REVUE 
D'EÉCONOMIE 


POLITIQUE 


SOIXANTE-NEUVIÈME ANNÉE 
1959 


SIREY 


22, RUE SOUFFLOT, PARIS Ve 


en REVUE Rs 
D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


+10 EX 


” 


# REVUE D’Econ. POLIT. TI XEX 


# 


COMITÉ DE DIRECTION 


MM. Maurice Allais, professeur à l'Ecole nationale des Mines de Paris et à l’Ins-- 
titut de statistique de l’Université de Paris ; Louis Baudin, professeur à lai 
Faculté de droit et des sciences économiques de Paris, membre de l’Institut ;; 
Marcel Boiteux, directeur adjoint à la direction générale de l’Electricité de: 
France ;: G. H. Bousquet, professeur à la Faculté de droit et des sciencess 
économiques d’Alger ; Léon Buquet, professeur à la Faculté de droit et dess 
sciences économiques de Paris ; Maurice Byé, professeur à la Faculté de droit 
et des sciences économiques de Paris ; Gérard Dehove, doyen de la Facult 
de droit et des sciences économiques de Lille ; Pierre Dieterlen, professeurr 
à l'Ecole nationale d'organisation économique et sociale ; François Divisia,, 
ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, professeur à l'Ecole Polytechnique 
et au Conservatoire national des Arts et Métiers ; Pierre Fromont, profes- 
seur à la Faculté de droit et des sciences économiques de Paris, membre de: 
l’Académie d'Agriculture ; Robert Goetz-Girey, professeur à la Faculté de 
droit et des sciences économiques de Paris ; René Gonnard, professeur hono-. 
raire à la Faculté de droit de Lyon, correspondant de l’Institut ; Emile 
James, professeur à la Faculté de droit et des sciences économiques de Paris ; 
Jean-Marcel jeanneney, doyen honoraire de la Faculté de droit de Grenoble, 
professeur à la Faculté de droit et des sciences économiques de Paris, miniss 
tre de la production industrielle et du commerce ; C.-E. Labrousse, profess 
seur à la Faculté des lettres de Paris ; Gaston Leduc, professeur à la Faculté 
de droit et des sciences économiques de Paris ; Charles Malegarie, membre 
de l’Institut ; Robert Marjolin, agrégé des Facultés de droit et des sciences: 
économiques, vice président de la commission de la communauté économique 
européenne ; Pierre Massé, directeur général adjoint de l’Electricité de France ; 
Robert Mossé, professeur à la Faculté de droit et des sciences économiques de 
Grenoble ; François Perroux, professeur au Collège de France ; René Roy 
professeur à l’Ecole nationale des Ponts et Chaussées et à l’Institut de statisti 
que de l’Université de Paris, membre de l’Institut ; Jacques Rueff, membre 
de l’Institut ; Alfred Sauvy, directeur de l’Institut national d’études démo: 
graphiques ; André Siegfried, professeur au Collège de France, membre dé 
l’Académie française et de l’Académie des sciences morales et politiques ; Fran: 
çois Trevoux, doyen de la Faculté de droit et des sciences économiques 
de Lyon ; Daniel Villey, professeur à la Faculté de droit et des science: 
économiques de Paris. 


Mlle M. Apchié, secrétaire de la Rédaction. 


REVUE 
D'ÉCONOMIE 


POLITIQUE 


| FONDATEURS : 
Charles GIDE +, Alfred JOURDAN +, Edmond VILLEY + 
RÉDACTEUR EN CHEF 1932-1955 : Charles RIST + 
RÉDACTEUR EN CHEF 1934-1946 : Gaëtan PIROU + 


RÉDACTEURS ENCRES: 


René COURTIN Henri GUITTON 
Professeur à la Faculté de droit Professeur à la Faculté de droit 
et des sciences économiques de Paris et des sciences économiques de Paris 


Georges LUTFALLA 


Administrateur général 
de l'Ecole nationale d'Organisation 
Economique et Sociale 


SOIXANTE-NEUVIÈME ANNÉE 


SIREN 
22, Rue Soufflot, PARIS 5€ 


1959 


1 


Tous droits de reproduction, de traduction et d’adaptation, .! 
réservés pour tous pays, y compris l’U.R.S.S. x 
© Copyright par Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1959. 


REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


THÉORIE DES TARIFS DOUANIERS 
POUR UN MONDE DYNAMIQUE 


Depuis 1930 environ, on a quelque peu négligé la théorie de la 
protection douanière, accordant plus d’attention à Ia déva- 
luation monétaire, aux contrôles des changes et aux restrictions 
quantitatives d’importations. Le fait a au moins deux causes : 

1) relativement à quelques-uns des contrôles susmentionnés, 
la protection douanière a permis si peu que ce fût — la persis- 
tance d'échanges, et le maintien du mécanisme des prix ; 

2) les droits de douane ont été rigides, rarement révisés et ne 
convenaient pas pour des conditions particulières d’économie ou 
de balance des payements. De plus, tant que la théorie classique 
du libre-échange demeurait indiscutée, il y avait peu d’encoura- 
gements à se préoccuper d’un autre système. Mais la situation 
fut heureusement bouleversée par les problèmes nés de la dépres- 
sion, des déséquilibres dans les balances de payements et du 
développement des régions en retard du globe. 

Il nous semble que les plans actuels pour l'intégration écono- 
mique de l’Europe Occidentale, et dans une moindre mesure les 
discussions tarifaires aux Etats-Unis, constituent une occasion 
favorable de reconsidérer la théorie des tarifs douaniers. Bien 
que les apports théoriques des dernières dizaines d’années n’aient 
pas infirmé la théorie traditionnelle du commerce extérieur, ils 
l’ont tout de même approfondie, prouvant l'intérêt accru que 
lui portent les chercheurs dans le monde actuel. 

En ne nous arrêtant qu'aux arguments les plus sérieux qui 
aient été proposés en faveur de la protection douanière, nous 
aborderons la question de quatre points de vue. D’abord nous 
examinerons celui de «l’industrie naissante » ; nous passerons 
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aux effets douaniers sur la distribution fonctionnelle du revenu 
national : sur les terms of trade (termes d'échanges) et fina- 
lement sur les revenus et l'emploi. Evidemment, ces différents 
aspects sont en liaison étroite. Le premier est lié à la distribution 
fonctionnelle ; les terms of trade dépendent des revenus et de 
l'emploi ; et il y a une influence mutuelle significative entre les 
terms of trade et les problèmes des pays en processus de dévelop- 
pement économique. 


I 


L’argument protectionniste de l’industrie naissante a fourni 
autrefois le seul motif intellectuellement satisfaisant en faveur 
d’une réglementation des importations. Comme il est demeuré le 
seul qui permette — théoriquement — un accroissement du 
bien-être de tous les pays en relations commerciales, beaucoup 
de pays (par exemple en Amérique du Sud, en Asie) y ont recouru 
pour justifier leurs contingentements d’exportations et d’impor- 
tations. Ceux-ci étaient provoqués par des efforts en vue d’accé- 
lérer le développement économique par l’industrialisation et la 
diversification de la production. En conséquence, l’argument a 
revêtu l’aspect plus large du développement économique national. 

Presque tous les théoriciens soulignent qu’il est possible, en 
principe, d'accélérer le développement d’industries particulières 
ou de l’ensemble de l’industrie par des mesures protectionnistes 
telles que les restrictions d’importations ou les subventions. Mais 
ils signalent également. que les avantages obtenus par la réussite 
d’une industrie protégée sont compensés par des pertes de revenus 
temporaires durant la période de protection (1). 

En 1931 encore, Manoïilescu (2) notait que partout les pays 
industrialisés atteignaient une meilleure productivité et de plus 
hauts revenus que les pays agricoles. Les déplacements de popu- 
lations agricoles vers les zones industrielles étaient manifestes. 
Il proposait (pour la Roumanie) un systême de protection plutôt 
sélectif que généralisé ; applicable aux seules industries dépas- 
sant la productivité moyenne du pays à l’époque considérée. Loin 
de diminuer le commerce international, l’industrialisation le 


1. Gottfried Haberler, « A Survey of International Trade Theory », Special 
Papers in International Economics, n° 1 (Princeton, 1955). 
2. M. Manoïlescu, The Theory of Protection (London, 1931). 
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favorisait, car elle augmentait la quantité des marchandises dis- 


ponibles pour les échanges. 

Citons un cas hypothétique où la protection pourrait s’envi- 
sager : soit une industrie B ayant une productivité plus grande 
que l’industrie A. Les travailleurs préfèrent s'engager dans 
Pindustrie A, où le travail est plus agréable et où, par suite de la 
situation dans des petites villes en dehors des grands centres, la 
vie coûte moins cher. Il faut dans B des salaires plus élevés pour 
compenser ses désavantages et attirer les ouvriers. Le rapport 
des frais de production de B et À ne correspond pas à ce rapport 
de salaires. Si B produit des articles qu’on peut aussi importer, 
toute protection qu’on lui accorde améliorera l'attribution des 
ressources et élèvera le revenu national. 

Ainsi, dans les pays où la population est dense et produit peu, 
avec un emploi « déguisé >» dans l’agriculture par exemple, un 
mouvement vers un travail plus productif peut être justifié. 
Mais un choix consciencieux d'industries, surtout riches en 
occasions de travail, s'impose pour une productivité maximum et 
pour que la protection désavantage le moins possible les autres 
pays, ainsi que les consommateurs nationaux ; ceux-ci autrement 
risqueraient de devoir achetér des articles qui auraient pu être 
fabriqués à meilleur compte à l'étranger. 

Lorsque la population est peu dense — c’est aussi le cas de 
nombreux pays sous-développés — il se pourrait que le potentiel 
productif le plus élevé continuât à être dans l’agriculture et non 
dans l’industrie. La solution de leurs problèmes serait peut-être 
alors d'améliorer leurs techniques agricoles et leur capital social, 
par exemple en ce qui concerne les routes et les ports. 

La thèse de Manoilescu a été très critiquée ( par exemple par 
J. Viner, B. Ohlin, G. Haberler). De nombreuses objections ont 
tendu à en démontrer l’inapplicabilité. Le choix d'industries à 
protéger a été le plus souvent arbitraire. Dès que l’on admet en 
pratique les mesures en faveur de l’industrie naissante, la pro- 
tection tend à s’élargir déraisonnablement. Une industrie peut 
en être étouffée, retardée dans son évolution, succomber à 
l’inertie, au manque d’efficience, aux monopoles. La protection 
tend à se prolonger indéfiniment, même si l’industrie en question 
a passé heureusement le cap des débuts, et cela d’autant plus 
qu’elle s’est révélée capable de survivre par elle-même. Alors la 
protection entraîne, tant qu’elle dure, une perte pour l’ensemble 
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du pays et en particulier pour les industries qui n’auront pas été 
favorisées de la même manière. Certains préféreraient remplacer 
la protection par les subventions, dont le coût est évident et 
calculable. C’est un procédé moins régressif en tant qu'il ne 
tombe pas entièrement à la charge des consommateurs du pro- 
duit en question. D’autre part, la protection douanière pourrait 
élever le prix du produit de manière à l’interdire à tous sauf à 


.une clientèle très limitée, ce qui restreindrait étroitement le: 


marché ; faute de débouchés, cette industrie n’attirerait plus les. 
investissements. 

On a critiqué particulièrement la thèse de Manoilescu d’après, 
laquelle dans tous les pays les revenus par tête sont plus élevés; 
dans l’industrie que dans l’agriculture et, par conséquent, un Etat 
peut accroître ses revenus réels par tête par la protection: 
douanière faisant passer une notable partie de main-d'œuvre de: 
l’agriculture dans l’industrie. On suggère qu’il existe des pays à: 
prédominance agricole qui sont très prospères, et qu’à l’intérieur: 
même d’un pays donné il se présente des variations. La différence: 
entre les revenus individuels urbains ou ruraux pourrait s’expli-! 
quer en partie par la natalité plus forte de la campagne. D’autre: 
part, un revenu en numéraire n’est pas un revenu réel. Les: 
paysans produisent leur propre nourriture et possèdent généra-! 
lement leur toit. Il y a, par contre, des aspects négatifs d’un gain! 
à la ville : plus grandes dépenses vestimentaires pour le travail, 
frais de formation professionnelle, coût des transports, loyers! 
élevés. Il y a aussi une préférence psychologique pour la vie à la: 
campagne. Il y a un élément de monopole dans l’imposition de: 
droits de douane sur les articles manufacturés. Les industriels: 
peuvent exploiter la population par leurs prix trop hauts. Les: 
syndicats peuvent imposer par la force une haute rémunération! 
du travail. Même les gouvernements peuvent percevoir des taxes! 
qui pèsent lourdement sur la population rurale pour soutenir par-! 
tiellement la population urbaine. 

Il est très possible que dans de nombreux pays le domaine le! 
plus prometteur d’un développement économique rapide soit. 
celui de l’agriculture. Une meilleure santé, une meilleure instruc-! 
tion seraient les premiers pas vers un niveau de vie plus élevé.. 
On pourrait laisser au capital privé et aux entrepreneurs la déci-! 
sion des investissements industriels. Ainsi l’industrialisation! 
serait la conséquence et non la cause de la prospérité. Tel pays! 


' 
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aura des possibilités de développement s’il peut utiliser davan- 
tage de certains facteurs dont il dispose afin de placer sa popula- 
tion actuelle à un plus haut niveau de vie en améliorant les 
revenus par tête, ou il pourra augmenter de population sans 
diminuer ces niveaux. Ce n’est pas une loi historique que le pro- 
grès technique soit plus rapide dans l’industrie que dans l’agri- 
culture. Ce dont les pays aspirant à se développer ont besoin, 
c’est d'instruction et de formation professionnelle adaptée à une 
agriculture modernisée. 

On cite souvent l'Amérique comme exemple des bienfaits de 
lindustrialisation obtenue par une forte protection douanière. 
En réalité, ce sont certains facteurs très spéciaux qui ont rendu 
une telle politique acceptable. L'Amérique est un vaste territoire 
continental, riche en ressources naturelles variées. Elle est isolée 
par deux océans et la barrière naturelle de la distance a limité 
les. échanges de marchandises. Les capacités de sa population 
hétérogène étaient telles qu’elles ont en partie compensé la perte 
due au coût du protectionnisme. Seule l’'U. R.S.S. est en mesure 
de concurrencer l'Amérique, et elle est en train de le faire à force 
de plans. 

Certains pensent que l'idée de Keynes relative à l'efficience 
marginale du capital interviendrait dans la controverse entre 
partisans et adversaires du libre-échangisme (3). Cette idée permet 
d'expliquer l’adoption du libre-échange par le Royaume-Uni au 
milieu de x1x° siècle. La baisse de prix des matières premières et 
du travail (par l'importation de nourriture à meilleur marché) à 
la suite de l’abrogation des < Corn Laws» permit des investis- 
sements dans une industrie où l’on trouvait désormais des inté- 
rêts accrus. L'agriculture en fut affaiblie, mais ses possibilités 
d'expansion étaient plus limitées. Ailleurs à la même époque, 
ainsi en Amérique, ce fut le protectionnisme qui augmenta l’effi- 
cience marginale des investissements. Quelques disciples de 
Keynes estiment, en accord avec Manoilescu, que l'amélioration 
du niveau de vie dépend du progrès technique. Les plus grands 
profits vont à l’industrie et l’agriculture traîne en arrière. Ainsi, 
le protectionnisme est la meilleure politique à long terme pour un 
Etat s’il veut jamais s’industrialiser. 

D'où vient le besoin de protection ? De ce qu’une entreprise 


3. Cf. Tibor de Scitovszky, « A Beconsideration of the Theory of Tarifis », Review 
of Economic Studies, IX (1942). 
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industrielle requiert des « économies externes » : main-d'œuvre 
capable, disponible en suffisance ; possibilités de transports et de 
communications ; ressources scientifiques et techniques. La 
première entreprise à s'implanter ne trouve rien de tout cela. Elle 
doit-aider à le créer. Sa productivité marginale individuelle est 
donc inférieure à sa productivité marginale sociale. Jusqu’à leur 
égalisation le protectionnisme peut intervenir pour compenser la 
différence. 

Le débat sur les avantages et désavantages du protectionnisme 
est toujours ouvert. Nous entendons dire, d’une part, que les effets 
nocifs du protectionnisme, particulièrement lorsqu'ils sont ren- 
forcés par un monopole dans le pays, ont été dûment notés ; mais 
on n’a pas tenu compte suffisamment de l’importance accordée 
naguère à l’industrie naissante. D’autre part, on déclare que 
l'usage de droits de douane, de restrictions commerciales et de 
contrats d'échanges pour encourager l’industrialisation est un 
procédé fortement recommandé dans les rapports des Nations 
Unies. Des mesures de protection ont été conseillées sous prétextes 
d'industrie naissante, de marché élargi, ou de bien d’autres 
motifs. Tout en admettant les droits de l’industrie naissante, 
nous pensons que sa protection devrait être limitée dans le temps 
et dans l’espace et soumise à un contrôle assez rigoureux par 
une organisation internationale. Nous doutons qu'il soit sage 
d'encourager des pays en voie de développement à se charger 
d'attribuer les ressources, de diriger les investissements et de 
régir le commerce extérieur ; ce sont des mesures de valeur dou- 
teuse en elles-mêmes qui étouffent l'initiative privée, et que sou- 
vent les gouvernements sont incapable d’organiser d’une manière 
quelque peu rationnelle. 

Ce dont on semble avoir besoin pour s’attaquer au problème 
actuel du développement économique, c’est d’un cadre plus vaste 
de science sociale avec des considérations dépassant le simple 
« homo oeconomicus » : par exemple citons les problèmes démo- 
graphiques et en particulier l'attitude à l’égard du «birth 
control » ; ou encore le besoin d’investissements sociaux ou la 
fourniture d°’ « économies externes ». 

Dans les cas où la protection peut s’admettre, la plupart des 
économistes s'accordent à préférer les subventions aux taxes 
douanières. Le public sait qui bénéficie de la protection et combien 
il en reçoit. Elle peut être accordée à ceux qui ont de grands frais 


À 


| 
| 
| 
| 


POUR UN MONDE DYNAMIQUE 11 


4 


_ de production et refusée à ceux qui, produisant à bon compte, 


auraient recu en cas de protection douanière les avantages d’un 
véritable monopole. D’autre part, il devient possible de faire pres- 
sion sur les industriels pour qu’ils améliorent leurs techniques. 
Enfin les subventions sont d’une administration plus aisée. Un 
système de subventions ne s’étendra probablement pas, comme 
un système douanier général, à l’ensemble de toutes les marchan- 
dises. En fait, il peut en beaucoup de cas remplacer avantageu- 
sement la protection douanière — système auquel de nombreux 
pays ont recouru sans aucun discernement, sans égard sur les 
effets nuisibles qu’il exerce sur les coûts de production d’autres 
industries et même sur le coût de la vie. 


I 


, 


La théorie classique affirmait que l’échange de marchandises 
se produisait entre deux pays à cause des différences dans les 


_ coûts de production. Elle ne considérait que le facteur travail, 


admis comme ayant une disponibilité constante chez les deux 
partenaires. ; 

Ainsi un pays se spécialisait dans la production d’articles dans 
lesquels il possédait un avantage relatif et exportait ce qui dépas- 
sait ses besoins intérieurs. Par contre, il importait ceux qu’il pro- 
duisait à un prix relativement moins favorable. Cette spéciali- 
sation tournait au bien de l’un et l’autre pays. Le problème du 
partage des gains du commerce entre les groupes à l’intérieur de 
l’économie nationale ne se posait pas puisqu'il n’y avait pas qu’un 
seul facteur, le travail. C’est ainsi qu’on rationalisa la politique 
du libre-échange intégral. 

Durant la période d’entre-deux guerres, Heckscher et Ohlin (4) 
abordèrent d’un autre point de vue le problème du commerce 
international. Ce commerce résulterait d’une différence de res- 
sources en facteurs économiques entre des régions du monde — 
autres sortes et autres qualités de travail, de capitaux, de sol et 
de climat, de gisements minéraux, d'institutions sociales et de 
structures de la demande suivant le goût des acheteurs. Dans ces 
régions diversement pourvues, il existait des différences dans le 


4. Eli Heckscher, « The Effect of Foreign Trade on the Distribution of Income », 
Ekonomisk Tidskrift, XXI (1919) ; Bertil Ohlin, Interregional and International 
Trade (Cambridge, Mass., 1933). 
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prix de ces facteurs et dans celui des produits fabriqués. De plus, 
ces facteurs intervenaient en proportions différentes suivant les 
marchandises produites. 

Avec l'établissement du commerce international, chaque pays 
centrait sa production sur les marchandises requérant les facteurs 
les plus abondants, donc les moins coûteux, important les mar- 
chandises dépendant au contraire des facteurs qui étaient rares 
et coûteux. Ainsi le pays À avec ses vastes terres se vouerait à 
l’agriculture et commercerait avec le pays B, bien pourvu de 
capital et de main-d'œuvre, dont il recevrait les produits manu- 
facturés. Que se passe-t-il alors ? Dans le pays agricole À, la 
demande s’accroît pour le facteur abondant, la terre, et diminue 
pour les facteurs rares, capital et travail. L’inverse se produit 
dans le pays industrialisé B. Ainsi s’établit un mouvement d’éga- 
lisation concernant les facteurs de la production dans l’ensemble 
des pays en relations commerciales. 

Le pays A, où le capital et le travail sont relativement rares en 
comparaison de la terre, pourrait être spécialisé dans la produc- 
tion du blé au moment où commencèrent ses échanges avec B. 
B, où les ressources sont réparties en proportion inverse, s’est 
alors spécialisé en machines agricoles. À, réduisant sa fabrication 
de machines, libéra du capital et du travail qui devinrent super- 
flus, n’étant pas employés dans la même mesure dans la culture 
du blé. La demande agit sur les prix, le prix du capital et du tra- 
vail devait tomber. S'ils étaient mobiles le capital et le travail 
pouvaient quitter le pays ; en cas d’immobilité, devenir sans 
emploi ou même à la longue devenir plus rares. Comment les 
retenir dans le pays ou les employer sans réduire leur prix ? 

Une politique nationale pouvait décréter l'imposition de droits 
protecteurs, par exemple sur les machines. Heckscher considérait 
qu'il y avait là probablement l’argument le plus fort qu’on püût 
trouver en faveur d’un protectionnisme permanent. Les facteurs 
superflus allaient retrouver de la demande. Toutefois ce serait 
aux dépens du facteur plus abondant et immobile. Ainsi les droits 
de douane peuvent modifier relativement la distribution du 
revenu entre les facteurs de la production. L’accroissement net 
de la demande de capital et de travail dans l’industrie protégée 
résulte du fait qu’ils y trouvent plus d'emploi que dans la pro- 
duction du blé. En d’autres termes, le libre-échange pourrait 
nuire à un certain facteur tandis que la protection pourrait en 
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améliorer le rendement. En règle générale, le libre-échange 
augmentera les revenus du facteur abondant, la protection du 
facteur rare. On peut ainsi justifier en théorie par des considé- 
rations de bien-être la protection d’un certain groupe à l’intérieur 
d’une économie. 

Il peut même se présenter que l’ensemble du revenu national 
et donc celui des particuliers soit accru par la protection doua- 
nière. Ce résultat est obtenu en accordant une prime, sous la 
forme de protection, aux facteurs mobiles, le travail et le capital, 
ce qui en accroît la demande et les disponibilités aux dépens du 
facteur immobile, la terre. Supposons qu’à cette nouvelle combi- 
naison factorielle corresponde une plus grande productivité. Voilà 
un argument en faveur des restrictions commerciales, par les pays 


actuellement sous-développés, en vue d'améliorer le sort de leur 


population laborieuse et d’attirer les capitaux étrangers. 
Quelques économistes (5) avancent que le facteur rare pourrait 
souffrir absolument aussi bien que relativement sous un régime 
de libre-échange, ce qui modifie encore la position de ce régime. 
Suivant leur schéma, dont la méthodologie ne nous arrêtera pas, 
on suppose que deux pays échangent deux produits, du blé et 
des montres ; et que les deux facteurs intéressés, travail et capi- 
tal, sont en quantités fixes, pleinement employés, et mobiles à 
l’intérieur des pays. On admet encore que les pays sont petits et 
ne peuvent donc influencer les terms of trade ; et qu’en suppri- 
mant les droits de douane on contractera l’industrie protégée 


_ mais sans la détruire, c’est-à-dire que la spécialisation ne sera 


que partielle. 

Supposons que le pays A se centre sur la production du blé. 
Le capital y compte plus que le travail. Avec la suppression des 
droits de douane, la main-d'œuvre se transférera dans la culture 
du blé. On exportera du blé et les montres seront maintenant 
fournies en grande partie par les importations. Entre le capital 
et le travail libérés par l’industrie horlogère, ce sera le travail 
qui deviendra excédentaire et ses revenus devront baisser. 

Admettons maintenant que le pays continue à fabriquer des 
montres. Le travail y intervient proportionnellement davantage 
que le capital. Avec la suppression des restrictions et l’établis- 
sement du commerce, les travailleurs, comme nous l’avons dit 


5. Cf. W. F. Stolper and P. A. Samuelson, « Protection and Real Wages », Review 
of Economic Studies, IX (1941). 
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plus haut, passeront au blé. Mais entre le capital et le travail 
libérés, moins de capital reste disponible pour la production des 
montres, dans laquelle le revenu du travail déclinera à son tour. 
En conséquence, d’une plus grande liberté d'échanges, il y a eu. 
perte absolue pour le travail. L’argument « pauper labor » pos- 
sède, si lon admet toutes les suppositions énoncées plus haut, 
un certain grain de vérité. 

Les économistes classiques n’ignoraient pas ces effets à 
l’époque de l’abrogation des « Corn Laws ». Un conflit faisait rage 
entre la nouvelle classe industrielle désireuse d’obtenir des 
matières premières à meilleur compte et des produits alimentaires 
pour diminuer le prix du travail et les propriétaires terriens dont 
la part de revenu national devait forcément se réduire lorsqu’on 
importerait de la nourriture et des fibres textiles de l’étranger. 
Le libre-échange nuisait au facteur rare, la terre. On trouva alors 
une explication dans la théorie de la rente due à Ricardo. 

Au même moment, en Amérique, on prétendait couramment en 
faveur du protectionnisme que les droits de douane maintien- 
draient ou élèveraient les salaires réels des travailleurs ; et de 
même, ce qui était plus évident, qu’ils accroîtraient les revenus 
des fabricants dans les industries naïssantes. En 1929, l’Australie 
recourut à la protection douanière pour la même raison, en en 
faisant une tactique commerciale permanente. Dans les deux cas 
cette protection visait à favoriser les facteurs rares, travail et. 
capital. 

Ainsi la théorie de Heckscher et Ohlin, selon laquelle le com- 
merce international résulterait d’inégalités de ressources facto- 
rielles, a permis aux économistes d’expliquer les revenus des 
facteurs au sein de l’économie nationale. Par des interventions 
sous forme de droits de douane, les revenus de ces facteurs pou- 
vaient être modifiés en vue du bien commun. Mais le gain pour 
un facteur signifiait la perte pour un autre. Le revenu national 
global pouvait demeurer inchangé ou décliner. Dans le seul cas 
où une prime était accordée à un facteur à peine mobile aux 
dépens du facteur immobile, terre, ce revenu pouvait augmenter. 
Mais qu’il y eût gain ou perte sur le plan national, l’économie 
internationale y perdait. 

Mais il y a d’autres moyens que les tarifs douaniers, si l’on 
admet ces vues sur la distribution factorielle. Accordons que le 
libre-échange accroisse (ou simplement ne diminue pas) le revenu 


"| 
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national ; il sera alors toujours possible par des impôts, des 
subventions ou d’autres mesures, de redistribuer le revenu 
national de manière à empêcher qu’une classe quelconque subisse 
une diminution de part ou une réduction absolue de revenus. Il 
ne s’ensuivrait aucune perte pour l’économie nationale ou inter- 
nationale. 

La théorie de la distribution fonctionnelle du revenu pourrait 
beaucoup pour rationaliser des attitudes actuelles à l’égard des 
systèmes douaniers. Ce sont les industries à forte contribution 
de travail qui réclament le plus la protection douanière. D’autre 
part, les industries à forte participation de capital, avec forte 
demande dans le domaine des exportations, ont maintenant 
intérêt à abaisser les barrières douanières alors qu’autrefois, 
quand le capital était rare, elles réclamaient des tarifs élevés. 


HI 


L’argument terms of trade en faveur de la protection douanière 
a été commun lui aussi. Selon la théorie classique qui portait sur 
deux marchandises à coûts constants, les «termes d’échange » 
étaient aisés à définir. La précision disparaît lorsque le calcul 
s’étend à un grand nombre de marchandises, avec variation des 
qualités, des coûts, de la composition des importations et expor- 
tations ; mais avec l’emploi des nombres indices les tendances 
des terms of trade relatives aux produits sont approximati- 
vement calculables. Mentionnons aussi le concept des conditions 
factorielles de commerce (factoral terms of trade), tenant compte 
des variations de productivité. 

La notion des terms of trade repose sur l'offre et la demande 
réciproques ou sur les élasticités de l'offre et de la demande des 
pays importateurs et exportateurs. Pour l'imposition de taxes 
douanières visant à restreindre les importations, les circonstances 
idéales seraient une demande intérieure élastique jointe à une 
offre étrangère rigide. Du point de vue des exportations l'idéal 
serait, au contraire, une demande étrangère rigide et une produc- 
tion nationale élastique. 

Le pays étranger verra diminuer, du fait de la barrière doua- 
nière, à la fois le prix et le volume de ses exportations. Si sa 
propre demande est rigide il continuera à importer les quantités 
habituelles et au prix habituel : il sera donc obligé de payer 
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davantage et d’être moins payé qu'avant. Le pays protégé recevra 
plus d’argent et en versera moins : ses terms of trade se seront 
améliorés. 

En fait, le pays protectionniste pourra devoir élever le prix 
de ses exportations. Les matières premières importées auront 
peut-être à subir des droits, et le remplacement des anciennes 
importations par une production indigène accrue pourra lui aussi 
augmenter le prix des produits d'exportation. L'effet est donc 
doublement favorable. Il y a toutefois des conséquences à retar- 
dement. Nous en arrivons ici à l'influence du protectionnisme sur 
l'emploi et sur les revenus. Toute amélioration de la balance 
commerciale par suite de celle des terms of trade accroîtra les 
activités et revenus intérieurs. Malgré leur prix plus élevé, il 
apparaîtra une demande de produits importés. Ainsi quelques-uns 
des avantages de la protection seront faussés. 

L’argument terms of trade en faveur du protectionnisme s’est 
déplacé dans une autre direction. Le pays imposant les droits a 
été comparé à une entreprise ayant acquis un monopole, avec 
le pouvoir de restreindre le volume et de fixer les prix de la 
production. Même dans la concurrence par voie de monopole le 
particulier ou le pays peuvent améliorer temporairement leur 
situation, tout en provoquant presque certainement des repré- 
sailles. 

Si les tarifs douaniers peuvent améliorer les terms of trade et 
accroître le bien-être dans le pays qui les perçoit, ils feront 
empirer l’état de quelque autre pays. Mais comme le gain d’un 
pays ne peut se mesurer contre la perte d’un autre, il n’y a pas de 
présomption que les restrictions commerciales diminueront tou- 
jours le bien-être du monde dans son ensemble. On peut en 
conclure que si tous les pays sauf un sont libre-échangistes, il 
sera avantageux pour celui-là de ne pas l’être (6). 

La politique rationnelle pour un pays est de profiter de ses 
avantages stratégiques pour exploiter l’étranger et augmenter au 
maximum sa part des ressources du monde. Le fait qu’un pays 
élève des barrières douanières signifie que les représailles seront 
utiles à un deuxième. Ensuite chaque pays à son tour élèvera ses 
tarifs pour s’assurer une place plus favorable sur le marché 
mondial. La raison exigerait de modérer cette augmentation tari- 


6. Cf. P. A. Samuelson, « Welfare Economics and International Trade », AmME- 
rican Economic Review, XX VIII (1938). 
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faire. Qu'un pays puisse y parvenir malgré la pression de cer- 
taines influences, c’est une autre affaire. Mais si tous les pays 
cédaient à cette surenchère, ils en souffriraient tous. 

Tôt ou tard cela conduirait à une situation où les tarifs attein- 
draient de tels plafonds et où le commerce serait si ralenti qu’elle 
amènerait à des accords bilatéraux suivis de négociations tari- 
faires. Si un intérêt abstrait, égoïste, semble pousser chaque pays, 
même en dehors de l'influence de ses groupes économiques 
influents, vers la protection douanière, il semble donc qu’il soit 
de la nature même d’un système général de libre-échange de 
tendre à se désintégrer : la liberté du commerce international ne 
pourra être garantie que par une convention internationale. 

Cette théorie des représailles a été critiquée comme non réaliste. 
On lui objecte que les gouvernements sont des organisations poli- 
tiques, et qu’on ne saurait affirmer que leur but, à l’instar de 
celui d’une entreprise privée, se limiterait à la poursuite du gain 
maximum. Les autorités ont d’autres soucis que la recherche du 
profit aux dépens d’autres pays. Même s’il n’en était pas ainsi, et 
du fait que la politique tarifaire agit certainement sur la distri- 
bution interne, les taux fixes ne représentent pas l'exploitation 
maxima de l’étranger mais la concession maxima aux organi- 
* sations nationales influentes. 

En défense de la théorie des représailles on affirme qu’outre 
la politique délibérée de révision des tarifs dans l'intérêt écono- 
mique de la nation, les pays disposeront des autres techniques 
de la concurrence de monopole : différenciation (différences dans 
la qualité, l'emballage et l'étiquetage de la marchandise) et poli- 
tique de vente (conditions de crédit plus favorables, sélection des 
voies de distribution). 

Les terms of trade présentent deux aspects : à long terme et 
à court terme. Les nations agricoles du monde se sont souvent 
plaintes de ce que ces terms les défavorisaient relativement aux 
nations industrialisées, mais c’est peut-être parce qu’elles confon- 
daient terms avec « gain » du commerce (the gains from trade). 

Si un pays à terms of trade favorables accroît le volume de ses 
importations proportionnellement plus que les autres, il ne s’en- 
suit pas que leur utilité pour lui augmente dans la même mesure. 
Si les pays producteurs de matières premières voient leur prix 
d'exportation diminuer par rapport à ceux des pays industriels, 
cela provient de ce que ceux-ci ont une plus grande élasticité de 
REVUE D’Econ. POLIT. — T. LXIX. 2 
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prix et de revenu ; cette élasticité peut être compensée en partie 
au moyen de l'augmentation de l'utilité des importations dans les 
pays sous-développés. 

Voilà qui ne serait pas en faveur du protectionnisme comme 
moyen d'améliorer les terms of trade et par conséquent la prospé- 
rité nationale. Même si cette amélioration se produisait, ce serait 
aux dépens du reste du monde. De plus, il faudrait un commerce 
extérieur d’un volume considérable pour agir sur le prix des 
marchandises. Les élasticités de prix ont été faibles. D’autre part, 
le protectionnisme tend à diminuer le volume des échanges ; un 
pays cherchant à le mettre en jeu y perdrait comme l’ensemble 
des autres. 


IV 


L'influence particulière la plus importante qui aït agi sur la 
théorie contemporaine du commerce et de la finance au niveau 
international est née de l’analyse du revenu et de l’emploi natio- 
naux. De même que le mercantilisme a été détrôné par la doctrine 
classique, de même celle-ci l’a été par la théorie de Keynes. 
L'école classique, basée sur l'hypothèse du plein emploi, se préoc- 
cupait de l’utilisation la plus économique des facteurs de la pro- 
duction et de la division maxima du travail sur le plan interna- 
tional. Ses partisans postulaient que seules étaient nécessaires les 
exportations suffisant à payer les importations, et se demandaient 
si des importations marginales valaient l’abandon d’exportations 
marginales. Dans leur schéma théorique les tarifs douaniers per- 
mettaient de fabriquer dans le pays des articles qui pouvaient 
l'être plus économiquement à l’étranger, mais l'hypothèse du 
plein emploi rendait inutile un tel transfert de production. Voilà 
pourquoi finalement l’école classique recommandait le libre- 
échange. 

La doctrine de Keynes, examinant les crises dans des économies 

ouvertes, accepta la possibilité d’un équilibre au-dessous du plein 
emploi. En conséquence, elle recommandait des injections (injec- 
tions d’argent, par le moyen d’exportations) aussi bien que le 
colmatage des fuites (fuites d’argent causées par les importa- 
tions) en temps de déflation et de stagnation économique. De 
telles circonstances justifiaient le recours aux taxes douanières 
comme à un moyen approprié de ramener la prospérité. En 
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théorie, le multiplicateur de commerce étranger a favorisé les 
primes à l’exportation et les restrictions d’importations. 

_ Si l’on a pu comparer les exportations à une injection, c’est 
parce qu’elles provoquent un plus grand afflux de fonds : elles 
doivent normalement conduire à des dépenses supplémentaires 
de l’importateur au profit du revenu et du degré d’emploi du pays 
exportateur. Vues du pays À (comptant en francs) une injection 
se produit évidemment lorsque des étrangers libèrent leurs 
réserves en francs. Si des habitants de A échangent leurs francs 
pour des comptes dans des banques étrangères, sans les dépenser, 
et si les étrangers payent leurs importations d’A au moyen des 
francs acquis de la sorte, il y a eu libération de francs — attri- 
buables à des exportations. Si des habitants de A utilisent leurs 
économies pour acheter des titres étrangers au lieu de les investir 
dans le pays, il y a encore libération. Dans la mesure où un pays 
favorise ses exportations ou accorde des crédits ou de l’aide, ou 
encore subventionne la production en vue de l’exportation, il crée 
dans sa population des possibilités d'emploi. Dans ce sens, une 
balance commerciale favorable (ou moins défavorable) a le même 
effet que des investissements internes accrus. 

On montre de la même manière la similitude des importations 
avec une fuite de devises. Dans la mesure où A importe, les étran- 
gers n’ont pas à financer de la manière décrite plus haut les 
achats qu’ils lui font. Plus À importe, moins les étrangers ont 
besoin de réaliser des titres pour pouvoir emprunter ; moins ils 
ont à prélever sur leurs réserves de franes ; moins ils ont à 
échanger de leurs propres devises contre des francs. Si les impor- 
tations égalent en valeur les exportations, il n’y aura plus d’injec- 
tion résultant du financement des exportations. Si les importa- 
tions dépassent les exportations, il y aura fuite. Le premier cas 
(injection, ou réparation de la fuite) est le but de toutes les 
restrictions d’importations, y compris les droits de douane. On 
recherche une balance commerciale plus favorable, avec ses effets 
sur le degré d’emploi. 

Comme conséquence de l’imposition autonome de droits de 
douane il pourra y avoir maintien ou affermissement d’une pro- 
duction nationale menacée par la concurrence étrangère. On peut 
même concevoir, en l’absence de représailles, une influence secon- 
daire heureuse sur les industries exportatrices. Mais il est évident 
que ces effets requièrent l’élasticité des revenus du pays impor- 
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tateur et une forte élasticité de la demande étrangère d’impor= 
tations. 

Il serait utile, pour conclure, de souligner le fait historique que 
le sens unique des barrières douanières ne saurait durer. Elles 
tendent à réduire le commerce à un volume et à une répartition 
correspondant à une régression de l’économie mondiale — affec- 
tant également le pays protectionniste (7). Un moyen plus 
rationnel d'améliorer les revenus et l'emploi consistera en pro- 
grammes de travaux publics, en réductions d'impôts, en dévelop- 
pement du crédit. En d’autres termes, un pays peut retirer tous 
les avantages de son commerce extérieur et importer tout ce qu’il 
est capable de payer, sans provoquer de crise intérieure (défla= 
tion), pourvu qu’il compense l’excédent d’importations par une 
politique favorisant la consommation et les investissements (8): 

Comme les pages précédentes l’ont suggéré, les dernières modi- 
fications de la théorie générale du libre-échange et en particulier 
de celle des tarifs douaniers sont à la racine des problèmes de 
notre monde dynamique et instable. Les crises économiques et 
politiques ainsi que les plans de stabilisation et de développement 
ont incité les gouvernements à poursuivre des tactiques indépen- 
dantes à un moment donné, à se permettre de la « défense écono- 
mique » à un autre, et dans les deux cas à isoler leur économie de 
celle du reste du monde. Les deux dernières décades ont démontré 
l'existence de conflits entre les idéaux sociaux de stabilité, de 
progrès économique, de justice, de liberté. L’isolationnisme éco- 
nomique peut accroître leur compatibilité. L'importance accordée 
à des considérations à court terme et aux intérêts particuliers des 
pays a servi la cause du protectionnisme contre celle du libre: 
échange. Il est hors du cadre de cet article de prouver que dans 
l’ensemble la théorie classique reste saine et valable, bien que 


certains de ses aspects aient été discrédités et demandent une 
modernisation. 


- KAREL HOLBKK, 


Professeur d’Économie politique » 
à la Boston University 
(Boston, Mass. U.S.A.) 


7. I convient de noter la possibilité suivante : si la fourniture de la marchandise » 
importée est non élastique, la barrière douanière peut nuire surtout aux produc-: 
teurs étrangers ; du point de vue national du pays protectionniste c’est probable- - 
ment très désirable. 

8. Ceci implique naturellement que si des pays maintiennent à de hauts niveaux ! 
leur emploi et leurs revenus nationaux, ils facilitent le libre-échange, échappant aux ! 
difficultés et aux risques inhérents au protectionnisme. 


LA PENSÉE EPISTÉMOLOGIQUE 
DE GIOVANNI DEMARIA 


En dépit des courants doctrinaux que les circonstances, les 
tempéraments, les climats imposent à la pensée économique, le 
développement des théories offre une continuité marquante. Le 
juridisme détrôné, la science économique apparaît. Le penseur 
relaie le précepteur, et Quesnay pose le principe d’une relation 
objective entre les phénomènes. 

Depuis, le vocabulaire surtout a changé : aux yeux de l’histoire 
bien des découvertes sont réminiscences. La préoccupation, en 
tout cas, est restée la même ; témoins, après Robbins et Moore 
ainsi réconciliés, Samuelson à la recherche du « principe fonda- 
mental de généralisation » perçant la théorie générale qu’implique 
l'existence d’analogies entre les traits centraux des théories par- 
tielles (1), P. Dieterlen et son « dénominateur commun » (2), 
H. Bartoli et sa « science objective » (3). 

Accéder à la schématisation totale, point d'intégration des 
connaissances, est une ambition qui justifie les inlassables 
recherches jusqu'ici entreprises. Il est vrai que l’idée de cause, 
coupable du monisme classique est, de Cournot à Schumpeter, 
écartée au profit de la relation fonctionnelle, puis réhabilitée dans 
Pétiologie d’un Sauvy ; vrai également que des esprits aussi émi- 
nents que M. Allais et J. Rueff réaffirment un déterminisme dont 
les implications avaient fait la gloire de l’école de Lausanne et 
que la philosophie de Bergson tout autant que la pensée de 
Keynes semblaient avoir à jamais relégué. 

De ces contradictions, seul le sceptique tire argument. Pour 
qui croit à la validité — à la vocation éminemment humaine — 
d’une science économique, il n’y a là que témoignage d’une vita- 
lité prometteuse. Et si les sectarismes d’école nuisent, par intro- 


1. Foundations of economic analysis, Harvard University Press, 1955, p. 3. 
2. Au delà du capitalisme, Paris, P. U.F., 1946, pp. 10, 99. 
3. Science économique et travail, Paris, Dalloz, 1957, p. 113. 
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duction de corps étrangers, à l’avancement de l’économie poli- 
tique, c’est, selon l’image de Dieterlen, que celle-ci « en est encore 
à chercher son Claude Bernard, son Lavoisier, son Descartes » (4). 

Tout cela conduit à la nécessité d’une synthèse : tâche limi- 
naire dont l’accomplissement a suscité, chez G. Demaria plus que 
chez nul autre, un arbitrage constructif où l’élaboration des 
concepts se fonde sur la jonction des disciplines aujourd’hui 
parties intégrantes de la science économique. 

Recours à ces disciplines n’est pas emprunt. L’économiste 
n’agit pas par présomption lorsque — fût-ce au détriment de sa 
dialectique — il prétend expurger son sujet et, rejetant les ana- 
logies, le doter d’un appareil conceptuel spécifique qui s’adapte 
à la réalité économique, entité spécifique. Faire appel à des outils 
logiques forgés ailleurs est, par contre, une nécessité de l’homme 
dans son effort pour appréhender le réel et, partant, la réalité 
économique, entité logique. 


I. — LA RÉALITÉ ÉCONOMIQUE 


Une économie exclusivement quantitative, telle qu’à la suite 
de Pareto (5) beaucoup la conçoivent, est, malgré les apparences, 
une petite affaire. Idéalisations simplificatrices et logique cou- 
rante assistée des mathématiques permettent de saisir toute la 
complexité des relations de mutuelle dépendance. Et si le risque 
du procédé, inhérent au cadre de raisonnement que les prémisses 
ont sommairement tracé, peut paraître faible, c’est que les résul- 
tats sont grisants. Mettre au jour des lois sans défaut, regardées 
comme des lois universelles, n’est pas pour créer le climat d’humi- 
lité propice à la retouche. Tenterait-on d’expliquer par là ce que 
le non-adepte critique ? Les bons esprits, en effet, veulent bien 
voir une excuse ; les autres, par contre, soulignent une paresse. 
Le méthodique, indifférent, se pose la question primordiale du 
« contenu ». 

Le problème est introduit avec la prise en considération des 
participations à la réalité économique (6). Etudier < l’ensemble 
des biens économiques, leurs relations et interrelations avec le 


4. Au delà du capitalisme, op. cit., p. 8. 
5. Le Pareto du Cours et du Manuel, non celui du Traité. 
6. Cf. G. Demaria, Principi generali di logica economica, Milan, CEA, 1944, p.79: 
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h, monde extérieur » est l’objet de l'Economie ; étudier : a) le monde 
. des biens économiques, objet absolu, b) les relations entre ces 


… biens et c) les interrelations avec le monde extérieur, objet relatif. 
Ces trois composantes mettent en cause des quantités mathé- 


matiques, pseudo-mathématiques — ou quantités mathématiques 
impropres — et non-mathématiques (7) : les relations écono- 
miques ne sont pas exclusivement quantitatives (8). 

Dans la mesure où l’on peut accéder à la détermination du sens 
et de l’ampleur de leur variation, les quantités sont mathéma- 
tiques et objet de l’algorithme. Elles sont impropres lorsque seul 


… leur sens de variation peut être établi. Les quantités non-mathé- 


matiques se soustraient, par définition, au raisonnement mathé- 
matique. Dire qu’elles touchent la conscience et la volonté 
pure (9), en les opposant à celles qui, tantôt propres, tantôt im- 
propres, concernent la partie animale de la nature humaine (10), 
revient à insister sur l'importance que revêt l'intervention de 
l’homme dans l’analyse économique. Au delà de l’homo oecono- 
micus — un exemple pris dans la foule des physionomies latines 
— et de toutes les théories qu’il inspire, se situe l’homme, celui 
qui participe effectivement à la réalité économique. L'homme que 
le physiologiste tente de quantifier, l'homme inattendu présent à 
l’histoire, aujourd’hui bâtisseur — qu’il soit l’innovateur de 
Schumpeter (11) ou le créateur de Bartoli — et destructeur 
demain (12). 

Doué de mémoire et apte à prévoir, l’homme est incarnation de 
l'esprit. Intégrant la prospective au souvenir, il lie le passé et le 
futur dans le présent. L’Economie lui doit la spécificité de son 
temps. 

Fait d’hétérogène, ce temps admet toutes les analogies (13), 
il se prête à toutes les illusions. Actions et réactions de l’homme 


FTbId pA0: 

8. Sur ee tempéraments qu’appelle l’utilisation du terme de «quantilé écono- 
mique », cf. L. Robbins, Essai sur la nature et la signification de la science écono- 
mique, Paris, Lib. de Médicis, 1947, p. 64. 

9. Cf. G. Demaria, Principi, op. cit., p. 7. a 

10. Ibid., p. 8 et pp. 77-91 « la Théorie des émotions morales et matérielles ». 

11. Auquel ressemble beaucoup l’imprenditore moderno de Demaria, « élément 
inventif et dynamique de l’économie capitalistique ». Cf. « Studi sull attivita dell 
imprenditore moderno », Rivista Internazionale di Scienze Sociali, avril 1929. 

12. Cf. « Le Leggi dello sviluppo pro capite nelle economie contemporanee », 
Giornale degli Economisti, mars à juin 1956. + 

13. Cf. G. Demaria, « Di un principio di indeterminazione in economia dinamica » 
Rivista Internazionale di Scienze Sociali, sept. 1932, p. 603 ; A. Marchal, Méthode 
scientifique et science économique, Paris, Lib. de Médicis, 1952, t. I, pp. 20-36. 
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concernent un comportement difficilement saisissable. Les. 
réponses aux stimuli sont-elles mieux connues parce qu'il est. 
établi qu’à côté de l’homme, dit de Descartes, ressortissant à un 
«rationalisme vide », existe un homme de Pavlov au « ratio- 
nalisme plus étroitement déterminé » ? (14). Schumpeter, en 
distinguant la réponse « d'adaptation », prévisible, de la réponse 
« de création » (15), intelligible uniquement ex-post, situe bien la 
difficulté centrale, celle qui tient les mathématiques, à plus forte 
- raison la logique courante, en échec. 

« J'ai senti la nécessité, écrit G. Demaria dans la préface à ses 
Principi, de formuler les problèmes-base de l'Economie en mon- 
trant avec la plus grande circonspection qu’ils n’emportent pas 
toujours le même type de logique. Le but essentiel qui a inspiré 
toutes mes études a été en fait celui de prouver les limitations de 
la méthode traditionnelle qui utilise des termes différentiels sous 
forme de dérivées simples et partielles et d’équations aux dérivées 
ordinaires et partielles d’où l’on déduit, par intégration, les 
conformations fonctionnelles inconnues. » 

Aux prises avec la discontinuité caractérisant le mouvement 
économique (16), une pluralité de logiques tend donc à s’imposer, 
même si elle n’exclut pas, pour autant, l’indétermination. Dans 
sa globalité, le processus économique ne présente-t-il pas cepen- 
dant une continuité à l’image de la vie qu’il exprime ? La question 
est de celles qui soulèvent le problème de la science ; et en des 
Pers qui n’impliquent pas le seul observateur et la méfiance 
qu’à juste titre il inspire. La désagrégation née du besoin de 
comprendre crée des discontinuités artificielles qui trahissent 
l'essence du changement qu’est la vie. « Ce qui apparaît divisé et 
immobile au même moment n’est que le schéma que nous nous 
sommes fait des changements économiques, ce sont les disso- 
ciations que nous créons au moyen de la représentation diagram- 
matique. Non pas la réalité qui consiste en changements sans 
fin » (17). « Une continuité mouvante nous est donnée, disait 
Bergson, où tout change et demeure à la fois ; d’où vient que nous 
dissocions ces deux termes, permanence et changement, pour 


14. Cf. P. Naville, « Les schémas du comportement », Revue Economique, mai 
1953, p. 401. 

15. Cf. A. CHABERT, « Schumpeter et la méthode économique », Economie Appli- 
quée, juill.-déc. 1950, p. 463. 

16. Cf. G. Demaria, « Di un principio », op. cit., pp. 597, 628. 

17. Ibid., p. 598. 
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représenter la permanence par des corps et le changement par 
des mouvements homogènes dans l’espace ? » (18). 
Ainsi donc, dans cet affrontement, la préoccupation dominante, 
celle qui précède la réunion des matériaux d'interprétation et des 
formes d'expression, concerne la méthode par laquelle la pensée 
est susceptible d’atteindre objectivement le réel. 


II. — L'APPROCHE DE LA RÉALITÉ ÉCONOMIQUE 


Affirmer, avec H. Noyelle (19), que « toute science est d’obser- 

_ vation d’abord », ne conduit pas à prononcer le triomphe de l’em- 

pirisme. En Economie, c’est souligner le rôle et reconnaître 

l'œuvre de l’histoire et de la statistique appliquées à dégager le 

fait économique. C’est insister aussi sur la nécessité scientifique 

de cette première approche, sur le soutien qu’elle propose et la 
limitation qu’elle impose aux mécanismes intellectuels. 

Chez G. Demaria, observation devient récognition (20) et pro- 
cessus à deux phases : — La description présente les propriétés 

” sensibles des faits observés. Générique, elle est effort pour saisir 
des relations universelles en dépassant l'expérience immédiate de 

. Ja description individuelle. __“La classification groupe en classes 
et catégories (21) les composantes de la réalité économique et 
prépare le terrain pour la synthèse et la spéculation. 

En tant qu’instrument d’analyse, la récognition possède une 
valeur indissociable de celle qui lui est acquise au service de la 
déduction et de l'induction. Le déploiement de moyens toujours 
plus raffinés ne dispense pas, en effet, d’une méditation qui se 
doit pénétrante et fréquemment reprise. La recherche de la certi- 
tude cède-t-elle à l’impatience ? C’est pour se vouer à la certitude 
d’un échec. La capacité de pénétration se montre étroitement 
dépendante du soin avec lequel les données observables ont été 
recueillies ; et cela, pour les deux démarches de l'esprit. 

1 n’est donc pas question d'apporter a priori son mot à la 
querelle. Qui veut atteindre le réel doit se soumettre au réel : en 
faire son point de départ, ne s’en pas écarter. Est-ce tellement 


18. Cf. Matière et mémoire, Paris Alcan, 1896, p. 219. 

19. Cf. « La politique devant la science », Revue Economique, janv. 1953, p. 64. 

20. Principi, op. cit., p. 4. 

21. L'économiste doit distinguer la classe de la catégorie qui est une classe d’une 
importance théorique toute particulière. Cf. Principi, op. cit., p. 6. 
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évident ? Que l’on songe aux assauts réitérés des tenants de l’éco- 
nomie pure et — ce qui ne gâte rien — à la noble ambition qu’ils 
nourrissent d’élever la science économique au rang de science 
exacte. 

Dès lors on comprend mieux la passion qui anime le dénom- 
brement des erreurs méthodologiques : au delà de la déduction, 
au delà de l'induction, se trouvent impliqués des écoles, des 
aptitudes, des penchants, des habitudes avec lesquels il faut 
compter, contre lesquels il faut lutter. 

Rien de cela chez G. Demaria. La foi dans l’outil statistico- 
inductif qu’il exprime jusqu’en 1936 (22) ne se retrouve pas dans 
les Principi. Reste, en revanche, qui sous-tend l’appréciation des 
risques des deux procédés, l'analyse logique du problème. 

Ce problème, le simplifions-nous à l’excès en le ramenant préci- 
sément à l’étude de ces risques : risque d’inconsistance propre à 
la déduction (23), risque d’inadéquation propre à l’induction (24)? 
Dans la mesure où la récognition a été scrupuleusement conduite, 
nous ne le pensons pas. Si l’on admet, en effet, que les deux pièces 
primordiales de la déduction, les données et les relations, pro- 
cèdent du réel, seule la recherche des inconnues est incertaine ; 
de même que seule l’inférence inductive lorsque le datum est 
réputé valable. 

Quel que soit son type (25), qu’elle soit syllogistique, c’est-à- 
dire purement formelle, et ressortisse à une logique de la plus 
pauvre espèce, ou comparative et s’exprime au moyen d’une fonc- 
tion, la déduction doit être consistante. Il ne faut pas, ici non 
plus, croire à l’évidence. Combien de mesures de politique écono- 
mique s’avèrent-elles inopérantes faute de détermination logi- 
que (26) et combien de recherches tournent-elles court car la 
déduction sur laquelle elles se fondent est contradictoire, impos- 
sible, insuffisante ou plus que suffisante ? 

Contradiction ou impossibilité concernent l’incompatibilité des 

22. Cf. « Saggio sugli studi didi namica economica», Rivista Internazionale di 
Scienze Sociali, 1930, p. 256 ; «Osservazioni sulla teoria statistica delle serie dina- 
miche, Giornale degli Economisti, déc. 1935 ;«Correlazioni economiche nel tempo», in 
Rendiconti del Seminario Matematico e Fisico di Milano, vol. X, 1936. 

23. Principi, op. cit., pp. 64-68. 


24. Ibid., p. 11-13. 

25. Principi, op. cit., p. 7. Cf. également A. Piatier, L’Observation économique, 
Centre de Documentation Universitaire, 1950 et A. Marchal, Méthodie scientifique 
et science économique, op. cil., t. I, p. 39, note 1. 

26. Cf. C. Bresciani-Turroni, Introduzione alla politica economica, Turin, Einaudi, 
1944 ; Corso di economia politica, Milan, Giuffre, 1957, t. II, p. 19. 
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4 relations que le langage analytique rend plus directement percep- 


- tible. Insuffisance et plus que suffisance résultent de l'inégalité 


“ entre le nombre des relations et celui des inconnues, infériorité 


des premières sur les secondes en cas d'insuffisance, supériorité 


“ en cas de plus que suffisance (27). 


Est-ce à dire qu’une fois pris en conscience la nécessité du réel 
et le risque d’inconsistance, le processus déductif porte à une 


“ certitude absolue ? La réponse est de celles que, malgré tout, il 


vaut mieux relatives. Le privilège de la déduction est de calculer 
avant d’expérimenter, alors que l'induction n’est que tentative 
d'étendre à d’autres cas ce qui vaut pour certains. Insoluble hors 
de l'expérience, elle se révèle d’autant moins positive que l’expé- 
rience est fréquemment impossible et trop souvent limitée. D’où 
le risque d’inadéquation. 

Et d’où, impliquée par la « vérité» que l'intuition, l’analogie 
ou un probabilisme plus prudent (28) dégagent, l'acceptation 
inconditionnée — qu’un ordre régit les faits observés, — que rien 
n’advient chaotiquement, — que toute la réalité, observée ou non, 


se soumet à un type d’ordre (29). Affirmation à la fois irrecevable 


et provocante, dans un monde où la raison se sait brimée par la 
vie, œuvre de l’homme, cet « être indirect » (30) qui, paradoxa- 
lement, n’a que sa raison pour contacter le réel. Et les expé- 
riences nouvelles qui, pour l'induction, sont autant de preuves 


27. Un exemple typique de déduction inconsistante par insuffisance est celui 
du monopole bilatéral. Rapport d'échange et quantités échangées sont indétermi- 
nables sur la base de la seule connaissance des utilités marginales attribuées aux 
biens à échanger : une infinité de solutions apparaîtrait. Aussi faut-il tenir compte 
des forces contractuelles qui créent une relation complémentaire. La surdétermina- 
tion se présente à propos du blocage des prix. La fixation autoritaire d’un prix a 
pour résultat de supprimer une des inconnues du problème, cependant que demeurent 
toutes les relations de cause et d’interdépendance qui régissent le marché et qui, en 
régime libéral sont insuppressibles. Cf. Principi, op. Cil., D: 07: 

28. G. Demaria distingue trois types d'induction. L'induction est intuitive 
quand on affirme que ce qui vaut pour un fait observé vaut pour tous les faits non 
observés. Elle est probabilistique ou stochastique quand l’univers des faits connus et 
inconnus est limité et que les faits observés représentent une partie connue de cet 
univers ; de là une probabilité finie ou tout au moins non indéterminable que ce qui 
a été observé pour certains cas vaille également pour les cas non observés d’où a été 
tiré l'échantillon, pourvu qu’il n’y ait pas de raison (a priori ou empirique) de pen- 
ser que les faits non observés sont différents. Constitue une catégorie spéciale de 
l'induction probabilistique, l'induction de ressemblance due a R. A. Fisher. L’induc- 
tion, enfin, peut être analogique, où généralisante par analogie. Cf. Principi, op. 
cit., p. 10 ; également A. Piatier, op. cit., et À. Marchal, op. cit., p. 39, note 1 

29. Principi, op. cil., p. 11. 

30. L'expression, probablement de P. Wust, est citée par J. Lacroix, « L’insécu- 
rité humaine », Le Monde, 26 juillet 1958. 
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et d’espoirs ne parviennent pas à surmonter l'inconnu. C’est que 


la réalité en continuel devenir est une inépuisable réserve de 


& 


questions renouvelées à un rythme qui ne laisse pas à l’esprit le | 


temps de les résoudre. « Nous sommes devant un rapport, écrit 
G. Demaria. Le numérateur représente le nombre croissant de 
preuves nouvelles. Au dénominateur se trouve le nombre conti- 
nuellement croissant des faits à prouver. Ce second mouvement 
procède plus rapidement que le premier. Le rapport reste donc 
inférieur à l’unité et la certitude absolue ne peut jamais être 


atteinte au moyen de la méthode inductive » (31). 


La solution par référence à une « simplicité idéale », plus à 
portée de l’esprit, a été largement essayée par des auteurs de 
marque. Les succès obtenus, incontestables au plan du raison- 
nement, le sont au détriment du réel : la réalité économique est 
un complexe où voisinent le déterminé et l’indéterminé, l’absolu, 
le limité et l’empirique. C’est ce que les matériaux d'interprétation 
doivent s’efforcer de souligner. 


III. — LES MATÉRIAUX D'INTERPRÉTATION 
DE LA RÉALITÉ ÉCONOMIQUE 


Dans le combat qui l’oppose au réel, l’esprit cherche l’ordre. Ce 
que découvre la science économique, c’est, ensemble, un ordre et 
un chaos (32). Deux résultats, semble-t-il, bien distincts mais que 
la pratique permet d'intégrer en une conception plus féconde : 
uniformité du tout et flexibilité du détail (33). 


Cette sorte d’imprécision structurée semble se tenir à égale 
distance des positions officielles. L’anti-intellectualisme mo- 
derne (34), comme la philosophie « du temps » enseignent que la 
réalité se modifie sans fin dans une irréversible succession de 
phénomènes : originalité et spontanéité dominent le cours du 
temps. Le contraire, bien qu’il conduise à la négation de la 
conscience, de la volonté, de la mémoire et de la vie, et de ce 
quelque chose qui agit dans l’avenir sans être lié au passé, est 


31. Principi, op. cit., p. 18. 

32. Ibid., p. 14. 

33. Ibid., p. 35. 

34. Entendons surtout W. James dont Bergson a été le porte-parole et ce dernier 
dont la philosophie pénètre, depuis 1931, l’œuvre de Demaria. 


LA PENSÉE ÉPISTÉMOLOGIQUE DE G. DEMARIA 29 
A 
74 


… pourtant affirmé par le déterminisme qui proclame la prédispo- 
- sition des phénomènes et la stérilité du futur (35). 

Admis le principe selon lequel les conditions du processus 
dynamique ne sont pas toutes contenues dans le passé et la réalité 
tout entière ne peut être expliquée connaissant les seules formes 
de son activité passée, il faut faire une place à une conception qui 

… tienne compte du surgissement de faits nouveaux dont la détermi- 
nation a priori est tout à fait impossible. Ces faits nouveaux, 
G. Demaria les nomme « entéléchiens » (36) (37). 

L'évolution serait donc soumise à deux actions : une action 
« mécanique » à laquelle répond la conception déterministe 
fondée sur une logique monovalente ; une action « vitale » ressor- 
tissant à l’indéterminisme et, sous ses aspects divers de logiques 
polyvalente, stochastique, probabilistique ou synthétique, à la 
logique « vitaliste ». 

Comme le note, en effet, H. Bartoli (38), « l’entéléchie ne nie 
pas le déterminisme. Elle le limite et le situe ». Entre le « ratio- 
nalisme naïf » (39), sous-produit des grands rationalismes clas- 
siques et l’exubérance statistique, entre la causalité à réso- 
nances métaphysiques et l’empirisme, la voie est donc ouverte. 


Le principe d’indétermination (40) 


Elle est barrée par une triple indétermination, indétermination 
logique, indétermination statique, indétermination dynamique, 


35. Laplace n’affirme-t-il pas, comme le rappelle G. Demaria (ibid., p. 37) que 
toute l’histoire du monde pourrait être connue si l’on possédait les équations d’équi- 
libre du monde dans son état initial ? Cf. également J. Ullmo, La pensée scienti- 
fique moderne, Paris, Flammarion, 1958, p. 165. 

36. Principi, op. cit., p. 36 : Di un principio di indeterminazione, op. cil. ; « Le 
basi logiche dell’economia dinamica nel clima scientifico odierno », Giornale degli 
Economisli. janv. 1939 : Prime linee di economia dinamica, Turin, Lit. Gili, 1939. 

37. T. Bagiotti fait remarquer que celui qui tient à approfondir le contenu des 
vocables peut n'être pas toujours avec la leçon aristotélique d’entéléchie (èvrekéxeux), 
celle-ci signifiant nature de ce qui porte sa fin en soi, c’est-à-dire perfection dans 
l'état d’être. On peut penser que, chez G. Demaria, entéléchie est employée 
dans le sens où l’entendait Leibniz, lequel, selon l'interprétation de E. Barbaro 
(perfectihabia), appelait ainsi ses monades puisqu'elles contenaient absolument la 
fin organique de leur développement. Ainsi se trouverait réhabilitée la leçon 
médiévale évdehéxeux dans le sens dynamique de durée. Cf. « Note alle teorie 
dell’interesse e del capitale », Rivista Italiana di Scienze Commerciali, sept.-déc. 
1953, p. 560, note 104. 

58. Op. Cit-.p. 119; 

39. Cf. J. Ullmo, op. cit., et sa présentation dans Le Monde du 5 août 1958 : 
« L'aventure de la raison dans la science moderne ». 

40. « Je dirai seulement que dans plusieurs pages se trouvent de mes apports 

- personnels, tant de terminologie que de substance et, en premier lieu, la théorie de 
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dont la présence rend vaine toute tentative d’enfermer dans un 
schéma mental, aussi ajusté soit-il, la complexité et la multiplicité 
fuyante de la réalité économique. 


Due à l’imperfection de l'intelligence, l’indétermination logi- 
que (41) s'inscrit dans l’univers des événements de type détermi- 
niste tout autant que dans l’univers des événements de type 
indéterministe. Elle apparaît avec l'impossibilité d'établir, de 
mesurer, d'observer ou, simplement, de définir exactement. Elle 
est donc d’abord inexactitude. Puis, elle devient incertitude et 
vise la méthode au travers du résultat. 


Ce résultat est-il — en matière de statique — constitué d’un 
ensemble de solutions affectées du même degré de probabilité ? 
Une indétermination statique surgit, d'autant plus courante que 
l’approfondissement de la réalité économique et l’évolution histo- 
rique de ses composantes ont conduit à l’élargissement des 
données et des concepts. Aujourd’hui, les seuls <« éléments 
économiques » de naguère ne suffisent plus à résoudre les pro- 
blèmes (42). Le rejet du schéma de concurrence parfaite, le 
passage du capitalisme atomique à un capitalisme moléculaire 
au sein duquel les décisions des unités complexes ont leur poids 
maximum, remettent en vogue la zone d’indétermination et le 
monopole bilatéral (43), suscitent l’étude des macrodécisions (44) 
et introduisent les théories du prix concret utilisant les courbes 
épaisses d'offre et de demande (45), les rencontres stratégi- 


l’indétermination sur laquelle je réfléchis depuis des années, c’est-à-dire depuis 
1929, quand, pour l’Encyclopédie italienne, j’écrivis « Dynamique économique » à 
la demande de mon maître toujours vénéré, Gustavo Del Vecchio. Cette théorie 
était loin d’être acceptée à Florence et c’est seulement par la suite qu’elle fut gra- 
duellement appliquée. En économie, son introduction put sembler une tentative 
ambitieuse, mais pour moi sa fécondité ne fait pas de doute si bien que j’en arrive à 
affirmer que mes études restent ou tombent avec elle ». Demaria, Préface aux 
Principi. 

41. Principi, op. cit., p. 48. 

42. Ibid., p. 429. 


43. C’est à la théorie du monopole bilatéral que G. Demaria revoit, « pour éviter 
d’inutiles répétitions », l’étude de l’indétermination statique. Cf. également C. Bres- 
ciani-Turroni, Corso di economia politica, op. cit., p. 9 ; — J. Lacroix, « Essai de 
Fe Mise de la théorie du monopole bilatéral », Revue Economique, avril 1951, 
p. 219. 


26 Cf. F. Perroux, «Les macro-décisions », Economie Appliquée, avril-juin 
49. 


45. Cf. J. Marchal, Cours d’économie politique, Paris, Lib. de Médicis, 1952, 
pp. 535, 544, 548. 
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ques (46) ou les notions de forces contractuelles et d’effet de 
domination (47). 

Nécessaire, la connaissance du passé et du présent ne suffit 
pas à dévoiler les données du futur. S’y oppose l’indétermination 
dynamique liée à l’existence des faits entéléchiens (48). Ceux-ci, 
temporellement et spatialement libres de leur manifestation de 
par l’entéléchie qui modifie les vitesses et suspend les énergies, 
découlent en partie du mouvement et du fait antérieur et ressor- 
tissent en partie à la masse créatrice potentielle et à la généra- 
tion spontanée qui résident dans les choses. Prix de la liberté, de 
la volonté, des passions et des caractères, produit d'états psycho- 
logiques innombrables autant que de l’évolution de l'esprit, ils 
prennent forme de phénomènes historiques, de découvertes ou 
d’inventions. Pas plus issus du néant que du transcendant, ils 
composent un monceau d'événements inséparables et imper- 
méables à l’analyse causale (49). 

L’entéléchie apporte donc l'explication du discontinu et de la 
non-prédétermination ; par là, de l’existence d'événements échap- 
-pant à toute systématisation mécanique. Ne convient-il pas alors, 
afin de retrouver la prévisibilité liée à l’idée déterministe (50), de 
dégager, puis représenter, le fôle du « non-mécanisme » propre 
aux faits entéléchiens, en le rapportant, moyennant un calcul 
adéquat de lindétermination, à un appareil mécanique doué, en 
tant que tel, de propriétés permanentes et de répétabilité ? (51). 


46. Ou «stochastiques et conjecturelles », par opposition aux « rencontres iré- 
niques qui, pour les premiers penseurs, étaient seules dignes du nom d’économiques 
ét qui correspondaient aux notions classiques de marché et d'échange ». Cf. H. Guit- 
ton, « Les rencontres économiques », Revue Economique, nov. 1955, p. 858. 

47. Cf. F. Perroux, « Esquisse d’une théorie de l’économie dominante, Economie 
Appliquée, avril-sept. 1948, p. 253. 

48. Principi, op. cit., p. 47. — G. Di Nardi, « Il relativismo nella scienza econo- 
mica », Giornale degli Economisti, nov.-déc. 1951 ; « Le istanze innovatrici della 
dinamica economica », Rivista Italiana di Scienze Commerciali, sept.-déc. 1953. 

49. H. Bartoli ajoute à l’indétermination dynamique des quantités économiques, 
une indétermination dynamique des institutions : « Il y a une zone d’indétermina- 
tion institutionnelle due aux transformations possibles des institutions... Nous 
pouvons pressentir les réformes institutionnelles, nous ne pouvons pas prévoir avec 
une approximation suffisante quand elles se feront et quel contenu elles auront ». 
Op. cit., p. 121. 

50. Non pas, évidemment, à un Déterminisme-Dogmatisme mais au Déterminisme- 
Méthode. Cf. J. Ulimo, op. cit., p. 164. 

51. Principi, op. cit.,p. 48. Considérons une relation de phénomènes, spatiale ou 
temporelle. Obtenue sur la base d’une explication mécaniciste, elle contient un cer- 
tain arbitraire, puisque n’y figurent pas les faits nouveaux non systématisables 
a priori. Dans l’espace ou le temps i, l'événement de cette relation ne peut assumer 
une grandeur prédéterminée, mais variera entre les quantités Li, maximum, et ki, 
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Les uniformités, la biographie 


Compromis entre l'esprit et les choses qui nous ramène à cet! 
effort de la pensée pour ordonner le monde : effort d’identificas: 
tion à base de statistiques, effort de construction à base de; 
logique (52). 

Il faut se bien garder contre les illusions. Plus que nul autre, , 
l’ordre qui émerge ainsi de la réalité économique est sujet au! 
défaut. Non qu’il soit conditionné, qualité hautement scienti-: 
fique (53), mais que né d’une action réciproque — et, de ce fait,, 
perturbatrice — entre le sujet qui observe et l’objet observé, il! 
soulève le grand problème des sciences sociales, celui de la: 
coexistence bien trop pacifique de deux connaissances, l’une! 
objective, l’autre subjective, que sépare une équation person-: 
nelle (54). Connaissance subjective, équation personnelle, « cli-: 
mat d'opinion» pour Whitehead, «bias idéologique» pour! 
Schumpeter et Hayek sont des euphémismes alors qu’ils affectent, , 
au delà de l'interprétation des statistiques, l’arrangement et la. 
construction du corps central de l’analyse théorique (55) et: 
s’exercent dans un domaine où, parce qu’ils s’engagent, les esprits 
s’égarent, où l’objectivité ne dépend pas exclusivement « de l’in-! 
telligence, de la pénétration et de l’honnêteté du penseur en tant 


minimum. En nombre K;, ces quantités ont chacune une probabilité «he d’être, , 


1 


RES 


et FREE de n’être pas. Là réside donc le degré d’arbitraire propre à l'affirmation que ! 


1 
les faits considérés auront une certaine grandeur donnée par l’analyse déterministe. 
Etendant cette formule à plusieurs points de l’espace ou plusieurs instants, n par : 
exemple, il vient : 
à LÉ ONE EU Er | 1 
4 = = 
RTE EUR KI CRE EEK 
donnant le degré d’indétermination de la relation conçue selon un schéma déter- 
ministe. Une telle logique tend à montrer les ramifications possible: des événements | 
c'est-à-dire leur degré de liberté à l’intérieur d’un complexe virtuel d’effets. Il est 
évident que l’analyse déterministe accorde une seule valeur à 1. La statistique éco- 


nomique et sa théorie des nombres indices substitue à cette valeur, avec un certain 


arbitraire, une moyenne indiquée par L. La représentation adoptée ici tient compte, 
en revanche, de l’existence de fonctions non uniformes. 

52. R. Barré distingue des lois logiques découlant de l'analyse qualitative ou abs- 
traite et des lois sfatistiques fournies par l’analyse quantitative. Cf. Economie poli- 
tique, coll. Themis, P. U. F., 1957, t. I, p. 50. 

53. Cf. J. Ullmo, op. cit., p. 45. 

54. Cf. Principi, p. 15; — Von Hayek, Scientisme et sciences sociales, Pari 

, , aris 
Plon, 1953, pp. 15, 25, 32 ; — A. Marchal, op. cit., p. 177. | 
55. Cf. L. Robbins, op. cit., p. 70. 
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» 

.qu’individu » (56), la subjectivité, exclusivement de la connais- 
sance, mais d’un mixte d’ignorance (57), de stratégie et de mau- 

_vaise foi qu’expliquent, s’ils n’excusent point, l'intérêt de la 
question et la répugnance qu’il y a pour l’homme à tout traiter 
comme des choses. 

Science d’un ordre à faire, selon H. Guitton (58), l’économie 
politique livre, effectivement, un ordre « perçu » à côté de l’ordre 

.-« vrai ». Ce n’est donc que par efforts répétés, recoupements et 
critique incessante (59), que se repèrent les relations statistiques 
susceptibles de préluder à des lois. 

. Qu'ils se présentent dans un certain rapport à un moment 
donné, se succèdent à travers le temps dans une séquence 
immuable, tout au moins prédéterminée, ou soient spatialement 
et temporellement soumis à certaines relations fixes, les phéno- 
mènes économiques sont ordonnés (60). Trois types d’ordre ont 
ainsi à être pris en considération, auxquels G. Demaria assortit 
l’uniformité de coexistence, l’uniformité de succession et la 
biographie (61). 

Renié le scepticisme de l’école historique, ses « vagues régula- 
rités >» et ses «lois contingentes », affirmés, en revanche, les 
succès de l’économétrie positive, ces notions mènent-elles — sous 
les réserves qui viennent d’être formulées — à l'interprétation 
totale de la réalité économique ? On verra que les uniformités 
définissent ‘un ordre élémentaire qu’elles parcourent dans ce 
qu’ensemble il a de strict et de variable, cependant que la biogra- 
phie s’adresse aux ordres complexes (62) ; c’est assez dire que, 
juxtaposées et combinées, nous mettant ainsi sur la voie du 
système, elles reflètent, intelligible, l’image de tout ce que la 
science économique s’applique à mettre au jour. 

Absolues, les uniformités — spatiales ou temporelles, de 
coexistence ou de succession — se réfèrent à un ordre lui-même 


56. H. Bartoli, op. cit., 0. 73. 

57. Due, en partie seulement, à l’indétermination logique. 

58. Cf. L'objet de l’économie politique, Paris, Rivière, 1951, p. 93. 

59. Cf. J. Lhomme, « Note sur le contrôle des élaborations statistiques », Revue 
Economique, avril 1951, p. 209. 

60. Principi, op. cit., p. 14. 

61. Pour.R. Barre, « l’économie politique s’efforce de parvenir à des uniformités 
de caractère général, définissant des relations de succession et de similitude entre 
phénomènes économiques ». Op. cit., t. I, p. 49. 

62. Bien entendu, elles sont aptes à décrire le fonctionnement tout autant que la 
structure, à donner autant qu’une image conjoncturelle une image architecturale de 
l’économie. Cf. H. Bartoli, op. cit., p. 165. 


R£vuE D’Econ. po1iT. — T. LXIX. 3 
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absolu ; elles font appel à une logique monovalente qui, analyti- 
quement, les exprime au moyen de fonctions uniformes, du 
type y — f (x). Limitées, elles présentent, au contraire, un certain, 
degré de mutabilité impliquant logique polyvalente (63), en parti- 
culier stochastique ou probabiliste, et fonctions non uniformes 


du type ne — f (x) (64). Ce degré de mutabilité, qui fait limite, 
est évidemment variable : plus il s’élève et plus luniformité 
s’écarte d’un type d'ordre pour — en dernière limite — atteindre 
le chaos ; à l’autre extrémité se situe l’uniformité limitée qui 
peut — en première approximation — être traitée à la manière 
d’une uniformité absolue. 

Pour l’économiste, les uniformités de coexistence qui régissent 
à un certain instant deux ou plusieurs phénomènes ou classes de 
phénomènes (65) sont des relations d’ « interdépendance spa- 
tiale » ou de « mutuelle dépendance ». C’est sous ces étiquettes 
que, pièce essentielle de la statique de l’équilibre, elles ont déjà 
fait brillante carrière et assuré maintes gloires. 

Non moins importantes, mais plus complexes, sont les uni- 
formités de succession (66). Concernent-elles un couple de 
phénomènes ? deux séries de phénomènes ? Elles peuvent, respec- 
tivement, être de type causal — absolu ou limité — ou bien 
constituer une corrélation de succession, également absolue ou 
limitée. 

Composant l’uniformité causale, le premier terme, dans le 
temps, est la cause, le second (ou les autres) l’effet. Théorique- 
ment, l’affirmation de l'existence d’un lien causal succède au 
repérage d’une relation qui permette une inférence entre la cause 
et l’effet. Relation qui se doit absolument inévitable et indisso- 
luble, en ce sens que l'effet doit suivre immanquablement et 
quelles que soient les circonstances qui accompagnent le surgis- 


63. Ci. P. Blanche, Introduction à la logique contemporaine, Paris, À Colin, 1957 
p. 82 ; — J. Piaget, Traité de logique, Paris, A. Colin, 1949. \ 
64. Pour chaque valeur de x, il vient m valeurs de y ; en d’autres termes, y est 
d'ordre m. On peut dire aussi que y présente m degrés de liberté. A noter que cette 
expression de y ne se confond pas avec celle de fonctionnelle. La variable y comme 
fonctionnelle d’un ensemble de variables x, x:, .… en nombre infini, c’est-à-dire 


. . a 
comme fonctionnelle de x (t), dans l'intervalle (a, b) est représentée Par — F| x 6 | 
‘ b 


Cf. Principi, op. cit., p. 17. 

65. Principi, op. cit., p. 16. 
.66. De leur nature temporelle et de l’irréversibilité qui donne au temps sa fonc- 
tion d’ordination caractéristique, il résulte que les termes de la relation ne possèdent 


pas la propriété commutative de l'addition. L’uniformité de succession est un e/ex 
continua. Cf. Principi, p. 18. 
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sement de la cause ; autrement dit, doit valoir le principe du 


” 


tertium non datur. Reprenant la terminologie de P. A. Samuel- 


_son (67), une telle uniformité est « complete causally determi- 


nate » et appartient à une théorie « dynamique et causale » entiè- 
rement déterminée par ses relations initiales (dans le sens le plus 
large) de telle sorte que son comportement dépend uniquement 
du temps écoulé depuis l’établissement de ces relations. 

Dans la pratique, cependant, cause et effet sont des phèno- 
mènes complexes. Rien, en tout cas, n’incite à les concevoir 
autrement : comment, de manière à la fois rigoureuse et exclu- 
sive, imputer à un phénomène antécédent un phénomène consé- 
quent, alors que nous sommes en butte aux indéterminations 
logique et dynamique et qu’il nous faut « tenir présente l’essence 
de la successivité continue des événements qui, temporellement 
comme spatialement, sont liés entre eux » ? (68). 

Nous voilà loin des énoncés traditionnels du principe de cau- 
salité — tout fait a une cause, les mêmes causes produisent les 
mêmes effets — qui, selon J. Ullmo, « se ressentent encore de la 
conception préscientifique d’une série linéaire de cause et d’effet 
enchaînés, découpant dans le monde des causalités indépen- 
dantes » (69). Se dégage, à leur place, une position nuancée, dotée 
de plus de force explicative, comme avec celle de notre auteur le 
sont celles d’un Ullmo, d’un Brunschwicg, d’un Samuelson. 

L'idée — pour la rappeler sommairement — est qu’il ne sau- 
rait être question de traiter chaque phénomène comme un com- 
mencement absolu, qu’en revanche, les relations fonctionnelles 
rigides n’excluent point les relations souples, probabilistiques, ce 
qui, affirme J. Ullmo, est suffisant à répondre à une tendance 
humaine fondamentale (70), et qu’une fois pris négativement le 
principe de causalité, comme le fait L. Brunschwicg (71), il faut 


- revenir en arrière, vers un moyen terme. 


Il semble à P. A. Samuelson, dans une première analyse, que 


le développement temporel des phénomènes économiques puisse 


être distingué en deux types de systèmes : — « dynamique et 
causal » dont, nous venons de le voir, le comportement dans le 


67. Cf. Foundations of economic analysis, op. cit., p. 317. 

68. Principi, op. cil., p. 20. 

69. Op. cit., p. 143. 

70. Ibid., p’ 139. 

71. Dans L’Expérience humaine et la causalité physique, Paris, Alcan, 1922, pp. 509 
et suiv. — Cf. également J. Ullmo, op. cit., pp. 133, 143. 
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temps est déterminé par sa configuration initiale ; — « dyna- 
mique et historique », sorte de système causal incomplet. Les 
relations fonctionnelles y sont rigides, restent invariables au 
cours du temps dans le système causal, tandis qu’elles se modi- 
fient dans le système historique. Puis, il lui apparaît que, soumise 
à l'intervention de « chocs erratiques » liés aux manœuvres du 
hasard, une importante classe de phénomènes ne trouve pas sa 
place dans le schéma. Ce qui l’amène à spécifier deux nouveaux: 
types de systèmes : — « stochastique et non historique », non 
pas stochastique et causal puisque, cette fois, les relations ne sont 
plus rigides, mais probabilistes ; — « stochastique et historique » 
dans lequel se modifient d’une manière essentielle avec le temps, 
soit la structure du système, soit les univers qui caractérisent les 
variables de hasard (72). 

On remarquera que dans la mesure où l’économiste adopte 
l’idée d’une division du travail qui le fait se cantonner à l’endo- 
gère, il cesse toute spéculation une fois atteintes les causes « non 
économiques ». Avec cette conséquence que nombre de systèmes 
qui s’acheminaient vers le type « causal » se trouvent du même 
coup, puisqu'incomplets, rejetés vers le type «historique ». 
Doit-on le déplorer ? J. Ullmo, en affirmant ailleurs que « tout 
énoncé sur la totalité des choses n’est pas un énoncé scienti- 
fique » (73), donne un avant-goût de la réponse scientifique. Et 
P. Dieterlen dans sa présentation du Trade Cycle de J. R. Hicks, 
parlant de « conception épurée » à laquelle il semble opposer un 
« faux réalisme » trop courant, apporte à un débat qui pourtant 
n’est pas prêt d’être clos, le point de vue économique (74). 

Retournant à notre auteur, il faut remarquer, à son tour, la 
place privilégiée qu'avec F. Enriques il accorde aux conditions 
causales circonscrivant les faits dans les limites de certaines 
variations intéressantes (75). Remarque que suggère — avec le 
concept qui lui est lié — la grande importance relative de la 
dernière des trois catégories de causes qu’il nous invite à distin- 
guer (76) : 

72. Cf. Foundalions, op. cit., pp. 314 et suiv. 


73. Op. cit., p. 141. 

74. Revue Economique, avril 1951, p. 238. Cf. également « La pensée économique 
en France », mai 1953, p. 430. 

75. Cf. F. Enriques, Les problèmes de la science et de la logique, Paris, Alcan, 
1909, p. 205 : « Quand on dit que cause et effet sont des phénomènes se succédant 
d’une façon invariable, on sous-entend toujours certaines conditions. 

76. Principi, op. cit., p.20 ; « Correlazioni economiche nel tempo», op. cit.; Mate- 
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— causes simples (absolues ou limitées) qu’il appelle aussi 

_originatrices et que la physique-chimie présente à l’état pur ; 

— causes téléologiques (77) ou organisatrices, nombreuses 
dans la réalité économique et sociale et dont les effets présentent 
une nature stochastique qu’ils tiennent de la variabilité des gran- 
deurs que peut assumer la finalité ; 

…_ — et causes, originatrices ou organisatrices, conditionnées par 
un distributeur de propagation, lequel n’est autre que ce « com- 
plexe de conditions >» < dans lequel s’insère l’agir des agents 
économiques ». 


Au sein de la réalité économique en mouvement règne la 
confusion ; les forces se perdent et se retrouvent et s’amplifient, 
les effets, d’abord distincts, se fondent, et l’analyse reste sans 
prise devant des individualités nouvelles. L’issue réside dans la 
détermination du propagateur, diffuseur ou rétenteur, des zones 

“ et des moments (78) de son action. Concevables en nombre infini, 
de tels distributeurs affectent les périodes et les espaces et uti- 
lisent tout ce qui, des structures, des institutions et des compor- 
tements, caractérise le milieu dans lequel ils agissent. En pra- 
tique, il faut les distinguer selon qu’ils constituent une somme 
ou un ensemble. 

On dira, plus généralement, que plusieurs causes constituent 
une somme dans la mesure où il est possible d’expliquer méca- 
niquement le surgissement des effets. Où, par contre, dominent 
les formes organiques de succession, les effets ne sont jamais 
égaux à la somme des actions causales déterminantes, et il 
convient de parler d’un ensemble de causes. Cette distinction se 
confond avec celle existant entre causes homogènes et causes 
hétérogènes (79), la même qu’opère le praticien entre l’addition 
arithmétique et l’agrégat. 


riali per una logica del movimento economico Milan, La Goliardica, 1953, Cf. égale- 
ment F. Brambilla qui, dans la « Teoria degli effetti cumulativi », in Rendiconti 
dell’ Istituto Lombardo di Scienze e Lettere, 1937, fournit divers exemples de distri- 
buteurs. 

77. Cf. « Osservazioni sulla teoria statistica delle serie dinamiche », op. cif. ; — 
Von Hayek, op. cit., p. 127, note 20. 

78. On distinguera ainsi un distributeur initial, un distributeur final et, le plus 
fréquent de tous, un distributeur étalé dans le temps de durée de la cause. 

79. Principi, p. 22. Sont, par exemple, à considérer comme une somme de causes 
les achats d'arbitrage qui élèvent le cours d’un bien sur une place donnée, au niveau 
du cours pratiqué sur une autre place. L’'intervertion de l’ordre des achats ne modi- 
fierait pas l'effet. Les causes en question sont homogènes. Bien différent est l'effet 
résultant de créations successives de monnaie. Il serait absurde se basant sur l’aug- 
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Simultanées, les diverses causes appliquées à produire le même 
effet peuvent être, aussi bien, alternatives. Ce qu’enseigne le tra-s 
ditionnel et interminable exposé des causes du cycle et le cortège 
de théories dont il est assorti. Tout comme plusieurs effets conco- 
mitants, alternatifs ou successifs peuvent être imputés à une 
cause unique (80). Preuve de limpossibilité où nous sommes 
d'appliquer l’apodictique déductive et de la nécessité consécutives 


de recourir à la logique polyvalente qui nie la validité du principe” 


du tiers exclu selon lequel, hors de l’être et du non-être, rien n’est 
plus concevable. 


Parmi toutes les relations temporelles, certaines sont immé- 
diates, d’autres s’étirent entre une ou plusieurs causes et une 
constellation de faits successifs, certaines sont des relations cau- 
sales, d’autres s’en écartent pour constituer des corrélations, des 
biographies. 


La corrélation est ce lien indissoluble qui se présente pendant 
une certaine période entre deux quantités considérées dans leurs 
manifestations successives (81). Son repérage se fonde sur un tri 
préalable des séries d'événements temporelles. Sommes-nous en 
présence d’une série historique, ensemble non homogène, illo- 
gique ? Elle est à rejeter (82). D’une série dynamique composée 
d'éléments « dynamiquement ordonnés » ? Reste à la confronter 
avec une autre série dynamique. Les investigations, pour être plus 
systématiques, porteront sur des séries séculaires, cycliques, sai- 
sonnières, voire erratiques, et viseront à dégager les liens qui 


mentation du niveau général des prix qui aurait pu être constaté à la suite de la 
première injection de monnaie, de faire une somme pour dégager l’effet global. Les 
causes en question sont hétérogènes. 

80. Le problème se pose alors d'établir à quel moment les effets successifs d’une 
même cause pourront être considérés comme épuisés et jusqu’à quel point leur 
recherche devra être poussée. On peut en faire une question purement pratique liée 
à l’objet de la recherche ; comme Pareto le suggère, une question de convenance. 
Utilisant les matériaux de G. Demaria, qui sont aussi une méthode, la réponse 
devient évidente : il convient de pousser la recherche « jusqu’à ce qu’on se trouve en 
présence de phénomènes ressortissant à un type d’ordre différent ou plus général, 
qui pourra être un ordre de nature diverse ou analogue à celui observé ». Cf. Prin- 
cipi, p. 28. 

81. Ibid., p. 29. Un lien de corrélation existe entre deux quantités envisagées 
dans le temps, A,, AÀ,, A3, .… et B,, B;, B:, .…. par exemple, si elles sont liées de 
telle sorte qu’à A, corresponde B,, à A,, B,, etc... Ce qui est le cas des quantités 
demandées et des prix d’un même bien. 

82. La corrélation qui se fonderait sur elle serait « sans signification ». G. Demaria 
la qualifie aussi, et plus généralement, d’ « empirique ». Cf. également L. Robbins, 
ODACIL.;D:107: 
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peuvent les unir entre elles ou à des séries dynamiques d’une 
autre nature logique. 


». 


Avec la biographie, type d’ordre embrassant des événements 
- concomitants et successifs entre lesquels court une relation géné- 
rale unificatrice, nous atteignons, dans l’ « extracausal» et 
l « extracoexistentiel », les émergences complexes (83). Non que 
la biographie ne contienne des relations de coexistence ou de 
succession mais que, mutuellement unies ou conditionnées par 
un ordre de type supérieur, celles-ci soient absorbées dans la 
structure de l’ensemble, la constellation, la totalité des événe- 
ments. 


Le concept s’impose donc chaque fois qu’afin de déterminer la 
nature rationnelle des événements et la loi d'organisation du 
tout, la juxtaposition de coexistences et de successions est tentée 
en vain. Son absence à l’esprit, pourtant, explique les mutilations 
que tant de théories font subir à la réalité. Disons à la réalité 
monétaire, marquant ainsi que l'inflation constitue l’exemple de 
biographie le plus significatif. 

On observera, en conséquence, que la biographie n’est entiè- 
rement définie qu'avec l'épuisement temporel et spatial des évé- 
nements qui la composent. Et que c’est seulement alors que peut 
être dégagée sa formule explicative (84). 

Pour son établissement, une telle formule exige une logique 
« synthétique » (85) qui, au delà des localisations et des relations 
élémentaires, s’applique à la totalité, à la globalité (86). Logique 
qui doit être à la fois finie et discontinue puisque chaque biogra- 
phie ne possède qu’une seule formule unificatrice et que toute 
extrapolation est impossible. 


Les divers types d’ordre que définissent, avec la biographie, 
les uniformités de coexistence et de succession, qu’elles soient 


83. Principi, op. cil., p. 33. 

84. « Si le taux d'inflation est une donnée repérable, le taux de développement, 
faute d'indicateurs adéquats, ne peut être jaugé qu’avec un long recul, une fois 
décanté l’aléa de la conjoncture ». P. Dieterlen, « La monnaie, auxiliaire du déve- 
loppement », Revue Economique, juillet 1958, p. 545. 

85. Dont les principaux instruments sont la théorie des ensembles et la théorie 
des fonctions de variables complexes. 

86. Nul, mieux que M. Weber, n’a montré la nécessité d’une logique synthétique. 
G.Demaria va jusqu’à affirmer « sans crainte de contradiction » que toute son œuvre 
se base sur la reconnaissance de cette nécessité. Cf. également Von Hayek, op. cil., 
p. 36. 
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absolues ou limitées, ont ceci en commun qu’ils sont réels. Sous 
cet aspect, ils s'opposent donc à l’ordre formel auquel se réfèrent 
les uniformités empiriques (87). 


En évidente contradiction avec la terminologie, de telles uni- 
formités sont « abstraites ». Caractéristique essentielle, les phéno- 
mènes qu’elles joignent se présentent suivant un ordre qui est 
tel, non du point de vue de la stricte nécessité, mais d’une forme 
subjective de la pensée. Casuel, purement esthétique ou, plus 
généralement, « non systématique », il ne saurait résister à une 
vérification impersonnelle. De cette confusion qui, initialement, 
se crée ainsi entre le sujet et l’objet, il s'ensuit que la vérité saisie 
est anormale, la loi, indépendante des phénomènes qu’elle doit 
régir. Dégagée par l’histoire, cette loï est toujours « empirique », 
démentie par la raison, elle n’est jamais « vraie ». 


La mise en garde déborde largement le cadre dans lequel 
G. Demaria la situe. Et il est hors de doute que les observations 
méthodologiques que le problème suggère à L. Robbins (88) ne 
soient partagées par notre auteur. Une pensée qui — en renver- 
sant le « paradoxe » de G. Bachelard (89) — ne rectifie pas, ne 
régularise pas, ne normalise pas, a fort peu de chances, en effet, 


de se voir, un jour, associée à cette « grande synthèse» dont 
— les matériaux d'interprétation qu’il propose l’auront montré — 
«il a senti et inspiré le dessin » (90). Pas plus que, faute de 
rigueur envers le réel, de parvenir à la satisfaction de ce besoin 
profond que l’homme a du système (91) et qu’il atteint dans 
l’abstraction. 


87. Principi, op. cit., p. 49. Relevons les prix de n produits pendant une certaine 
période et disposons les sur un diagramme cartésien. Joignons les extrêmes des 
ordonnées représentatives par une courbe. Supposons que cette courbe soit une 
sinusoïde. Nous ne pouvons évidemment pas dire que la loi d'événement des phé- 
nomènes observés soit une uniformité réelle de cæœxistence sinusoïdale, car si nous 
considérons une autre période et construisons le même diagramme, nous verrons 
certainement que la courbe n’est plus une sinusoïde. 


88. Op. cit., pp. 106 et suiv. et notamment pp. 112-120. En sens contraire, cf 
À. Sauvy, La prévision économique, « Que Sais-je » ?, 1943, p. 66. 

89. Cf. Le rationalisme appliqué, Paris, P. U. F., 1949, p. 112. 

. Cf. G. Di Nardi, « Le istanze innovatrici della dinamica economica », op. cit. 
p. 524. 

9H « L’économiste a besoin d’un système qui réponde à la fois au besoin archi- 
tectonique de la pensée et à la réalité qu’il observe ». H. Bartoli, op. cit., p. 181. Cf. 


également J. Lacroix, Marxisme, Existentialisme, Personnalisme, Paris, P. U. F., 
1955, p. 55. 


LA PENSÉE ÉPISTÉMOLOGIQUE DE G. DEMARIA LA 


IV. — LES FORMES D'EXPRESSION 
DE LA RÉALITÉ ÉCONOMIQUE 


Dernier moment de la logique économique, toute expression de 
la vérité scientifique se fonde sur l’abstraction. Avec la définition, 
l'hypothèse, la fiction, le schéma de référence, la théorie et le 

système, nous passons en revue ses divers degrés (92). En fait 
— et pour être moins abrupt — il y a que la science montre 
d’abord ce dont elle parle, dans ce premier temps elle définit, 
et qu’elle construit (93) ensuite, en requérant, dans ce second 
temps qui conduit au système, à la fois l'hypothèse, la fiction, le 
schéma de référence et la théorie. 

Définir, c’est substituer à certains objets concrets des objets 
ou individus logiques qui puissent être traités de façon indépen- 
dante de la réalité propre au « definiendum ». Qu’elle soit simple 
(verbale) ou symbolique, cette définition est d’autant plus 
«idéale» qu’elle précise mieux les voies de la mesure (94). Ce 
qui introduit le problème de la « dimension logique » des quan- 
tités mesurées. 

Deux quantités sont de la même dimension logique lorsque leur 
rapport ne varie pas avec la modification des unités de mesure 
dans lesquelles elles s’expriment. Ce qui, pratiquement, signifie 
qu’une quantité économique étant mathématiquement reliée — 
dans une uniformité de coexistence ou de succession, par 
exemple — à une autre quantité, si l’on change les unités de 
mesure les paramètres doivent être modifiés par application d’un 
« réducteur logique », dans le cas où les quantités ne sont pas 
de la même dimension logique (95). 


92. Principi, op. cit., p. 53. 

93. Cf. J. Ullmo, op. cit., pp. 17 et suiv. 

94. J. Ullmo exprime la même idée en ces termes : « On ne peut se fier aux mots 
pour évoquer dans la pensée d’autrui ce qui est voulu : il faut mettre l’autre en pos- 
session d’un procédé régulier pour retrouver, par ses propres moyens, ce qui est en 
question, pour l’atteindre à coup sûr par sa propre démarche. La mesure n’est que 
l'exemple le plus simple d’un tel procédé ». Op. cit., p. 18,. Cf. également J. R. Bou- 
deville, « La mesure en économie politique », Revue Economique, mai 1953, p. 436. 

95. a. La demande d’un certain bien x est en relation linéaire avec le prix y, de 
telle façon que y = a — bx ; a = 125,b — 0,025. Pour un prix de 100 centimes, la 
demande sera de 1000 grammes : 100 — 125 — 0,025 x 1000. Si le prix est exprimé 
en francs et la demande en kilos, les paramètres a et b ne peuvent plus être maintenus 


car la relation 1 = 125 — 0,025 X 1 est impossible. Les deux quantités ne sont pas 
de la même dimension logique. b. Soit la fonction y, = £ (Xo) ; Yo la dérivée. Du 
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Les définitions symboliques diffèrent selon les théories aux- 
quelles elles appartiennent. C’est le caractère qui les oppose à 
la définition simple et qu’elles ont en commun avec les hypo- 


thèses. 


7 


Si elles servent, en effet, de guide à l’induction, celles-ci consti- 
tuent principalement la base des systèmes déductifs. Leur adop- 
tion dépend, en substance, du « climat d'opinion » du chercheur,’ 
de sa culture, des conditions particulières de lieu et de temps” 
dans lesquelles il opère, des instruments de recherche dont il 
dispose. C’est ce climat d’opinion — responsable tout autant des 
inspirations apologétiques que des options sur la méthode d’ana- 
lyse et le cadre de lecture — qu’il faut juger d’abord, dégageant 
les positions logiques qui se trouvent soutenues, mesurant leurs 
implications. Reste alors à obtenir l’accord du réel qui « valide » 
l'hypothèse, celui de l'expérience qui la « vérifie ». 


Ce qui ne veut pas dire que toute hypothèse erronée, et par 
conséquent invérifiable, soit à rejeter. Certaines des fictions 
qu’elles constituent ainsi sont parfaitement justifiées par les 
services qu’elles rendent à la connaissance. Songeons au coeteris 
paribus, au calcul infinitésimal. Cette constatation que l’esprit ne 
peut plonger dans le réel sans conventions, sans fictions, s’étend, 
avec la démarche pour percevoir le mouvement économique dans 
sa continuité, son intensité et sa généralité, à des symboles, à des 


schémas de référence. 


L'espace n’est pas une chose en soi. Ce n’est qu’un moyen pour 
exprimer l’ensemble des relations existant à un moment donné 
entre les quantités observées. C’est un schéma de référence. C’est, 
en même temps, une fiction car une quantité n’existe pas dans 
des seuls liens instantanés (96), mais dans ses relations avec 
elle-même et d’autres quantités à différents moments. Tout 
comme le temps qui sert à mesurer objectivement des vitesses 
de variation, disparaît avec la considération de l’ensemble des 
relations existant entre tous les phénomènes aux instants qui 


changement de l'unité de mesure de x et y en x, et y,, tel que x, — Xo h 
: : Kk 
“et Y1 = Yok, il résulte que la nouvelle dérivée Y; est F fois A Le rapport est le 


réducteur logique du théorème énoncé. Cf. Principi, op. cit., p. 69. 

96. Nous serions en présence d’une économie « euclidienne » — comme l’est la 
statique walraso-parétienne — puisque son objet serait l’étude d’un espace sans 
temps, ou espace euclidien. 
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- ont précédé et à ceux qui suivront, pour devenir ces relations 
. mêmes (97). 

Définitions, hypothèses, fictions, schémas de référence, forma- 
lisent la réalité ; théories et systèmes l’expliquent. 

Pour la théorie, il s’agit surtout d'expliquer une certaine 
donnée dans ses rapports de coexistence ou de succession avec 
d’autres quantités. Parfaite, elle serait un théorème démontrant 
l'existence d’une uniformité. C’est précisément cette possibilité 
d’une perfection graduelle qui distingue les théories des unifor- 
mités, lesquelles sont des lois. 

Les théories, enfin, se joignent dans un système qui, ainsi, n’est 
_ qu’une théorie complexe embrassant plusieurs théories parti- 
_ culières (98), mais reliées de façon telle qu’elles soient d’un seul 
tenant, que, partant de l’une, les autres puissent être atteintes. 
Cette « connexion » constitue la condition absolue du système en 
sous-entendant à la fois compatibilité mutuelle, relations néces- 
saires et consistance. 

Rien ne dit — pour tenir compte de la tendance unifiante de 
l'esprit, de l'ambition et du risque d'enthousiasme — que tous 
les faits doivent s’y projeter. Plutôt, la proposition inverse se 
déduit du caractère non nécessairement parfait des théories qui 
le composent. De toute manière, comme le dit J. Lacroix, « c’est 
l’interdépendance des vérités qui les fait systématiques et non 
leur degré de généralité » (99). 

Si nous voulons renoncer à un savoir fragmentaire, il nous 
faut, sans autre, accueillir le système. Constater des coexistences 
et des successions sans les expliquer laisse la connaissance sur 
un empirisme qui, finalement, la nie. Mais il nous faut pareil- 
lement, si nous voulons éviter l'esprit de système pour un esprit 
de vérité (100), ne pas manquer que — selon la distinction de 
Cournot — l’ordre logique w’exclut pas l’ordre rationnel, que si 
le premier consent le système, le second le rejette comme étant 
hors des choses, hors de la réalité et de l’histoire. 


97. A l'extrême se situe le concept « réel » d’espace-temps élaboré par Minkowski 
et qui embrasse toute la réalité en mouvement. Tandis que l’espace nie la conti- 
nuité du temps, que le temps nie les relations spatiales, l’espace-temps groupe, en 
effet, les relations spatiales et temporelles qui existent entre toutes les quantités. Il 
repose sur une géométrie non euclidienne, celle de Riemann. G. Demaria le place 
au centre de sa « dynamique ». Cf. Principi, op. cit., p. 60. 

98. Un tel système est théorique, par opposition au système scientifique, complexe 
d'uniformités (le système solaire, par exemple) Cf. Principi, op. cit., p. 63. 

99. Op. cil., p. 52. 

100. 1bid., p. 57. 


De 
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Voudrait-on l’oublier, comment le faire en conscience ? Dans 
ce domaine qui se doit propre au réel, où sévit l’indétermination 
logique, le surgissement de l’entéléchien, agent de l’indétermina- 
tion dynamique est conçu — si l’on peut dire — pour rompre tout 
système théorique préconstruit (101). Il rappelle à l'observateur 
que l’humilité est une attitude pratique, par conséquent fé- 
conde (102). Il stimule le désir de connaître, connaître l’histoire, 
le mouvement qui s’en dégage et l’homme qui les fait. 

Là où l’historicisme a échoué en ne s'intéressant pas à une 
théorie de l’entéléchie et ne se proposant pas de dégager le lien 
qui unit l’irrationnel et le mécanisme naturaliste de la ma- 
tière (103), G. Demaria souhaite que la science se penche. Dans la 
pensée vitaliste, depuis les réflexions philosophiques de Bergson, 
de Whitehead ou Croce, jusqu'aux variables casuelles d'Edding- 
ton, aux associations biologiques de Volterra et, surtout, aux 
quanta de Planck, il trouve les raisons de croire à la possibilité 
d’une construction scientifique de la dynamique économique. 

Dans la découverte de cette « harmonie », qui, malgré tout, 
domine le mouvement économique, qu’il attribue aux résistances 
rencontrées, à la rationalité, au but qu’il faut atteindre, au fait 
qu’une seule impulsion régit plusieurs phénomènes à un même 
moment, et qu’il définit comme une solidarité en action des divers 
changements (104), il trouve la méthode (105) : — individuali- 
sation des variables qui se meuvent en solidarité et des liens qui 
les régissent dans le mouvement ; pour cela, désintégration des 
séries dynamiques et extraction des composantes « décisives » ; 


101. Cf. G. Di Nardi, op. cit., p. 519. 

102. Les jugements sur les études relatives à l’indétermination furent, un temps, 
très partagés. La publication de l’une d’entre elles — son auteur le rappelle dans la 
Préface aux Principi — fut interdite parce qu’elle apparut contraire à la philoso- 
phie thomiste. 

103. Cf. Materiali per una logica del movimento economico, op. cit., pp. 57 et 
suiv., dans lesquels G. Demaria insiste sur ce qu’il appelle la « pauvreté de l’histo- 
ricisme ». On rapprochera sa critique de celle de Von Hayek, op. cit., pp. 71 et 
suiv., où, après avoir rappelé que le mouvement s’est appuyé sur l'impression 
que « l’histoire est la seule voie qui puisse mener à une théorie scientifique des phé- 
nomènes sociaux », il conclut sur l’affirmation que le nom d’école historique « a 
été usurpé par la doctrine bâtarde qui mérite le nom d’historicisme et qui n’est en 
vérité ni de l’histoire, ni de la théorie ». 

104. C£. « Di un principio di indeterminazione », op. cit., p. 632. 

105. Cf. « Le basi logiche dell’economia dinamica », op. cit.; Materiali per una- 
logica del movimento economico, op. cit. 
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— repérage des biographies et détermination des degrés de 
liberté des uniformités de succession permettant de dégager les 
conditions de stabilité des systèmes ; — parallèlement, classifica- 
tion des faits entéléchiens et recherche de cette « propriété 
de l’économie qui constitue une constante qualitative entélé- 
chienne » (106) et qu’en dépit de la créativité caractéristique de 
l'acte humain, la réalité économique doit recéler. 

Rejoignant Bergson qui, avec l’image du devenir qu’il s'était 
forgée, anticipait certains caractères du quantisme (107), G. Dema- 
ria se tourne vers la physique, maintenant rénovée, pour tenter 
de dégager cette « constante » qui, semblable à celle de Planck, 
permette de raccorder le schéma déterministe de la mécanique 
économique traditionnelle à la variabilité dynamique (108). 

L'œuvre n’est pas achevée. Elle ne le sera pas par son ini- 
tiateur (109). Mais chacun y participe qui — à quelque sphère 
qu’il appartienne — lève des indéterminations logiques et qui, 
fut-ce par de « simples images d’Epinal » (110), en isolant les 
propagateurs, étudiant les faits et les comportements, restreint le 
champ de l’indétermination dynamique. C’est que, indissolu- 
blement théorique et appliquée, l’économie politique de G. Dema- 
ria est une synthèse qui n’illustre pas un compromis. 


JEAN-CLAUDE MENARD. 


106. « Le basi logiche », op. cit., p. 33. 

107. Cf. Matière et mémoire, op. cit. 

108. Cf., in Studi Keynesiani, «La teoria keynesiana dei cicli economici » Milan, 
Giuftrè, 1953, p. 229. 

109. « Sa construction ne pourrait être l’œuvre d’un seul, pas plus qu’elle ne pour- 
rait être réalisée en peu d’années. Dégager l'essence du devenir économique à tra- 
vers la recherche de régularités empiriques dans le développement et la dégradation 
des systèmes ; l’individualisation des multiples connexions de solidarité dans le 
mouvement des composantes macroscopiques ; la récognition et la typisation des 
facteurs entéléchiens dans les processus économiques temporels pour fixer les limites 
aux champs d’oscillation entre lesquelles se manifeste la discontinuité, avec des 
sauts dans les dimensions des variables dépendantes, même si elles sont liées au 
stade initial des systèmes, ce sont là des problèmes ardus qui ouvrent un immense 
champ de recherches et dont l'exploration requiert nécessairement l’apport de nom- 
breux chercheurs et la construction de nouvelles méthodes de recherche. G. Di Nardi 
op. cit., p. 520. 

110. L'expression est de P. Dieterlen. Cf. Quelques enseignements de l’évolution 
monétaire française de 1948 à 1952, Paris, A. Colin, 1954, p. 179. 
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S’il est vrai qu’il n’existe plus en Europe occidentale un seul 
pays qui soit à la taille du monde moderne, que dire du petit 
Luxembourg, pays minuscule et paradoxal à l’âge des avions 
_supersoniques et des grands espaces économiques ? 

Le Luxembourg couvre près de 2.600 kilomètres carrés, moins 
qu’une province belge ou qu’un département français ; il a 
315.000 habitants, soit moins du tiers de Bruxelles, un dixième 
de Paris. Il mesure 57 km de l’Ouest à l’Est et 82 km du Nord au 
Sud. Un chasseur à réaction le traverse en cinq minutes dans sa 
plus grande dimension. Il faut, pour traverser le Luxembourg à 
pied, le temps qu’il faut pour traverser les Etats-Unis en avion. 
Il s’agit donc d’un personnage apparemment anachronique, mais 
qui à bien des égards se trouve à la hauteur du monde moderne. 
Le nombre des chômeurs au Luxembourg est compris entre 10 et 
20 unités ; ils constituent une curiosité à tel point qu'ils ont été 
photographiés par Life. D’après les statistiques des Nations Unies, 
le revenu par tête d’habitant au Luxembourg est un des plus 

_ élevés du monde. La C.E. C. A. a publié, en janvier 1957, une 
| étude sur les revenus réels des travailleurs de la Communauté. 
_ [en résulte que si l’on représente par l'indice 100 le revenu réel 
d’un ouvrier de l’industrie sidérurgique luxembourgeoise, le 
revenu des ouvriers des autres pays est le suivant : 


BelPiQUéRR STE rec emeceeecepepeeee 89 
ATeMAENC ere eee eereposerece 74 
ÉTAN CORRE A. cialis ilale sors eneolereie raie © 72 
Pays BAS ee meme cie eee eee 69 
Te nr stone eee ele energies 65 


Dans les mines de fer les revenus sont les suivants : 


uxeMbhourEr et croire 100 
TAN Ce EC ce eee clete eee see 87 
Allemagne tete deb 46 
TA CT let eee e clelele ele ohe des ce 45 


Avant la guerre on relevait volontiers que le Luxembourg vivait 
la Vie heureuse des peuples sans histoire. Depuis 1940 il a été 
mêlé douloureusement aux événements internationaux. 

Mais même aujourd’hui il révèle encore certains traits heureux, 
tels que l’absence presque totale de grèves, l'absence totale de 
chômage et de misère, l’absence de taudis. 

Examinons d’un peu plus près ce pays curieux afin de com- 
prendre comment il vit et quelles sont ses perspectives d'avenir. 

Après un coup d’œil sur les conditions du milieu naturel, social 
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et historique, nous étudierons d’abord les différents secteurs de 
l’économie interne, puis nous aborderons les relations écono- 
miques extérieures et les grandes étapes de l’histoire économique 
du pays. Une difficulté de méthode : quoique minuscule, l’éco= 
nomie du Luxembourg est celle d’un Etat souverain et en possède 
la complexité. Pour pouvoir en donner une vue d’ensemble il 
faudra traiter beaucoup de questions de façon incidente. 


A. Les milieux naturel, social et historique 


7 I. — LE MILIEU NATUREL. 


Il a déjà été fait allusion aux dimensions du pays. Au point de 
vue géographique et géologique, le pays comprend deux parties 
nettement distinctes : 

le Nord, prolongement des Ardennes, composé de vieux ter- 
rains dévoniens et schisteux pauvres en chaux et en phosphore, 
très accidenté, d’une altitude moyenne de 450 m, assez humide 
et froid ; 

et d'autre part le Sud appelé encore le Bon-Pays, plus récent 
au point de vue géologique, composé essentiellement de terrains 
triassiques sablonneux et calcareux et comprenant au Sud-Ouest 
une étroite bande ferrugineuse. L’altitude moyenne du Bon-Pays 
est d'environ 250 m, il est moins accidenté que le Nord et il y fait 
moins froid. 


Les conditions naturelles sont plutôt défavorables à l’économie. 


Le sous-sol luxembourgeois ne contient ni charbon, ni pétrole, 
ni uranium, ni cuivre, ni aluminium, ni aucune autre richesse, 
à une seule exception près : les gisements de fer de la Lorraine 
ont un petit prolongement en territoire luxembourgeois. C’est 
un minerai titrant moins de 28 % en moyenne, donc moins que 
le minerai lorrain, beaucoup moins que le minerai normand 
ou tunisien, sans parler du suédois ; mais pour le Luxembourg 
il constitue la richesse essentielle. 


Au point de vue des transports les conditions naturelles sont 
moins favorables que dans les pays voisins, à cause de l’éloigne- 
ment relatif de la mer, de l’absence — provisoire — de voies navi- 
gables et de la difficulté d’une exploitation économique de voies 
ferrées sur un territoire aussi réduit. 
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Le sol agricole enfin est moins généreux que celui des pays 
voisins, à tel point que le Luxembourg n’a jamais osé entrer dans 
une union économique sans demander un régime spécial pour son 
agriculture. Il semble résulter des statistiques que le rendement 
moyen par hectare en froment, en seigle, orge, avoine, pommes 
de terre est inférieur au Luxembourg à ce qu’il est en Belgique, 
en Allemagne, en France, en Suisse, aux Pays-Bas, au Danemark. 
. On est tenté de dire que le pays a le charme touristique des 
régions pauvres ; effectivement, d’après les statistiques du revenu 
national, l’industrie touristique est la sixième industrie du pays. 


II. — Au point de vue du milieu social le Luxembourg a la 
chance d’être situé au centre d’une région industrielle interna- 
. tionale fortement peuplée. Mais considéré en lui-même, il souffre 
_ d’un double handicap : 

Sa population de 315.000 âmes n'offre à son industrie qu’un 
marché intérieur infime. 

Le déclin de la natalité (taux brut de natalité en 1957 : 15,4) 
et le vieillissement de la population luxembourgeoise depuis le 
début du siècle posent actuellement deux problèmes graves : 


la pénurie de main-d'œuvre, surtout de main-d'œuvre qualifiée, 
l'importance de plus en plus marquée de l'élément étranger dans 

la population luxembourgeoise. 

Si l’on tient compte, en outre, des tendances irréversibles à la 
réduction de la durée du travail, il devient évident que la situation 
du marché du travail n’est pas favorable du point de vue de la 
croissance économique. L’admission de travailleurs étrangers 

. qualifiés est une solution du problème de la pénurie de main- 
d'œuvre. La Communauté économique européenne se propose 
justement d'organiser la liberté de circulation et d'emploi des 

- travailleurs. Mais au Luxembourg des considérations sociales et 
politiques s’opposent actuellement à une politique d'immigration 
trop libérale, car le pourcentage des étrangers dans l’industrie, 
qui de 1952 à 1957 est passé de 20,7 à 27 % de l’ensemble de la 
main-d'œuvre, est déjà beaucoup plus élevé que dans les autres 
pays de la Communauté. C’est pourquoi il est prévu dans le pro- 
tocole relatif au Grand-Duché de Luxembourg que lors de l’éta- 
blissement des règlements relatifs à la libre circulation des tra- 
vailleurs, la Commission européenne tiendra compte de la 
situation démographique particulière de ce pays. 


Revue D’Econ. poLIT. — T. LXIX. 4 
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III. — LE MILIEU HISTORIQUE. 


Etant donné les faibles dimensions du marché luxembourgeois, 
il est pas étonnant que les relations économiques internationales: 
soient un élément important de la vie du pays. 

Parmi les grandes dates de l’histoire économique du Luxem- 
bourg il faut citer une invention technique, plusieurs unions 
économiques et la canalisation de la Moselle. 

Trois ans à peine après son accession à l’indépendance poli- 
tique, le Luxembourg, en 1842, devient membre du Zollverein 
allemand. À cette époque le pays est très pauvre ; il est vrai qu’il 
possède des minerais de fer, maïs leur teneur en phosphore les 
rend impropres à la fabrication de l’acier. 

Ce n’est qu’à partir de 1877 que l'invention d’un ingénieur 
anglais, Gilchrist Thomas, va permettre la déphosphoration de 
la fonte et donc l’exploitation du minerai luxembourgeois. Eco- 
nomiquement la naissance du Luxembourg date de l'invention 
de Thomas. Rarement une invention conditionna de façon aussi 
frappante l’essor d’un pays. Thomas ne pensait sans doute pas 
si bien faire ; il ne manqua à la fortune de Thomas que d’être 
Luxembourgeois — il serait vénéré aujourd’hui comme le père 
de la prospérité de la patrie ! Son invention eut des effets dans 
tous les domaïnes de la vie économique du Luxembourg ; elle 
conditionna le développement progressif d’une grande industrie 
moderne, la naissance de petites industries complémentaires, la 
mise en valeur, grâce aux scories Thomas, de terres agricoles 
jusque-là extrêmement pauvres, le développement du réseau fer- 
roviaire, et enfin l’établissement de relations extérieures et d’un 
réseau mondial de comptoirs commerciaux. 

Au xx° siècle la date la plus importante de l’histoire écono- 
mique du Luxembourg, c’est la conclusion, en 1921, de l’Union 
économique belgo-luxembourgeoise. Entre les deux guerres c’est 
le seul exemple d’une union économique couronnée de succès. 

Après la Il° guerre, le rayon des intégrations s’étend : c’est 
en 1944 la conclusion du Benelux, en 1948 l'O. E. C. E., en 1952 
la constitution de la C. E. C. A., en 1956 le traité sur la Moselle, et 
actuellement le pays vit sous les premiers signes d’un marché 
commun européen. L'histoire économique devient commune à un 
nombre croissant de pays. 


Ces quelques considérations générales expliquent l’existence du 


petit Luxembourg en tant qu’Etat souverain. Les Luxembourgeois 
ont pour devise : « Nous voulons rester ce que nous sommes » 


— et cela est très bien. Mais il faut y ajouter un petit grain de sel : 
au Luxembourg 80 % des capitaux sont des capitaux étrangers, 


11,7 % de la population sont des étrangers, la Société Nationale 


des Chemins de fer luxembourgeois est une société internationale 
puisque la France et la Belgique détiennent ensemble 49 % des 


parts de la Société ; enfin, la politique commerciale extérieure 


et la politique monétaire sont dirigées par la Belgique. Le Luxem- 
bourg est donc déjà un petit marché commun ! 


B. L’économie interne 


CHAPITRE I. — La sidérurgie 
PRODUCTION. 


A lépoque où se situe l’invention de Thomas, en 1877, le 
Luxembourg produisait à peine 190.000 tonnes de fonte, inutili- 
sable pour la production de l'acier. 

En 1957, il a produit près de 3,5 millions de tonnes d’acier 
contre 6,3 millions de tonnes en Belgique. Cela fait plus de 10 t 
par tête d’habitant, soit 15 fois plus qu'aux Etats-Unis. 


IMPORTANCE ÉCONOMIQUE. 


Cette production représente plus de 60 % de la production 
industrielle totale et près de 70 % de la valeur ajoutée de la pro- 
duction industrielle totale. 

La sidérurgie occupe plus de 20.000 ouvriers, soit plus de la 
moitié de la main-d'œuvre industrielle totale, et environ 15 % 
de la population active. L'investissement dans la sidérurgie atteint 
81 % des investissements industriels. 

Les rémunérations payées par la sidérurgie sont les plus élevées 
au point de vue de leur valeur unitaire et représentent environ 
65 % des rémunérations payées par l’ensemble de l’industrie. 

La sidérurgie exporte 95 % de sa production ; elle fournit à 
elle seule environ 88 % de l’exportation totale du Luxembourg 
et est responsable d’une rentrée massive de devises qui profite 
à l’U. E. B. L. et qui rend possible le niveau de vie élevé du pays. 
Au point de vue de la balance commerciale, les importations de 
la sidérurgie comprennent des minerais, du coke, des matières 
réfractaires et des équipements. L’exportation comprend les pro- 
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duits sidérurgiques, les scories Thomas et même du minerai. 
Au point de vue de la balance des comptes, la sidérurgie inter-. 
vient dans le débit par des transferts de salaires et de dividendes ; 
du côté crédit, on note le solde de sa balance commerciale et les 
revenus de ses participations dans des industries étrangères. 

Les investissements massifs de la sidérurgie ont été financés 
presque exclusivement par voie d’autofinancement. La principale 
société Arbed, n’a pas contracté d'emprunt depuis trente ans: 
Les deux autres sociétés, Hadir et Rodange, viennent cependant 
d'émettre des obligations. 


EFFETS INDIRECTS SUR L'ÉCONOMIE DU PAYS. 


a) Agriculture. — La sidérurgie a conditionné le développement 
de l’agriculture et le relèvement du niveau de vie des campagnes; 
à deux points de vue. 

Les scories Thomas, sous-produit de la fabrication de l'acier, 
constituent un engrais de très grande valeur qui a permis de 
féconder les terres ardennaises autrefois extrêmement pauvres 
et de rapprocher ainsi les niveaux de vie du Nord et du Sud du 
pays. Les scories Thomas sont fournies à l’agriculture à un prix 
de faveur garanti par le traité U. E. B. L. et qui est à peine actuel- 
lement la moitié du prix mondial. 


D'autre part le relèvement du pouvoir d’achat des masses 
ouvrières et la concentration démographique ont créé des débou- 
chés à la production agricole. 


b) Industrie. — De nombreuses industries sont nées dans le 
sillage de la sidérurgie. Il suffira de mentionner les minières de 
fer, les carrières à chaux et à dolomie, les fonderies et ateliers 
de construction nés des besoins en matières premières et en équi- 
pements de l’industrie lourde ; les industries de transformation 
des sous-produits : cimenterie etc. 


c) Energie électrique. — La sidérurgie est encore actuellement 
le plus gros fournisseur de courant électrique qu’elle produit à 
l’aide du gaz de haut-fourneau. De faibles quantités d’énergie 
électrique sont également produites dans d’autres centrales ther= 
miques à base de charbon. 

La production qui est d’environ 1,2 milliard de kwh a plus 
que doublé au cours des dix dernières années. Mais l’offre est 


pt 
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dépassée de plus en plus par la demande. Cela tient à la moder- 


nisation des différentes branches de production et notamment 
de la sidérurgie dont l’autoconsommation est d’environ 88 % ; 
cela tient encore à l’électrification des chemins de fer et au relè- 
vement général du niveau de vie. 

C’est pourquoi les usines sidérurgiques ont décidé de renforcer | 
leurs moyens de production d'électricité d’une puissance de 
56.200 kw. 

Mais il devient indispensable de faire appel à l’énergie hydro- 
électrique. Il existe plusieurs projets dont deux — le barrage de 


a Haute Sûre de 8.000 kw et l’usine au fil de l’eau de 4.000 kw 


à Rosport sont en voie d’achèvement. Les deux centrales four- 


_niront l’énergie que réclamera l’électrification des chemins de 
_ fer luxembourgeois. 


Parmi les autres projets il faut citer l’usine électrique au fil 


de l’eau à construire sur la Moselle canalisée, et la grande station 


de pompage sur l’Our près de Vianden qui doit être réalisée avec 
le concours de la BIRD, et qui est appelée à jouer un rôle dans 
linterconnexion des réseaux européens. Sa puissance installée 
sera en définitive de 640.000 kw. 

D'ici 1975 les besoins supplémentaires seront couverts par 
lPaménagement hydroélectrique complet des rivières luxembour- 
geoises et, probablement aussi, à partir de 1965, par un apport 
d'énergie nucléaire. 

D’après les chiffres fournis par les trois Sages de l’Euratom, 
l'énergie hydraulique permettra, dans quelques années, de com- 
bler environ 6 % des besoins énergétiques (en équivalent charbon) 
du Luxembourg — contre 0,2 à 0,3 % en Belgique et plus de 10 % 
en France. 


d) Transports. — La sidérurgie est encore le meilleur client 
des chemins de fer luxembourgeois, car les combustibles, les 
minerais et les produits métallurgiques constituent environ 90 % 
du tonnage transporté. En raison de l’exiguité du réseau, la situa- 
tion des C. F.L. est extrêmément difficile ; les tarifs détiennent 
un triste record : ils sont les plus élevés d'Europe. On pourrait 
donc dire que c’est la sidérurgie qui subventionne les C.F.L. et 
les maintient en vie. 


e) La sidérurgie a mis sur pied un réseau mondial d'agences 
commerciales, alors que le Luxembourg n’a que sept missions 
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diplomatiques. On est tenté de voir dans la sidérurgie la Piel 
importante ambassade du Luxembourg. 


f) Etat et collectivité. — Enfin la sidérurgie est le support 
financier de l'Etat. Les statistiques semblent démontrer que les 
charges fiscales luxembourgeoïises par tête d’habitant sont les 
plus élevées d'Europe. Exprimée en % du revenu national, la 
charge fiscale atteint près de 30 %. Cette situation est partielle 
ment due à la grande force contributive des sociétés sidérurgiques 
luxembourgeoïises. Il est encore intéressant de noter que les 
impôts directs représentent au moins 60 % de la charge fiscale 
globale ; en effet, les droits de douane sont modérés (tarif Bene- 
lux), la taxe sur le chiffre d’affaires (ou taxe de transmission) est 
très faible. 

Les rentrées massives d'impôts ont donné à l'Etat la possibi- 
lité de mener une politique sociale généreuse. Mais il ne suffit 
pas de distribuer quand les affaires vont bien. Il faut encore avoir 
une politique de conjoncture. Cette politique comporterait au 
moins deux aspects assez difficiles à réaliser dans une démo- 
cratie : en période de prospérité, le remboursement anticipatif de 
la dette publique et la constitution de réserves, — le fonds de 
crise n’est actuellement que de quelques centaines de millions 
de francs ; d'autre part, l’étalement dans le temps des grands 
programmes de travaux publics (surtout routes). 


Les développements que nous venons de consacrer à l’indus- 
trie sidérurgique se résument admirablement dans cette formule : 
le Luxembourg est un don du fer comme Egypte est un don du 
Nil. Mais hélas ! le Nil coulera toujours alors que le minerai de 
Ier 


PROBLÈMES. 


Ce tableau brillant n’est cependant pas sans ombres. Quelques 
problèmes graves se posent à la sidérurgie elle-même, et ensuite, 
à l’ensemble du pays. 


. PROBLÈMES DE LA SIDÉRURGIE 


L’avance dont le pays jouit au point de vue social est le fruit 
d’une politique technique à longue vue qui a fait des entreprises 
luxembourgeoises des ensembles intégrés à la hauteur du progrès 
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technique. Mais cette industrie est vulnérable à deux points de 
vue : elle est à la merci de la conjoncture internationale, et elle 


subit une concurrence extrêmement forte de la part de tous les 
pays voisins : France, Allemagne, Belgique, Grande-Bretagne. Or, 
elle paie des salaires plus élevés, elle est défavorisée au point de 
vue des approvisionnements (coke, minerai pauvre) et au point 


. de vue des transports et se maintient essentiellement grâce à son 


avance technique. Il est donc compréhensible qu’elle ait envisagé 


_ avec les plus grandes appréhensions l'installation de la C. E. C. A. 


qui allait peut-être permettre à d’autres entreprises de rattraper 
leur retard technique, et la canalisation de la Moselle dont l’effet 
devait être de donner aux entreprises lorraines un avantage dif- 
férentiel en matière de transports. 

La sidérurgie luxembourgeoise souffre d’un troisième handi- 
cap : Elle n’est compétitive que si elle emploie ses propres mine- 
rais, luxembourgeois et français. Si le lit de fusion devait com- 
prendre, dans une large proportion, des minerais à importer sur 
de grandes distances, les usines ne seraient peut-être plus ren- 
tables. La production actuelle de 3,5 millions de tonnes semble 
être un plafond qui ne pourra probablement pas être dépassé ; 
il ne sera donc plus possible d’accroître la productivité par l’aug- 
mentation de la production. Les minerais indigènes seront épuisés 
dans un avenir rapproché ; heureusement les mines de Lorraine 
contiennent encore d'importantes réserves. 


PROBLÈMES NATIONAUX 


La position dominante de l’industrie sidérurgique crée de 
graves problèmes pour l’économie nationale. Il serait intéressant 
d'élaborer à ce sujet une théorie de l’industrie dominante, tout 
comme sur le plan international. M. François Perroux a construit 
la théorie de l’économie dominante. 

Du fait de sa productivité supérieure, l’industrie sidérurgique 
est capable de consentir des salaires et des avantages sociaux que 
les autres secteurs ne sont pas à même d’accorder à leur per- 
sonnel. L'industrie sidérurgique est à la base du niveau de vie 


élevé du pays ; dans l'optique des petites et moyennes entreprises, 


elle est un facteur redoutable de renchérissement de la main- 
d'œuvre. 

Voici les chiffres relatifs aux salaires horaires bruts moyens 
dans plusieurs secteurs : 
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1955 1956 1957 
fr. belges fr. belges fr. belges 

Minières de fer 27.4 rerecree A6 48,9 52,4 
Industrie sidérurgique etre ce: 37,21 39,9 44,1 
Energie électrique, gaz, eau ......... 34,13 BH) 36,8 
Industries chimiques Pere" PrEcrre 30,26 29,7 92,D 
Industries des fabrications métalliques. 30,72 32,8 35,2 
Bâtiment er a eee 26,64 27 27,8 
Industrie AUCUN Te enter 26,15 25,8 27,9 
Industrie du DOS Aer cree 25,49 26,4 27,9 
Industrie AUTADACRE EEE RAC ET eee 20,49 21,2 22,t 
Industrie textile (et habillement) ..... 16,81 17,4 18,1 


Par rapport à 1948 (indice 100), l'indice du coût de la vie 
était en 1956 à 122, l'indice des salaires sidérurgiques à 151, 
l'indice des salaires dans les industries petites et moyennes à 138. 


Les salaires de l’artisanat et de l’agriculture se situent plutôt 
dans la partie inférieure que dans la partie supérieure du tableau. 
Le secteur public présente, même lorsque les salaires ne sont pas 
parmi les plus élevés, l’attrait d’une grande sécurité de l’emploi. 


Il est facile de deviner le résultat de cette situation différen- 
tielle : c’est une migration de la main-d'œuvre en direction des 
services et entreprises de l'Etat, des communes, des chemins de 
fer et de la sidérurgie. Tout comme les bonnes familles bour- 
geoises ont l’ambition de voir leurs fils établis comme médecin, 
avocat, notaire, l’ouvrier a l’ambition de se caser à l’Arbed, chez 
l'Etat, au chemin de fer. 


La moyenne et la petite industrie, l’artisanat, l’agriculture 
perdent leur main-d'œuvre et surtout la main-d'œuvre qualifiée 
péniblement formée et sont progressivement vidés de leur subs- 
tance. 


Récemment la réduction de la durée du travail dans la sidé- 
rurgie et les minières a encore aggravé le problème. 


Il est donc évident que la position dominante de la sidérurgie 
recèle de graves dangers pour l’équilibre économique et sociolo- 
gique du pays. Il n’en reste pas moins vrai que l’existence de 
cette industrie comporte plus d'avantages que d’inconvénients : 
la coexistence d’une industrie à forte productivité et d’autres 
secteurs dont la productivité est bien plus faible, donne au pays 
plus de poids et de bien-être que ne lui en donnerait l’existence 
d'un grand nombre d'industries à productivité moyenne. 
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CHAPITRE II. — Autres industries et artisanat 


La position dominante de la sidérurgie ne doit pas faire oublier 
l'importance sociologique et économique des autres branches de 
la production. 

L'industrie de l’acier occupe environ 20.000 ouvriers, mais les 
autres industries en occupent autant, le nombre total de personnes 
travaillant dans l'artisanat est même plus élevé ; 35.000 personnes 
travaillent dans l’agriculture. 

Grosso modo on peut dire que 40 % de la population vivent de 

_ l'industrie et de l'artisanat, 25 % de l’agriculture, 20 % du com- 
_ merce et des transports et 15 % d’autres services. 

Les tableaux suivants indiquent la part des différents secteurs 
dans le produit intérieur brut au coût des facteurs en 1957 (en 
prix courants) : 


% 
Agriculture et sylviculture ........................ 8,6 
Industries extractives .....................s.ee 31 
» MANUTACEUPFICTES ee cer rréc-ecruse 45,1 (dont Sidérurgie 
31.5) 
Electricité, gaz, eau. ....................e.veseese 1,0 
rie LI ea SE On ART Le 6,7 
MAD Dont ME Ecru deep 7,1 
Commerce, Hôtels, Restaurants, Banques, Assurances . 1257 
Propriété immobilière ........................:.... 3,5 
Adm. publique, défense nationale ................... 10,3 
Gens de maison, autres activités tertiaires et erreurs sta- 
LISTES Ce Coca cer Mel anni 2,0 
100,0 
Ou encore : 
% 
Secteur, DrMATE en eseegonserseeese 12 (contre 16 % 
en 1937-38) 
Secteur secondaires. :.... 0 eee see ose lee dec 52 
SeCIEUT ÉELLIAITE ... ee + e ee soleloosiele eue sleleie ee +0 ee _36 
100 


A titre de complément, voici les montants absolus de la valeur 
ajoutée par les principales branches industrielles (en 1955) : 


Valeur ajoutée 


Branches industrielles en million de fr. 

Industrie sidérurgique (y compris les scories Thomas)......... 4.083 
dustrie dubaltimente here eds oies Et 619 
Minerais de fer et autres industries extractives ....:........ 486 
Constructions métalliques, fonderies, pièces de forge ........ : 370 
Industrie chimique et industrie du caoutchouc (non compris 

RS CTP NOMAS) eee eee eee era 202 
Industrie touristique autour de .........:.: nssseseerse Te 190-205 
Industries des produits minéraux non métalliques (ciment, 

chaux, plâtre, briques, béton, faïence, céramique).......... 192 
PRÉ 02 PAM Mere steps dr sais tes 161 


Brasseries et malteries +. 44... 0, e+reeeesseeueeererenere 112 


PRE Re 
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Il a déjà été fait allusion à certaines difficultés dans lesquelles 
se débattent les petites et moyennes entreprises. 
On pourrait grouper ces difficultés comme suit : 


a) Il y a d’abord des difficultés intrinsèques tenant aux moyens 
réduits dont disposent ces entreprises. Il leur est souvent impos- 
sible d’entretenir un réseau d’agences à l’étranger ; il leur est 
difficile de se tenir au courant de tous les progrès techniques. 
Enfin, des difficultés financières les induisent parfois à négliger 
les investissements. Dans plusieurs industries moyennes, les 
investissements nécessaires n’ont pas été faits ; le vieillissement 
de l’équipement ne tarde pas à poser des problèmes très aigus. 

b) Le voisinage de la sidérurgie crée des problèmes d’un autre 
ordre. Le niveau élevé des salaires sidérurgiques tend à créer une 
pénurie de main-d'œuvre qualifiée dans les autres secteurs et à 
faire augmenter les prix de revient. 

c) Il convient de mentionner enfin les difficultés tenant aux 
faibles dimensions du pays. Le marché intérieur est restreint ; 
l'absence de ducroire et d’institutions spécialement conçues pour 
le financement de l'exportation se fait sentir dans la lutte pour 
les marchés extérieurs. Les milieux d’affaires se plaignent de la 
législation fiscale actuelle qui est peu favorable aux investisse- 
ments. Une réforme fiscale est en cours. | 

Quelle pourrait être la solution de ces problèmes ? A cet égard 
la politique de l'Etat et la politique des entreprises sont complé- 
mentaires. 

Sur le plan extérieur, l'Etat doit contribuer énergiquement à 
toute action tendant à une libération des échanges. Sur le plan 
intérieur, l'Etat se doit d'encourager la création d'industries nou- 
velles et modernes ou la conversion d’entreprises anciennes par 
une législation fiscale favorable aux investissements et par une 
organisation appropriée du crédit. Il est important encore que 
VEtat résiste aux exigences protectionnistes tendant à barrer 
l'accès à certaines professions ; de telles réglementations ne sau- 
raient être favorables à la productivité. 

De leur côté, les entreprises doivent garder le contact avec les 
progrès techniques réalisés à l'étranger, constituer les réserves 
nécessaires au renouvellement et à la modernisation de leur 
outillage, convertir au besoin certaines productions. Souvent le 
rattachement d’une petite entreprise à une grande société même 
étrangère constitue la seule chance de survie. Cette intégration 
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Le . . , , . + 
industrielle lui assure des débouchés, lui permet de se tenir au 


courant des derniers progrès techniques et constitue une garantie 
financière en période difficile. 


CHAPITRE III. — L’agriculture 


L'agriculture représente peut-être le problème le plus difficile 
de la politique économique luxembourgeoise. 

Contrairement à l’industrie, elle vit dans l'isolement protec- 
tionniste. 


Le protectionnisme agricole se manifeste sur le plan intérieur 


. par une législation dirigiste qui soustrait l’agriculture aux méca- 


nismes du marché et par d'importants subsides, destinés à 
garantir les prix et les revenus agricoles. Le protectionnisme 
agricole est garanti internationalement par un ensemble imposant 
de dispositions telles que : 


dans VU. E. B. L. : l’article 13 du traité de 1921 prévoyant des 
subsides en faveur des deux agricultures, et les accords de 1935 
prévoyant la possibilité d’un isolement des marchés agricoles ; 

dans le Benelux : le protocole agricole du 21 octobre 1950 (et 
la liste C) qui permet au Luxembourg d'isoler son agriculture, 
ainsi que l’article 67 du Traité instituant l'Union économique 
Benelux ; 

dans le G. A. T. T. : la décision du 3 décembre 1955 par laquelle 
les parties contractantes autorisent l’agriculture luxembourgeoise 
à déroger aux règles du G. A.T.T. ; 

dans la Communauté Economique Européenne, le Protocole 
concernant le Luxembourg qui autorise le Grand-Duché, «en 
raison de la situation particulière de son agriculture », à main- 
tenir des restrictions quantitatives à ses frontières pour les prin- 
cipaux produits agricoles. Toutefois, le Gouvernement luxembour- 
geois s’est engagé à prendre toutes les mesures susceptibles d’aug- 
menter le pouvoir compétitif de son agriculture, en vue d’en 
rendre possible l'intégration graduelle dans le Marché commun. 


x 


Pendant longtemps la production nationale était inférieure à 
la consommation nationale. Mais actuellement il ÿ a des excé- 
dents de beurre, de froment, de viande — ce ne sont pas des excé- 
dents aux prix mondiaux, mais des excédents aux prix dirigistes ; 
pour les exporter il faudrait leur attribuer des subsides une 
seconde fois. 


; 
60 L'ÉCONOMIE DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG ; 

A quoi tiennent ces prix élevés ? 

En dehors des conditions géologiques et climatiques défavo-. 
rables, le problème agricole est un problème de structure sociale. 
Dans une démocratie il est très difficile d’échafauder une poli- 
tique sur la constatation qu’il y a trop d’exploitations, surtout 
lorsqu'il y a trop de petits paysans. Au Grand-Duché de Luxem- 
bourg une surface cultivée de 136.000 hectares est divisée en 
216.000 parcelles de 63 ares en moyenne ; une exploitation 
moyenne se compose de presque 9 îlots de terre. Le morcellement 
est encore bien plus accentué qu’en Belgique où la surface 
moyenne par parcelle dépasse 1 hectare et où l’exploitation ne 
comprend en moyenne que 6 îlots. Vu d’en haut, le paysage agri- 
cole ressemble à une mosaïque ou à une peinture abstraite. Un 
voyage en avion de Bruxelles à Luxembourg est très instructif à 
cet égard. 

Le morcellement est fort coûteux, car il cause de nombreuses 
pertes de temps et un gaspillage inouïi de main-d'œuvre et de 
machines. 

Les petites exploitations ne sont plus guère rentables, elles 
subsistent grâce aux subsides. Les grandes et moyennes exploi- 
tations travaillent dans des conditions meilleures. 

Mais alors qu’il y a trop de paysans, les grandes exploitations 
manquent de main-d'œuvre. 

La mécanisation des entreprises est assez poussée. Maïs méca- 
nisation n’est pas synonyme de rationalisation. Le suroutillage 
des entreprises alourdit les prix de revient au lieu de les réduire. 

Comment remédier à toutes ces difficultés ? 

L'évolution économique contribue dans une certaine mesure 
à la solution du problème. 

On constate aujourd’hui une réduction progressive du nombre 
des exploitations agricoles par la disparation des petites et même 
parfois des très grandes entreprises. Mais le problème ne se 
résoudra pas tout seul. 

Le Marché commun européen obligera l’agriculture luxembour- 
geoise à adopter des mesures vraiment révolutionnaires. Il faut 
envisager plusieurs mesures complémentaires telles que le 
remembrement obligatoire et non plus seulement volontaire, la 
réforme du droit successoral agricole et l’action coopérative, la 
réforme de l’enseignement professionnel agricole qui doit per- 
mettre aux petits paysans dont l’exploitation n’est plus rentable 
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de trouver ailleurs une occupation lucrative à titre d’ouvrier qua- 
lifié et non pas de simple manœuvre. 


La viticulture 


La viticulture connaît certains problèmes analogues à ceux de 
l’agriculture. Sa position à l’égard des accords internationaux 
est la même. 

Il faut relever qu'après la première guerre mondiale une poli- 
tique dirigiste de reconversion s’est traduite par des résultats 
remarquables au point de vue de l’amélioration des qualités et 
a rendu possible la subsistance de la viticulture dans la nouvelle 
union économique belgo-luxembourgeoïse. 

Dans le cadre de l’Europe des Six, la viticulture luxembour- 
geoise continue à jouir d’un régime spécial à l’intérieur du 
Benelux : les vins naturels luxembourgeois non mousseux sont 
exempts de droits d’accise sur le territoire des trois pays. 


C. Les relations économiques extérieures 


CHAPITRE I. — Structure du commerce extérieur 


I. —— IMPORTANCE RELATIVE 


Le Luxembourg exporte : plus de 95 % de sa production sidé- 
rurgique, 60 % de la production des autres industries, 80 % de 
sa production totale. 

Dans aucun autre pays industrialisé, la dépendance à l'égard 
du commerce extérieur n’est aussi prononcée qu’au Luxembourg. 

Voici quelques chiffres à l'appui de cette affirmation : 


Importations : Exportations : 
1952 Revenu national Revenu national 
Puxembours. re. eee 93,7 % 118,2% 
Béléiaue Mere coter 200070 D 110100 
Pays-Bas :.....:................ce ATETIOS 45,5 % 
Royaume-Uni ..................... DONS 19,9 % 
TAN RAR A TS Don eme see seule AO2108 129108 
SIC CR M nn te net lee nee DETTE 23,3 % 
État UNIS CC eee ecommerce 21100 DOI 


L’intensité des échanges est à la base du standard de vie élevé, 
mais elle crée une grande vulnérabilité qui dicte au Luxembourg 
sa politique économique : celle de l'intégration. 
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II. — IMPORTANCE ABSOLUE 


En 1956, la valeur des exportations luxembourgeoises de biens 
et de services s’est élevée à quelque 18,6 milliards de francs belges, 
celle de ses importations à environ 16,6 milliards. Ces chiffres: 
suggèrent deux réflexions : 


Le Luxembourg exporte en dehors de l’'U.E.B.L. pour um 
peu plus de 12 milliards de francs, soit près de 10 % des expor- 
tations totales de l’U. E. B. L. Etant donné que le rapport des 
populations n’est que de 1/29, on voit encore une fois que le 
Luxembourg dépend bien plus fortement des marchés extérieurs 
que la Belgique. 

La balance commerciale globale est excédentaire. Elle l’est 
presque toujours, mais la valeur du solde varie en fonction du 
prix de l’acier. En 1952 le solde actif était de 3,5 milliards, em 
1953 il n’était que de 330 millions, en 1956 d’environ 2 milliards. 


III. — RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE 


Voici, dans l’ordre de leur importance, les principaux four- 
nisseurs et clients du Luxembourg en 1957 : 


Fournisseurs : LMATIeMAENE ST MER RO ee ete 30,706 
TLCBelsiques rer ee obe: told BRING 
LITTLE Fran COMME ET re 15,1% 
INR BASE AS nee be en te aren Dec TE Tel 7,25 % 

Clients : TBelgique it hisser entr eee he Ts 22,196 
ILAATIEMAgNE Are Ps nee ete ee en Ne 191007 
TTL RP AVS AS RER Re da RATS 
IV France demie too ee 5100 


En 1957, l'Allemagne a, pour la première fois, déclassé la Bel- 
gique comme fournisseur du Luxembourg. 


CHAPITRE II. — L’U.E.B.L. 


Pendant trois quarts de siècle, de 1842 à 1919, le Luxembourg 
avait vécu à l’intérieur du Zollverein allemand. Il dénonça cette 
union en 1919, estimant que la violation de la neutralité luxem- 
bourgeoise par l’Allemagne avait rendu son engagement caduc. 
Dès lors se posa le problème d’une nouvelle orientation écono- 
mique : le Luxembourg n’ayant que deux voisins en dehors de 
l'Allemagne, il s’agissait de faire un choix. Interrogés par la voie 
du referendum, 90 % des Luxembourgeois se prononcèrent pour 
l'union économique avec la France et 10 % seulement pour la 
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Belgique. Les raisons de cette préférence n’étaient pas seulement 
sentimentales au moment où la France s’auréolait du prestige 


d’une victoire estimée définitive. La France, qui représentait un: 
marché intérieur presqu’aussi grand que celui de l’Allemagne, 
venait de s’accroître de l’Alsace-Lorraine qui, sous le Zollverein, 
constituait un débouché essentiel de l’économie luxembourgeoise. 

Mais pour faire un mariage il faut être deux ; la France ne 


_ voulut pas du partenaire luxembourgeois. Ainsi naquit l’union 
économique belgo-luxembourgeoise, mariage de raison qui ne 


devait pas tarder à se renforcer par les liens d’une solide amitié. 
Seuls en 1921, les vignerons de la Moselle avaient voté en faveur 
de l’union avec la Belgique. Ils avaient vu juste. Le vin de Moselle 
et le quetsch allaient jouer leur rôle dans le rapprochement de 
deux peuples également épris de ces produits. 

Le Luxembourg a dû entrer dans cette union avec une rapidité 
foudroyante, sans période de transition de douze ans. 


Eléments de l’union 


Les principaux aspects de l’union sont : 


l'union douanière comportant la suppression des douanes 
intérieures, un tarif extérieur ‘commun, une caisse commune des 
recettes douanières et une réglementation douanière commune ; 

la politique commerciale commune ; 

l'intégration monétaire. 


L'intégration générale est plus poussée que dans n'importe 
quelle autre union économique, mais du fait de la grande diffé- 
rence de taille entre les deux partenaires, l’U. E. B. L. présente 
quelques traits particuliers. L'intégration est réalisée par des 
concessions et même par une délégation de souveraineté consen- 
ties par le Luxembourg au profit de la Belgique. C’est ainsi que le 
tarif extérieur commun adopté en 1921 fut le tarif belge, la régle- 
mentation douanière belge fut de même étendue au Luxembourg. 
Le franc belge est la monnaie du commerce extérieur de l’Union et 
la Banque Nationale de Belgique centralise les paiements exté- 
rieurs de l’Union. En matière de politique commerciale commune, 
la Belgique joue un rôle dirigeant, les délégués luxembourgeois 
aux négociations n'étant admis qu’à titre d’observateurs. 

I1 y eut quelques difficultés de fonctionnement au début. Il 
n’a jamais été possible d’unifier la taxe de transmission : en Bel- 
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gique où elle est élevée le Ministre des Finances s’oppose à son} 
abaïssement ; au Luxembourg où elle est bien plus faible, le 


l'union donne entière satisfaction aux partenaires. 

Son principal effet a été la réorientation du commerce luxem- + 
bourgeois de l'Allemagne vers la Belgique. La Belgique joue non 
seulement un rôle de fournisseur à l’égard du Luxembourg, mais i| 
aussi le rôle d’intermédiaire commercial. Ainsi s’explique le fait | 
que la balance commerciale du Luxembourg est largement défici- || 
taire à l’égard de la Belgique. En 1956, le Luxembourg a importé ! 
de Belgique pour 6 milliards de francs et il y a exporté pour 4 mil- : 
liards. L’exportation comprend avant tout les produits sidérur-: 


giques, les scories Thomas, le minerai de fer, les boissons alcooli- :| 
ques et autres, les pneus, les peaux et les cuirs. Les importations || 


sont plus diverses. On y relève les machines électriques, radio- 
électriques et mécaniques, le matériel de transport, les produits 
chimiques et pharmaceutiques, les produits minéraux : charbon, 
coke, dolomie, sel, soufre, pierres, les mitrailles, les produits finis 
en métal, les textiles, les produits alimentaires, tabacs, légumes, 
fruits, cafés, les bois, les meubles et enfin également des pneus; 
des peaux et des cuirs. 

Au point de vue psychologique et politique, l’union a encore 
fourni la preuve que l'intégration économique peut donner 
d'excellents résultats et créer aussi une solide amitié. 

On pourrait être tenté de croire qu’une union entre un grand 
et un petit partenaire ne profite qu’au petit. Il n’en est rien, 
comme cela résulte d’ailleurs des chiffres relatifs à la balance 
commerciale. D’un autre côté, la sidérurgie luxembourgeoise a 
contribué puissamment à renforcer les réserves en devises de 
V’'U. E. B. L. Enfin, l’union donne à la Belgique un poids accru 
dans les négociations commerciales et dans les organismes de 
coopération commerciale internationale. 


L’U. E.B. L. entre dans sa 37° année. Les textes qui la défi- 
nissent sont épars et en partie dépassés. Aux termes de l’article 94 
du traité Benelux signé à La Haye le 3 février 1958, il est prévu 
que : 


« Les Gouvernements belge et luxembourgeois procéderont à un 
examen de l’ensemble des conventions et accords constituant 
entre eux l’Union économique et notifieront au Gouvernement 


L'ÉCONOMIE DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 65 


néerlandais le résultat de cet examen avant d’arrêter les dispo- 
sitions dont ils pourraient convenir. » 


Au cours des négociations qui vont s'ouvrir, les deux Gouver- 
nements mettront à jour les dispositions du traité relatives à la 
politique commerciale, à l’agriculture, aux chemins de fer, à l’éta- 
blissement, mais ils devront aussi se demander s'ils entendent 
pousser plus loin l’intégration en matière de taxe de transmission, 
de politique monétaire, de financement du commerce extérieur. 
Car bien que les résultats de l’U. E. B. L. dépassent tout ce qui 
a été réalisé ailleurs, il reste encore du pain sur la planche ! 


CHAPITRE III. — Benelux 


Après l’étude de l’U.E.B.L., le problème Benelux se réduit 
aux relations entre le Luxembourg et les Pays-Bas. Comme on 
le sait, l’Union Benelux n’est pas un problème facile, non seu- 
lement à cause de la différence des politiques économiques, mais 
aussi parce que les salaires et les prix hollandais sont de beaucoup 
inférieurs aux salaires et prix luxembourgeois (et belges). 

L'agriculture luxembourgeoise est autorisée à maintenir pour 
une durée indéfinie son régime de protection dans le Benelux. 

Mais dans l’industrie la concurrence joue plus ou moins libre- 
ment. Certaines industries luxembourgeoises comme celles de la 
chaussure, du meuble et du textile souffrent de la concurrence 
hollandaise. 

Les différences de salaires se sont un peu réduites au cours 
des dernières années, mais restent toujours très marquées. Voici 
des indices de salaires horaires, majorés des cotisations sociales 
patronales obligatoires, et mesurés par rapport aux salaires 
hollandais : 


Construction 
Sidérurgie L 
Autres industries manufacturières 


Malgré ces écarts de salaires, les échanges entre le Luxembourg 


et les Pays-Bas ont eu tendance à augmenter et le Luxembourg 
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exporte plus vers ce pays qu’il n’importe en provenance de la 
Hollande. 

Voici quelques chiffres illustrant l’évolution de l'importance 
relative de ce commerce dans l’ensemble du commerce extérieur! 
luxembourgeois : 


1936-38 1948 1952 1957 


Exportations ....... 45%  |9,8 %(1949)) 10,0% 11,16 % 
Importations ....... (2) |4,67% 58 % 7,25 4 


Cette expérience devrait suffire à apaiser les craintes de ceux! 
qui pensent que le Marché commun à six ne peut pas réussir parce » 
que les salaires ne sont pas partout les mêmes. 


CHAPITRE IV. — Le Luxembourg et la C.E. C. A. 


Le Luxembourg a engagé 80 % de sa production industrielle : 
dans cette première expérience européenne que constitue la! 
C. E. C. A. ; pour aucun de ses cinq partenaires l’enjeu n’était: 
aussi considérable. Il risquait d’y perdre son avance technique : 
et le contrôle de ses investissements, bases de la prospérité et de! 
l’avance sociale du pays. Les syndicats ouvriers redoutaient l’im- : 
migration massive de main-d'œuvre étrangère. Nous savons! 
aujourd’hui que l’action de la C. E. C. A. est progressive et que! 
des transformations précipitées ne sont pas à craindre. 

Il est fort difficile de connaître exactement les effets de l’action ! 
de la Haute Autorité sur l’économie luxembourgeoise. 

Comme dans JU. E. B. L. et le Benelux, les échanges à l’inté- : 
rieur de la Communauté se sont accrus ; c’est par là que se mani-! 
feste le plus visiblement la suppression des barrières commer- |! 
ciales. Notons cependant qu’il est important pour les industries : 
sidérurgiques de maintenir en même temps leur place sur les 
marchés d'outre-mer où par surcroît, les prix sont souvent plus 
favorables, du moins en période de haute conjoncture. 

Le résultat le plus tangible de l’action de la Haute Autorité, 
c’est l'institution de tarifs dégressifs internationaux en matière 
de transports ferroviaires, qui se solde pour la sidérurgie luxem- 
bourgeoise par une économie annuelle très sensible. Il n’est pas 
étonnant dès lors que les milieux d’affaires où se recrutaient les 
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principaux détracteurs de la C. E. C. A., aient mis une sourdine 
à leurs critiques. 

Le bilan de la C. E. C. A. est positif. 

La production sidérurgique luxembourgeoise s’est accrue 
depuis l'institution de la Communauté ; mais son importance 
relative, qui était de 7,1 % en 1952, est tombée à 5,9 % en 1957. 

C’est là un phénomène un peu inquiétant qui explique en partie 
la lenteur de la croissance économique du Luxembourg. 

Faut-il y voir une confirmation des craintes exprimées à 
Luxembourg lors des discussions sur le traité C.E.C.A.? Il 
semble plutôt que ce retard relatif s’explique par certaines limi- 
tations qui s’imposent à la production luxembourgeoise en ce qui 
concerne les disponibilités en minerai et en main-d'œuvre, et par 
la politique de prudence des sociétés sidérurgiques soucieuses 
d'améliorer la qualité et de diversifier la gamme de leurs produits 
plutôt que de créer une vaste capacité qui péserait trop lour- 


dement sur l’économie du pays en cas de récession. 
CHAPITRE V. — Le Luxembourg et la Canalisation de la Moselle 
| 


Par son incidence sur les prix des transports sidérurgiques et 
sur la rentabilité des transports ferroviaires, le problème de la 
canalisation comme celui de la C.E.C. A. devait toucher une 
corde extrêmement sensible de la vie du Luxembourg. 

La canalisation de la Moselle constituait une revendication 
très ancienne de la sidérurgie lorraine et l’une des questions 
pendantes entre la France et l'Allemagne. Lorsque fut posé le 
problème du retour de la Sarre à l'Allemagne, l’occasion semblait 
favorable pour résoudre d’un coup deux grands problèmes qui 
risquaient d’envenimer les relations entre la France et l’Alle- 
magne, à savoir la Sarre et la Moselle. Mais pour la Moselle il y 
avait malheureusement un tiers intéressé : le petit Luxembourg 
devenait ainsi, malgré lui, l'arbitre de la paix entre ses deux 
puissants voisins. 

Il eût été indéfendable qu’il s’opposât au règlement du conten- 
tieux franco-allemand qui est un des résultats les plus heureux 
de la politique européenne d’après guerre. Mais en échange de 
son assentiment il devait exiger qu’il fût tenu compte de ses 
intérêts légitimes. Or la canalisation de la Moselle risquait de 
porter un coup très dur à deux secteurs de son économie. 
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Les chemins de fer luxembourgeois qui mènent une existence 
sans plaisir seraient définitivement ruinés si le canal leur ravis-4 
sait le transport du coke et de l’acier. 


La sidérurgie luxembourgeoise, très vulnérable par rapport àà 
la conjoncture internationale, risque d’être dangereusement con-4} 
currencée par la sidérurgie lorraine située plus près du canal et 
qui jouit donc de conditions de transport plus avantageuses. 


| 

C’est pourquoi, au cours des négociations, le Luxembourg a 
demandé certaines compensations, notamment la construction en | 
territoire luxembourgeois d’un port relié par une ligne de chemin} 
de fer électrifiée au bassin sidérurgique luxembourgeois : c’est | 
ce qu’on a appelé « le canal de jonction par rail ». | 

On espère que de cette façon les chemins de fer luxembourgeois | 
pourraient même réaliser un surcroît de recettes parce que Ia 
distance des usines sidérurgiques au canal est supérieure à lak 
distance qui sépare les usines de la frontière belge (direction | 
Anvers). Il est vrai qu’ils devront baisser leurs tarifs, que les | 
recettes provenant des transports en transit et des transports deA 
coke diminueront ; mais ces moins-values seront compensées par! 
des transports accrus d’acier. 


CHAPITRE VI. — Le Luxembourg et le Marché commun 


Malgré ses imperfections et ses faiblesses, le projet de Marché: 
commun européen constitue actuellement la dernière chance de! 
l’Europe. 


L'intégration de l’économie luxembourgeoise dans le Marché 
commun présentera des problèmes différents selon les secteurs. ! 
L’acier et l’agriculture constituent les cas extrêmes. 


L'économie luxembourgeoïse est déjà en majeure partie euro-! 
péenne parce que 80 % de la production industrielle du pays sont 
intégrés dans la CECA. 


A l’autre extrémité le marché commun posera le problème de 
lagriculture luxembourgeoise dans toute son acuité. 

Pour de nombreuses industries moyennes qui souffrent d’une 
crise de débouchés — chimie, céramique, cuir, fonderies, cons- 
truction métallique — le Marché commun réalise le vieux rêve 
de l’union douanière franco-belgo-luxembourgeoise et de l’accès 
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à l’Alsace-Lorraine. Le Luxembourg n’a d’ailleurs pas peur de la 
concurrence allemande ; il ne faut pas oublier que si l'Allemagne 
est un grand producteur, elle est aussi un grand consommateur. 


Il n’en reste pas moins que pour certaines industries — tex- 
tile, chaussure, meuble, industries alimentaires, le Marché com- 
mun apparaît comme un danger très grave. Mais dans l’ensemble 
leffet du marché commun sur l’industrie moyenne sera positif. 
La politique économique luxembourgeoise devra tendre à la créa- 
tion de nouvelles entreprises viables et modernes pendant la 
période de transition. 

— Quel sera l’effet probable du Marché commun sur le niveau des 
prix ? 

On sait que le tarif douanier de la future communauté, étant 
la moyenne des quatre tarifs actuels, sera plus élevé que le tarif 
douanier du Benelux. 


Il résulte d’une enquête effectuée par le Ministère des Affaires 
Economiques du Luxembourg que les matières premières et équi- 
pements nécessités par l’industrie et l’artisanat luxembourgeois 
proviennent des pays de la Communauté à concurrence de 90 %. 


Comme les biens acquis à l’intérieur de la Communauté seront 
moins chers en raison de la suppression des droits de douane, 
les prix des biens d'investissement et des matières premières 
devraient donc baisser plutôt qu’augmenter. 


En ce qui concerne les prix des biens de consommation, l'ébtes 
probable du Marché commun est plus difficile à apprécier. En tout 
cas, l’association des territoires d'outre-mer et la constitution 
d’une zone de libre échange produiraient des effets favorables 
également dans ce domaine. 


Nous avons déjà examiné les problèmes que soulèvent linté- 
gration de l’agriculture luxembourgeoise dans le Marché commun, 
et la libre circulation de la main-d'œuvre. 


On pourrait encore se demander si l'U.E. B. L., le Benelux et 
la C.E. C. A. conservent une raison d’être après la constitution 
du Marché commun. La réponse se trouve dans le vieux proverbe : 
«Un tiens vaut mieux que deux tu l’auras ». Ces unions consti- 
tuent des réalisations concrètes fort avancées ; la formation du 
marché commun ne porte pas préjudice à leur existence ni même 
à leur développement. 
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Euratom 


L’attitude du Luxembourg à l’égard d'Euratom est dictée pax 
des considérations politiques et économiques générales ainsi que 
par la situation énergétique du pays. 

En tant que membre de la Communauté Européenne de 
l'Energie Atomique, il participe au financement du budget d 
fonctionnement, de recherches et d'investissement ; l'organe exé- 
cutif d'Euratom ne comprend pas de commissaire de nationalité 
luxembourgeoise, mais le Luxembourg est autorisé à accréditez 
auprès de la Commission un représentant qualifié. Le Luxem: 
bourg porte un intérêt très vif aux activités de la Communauté: 
notamment au développement de la recherche, à la formation d 
spécialistes, et à la diffusion des connaissances ; au marché com- 
mun des radioisotopes et à la protection sanitaire ; mais le pro: 
blème de la production ou de l’importation d’électricité d’origine 
nucléaire ne se posera qu'après 1965. On a calculé que même 
en 1975, les besoins du Luxembourg en énergie nucléaire ne 
dépasseraient pas 0,2 % de l’ensemble des besoins des six pays 
soit l'importance relative de sa population dans la Communauté: 
Le pays ne possède pas en ce moment d'industrie électro-méca: 
nique pouvant se transformer en industrie nucléaire ; d’autr 
part, il n’a pas pris d'engagement formel quant à une participatio 
aux entreprises communes. 


Conclusion 


Il est possible à présent de dégager quelques conclusions rela- 
tives à la viabilité économique du Luxembourg, à l’explicatiom 
de son niveau de vie et à ses perspectives d’avenir. 


I. Le Luxembourg a fourni la preuve qu’un tout petit Etat peut- 
être viable : malgré la complexité du monde moderne, les frais 
généraux de fonctionnement de ce petit Etat n’ont pas, jusqu'à 
présent, été prohibitifs. 

Ainsi le budget des Affaires Etrangères du Luxembourg repré- 
sente moins de 1 % du budget de l'Etat alors qu’en Belgique i! 
représente environ 1 %. Il est vrai que l'Etat luxembourgeois 
semble absorber une plus forte proportion du revenu national 
que l'Etat belge ou l'Etat français : mais il est probable aussi que 
le rôle de l'Etat en tant que redistributeur du revenu nationa: 
est plus accentué au Luxembourg. 
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. Mais ce petit Etat est en partie intégré dans des ensembles plus 
importants. Et d'autre part, selon le mot de M. Michel Rasquin, 
_tage une grande industrie qu’un petit pays. La sidérurgie déter- 
“ancien Ministre des Affaires Economiques, le Luxembourg est 
peut-être davantage une grande industrie qu’un petit pays. La 
sidérurgie détermine de nombreux aspects de la vie du pays : le 
niveau de vie élevé, la pénurie de main-d'œuvre qualifiée, la poli- 
“tique libre échangiste. 


_ II. Malgré sa petitesse et malgré la vulnérabilité de son écono- 

… mie, le Luxembourg occupe au point de vue social l’une des pre- 

ières places en Europe. Cela tient à plusieurs raisons dont sur- 
“tout les trois suivantes : | 


- La petitesse n’est pas en soi un obstacle à la prospérité ; tout 
“dépend des ressources d’un territoire. La Lorraine isolée aurait 
peut-être un niveau de vie supérieur au niveau de vie moyen de 
“la France. Les ressources du Luxembourg quoique réduites ont 
«été suffisantes jusqu’à présent. 
1 Depuis la guerre, le Luxembourg a bénéficié de circonstances 
propices ; il a connu le plus souvent des termes d'échange très 
favorables relativement à l’avant-guerre. Ceci lui a permis d’amé- 
liorer sensiblement les salaires et le niveau de vie. Cette évolution 
est due à des prix à l’exportation élevés plutôt qu'aux quantités 
… échangées. 
—. Enfin, sans l'intégration à des espaces économiques plus vastes 
 _ Zollverein d’abord, ensuite U. E. B. L. — le Luxembourg n’au- 
m_rait peut-être pas pu survivre. 


cependant attirer l’attention sur les limites du bien-être au 
Luxembourg. La petitesse facilite certains problèmes, mais elle 
‘en crée d’autres très graves dont notamment celui de la crois- 
sance. 
—_ Jlest vrai que le niveau de vie est fort élevé au Luxembourg ; 
“mais si on compare dans les pays européens de l’O.E. C.E., les 
taux d’accroissement de la production industrielle, de la produc- 
| tion de fonte et d’acier, de la production d’énergie électrique, de 
| Ja population et du produit national, on constate que depuis le 
| début du siècle, le rythme du développement économique du 
- Luxembourg a été inférieur à celui de la plupart des autres pays 


industrialisés. Ce qui fait la prospérité du Luxembourg, c’est plus 


j à III. Au risque de terminer sur une note pessimiste, il faut 
5 
4 


" 


L 
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le prix longtemps favorable de l'acier qu’un développement verti 
gineux de la production. 

Il n’est donc pas sûr que le Luxembourg puisse maintenir s 
position en pointe. Il ne pourra survivre qu’à condition de pour- 
suivre une politique dynamique de modernisation et de produc 
tivité, une politique de transformation révolutionnaire de cer-+ 
taines structures et à condition de se joindre résolument à toute 
les initiatives visant à créer en Europe les conditions d’un 
concurrence effective dans un espace économique étendu. 


G. ALS, 


ÉCONOMIE DU LUXEMBOURG 
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NOTES ET MEMORANDA 


SUR L’INVESTISSEMENT 


Toujours utiles, toujours bienvenus les Bilans de la Connaissance 
Economique ont changé de caractère. Les deux premiers volumes, ceux 
consacrés à La Monnaie (par Robert Mossé lui-même) à L’Objet de 
l'Economie Politique (par Henri Guitton) étaient extrêmement 
condensés. 

En présentant la collection qu’il dirige, Mossé nous avait prévenus : 
« Comme ceux qui le suivront (ce premier fascicule) a pour objet de 
présenter, dans un domaine nettement délimité, avec concision et 
clarté, une esquisse de l’évolution de nos connaissances au cours des 
cinquante dernières années. » 

Quoiqu'il s’en défendiît, mais au contraire nous l’en louons, ces 
premiers ouvrages étaient apparentés au « digest» et, par là-même, 
facilitaient grandement l’initiation du débutant, comme la recherche 
du spécialiste désireux, dans le minimum de temps, de se rafraichir 
la mémoire ou de trouver les références essentielles qui lui permet- 
traient de remonter aux sources. Mais, peu à peu, la nature de la 
collection s’est modifiée ; les ouvrages se sont allongés et les théories 
analysées, au lieu d’être présentées sous une forme schématique — et 
qui naturellement les déformait quelque peu en leur donnant des arêtes 
plus vives que celles qu’elles comportent réellement — ont été lar- 
gement développées avec leurs nuances et leurs cheminements. On 
serait donc en présence de véritables traités si les auteurs n’avaient 
pas continué à respecter l’un des principes essentiels du bilan : s’abs- 
tenir de se placer eux-mêmes au centre de la question pour laisser 
avant tout la parole aux autres. 

C’est Robert Mossé lui-même qui, dans son étude sur Les Salaires, 
a amorcé l’évolution. Celle-ci semble achevée, avec L’Echange Inter- 
national de Michel Moret. L’Investissement de Pierre Dieterlen (1) est 
entièrement conforme à ces nouveaux canons qui présentent certes 
des avantages, mais dont on peut se demander s’ils ne sont pas quelque 
peu boiïteux. 


() Bilans de la connaissance économique (tome VI) Pierre Dieterlen : L’Investis- 
sement, suivi d'observations de Tibor Scitovsky et Jacques Peyrega et d’une biblio- 


graphie analytique et critique de Claude Zarka (1 vol. de 362 p., Paris, Marcel Rivière, 
1957). 


SUR L'INVESTISSEMENT yis) 


# 
++ 


Nul mieux que P. D. n’était en tout cas qualifié pour aborder un tel 
…._ sujet, nouveau, mal connu, ambigu. L'auteur est d’une érudition excep- 
“.tionnelle : ii a tout lu, tout compris, tout retenu, tout classé, et le 
- nombre de ses références en bas de pages donne le vertige à l’ignorant 
… que je suis. 

Certaines éruditions sont stériles ; celle de P. D. est au contraire 
d’une très grande fécondité puisque l’auteur est bien autre chose qu’un 
collectionneur de théories. Il ne cesse de penser par lui-même et de 
méditer sur les grands problèmes de notre temps. Sans jamais se 
substituer aux autres, il ordonne sans peine les théories les plus 
… diverses, voire les plus opposées. De surcroît, ses préoccupations se 
situent au confluent de la finance et de l’économique, et l'investissement 
… est justement à ce confluent. Riche enfin d’une expérience bancaire 
… pratique, il n’a cessé de suivre l’évolution concrète en maintenant des 
contacts étroits avec les responsables des grandes entreprises, et de 
la Banque. À quoi il faut encore ajouter les qualités de sagesse et de 
modération qui sont précieuses à l’égard d’un sujet qui a été l’occasion 
de tant de développements extravagants. 


: #% 

Je ne veux pas souligner longuement les mérites de l’ouvrage : ils 
sont évidents. P. D. fait le tour de nos connaissances, au moins pour 
ce qui est des régimes capitalistes. En effet, aucune étude n’est consa- 
crée à l'investissement en Union Soviétique ainsi que le signalent 
Scitovsky dans ses Observations (p. 234) et Henri Guitton dans la note 
qu’il a consacrée à l'ouvrage (Revue Economique, 1958, p. 669-670). 
L'un et l’autre rappellent que les matériaux nécessaires étaient insuffi- 
sants et le second précise : « À moins de faire un médiocre traité de 
scolastique, on ne peut bien parler que de ce que l’on connaît. Nous 
connaissons mal l’économie soviétique. Nous risquons en tout cas de 
ne pas la connaître objectivement ». Ceci est vrai. 

Cependant, la connaissance sûre et profonde qu'a P. D. des méca- 
_nismes économiques lui aurait permis d'utiliser et d'interpréter les 
analyses maintenant assez nombreuses et souvent remarquables qui, 
consacrées à l’économie soviétique ou à celle des satellites, visent direc- 
tement ou indirectement l'investissement. 

La nature et l'importance de la lacune sont parfaitement circons- 
crites par Scitovsky : & On cherche, mais on cherche en vain la contre- 
partie socialiste des concepts capitalistes de taux d'intérêts et d’effi- 
cacité marginale du capital ; et notre curiosité touchant les principes 
pratiques et théoriques qui guident l'investissement en Russie sovié- 
tique reste insatisfaite » (p. 234). 

Il est déjà important de disposer de la somme de nos connaissances 
sur les investissements de ce côté-ci du rideau de fer et nous devons 
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être particulièrement reconnaissants à P. D. d’avoir ordonné ses déve- 
loppements avec une grande rigueur en 6 chapitres : 


I. — Définitions et typologie ; 


II. — Les déterminants de l’investissement ; 
III. — Ses effets ; 

IV. — Ses moyens; 

NV. — Ses limites ; 

VI. — Les politiques d’investissement. 


J'ai particulièrement apprécié les développements par lesquels P. D. 
a montré combien il était malaisé de définir l'investissement. Où 
commence et où finit l’investissement ? 

La notion, claire en apparence, se prête mal à une définition pré- 
cise. Dès qu’on cherche à la circonscrire, ses contours s’évanouissent : 
« Pourquoi l’achat d’une maison par une entreprise immobilière serait- 
elle un investissement et ce même achat par un particulier ne le 
serait-il pas ?.… Où tracer la frontière et en vertu de quel principe ? 
A vrai dire, aucune règle logique ne peut être invoquée, ni aucune 
frontière nette tracée. C’est affaire de commodité, d'opportunité dirons- 
nous. Théoriquement, l’investissement confine à la consommation ; le 
processus dynamique d’investissement se termine au moment de la 
consommation. S’agit-il d’un bien de consommation durable, il se 
conjugue avec elle ; d’un bien non spécifique comme une voiture qui 
sert indifféremment à l’activité professionnelle et à la promenade, il 
alterne avec elle (p. 31). L'auteur va même jusqu’à admettre que 
« l’achat de farine par le boulanger est un investissement » (p. 23). 

Approuvant Robertson, il exclut, par contre, l’accumulation invo- 
lontaire de stocks de produits finis (p. 22). Cette remarque est essen- 
tielle, mais P.D. a omis de tirer la conséquence inéluctable qui en 
découle. Puisque les produits alimentaires que je me suis abstenu de 
consommer en renonçant à diner ne constituent pas un investissement, 
ma frugalité correspond à une épargne qui n’est équilibrée par aucun 
investissement et l’égalité comptable I — S se trouve ruinée. Nous 
reviendrons sur ce point. 

Je tiens, par contre, à louer sans mélange l’auteur d’avoir levé, de 
façon définitive je crois, une équivoque qui pèse sur beaucoup trop de 
travaux, en France notamment. Il n'y a pas de multiplicateur instan- 
tané ; dès lors, le multiplicateur statique de Keynes correspond seule- 
ment à une réalité enregistrée ex-post sans référence expresse au temps, 
mais également sans que ce temps ait été exclu. Voici la lumineuse 
note de P. D. sur ce sujet : « Il importe de rectifier à ce propos une 
erreur commise par des professeurs chevronnés : « Timeless» ne 
signifie pas «instantané» mais «abstraction faite du temps». A 
l'encontre de ce qu’avancent ses détracteurs ignorants, Keynes n’a 
jamais imaginé que l’action du multiplicateur fut instantanée. Mais 


comme son analyse est statique, elle n’envisage pas les délais » (p. 109, 
note 10). 
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Je me suis, sur ce point, trop souvent battu avec des collègues 
. éminents pour ne pas enregistrer avec satisfaction la concordance de 
. mes vues avec celles de P. D. 

Autre mise au point utile : l’interaction du multiplicateur, de lPaccé- 
— Jérateur « se heurte à une objection logique : l'accélérateur n’agit qu’en 
l’absence de facteurs oisifs ; le multiplicateur ne revêt au contraire 
sa pleine signification qu’en situation de sous emploi, donc en présence 
de facteurs oisifs (p. 116) ». Mais l’auteur fait observer que la contra- 
dicfion n’est pas absolue. Aux situations concrètes qu’il évoque, ajou- 
tons celle-ci: grâce au progrès technique les équipements utiles 
* deviennent insuffisants, alors que le chômage continue de sévir. 
Comme cette situation n’est pas réalisée au début de la dépression, 
peut-être faut-il trouver là une des raisons pour lesquelles la reprise 
se manifeste souvent après une stagnation très longue et, au début, 
avec hésitation. 


# 
CES 


Je pourrais signaler bien d’autres développements ingénieux, utiles 
et souvent nouveaux. Mais il est temps que j’expose la réserve princi- 
pale, capitale à mes yeux, qu’appelle ce beau livre. 

J'ai écrit en commençant : « L'auteur est d’une érudition exception- 
nelle : il a tout lu, tout compris, tout retenu, tout classé ». Le scepti- 
cisme naît d’une connaissance trop complète, d’une trop riche expé- 
rience. P. D., qui n’ignore pas que toute théorie est incomplète et 
imparfaite, juge inutile de dénoncer les erreurs qu’il a relevées au 
cours de ses innombrables lectures. Il est intéressé, moins par la spéci- 
ficité des théories que par leur orientation d’ensemble, leur significa- 
tion profonde. Un résultat reste souvent valable même s’il n’a été 
dégagé qu’au travers d’un raisonnement contestable ou vicieux. La 
route est peut-être mal tracée, pleine de fondrières, peu importe si 
elle permet d’arriver. Sans doute aussi faut-il, dans cette présentation, 
faire la part du tempérament personnel. P. D. est bienveillant et conci- 
liant. Tibor Scitovsky a bien noté ce caractère : « Avec une grande 
érudition et une impartialité olympienne, il place côte à côte théories 
rivales et explications de rechange ; dans certains cas, il fournit la 
première occasion d’une coexistence pacifique à des doctrines concur- 
rentes qui, jusqu’à présent, s'étaient seulement affrontées en batailles. 
J’admire son impartialité et sa tolérance... Je crains aussi que déta- 
chement et impartialité, bien que bénéfiques, ne le soient pas sans 
mélange ; et qu’une approche plus partisane n’ait aussi ses avantages. 

« Cette dernière opinion peut bien être de ma part une prévention 
personnelle. Si j'avais entrepris la tâche difficile de l’auteur, j'aurais 
consacré — et probablement gaspillé — beaucoup de temps et de place 
à prendre parti et à soutenir la supériorité de telle doctrine ou 
approche sur d’autres, quant à sa plus grande vérité, utilité, réalisme, 
facilité d'utilisation ou aptitude à expliquer les problèmes du jour » 


(p. 235). 
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« Cette impartialité olympienne» la conduit à marquer un grand. 
détachement à l’égard des analyses techniques qui, me semble-t-il, 
demeurent l'élément le plus important de notre science, parce que le 
plus spécifique en même tant que le plus exaltant pour l'esprit. Du 
fait que ces discussions ne tiennent que peu de place, que l’auteur ne 
s'affirme pas sur les points les plus contestés, l'exposé souffre d’une 
certaine monotonie. Le texte manque un peu de ces points forts si 
utiles pour fixer l’attention du lecteur. 

Prenons un exemple. P. D. connaît certainement mieux que nous 
toutes les controverses sur l’égalité I — S et (p. 134) présente avec 
pénétration et'sagesse le jugement nuancé qui, dans la réalité concrète, 
doit être aujourd’hui porté sur elle. 

J’eusse voulu qu’il s’'empoignât avec la question sur le plan de l’ana- 
lyse et notamment qu’il nous montrât au moins que Keynes utilise 
alternativement deux conceptions de cette égalité qui sont sans le 
moindre lien entre elles et que, dans chacune de ces deux optiques, la 
proposition, loin d’être générale, n’est vérifiée que dans des hypo- 
thèses très strictes. 

I1 y a chez Keynes : 


1° Une identité comptable instantanée qui vise uniquement l’inves- 
tissement-stock et qui est purement formelle puisque, comme nous 
l'avons vu, elle vise aussi bien les stocks involontaires (qui pour P. D. 
ne seraient pas des investissements) que des stocks volontaires ; cette 
identité n’est vérifiée qu'avec une stabilité absolue des prix. 

La portée économique de cette identité comptable est nécessairement 
nulle. Mais elle est fort dangereuse et, par exemple, un homme de la 
qualité exceptionnelle de Claude Gruson, parce qu’il croyait à la valeur 
générale de la proposition, fut conduit naguère à des exercices de 
virtuosité fort contestables en tentant de l’appliquer aux équipements. 

2° Une égalité entre l'épargne courante et les équipements courants 
réalisés ex-post lorsque la société retrouve un équilibre. Cette égalité 
ne peut donc jamais être postulée au départ et peut du reste être 
atteinte par d’autres mécanismes que ceux décrits par Keynes (effet 
Pigou, notamment). 

Je pense que P. D. sera d’accord avec ces deux analyses. Sans doute 
même est-ce justement parce qu’il les estime trop banales qu’il néglige 
de les exposer et de les justifier. Mais où les trouver dans un ouvrage 
français ? Et, de toute façon, ne devaient-elles pas être rappelées dans 
un ouvrage classique consacré aux investissements ? 

Je profite de l’occasion pour chicaner P. D. d’avoir approuvé 
Kalecki pour son affirmation selon laquelle dans l'égalité (approxi- 
mative) : Profits — Investissements + Consommation des capitalistes. 
« C’est l'investissement qui détermine le profit beaucoup plus que 
l'inverse » (p. 61). 

Je ne pense pas qu’il soit en droit d’invoquer en faveur d’une telle 
interprétation l'autorité de Tinbergen dont le point de vue me paraît 
justement inverse. Cette proposition n’est-elle pas infirmée notamment 
par l’exemple des pays sous-développés ? 
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# 
LES 


Conformément à l’usage, ce Bilan est suivi des observations de deux 
auteurs qui apportent un complément précieux, mais tous deux ont 
jugé inutile de rattacher leurs développements au texte de l’auteur prin- 
cipal. Il est fâcheux que le lecteur se trouve en présence d’une simple 
juxtaposition d’analyses. 

| Tibor Scitovsky centre tous ses développements sur les raisons pour 
| lesquelles le problème des investissements a été quasi négligé en 
France ; son exposé intéressant et ingénieux se situe dans une optique 
keynésienne orthodoxe. Pour des raisons multiples : importance du 
secteur agricole, poids des dépenses publiques, faiblesse corrélative de 
la propension à épargner, déficit budgétaire, l'insuffisance des investis- 
sements n’aurait pas présenté la même importance et n’aurait pas 
entraîné les mêmes conséquences néfastes que dans les pays anglo- 
saxons. 

De son côté, J. Peyrega décrit les raisons pour lesquelles les schémas 
keynésiens s'appliquent mal dans les pays sous-développés. Utilisant 
et complétant Rosenstein-Rodan et Fontaneau, il souligne l'importance 
des investissements de base et leurs caractères propres : indivisibilité, 
origine publique des fonds, productivité réduite, manque de spécificité, 
développement par bonds. Notons que, sous une forme cursive, ces 
questions n’avaient pas été négligées par P. D. (p. 170). 

Etablie par Claude Zarka, là bibliographie n’a pas la prétention 
d’être exhaustive ; elle couvre seulement quarante-quatre études, mais 
chacune d'elles fait l’objet d’un résumé substantiel qui permet de 
suivre l'essentiel de l’analyse technique. 

Ce livre fait donc honneur et au Directeur de la collection, Robert 
Mossé, et à tous ceux qui y ont collaboré ; en premier lieu, malgré 
nos quelques réserves, à P. D., qui vient à nouveau d'affirmer non 
seulement son sens de la mesure mais sa maîtrise sur le double plan 
de la théorie et de la connaissance concrète des faits. 


René COURTIN. 


LA THÉORIE DU TEMPS 
ET DE L’INCERTITUDE DE SHACKLE (!{) 


On ne connaît malheureusement pas assez en France les idées très 
profondes de G. L. S. Shackle sur la «surprise potentielle ». Elles 
renouvellent toute la théorie de l’avenir et des décisions économiques. 
Elles méritent une très grande attention. 

Nous avons déjà rendu compte du livre de base du Prof. Shackle, 
Expectation in Economics, paru en 1949 et qui a connu une 2° édition 


(1) Uncertainty and Business decisions, edited by C. E. Carter, G. P, Meredith, 
G. L. S. Shackle. Liverpool University Press, 2e edition, 1957, 158 pages. 

Shackle (G. L. S.), Time in Economics. North-Holland, Publishing Company, 
Amsterdam, 1957, 111 pages. 
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dès 1952, L’intuition qui a été au principe de ce livre nous avait déjà 
parue profonde, mais nous avions eu alors quelque peine à en com- 
prendre toute la substance. Le temps a fait son œuvre de clarification, 
de maturation. Voici que l’œuvre de S. se développe. Nous nous réfé- 
rons ici à deux publications de 1957 : la première est une œuvre collec- 
tive, issue d’un colloque tenu à Liverpool en 1953, la seconde constitue 
la reproduction de leçons données aux « Professor Dr de Vries Lec- 
tures » à l’Université d'Amsterdam en 1957. 

Le fait d’un colloque consacré au problème Incertitude et Décisions 
économiques révèle la place tenue par la pensée de S. en Grande-Bre- 
tagne. Au colloque participaient un certain nombre de professeurs de 
logique, de philosophie, de psychologie, de probabilité et d’écono- 
mique. C’est leurs rapports qu’il nous est donné de méditer. Le Prof. 
Shackle dont la théorie formait le centre des discussions était naturel- 
lement présent, mais selon un trait de son caractère, très attachant, 
il est un modeste, un effacé. Il n’occupe pas la première place dans ce 
colloque ; ses interventions sont cependant parmi les plus vivifiantes. 
Lisez par exemple la page 105, vous aurez l’occasion de découvrir 
l'essentiel de sa pensée. 

Les mathématiques ont montré par la théorie des probabilités com- 
ment on pouvait déduire la connaissance des événements futurs à 
partir des événements passés, lorsqu'il s’agit d’ « aggregates ». Mais 
cette technique n’est pas applicable pour rendre compte des décisions 
d’un sujet unique. La connaissance des rapports de fréquences n’a rien 
à voir avec l'incertitude. L’individu ne peut choisir que par rapport à 
des expériences imaginées et non par rapport à des expériences réali- 
sées. Il faut donc mettre sur pied une nouvelle technique pour expli- 
quer la décision d’un sujet en face de l’incertitude. Cette technique, 
c’est tout l’apport de notre auteur. Elle est expliquée, commentée, criti- 
quée de multiples manières dans ces nouveaux ouvrages. L’article de 
Watkins (p. 107) en montre très bien la signification. S. lui-même trouve, 
en transmettant sa pensée à de nouveaux auditoires (Time in Econo- 
mics, p. 38 et s.), des expressions de plus en plus accessibles de sa 
théorie. On verra ainsi quel sens il faut donner aux termes de belief et 
de disbelief, comment la possibilité diffère de la probabilité, et la 
« belief » de la crédibilité. Le nœud essentiel de la théorie réside dans 
la notion de « disbelief » ou de « potential surprise ». Ce n’est pas la 
probabilité que l’on s’efforcera de mesurer : c’est la « potential sur- 
prise ». Un modèle est alors proposé qui se « visualise >» même dans un 
relief dont la photographie est donnée en première page du volume 
collectif. Nous disons : un relief, car il s’agit bien de représenter un 
phénomène à trois dimensions ; æ représente les revenus possibles, 
z = — x les pertes possibles, y le degré de disbelief ou de potential 
surprise attaché à chaque x, y (x) ; enfin œ, lui-même fonction de 
æ et de y (x), représente une surface, précisément le relief, c’est-à-dire 
le comportement de l'individu à l’égard des différents couples x y (le 


contour de la surface exprime le tempérament de l'individu) ; y (sur- 
ligné) la surprise maximum, c’est-à-dire l'impossibilité, y nul la 
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surprise nulle, c’est-à-dire la certitude. La décision correspond à une 
position intermédiaire. Selon une procédure qui fait penser à la colline 
hdes plaisirs de Pareto, on conçoit deux points d'équilibre, appelés 
|« focus outcome » : ce sont ceux où la courbe y (x), correspondant à 
Lun plan personnel particulier, est tangente à la surface . 

ln Dans ses conférences d'Amsterdam, le Prof. Shackle, tout en réexpo- 
Sant sa théorie, s’élève sur le plan philosophique. C’est une très 
prenante philosophie du temps, de la durée qui est en jeu, telle qu’elle 
ressort des méditations d’un économiste. J'aimerais pouvoir reprendre 
ici les développements sur le «solitary moment» ou le «moment 
jin being », sur les grandes questions : « Are decisions creative or pre- 
ldictable 2»; « Duration as an objective and as a subjective idea ». Je 
jm’en tiendrai seulement à la conclusion : dès que l’on introduit le 
[temps dans la théorie, le temps compris comme celui du sujet, le temps 
| des désirs, des incertitudes, des possibles, des décisions, alors toute la 
fhéorie se transfigure. On se demande même dans cette optique quelle 
l'est la valeur des théories des enchaînements mécaniques certains (la 
|théorie quantitative par exemple, p. 97). On voudrait alors que la 
| théorie du Prof. Shackle soit mieux connue, mieux comprise, généra- 
| lisée, en particulier en France où l’on aimerait que l’auteur vienne la 
rendre accessible à nos esprits (comme il l’a fait en Hollande). On a 
parlé d’une révolution keynésienne, puis d’une révolution chamberli- 
|nienne. Je voudrais qu’on puisse à propos de l'Ecole de Liverpool, 
aussi, parler bientôt d’une révolution « shacklienne ». 


Henri GUITTON. 


QUESTIONS D’ÉCONOMIE TROPICALE (1) 


| Cet ouvrage, ainsi que l'indique l’auteur dans un bref avant-propos, 
l'est issu d’un Cours professé à l'Ecole de droit (aujourd’hui Faculté) 
|‘de Dakar durant deux années consécutives. La plupart des exemples 
dont il s’inspire ont donc été tirés d'observations faites sur place — 
} ce qui confère à ses développements un intérêt tout particulier, même 
| lorsqu'ils ne présentent pas un caractère spécifiquement africain 
| (voire même tropical). 

Une Introduction, relativement courte, porte sur la présentation des 
« données» des «économies» de l'Afrique occidentale française : 
Celles du milieu naturel (étendue, diversité, hostilité), puis celles du 
| peuplement humain, examinées surtout sous leur angle socio-ethnogra- 
| phique. Les aspects institutionnels y figurent en bonne place, sans 
IMoutefois faire l’objet d’une analyse approfondie (ainsi en est-il, par 
exemple, de l'influence, absolument fondamentale selon nous, des fac- 
teurs religieux sur la vie économique africaine). Toutefois, l’auteur 


(1) Capet (Marcel), Traité d'économie tropicale. Les économies d'A. O. FNAMATOL 
in-8°, 1958, 348 p., Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence. 
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retient que l'événement décisif de l’histoire contemporaine des pay: 
étudiés a bien été le fait de la colonisation. Aussi tout le reste du livre 
est-il articulé autour de cette notion centrale. 

Des deux parties dont il se compose, la première est consacréesà 
l'examen de « l'adaptation des individus » à la situation nouvelle issud 
de cet événement, la seconde aux « résultats » (de ladite situation). 

La division des développements de la première partie a pour basé 
le classement, aujourd’hui largement répandu (sans doute avec exagé 
ration, selon nous), des activités économiques en trois secteurs, aux 
quels l’auteur en ajoute même un quatrième, consacré à l’action de: 
pouvoirs publics. Le secteur « primaire » est présenté comme « rural» 
les deux suivants englobant des activités qualifiées d°’ « urbaines », ce 
qui pourrait appeler quelques réserves (notamment en ce qui touche I 
commerce, les transports et l’activité minière). 

Pour ce qui concerne les activités agricoles (et assimilées), toute 
l'étude est centrée autour du village, justement présenté comme di 
cellule de base de l’économie traditionnelle, même lorsque celle-ci a 
été largement pénétrée par les techniques et la mentalité du capitalisme 
commercial et monétaire. L'intervention des pouvoirs publics fai 
l’objet de longues et intéressantes considérations, parmi lesquelles» 
méritent d’être tout particulièrement soulignées celles qui concernen 
les diverses formes de l’activité coopérative (lesquelles se sont presqul 
toujours soldées par des échecs) ainsi que les « grands ensemblesy 
du type : Office du Niger, sur le compte desquels l’auteur s’exprima 
avec une indulgence qui ne manquera pas de surprendre. 

Il nous semble que la politique dite du paysannat, sur laquelle tan 
d’espoirs avaient été fondés, eût pu mériter un examen plus poussé 
Mais il faut convenir que ce n’est pas en A. O.F. qu’elle a recu se: 
formes les plus significatives. 

Le chapitre sur les «activités urbaines » s’ouvre par une analysé 
des diverses « insuffisances » auxquelles se heurte en Afrique tropicald 
le fonctionnement des entreprises de type moderne. Il n’est pas dou 
teux que, dans leur ensemble, elles concourent à rendre le prix de 
revient beaucoup plus élevé que dans les pays plus évolués. Signaloni 
l'intérêt tout particulier que présentent, à notre avis, les considérations 
relatives à l’évolution des structures commerciales ainsi que celles qui 
concernent le développement des transports. 

Les problèmes posés par la généralisation progressive de l’emploi de 
l'instrument monétaire ainsi que par le recours à des techniques de 
crédit pas toujours bien adaptées aux particularités locales auraient 
mérité de plus amples propos. Mais peut-être est-il encore trop tôf 
pour tirer les conclusions définitives des tâtonnements qui se pour: 
suivent encore dans ce domaine (notamment avec l'expérience des 
crédits dits sociaux). 

L'action des pouvoirs publics, qualifiée de « quaternaire >», comm 
on l’a dit, est ici présentée tout d’abord sous son aspect spécifiquemen! 
financier (ou plutôt budgétaire), puis dans ses buts, ramenés à la poli. 
tique de développement, concrétisée elle-même par les plans d’investis! 
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sements (publics). Sur ce dernier point, le rôle de la « métropole » 
F apparaît comme prédominant et nous devons savoir gré à l’auteur 
| d’avoir formulé en ce qui les concerne un jugement nuancé et objectif. 
Fa Loués par les uns, bafoués par les autres, ils ne méritent en vérité ni 
- excès d’honneur, ni indignité. 

Les résultats de cette activité composite, si fortement marquée au 
sceau de la présence coloniale, sont examinés dans la deuxième partie 
du livre, en une division tripartite, qui distingue l’économique du 
social, puis du politique. Mais on ne sera pas surpris que l’'économique 
ait absorbé de beaucoup la part la plus importante. 

Conduisant son analyse sur un double plan, à la fois théorique (voire 
* géométrique) et statistico-comptable, l’auteur se penche successive- 
ment sur les caractéristiques des marchés et des prix pour les princi- 
paux produits faisant l’objet de l’activité économique locale, puis sur 
les réalités comptables globales, telles qu’elles résultent de données 
: élaborées pour l’année 1951 (mais dont l’origine n’est pas précisée), 
enfin sur les divers aspects de l’évolution survenue « depuis dix ans », 
c’est-à-dire, en fait, en cours de la période 1945-1954. 

Sur le premier point, trois caractéristiques se trouvent retenues 
comme essentielles, à savoir: 1) l'importance du secteur d’auto-consom- 
mation, dont la valeur (?) est chiffrée pour 1951 à un total de 82 mil- 
liards de francs C.F.A. (soit 74 pour l’auto-production agricole et 
8 pour l'artisanat) sur une production interne brute évaluée pour l’en- 
semble de l'A. O.F. à 222 milliards — 2) le rôle fondamental tenu par 
les facteurs exogènes, d’origine essentiellement métropolitaine et de 
nature principalement publique — 3) enfin, la « non-intégration >» des 
activités locales, d’où résulte que la production locale marchande à 
usage interne demeure faible et que « le circuit économique n’est pas 
bouclé » — p. 262 — (bien qu’à notre sens il doive nécessairement 
l’être d’une facon ou d’une autre). 

Aussi sur un plan purement territorial, l’auteur estime-t-il possible 
de distinguer pour toute la Fédération de l’A. O.F. au moins cinq éco- 
nomies différentes, constituées par les formations suivantes : Sénégal- 
Mauritanie ; Guinée ; Côte d’Ivoire-Haute-Volta ; Dahomey-Niger ; Sou- 
dan — chacune d’elles pouvant être schématisée par un axe fonda- 
mental, en principe articulé sur un port (sauf, bien entendu, en ce qui 
concerne le Soudan) et relié au reste du pays par une série de bretelles 
intérieures. 

Quant à l’évolution économique au cours de la première décennie 
qui a suivi la fin de la seconde guerre mondiale, notre collègue l’estime 
caractérisée à la fois par l'augmentation des quantités produites et des 
prix unitaires, donc par une forte croissance des valeurs à répartir, 
ainsi que par certains changements, mais au demeurant assez limités, 
dans la structure et l’organisation. Les traits traditionnels se sont 
maintenus dans l’ensemble, à savoir : la prédominance des activités 
primaires, la faible et lente extension des activités secondaires, animée 
surtout par la mise en exploitation des ressources minières et énergé- 
tiques, enfin une « non-intégration géographique et économique », à 
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laquelle il paraît bien difficile de remédier rapidement. Une telle 
entreprise pourrait sans doute constituer l’une des tâches de la nou-: 
velle Communauté franco-africaine, ce que l’auteur laisse d’ailleurs : 
entendre dans la partie politique de ses développements. 
La seule conclusion du livre, qui ne comporte aucune référence 
bibliographique pas plus qu'aucun commentaire critique des nome 
breuses données statistiques dont il fait état, est un appel à de nou- 
veaux travaux. Nous souhaitons que celui-ci soit entendu. Il serait 
regrettable qu’un tel effort de réflexion demeurât sans suite. Car ses 
mérites sont grands, bien que la nature et l'ordonnance des propos 
aient parfois de quoi surprendre. Il convient, certes, de rendre un 
hommage, justifié au labeur d’un jeune auteur qui n’a pas craint de 
consacrer les rares loisirs des deux premières années de sa carrière 
universitaire à la construction de cette synthèse inédite et souvent 
provocante, parfois risquée, peut-être, mais toujours enrichissante. 


Gaston LEDUC. 


RÉFLEXIONS SUR UN LIVRE DE V. MARRAMA : 
« ESSAI SUR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
DES PAYS ARRIÉRÉS » * 


14. L'orientation de la politique italienne vers les pays arriérés, dans 
les dernières années, a pu surprendre les observateurs non avertis. Nul 
n’a oublié l’aisance du Palais Chigi lors de la crise de Suez, ni l’audace 
des accords pétroliers avec l’Iran. En vérité, le mare nostrum se 
cherche une nouvelle définition depuis la dernière guerre. Libéré de 
toute hypothèque « colonialiste », le dynamisme italien s’est attaqué 
avec vigueur, sur le plan intérieur, à la mise en valeur du sud de la 
péninsule — grave problème auquel il faudra bien que l’Europe s’inté- 
resse un jour sérieusement — puis a découvert que son expérience en 
matières de « zones » arriérées pourrait aussi bien servir aux « pays » 
arriérés. De là à penser que, sur le plan économique et politique, 
Vltalie pourrait jouer un rôle de médiateur entre les pays « arriérés » 
et les grandes puissances, il n’y avait qu’un pas. Et voici maintenant 
cet « essai sur le développement économique des pays arriérés », qui 
traduit les mêmes préoccupations sur le plan de la recherche pure. 
Le le contexte italien de ces dernières années, cet effort de pensée 
n’est pas isolé, comme le prouvent les nombreuses références bibliogra- 
phiques du livre de V. Marrama. A Naples, à Rome, à Sienne, à Turin 
ou à Milan, l’université italienne ou les Instituts économiques spécia- 
lisés poursuivent un effort de réflexion sur le développement. 

La belle synthèse réalisée par le professeur Marrama intéressera le 


.* V. Marrama. Saggio sullo sviluppo eco i 1 À i i 
zioni Scientifiche Einaudi, Torino, 1958, 396 pages, RM RE 
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public économique français à plus d’un titre. En premier lieu, l’écono- 
miste français y retrouvera cet ordonnancement dans l'exposition 


» chère à la tradition universitaire latine, qui est le fruit de la maîtrise 
… de la langue et de la pensée. Comme le beffroi de Sienne, évoqué dans 
“ l'introduction, la pensée s'élève avec vigueur, parfois au prix de cer- 
“taines simplifications. Tous ceux qui ont pu admirer l’architecture du 


modèle témoigneront que l’auteur a su nous conserver dans son livre 
la noblesse de l’édifice et la pureté de ses lignes. 

Le ciel toscan, si aimable soit-il, ne porte pas à la miévrerie. Sans 
être aussi radicale que les attitudes d’un La Pira, la pensée de l’auteur 


-heurtera bien des idées courantes de la littérature internationale, en 
» particulier le néo-malthusianisme si répandu chez les auteurs anglo- 


saxons. La position du livre, à cet égard, est très proche d’un impor- 


* tant courant de la pensée française. L'auteur refuse de se prononcer 
sur les avantages ou les désavantages de la limitation des naissances, 


mais il affirme avec force que cette question ne saurait être considérée 
comme le nœud du problème. Autrement dit, dans la course entre 
population et revenu, il convie les économistes à rechercher avant tout 
les conditions d’un développement rapide du revenu. 

La même attitude se rencontre sur la question des facteurs « extra- 
économiques >» de développement, sur laquelle insiste toute la littéra- 
ture anglo-saxonne. On ne saurait nier l’existence de ces facteurs, ni 
leur influence négative sur le -développement économique : manque 
d'instruction, formation technique insuffisante, préjugés sociaux, mau- 
vaise organisation politique, etc. Mais l’auteur se demande avec raison, 
comme pour l'influence du taux d’accroissement de la population, si 
l'existence d’entraves extra-économiques au développement est une 
explication suffisante de l’absence du développement. Et de conclure 
par la négative, ouvrant ainsi la voie à la recherche des facteurs pro- 
prement économiques de développement. Si féconde soit-elle, cette 
position est parfois affaiblie, à notre sens, par l’affirmation sous- 
jacente qu’il existe une ligne claire de démarcation entre facteurs éco- 
nomiques et extra-économiques. Ce genre de distinction, à laquelle 
nous ont habitué trop de néo-classiques, comporte le danger bien 
connu de nous ramener au postulat de l’homo-oeconomicus et à la 
théorie de l’équilibre. Fort heureusement, il n’en est rien ici, et, cons- 
ciemment ou non, l’auteur nous entraîne parfois dans de larges digres- 
sions que d’aucuns qualifieraient de « sociologiques >» et qui renou- 
vellent au contraire l’étude des comportements économiques. 


2. En tout cas, la thèse centrale du livre se situe très loin du néo- 
classicisme. Pour Vittorio Marrama, la théorie de l’équilibre est fon-. 
cièrement impuissante à nous expliquer pourquoi, au xx° siècle, cer- 
tains pays voient leur revenu par tête augmenter régulièrement, alors 
que d’autres progressent plus lentement, stagnent, ou même régressent. 
Le problème capital du développement est d’expliquer cet écart, qu’on 
peut croire croissant d’année en année, entre le revenu par tête dans 
les deux groupes de pays, et la réponse est à chercher, selon l’auteur, 
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dans l’existence — ou l’absence — d’un processus d'accumulation 
des capitaux. C’est donc dans la dynamique de l’économie qu’il faut 
rechercher l’explication du développement. | 

En quoi consiste ce processus ? L’auteur fait intervenir pour l’ex- 
pliquer deux notions fondamentales : 


_— d’une part le taux net de l’épargne, ou, pour être plus précis, le 
taux net de formation du capital : rapport de l’investissement annuel 
au revenu annuel ; 

__ d'autre part le rapport marginal capital/produit, c’est-à-dire le 
rapport des investissements annuels à l’accroissement supplémentaire : 
de revenu qui en découle. J 
La liaison entre revenu annuel par tête, taux de formation du capital, 
rapport capital/produit et taux d’accroissement de la population est 
représentée par l'identité déjà classique dans la littérature internatio- - 
nale (1) : 


où D représente l’accroissement annuel relatif du revenu par tête, S le» 
taux net de formation du capital, K le rapport marginal capital/produit ! 
et r le taux d’accroissement annuel de la population. 

Cette équation, comme on l’a dit, est une simple identité, mais devient ! 
un modèle mathématique lorsqu'on fait des hypothèses sur les liaisons : 
existantes entre S, K et le revenu par tête D. A ce sujet, on peut sup-! 
poser : 


a) que le rapport marginal capital/produit est un paramètre lié au 
niveau de développement. Les Nations-Unies, dans un rapport désor- : 
mais célèbre (2), ont proposé le chiffre de 5,5 pour les pays sous-déve- ! 
loppés, contre 3 aux Etats-Unis. Autrement dit, il faut faire en moyenne 
un investissement supplémentaire de 5,5 dans les pays sous-développés, ! 
contre 3 aux Etats-Unis, pour dégager un revenu supplémentaire de 1. 
Ce chiffre de 5,5 a provoqué bien des polémiques, qui sont discutées 
dans l’ouvrage. L’auteur, pour sa part, suggère plutôt un ordre dé 
grandeur de 3,5 à 4 sur la base d’études récentes. 


(1) Cette identité s'établit simplement en partant de la définition du 
revenu par personne : 


dE 
Ve TP: 
où Y est le revenu annuel et P la population. 


On a log y = log Y — log P, d’où par dérivation : 


ay _ aŸ Re 
y = Y Ép c'est-a-dire : 
aY 
D TE SES r, avec les notations du texte. 


En divisant le numérateur et le dénominateur de dY/Y par dC, accroisse- 


ment annuel du capital, on a l'identité cherchée, car © — 9er e —\#S 
(2) Mesures à prendre pour le développement économique des pays insuf- 
fisamment développés. Nations Unies, 1951, ST/ECA/10. 
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 b) le taux de formation du capital est une fonction croissante du 
revenu par tête. Ici nous retombons sur le terrain solide de la loi 
d'Engel, qui lie le taux d'épargne au niveau de revenu, à condition 
‘toutefois de compliquer un peu le schéma. Il faut d’abord remarquer 
lique, en l'absence d’aide extérieure, le taux de formation du capital a 
| pour limite supérieure le taux de l’épargne, En second lieu, une chose 
l est de dire, avec Engel, que le taux d'épargne augmente, d’une famille à 
l’autre du même pays à une époque donnée, une autre est de dire que, 
| pour un pays le taux d'épargne augmente à deux époques successives 
| lorsque le revenu moyen par tête augmente. Entre les deux proposi- 
tions, il y a non seulement le passage de la micro à la macro-écono- 
| mie, mais l'introduction du facteur temps. L'ouvrage contient, épars, 
des exposés forts intéressants sur ces problèmes, notamment sur la dis- 
tinction entre investissements productifs et improductifs, et sur l’in- 
fluence capitale de la répartition du revenu, mais on peut regretter que 
| Ma liaison entre taux de formation du capital, taux d'épargne et revenu, 
. ne soit nulle part posée en termes généraux, comme l’exigerait la mani- 
pulation de la formule. Quoi qu’il en soit — et qu’on accepte ou non 
[Me taux net de formation du capital de 5 % proposé par les Nations 
} Unies pour les pays sous-développés, on admettra sans peine que ce 
Ltaux est faible dans les pays à bas revenu. 

. Ceci posé, une première étape du raisonnement consiste à montrer 
ce qu’on peut appeler avec l’auteur le cercle vicieux du sous-dévelop- 
» pement : à revenu faible, taux de formation du capital faible, et haut 
rapport capital/produit : la fraction S/K est à peine supérieure ou peut 
même être inférieure à l’accroissement démographique r, surtout dans 
les pays à basse mortalité et haute natalité. En conséquence, l’augmen- 
tation du revenu par tête D est faible et peut même être négative. Il n’y 
a donc aucune chance pour que s’établisse de soi-même le processus 
d'accumulation du capital qui permettra à ces pays d'augmenter leur 
revenu par tête. Le raisonnement joue en sens inverse dans les pays 
développés, et l’écart entre les revenus par tête, dans les deux groupes 
de pays ira croissant. 

Toujours dans la même optique, le rapport des Nations Unies a 
chiffré l'augmentation des investissements annuels qui serait nécessaire 
pour maintenir à sa valeur actuelle l’écart entre le revenu par tête des 
pays développés et sous-développés. Pour cela, on cherche dans la for- 
mule précédente à obtenir un taux d’accroissement annuel du revenu 
(D) de 2 %, égal à ce qu’on trouve aux Etats-Unis. Avec K, rapport 
capital/produit égal à 5,5, l'équation, où r est pris égal à 1,25 % pour la 
moyenne des pays, nous montre que la formation du capital doit être 
de 18 % du revenu annuel, au lieu des 5 % observés. L’aide que les 
pays développés devraient ainsi apporter aux peuples sous-développés, 
pour combler la différence de 13 %, serait de l’ordre de 13 milliards 
de dollars annuels. 

La partie originale de l'ouvrage consiste à développer une série de 
propositions dans le sens d’une révision du calcul précédent. L’hypo- 
thèse la plus importante est que les gouvernements des pays sous- 
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développés, au moyen d’une planification appropriée, doivent pouvoïif 
abaisser le rapport marginal capital/produit de 3,5 ou 4 à 2,5. En mêmal 
temps des mesures seront prises pour épargner une fraction croissant 
du revenu supplémentaire créé. Le taux d'épargne pourrait ainsi s’éles 
ver de 5 à 5,5 %. On arrive donc à la conclusion que l’aide extérieure 
pour réaliser un accroissement annuel du revenu par tête de 2 % (e4 
maintenir ainsi constant l’écart actuel avec le revenu par tête des Etats 
Unis) pourrait être limitée à une fraction de l’ordre de 2,5 % (au lieul 
de 13 %) du revenu, soit quelques 2,5 milliards de dollars. | 

Faisant ensuite un large tour d’horizon statistique, l’auteur constatd} 
que les investissements utiles consentis par les pays développés à l'en 
semble des pays sous-développés ne dépassent pas actuellement 7 äf 
800 millions de dollars par an. Et de conclure « le problème le plual 
urgent qui se présente aux hommes responsables du monde, et spé 
cialement du monde développé, est de savoir quelles mesures adopten 
pour combler la différence de 1,7 à 1,8 milliards de dollars entre les 
besoins et les transferts actuels de capitaux vers les pays sous-déve- 
loppés ». 


3. L'analyse précédente pourrait laisser croire que l’ouvrage se 
borne à un calcul statistique basé sur une explication « mécaniste » dui 
développement. En vérité il n’en est rien et on peut s’en féliciter can 
les estimations chiffrées sont, à notre sens, la partie criticable de l’ouA1 
vrage. On retrouvera sans doute bientôt, à ce propos, dans la presse 
économique, le même concert de critiques qui accueillirent en som 
temps le rapport des Nation Unies. Nous nous bornerons ici à émettre 
quelques réserves sur ces calculs, en restant dans le cadre des hypo- 
thèses formulées par l’auteur, que nous examinerons ensuite. 

En premier lieu, l’analyse globale, appliquée à l’ensemble des pays 
sous-développés, n’aurait de sens que s’il existait une volonté politiques 
uniforme de développement dans ces pays. Des analyses régionales 
auraient à ce sujet beaucoup plus de valeur si tant est qu’on peut dis- 
cerner en Afrique tropicale, en Amérique latine, dans le Moyen-Orient 
ou dans le Sud-est asiatique des structures politiques uniformes. Eni 
réalité, le développement des pays sous-développés sera sélectif ou il ne: 
le sera pas. Pour s’en convaincre, il suffit d’imaginer une distribution! 
uniforme des 2 miliards et demi de dollars supplémentaires faite par 
quelque organisme international à tous les pays sous-développés aui 
prorata du revenu national. On imagine sans peine le gaspillage qui 
s’en suivrait, Ceci n’est pas une objection purement théorique, car si 
l’on admet la nécessité d’une aide des pays développés aux sous-déve- 
loppés, une des moindres difficultés ne sera pas de déterminer des mo- 
dalités à la fois équitables et efficaces pour cette aide. 

À En second lieu, s’il est permis d'isoler par la pensée les seuls facteurs 
économiques de développement, il ne faut pas oublier que dans la réa- 
lité un gouvernement, même armé d’une volonté de planification, se 
heurtera dans la phase d’exécution à tous les facteurs extra-écono- 
miques. Ainsi, il devra tenir compte, par exemple, du manque d’am- 
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. biance technique et de la difficulté de former en une seule génération 
des cadres techniques qualifiés ; quel sera alors le coût des « ratés » 
… qui se produiront obligatoirement du seul fait de l’insuffisante quali- 
fication des techniciens ? Par quel coefficient faut-il multiplier les 
“ 2,5 milliards d’aide dégagés par le calcul théorique pour donner vrai- 

| ment leur chance aux gouvernements des pays sous-développés ? Tous 
ceux qui ont pratiqué l'assistance technique dans ces pays, même en 
Afrique tropicale française où les conditions techniques sont relati- 
vement bonnes, savent sur quels aléas il faut compter pour réaliser un 
projet quelconque. Cette critique, n’enlève pas sa valeur au calcul pure- 
ment économique, mais elle minimise l'écart entre les 13 milliards 
- proposés par les Nations Unies et les 2,5 milliards de l’ouvrage. 


4. Il faut ensuite examiner la validité des propositions de l’auteur 
et en premier lieu la possibilité d’abaisser le rapport marginal capital/ 
produit à la valeur 2,5. Peu d'indications pratiques nous sont données 
sur la manière d’y arriver, mais deux idées essentielles sont exprimées. 
D'une part, c’est par une planification dirigée par l'Etat qu’on peut 
arriver à un tel résultat, de l’autre, cette planification doit s’efforcer 
de combiner étroitement les projets à haute rentabilité et les projets à 
basse rentabilité. Sur le premier point, c’est presque à un acte de foi 
qu'on nous convie. Le chapitre destiné à la critique du calcul des 
Nations Unies admet explicitement qu’il existe une liaison inverse 
entre le rapport marginal capital/produit et le niveau du revenu. Mais 
ceci nous précise-t-on, est une observation effectuée dans les cas où n’in- 
tervient pas l'Etat: Une planification appropriée doit permettre de 
rompre cette liaison et d’obtenir un rapport capital/produit « planifié » 
beaucoup plus faible. La seule justification qui nous est offerte est une 
allusion, sans autre analyse, à « certains plans d'Amérique latine, au 
premier plan quadriennal du Pakistan et aux deux plans quinquennaux 
indiens ». Encore prend-on la précaution de nous dire en note qu’en ce 
qui concerne l’Inde, le chiffre de 2,5 est le rapport capital/produit 
espéré par le planificateur et non un rapport observé a posteriori. 

Le doute s’insinue donc, dans l'esprit du lecteur, et il se renforce 
à la lecture d’autres pages du livre, en particulier de l’annexe consa- 
crée à l’étude du développement du mezzogiorno italien. Voici une 
« zone » arriérée, dans un pays développé c’est-à-dire un cas particu- 
lièrement privilégié. Pas de pénurie de devises pour limiter l’importa- 
tion de biens d'équipement, pas de problèmes d’assistance technique, 
car toutes les ressources en ingénieurs du reste de l’Italie sont dispo- 
nibles. Et cependant, le rapport marginal capital/produit pour les 
1300 milliards de lires dépensées par l'Etat en douze ans, s'établit au 
niveau élevé de 8,4. Ce chiffre est assorti de deux commentaires. En 
premier lieu, nous dit-on, il s’agit là seulement des investissements de 
l'Etat et l’ensemble des investissements semble avoir un rapport Capi- 
tal/produit de l’ordre de 2,8. On regrette que plus de détails ne nous 
soient donnés à ce sujet, mais la seconde explication surtout attire 
l'attention : « Si, dans une région arriérée particulière, il est démontré 
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que l’absence « d'économies externes » représente un sérieux goulot ! 
d’étranglement et que, d’autre part, des investissements modestes de: 
rendement élevé ont déjà été épuisés pour une grande part dans le. 
passé... il faut s’attendre à ce que les investissements publics s’orientent 
vers des projets à haut rapport capital/produit. » 

Voici sans doute la question-clé soulevée : l’abaissement recherché 
du rapport capital/produit ne peut-être obtenu que s’il existe des « éco- 
nomies externes » (1) permettant de réaliser des investissements à effet 
immédiat. : 

L'auteur pense qu’à cet égard, l’Italie du sud se trouve dans une 
situation différente de la généralité des pays sous-développés. Son argu- 
mentation vaut la peine qu’on s’y arrête. Il ne conteste pas que, dans 
tous les cas, l’absence d'infrastructure soit un goulot d’étranglement, 
mais, à la différence de la plupart des pays sous-développés, l’Italie du 
Sud serait dans une phase de développement agricole où tous les inves- 
tissements directement rentables, dans l’état actuel des structures, ont 
été réalisés. Ceci serait dû à la haute pression démographique, au 
niveau technique assez élevé des paysans, à l’influence du Nord de 
l'Italie, etc. Il s’ensuit que seule une action coûteuse sur les structures 
(réforme agraire, industrialisation, etc.) permettrait de faire un pas 
en avant, et ceci expliquerait le haut rapport capital/revenu des pre- 
miers investissements réalisés par l’Etat (2). 

Quelle est donc, en comparaison, la situation de l’agriculture de 
la « généralité » des pays sous-développés ? On cherchera en vain une 
réponse dans le livre, comme on l’a déjà regretté ; bien plus, il semble 
que sur ce point capital, très peu de travaux aient été effectués, et ce 
ne sera pas le moindre mérite du livre d’ouvrir des discussions. Il 
faudrait sans doute distinguer plusieurs situations de sous-déve- 
loppement. Il y a, en bas de l’échelle, des pays du type Afghanistan, 
Arabie Séoudite, Ethiopie, etc., où toute infrastructure de développe- 
ment fait défaut : pas de routes, équipement administratif négligeable, 
et en particulier aucun réseau de vulgarisation agricole, Existe-t-il dans 
ces pays des techniques à haut rendement permettant de démarrer le 
processus de développement agricole ? On peut en douter, bien que la 
question soit rarement posée. En général, la plupart des experts 
appelés à conseiller ces pays se prononcent automatiquement pour la 
mise en place d’une infrastructure. Au-dessus on peut citer le cas des 
pays mieux dotés, Extrême-Orient, Egypte, Afrique tropicale où un 
équipement urbain, administratif, routier est déjà en place. C’est sans 
doute dans ces zones que la question mériterait ample examen, et on 


; : ; : 
() L'expression « économies externes » est peut-être utilisée ici en dehors 
de son sens initial, mais désigne clairement les équipements d’infrastructure 
(travaux publics, routes, équipement médico-social, équipement administratif, 
Nues en EL rue à à la réalisation d’investissements directement 
rentables (mise en valeur de nouvelles terres, industrie miniè 
re - 
formation, etc...). | Reno 
È Le On pourrait ici objecter que, dans plusieurs zones, la réforme agraire 
u Sud de Pltalie s’est étendue à des terres où existaient des possibilités 


inexplorées d'irrigation (Ente Lucania, E i 
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reprendra plus loin dans cet article l'exemple de l’Afrique de l'Ouest. 
Les rapports d'experts ne manquent pas, où l’on préconise dans ces pays 

la réalisation d'investissement immédiatement rentables avec l’infra- 
structure existante : politique de mise en valeur de nouvelles terres 

déjà peuplées et reliées aux centres, distribution massive de semences 
améliorées, etc. Il y a malheureusement, semble-t-il, peu d'exemple où 
une telle politique ait été suivie à fond, et l’on ignore ce que serait le 
coût réel de tels investissements au regard du gain de production 
(notamment coût des réseaux complémentaires de communication etc.). 
Enfin, en haut de l'échelle, on trouvera certains pays d'Amérique 
latine à qui l’auteur à peut-être pensé en établissant un parrallèle avec 
» VItalie du Sud. Mais la différence fondamentale n’est-elle pas, plus que 
dans les phases historiques du développement, dans la densité de popu- 
lation et l'épuisement des terres marginales ? 

En conclusion, il semble encore difficile d’affirmer, a priori, qu’il 
| soit possible de doser, dans la généralité des pays sous-développés, 
travaux d'infrastructure et investissements à effet immédiat, de 
manière à abaisser dès le départ le rapport capital/produit. La suite du 
livre, et notamment les intéressantes pages concernant l'utilisation du 
sous-emploi agricele et la réforme agraire, n’écarte pas définitivement 
le doute, comme on va le voir. 


:5,Un des chapitres de l'ouvrage nous parle d’un type d'épargne 
utilisable dans l’agriculture pour des investissements d'infrastructure : 
le potentiel de travail que représente le sous-emploi saisonnier dans 
l’agriculture. On nous cite à ce propos les travaux réalisés à Ceylan 
sous le vocable désormais classique en anglais de community develop- 
ment projects. Il s’agit d'aménagements locaux effectués par les tra- 
vailleurs agricoles ; les locaux de réunion, écoles, routes, et locaux 
d'hygiène représentent, en valeur, 80 % des investissements, les 20 % 
restant se partageant entre centres industriels et puits. En somme, 
mise à part cette dernière catégorie, il s’agit surtout d’investissements 
à effet différé, alors que l’abaissement du rapport capital/produit exige 
avant tout des investissements à effets immédiats. Ce n’est donc pas 
sur ce genre d’investissements qu’il faut compter, sur le moyen terme, 
pour pratiquer la politique de planification préconisée. Il reste à savoir 
si l'exemple de Ceylan est significatif ? Quels sont en particulier les 
résultats de l'expérience indienne, où les community development 
projects représentent un des piliers du deuxième plan quinquennal ? 
Le problème est capital car la main-d'œuvre saisonnière des Cam- 
pagnes représente une ressource extrêmement générale dans les pays 
sous-développés, où l’agriculture est soumise plus qu'ailleurs au rythme 
des saisons en raison du sous-équipement. 

Toujours dans le domaine agricole, l’auteur nous parle de la réforme 
agraire, et de ses effets possibles sur le taux de l'épargne. La réforme 
agraire, nous dit-on, ne saurait se contenter d’être une redistribution 
des terres, et doit s’assortir d’une politique de crédit agricole, de 
vulgarisation agricole, et d’une organisation du marché. Ces pages du 
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livre sont parmi les plus intéressantes, car elles ont l’accent de la sin- 
cérité de quelqu'un qui a vu de près les problèmes de réforme agraire ? 
en Amérique latine et en Italie. Mais précisément parce que l'auteur a! 
raison, on est fondé à penser qu’une telle réforme doit avoir un coût | 
extrêmement élevé. Il suffirait pour s’en convaincre de visiter la zone : 
de réforme agraire en Italie du Sud, ou telle zone expérimentale en 
Syrie ou Iran (1). Dès lors, partout où la réforme agraire représente ! 
le goulot d’étranglement en matière de développement agricole, au! 
Moyen-Orient et en Amérique latine, on ne peut s'empêcher d’être : 
inquiet sur la valeur du rapport capital/produit des investissements 
accompagnant la réforme. 

Que faut-il retenir, en définitive, de la possibilité de ramener par la 
planification, le rapport capital/produit à 2,5 ? Tout d’abord l’idée est 
à conserver en tant que ligne directrice à adopter par le planificateur: 
Que ce dernier se serve, pour établir l’ordre de priorité des projets, 
des méthodes d’analyse partielle ou totale esquissées par l’auteur 
dans la dernière partie de l’ouvrage, le but est clair : doser au mieux 
les projets à haute et à faible productivité de manière à assurer la ren- 
tabilité économique maxima à l’ensemble des investissements. Nul ne 
contestera, sur ce point, que les suggestions de l’ouvrage sont fécondes. 
Quant à admettre le chiffre de 2,5 pour le rapport capital/produit, sur 
l’ensemble des pays sous-développés, seuls les optimistes, semble-t-il, 
suivront jusqu’au bout le Professeur Marrama, et beaucoup ne le feront 
que sous bénéfice d'inventaire. 

Toutes ces critiques ne font que renforcer l’idée exprimée par 
l’auteur d’une aide internationale pour amorcer le processus d’accumu- 
lation des capitaux. Cette aide, on en retrouve la nécessité dans une 
autre série extrêmement intéressante de chapitres sur la balance des 
paiements des pays sous-développés. Si, comme on nous le dit, environ 
40 % des biens d’équipement et matières premières nécessaires sont 
à payer en devises, il faudra profondément bouleverser les échanges 
internationaux. À court terme, il serait hautement désirable de stabi- 
liser les cours des produits exportés par les pays arriérés, et l’auteur 
retrace pour nous la série décevante des efforts faits jusqu’ici dans ce 
sens. À long terme, on constate la lente détérioration de la capacité 
d'importation des pays exportateurs de matières premières et l’on 
retrouve un autre cercle vicieux du sous-développement : sans devises, 
pas d’équipement, donc pas de développement et mauvaise position 
pour acquérir des devises. Pour les pays qui, comme l'Inde, ren- 
contrent actuellement ce facteur limitatif dans le développement, il 
ne fait pas de doute qu’une assistance financière sous la forme de dons 
ou de prêts à long terme serait nécessaire. 


_6. L’aide financière des pays plus développés aux moins développés, 
si elle est rare, existe cependant. L’appendice de l’ouvrage nous retrace 


() Par exemple les zones où travaillent depuis pl i 
c V plus de dix ans les experts 
de la Near East Foundation, et où sont réunies toutes les conditions HE 
cédentes sauf les mesures de redistribution des terres. 


A POP ND RENE ENV AV UT 


AY, 
? "y ca 


ne ; 


RÉFLEXIONS SUR UN LIVRE DE V. MARRAMA 93 


à grands traits le développement du Mezzogiorno italien. Par contre, 
| l'expérience française dans le développement de l’outre-mer est passée 
sous silence, ou même, si l’on en juge par quelques phrases sur les 
investissements européens en Afrique, est mise au rang des « inves- 
tissements géographiques » faits par l'Amérique pour se créer des 
sources de matières premières. Ne jetons pas la pierre à l’auteur : 
Combien d’économistes français savent que la France a consenti en 
dix ans plus de crédits pour le développement économique de l’outre- 
mer que l'Italie en douze pour le Mezzogiorno ? Combien pourraient 
retracer le bilan des deux premiers plans quadriennaux en Afrique 
tropicale ? Pourraient-ils d’ailleurs le faire, étant donné la grande 
misère des renseignements chiffrés sur l’outre-mer 9 Ce n’est pas le 
lieu de combler ici cette lacune, mais il a semblé intéressant de livrer 
quelques réflexions qui permettraient de situer l’effort français, par- 
ticulièrement en Afrique de l’Ouest, dans la ligne des propositions de 
« l'essai sur le développement ». 

En particulier, quelle a été la position du planificateur français au 
regard d’une des propositions fondamentales de l’ouvrage, à savoir 
l’abaissement du rapport capital/produit ? Encore que ce concept n’ait 
jamais été employé, l’idée de « rentabilité >» des investissements en a 


1 tenu lieu plus ou moins consciemment. Cette idée s’est surtout déve- 


loppée en 1952, à la charnière entre les deux premiers plans qua- 
driennaux, lorsque de vives critiques se sont élevées contre la politique 
d'infrastructure qui avait été l’idée maîtresse du premier plan qua- 
driennal. L’effort d’investissement, volontairement, s’était porté pen- 
dant les quatre premières années sur le réseau de communication 
(routes, terrains d’aviation, voies ferrées) et sur l’équipement urbain. 
En vérité, pouvait-il en être autrement et ne retrouve-t-on pas ici la 
même nécessité (qui a soulevé en Italie les mêmes critiques) de créer 
d’abord ces « économies externes» sans lesquelles aucun investisse- 
ment rentable ne peut se développer ? 

L'erreur, si erreur il y avait, était sans doute qu’on avait trop espéré 
de ces investissements, soit qu’on ait oublié leur caractère de renta- 
bilité différée, soit qu’on ait surestimé leur pouvoir d’attraction sur les 
capitaux privés. Si l’on songe que les investissements publics du Sud 
Italie, dans une région où, du moins, l'équipement urbain existait de 
longue date, se sont établis à 8.4, à combien plus aurait-on dû s’at- 
tendre en Afrique tropicale ? 

La théorie de l’« essai » éclaire donc le jugement qu’on peut porter 
sur le premier plan quadriennal. Qu’en est-il du second, où en prin- 
cipe, on aurait dû ralentir les investissements à effets différés et 
provoquer ou attirer les investissements à effets immédiats ? Bien 
que le bilan ne soit pas définitif, on peut affirmer sans crainte 
que le deuxième plan n’a pas donné tout ce qu’on en espérait. Il faut 
distinguer ici l’industrialisation du développement agricole. Sur le pre- 
mier point, il ne fait pas de doute qu’on ait surestimé le rythme pos- 
sible d’industrialisation. Les capitaux privés, qui se sont volontiers 
portés sur le secteur commercial, n’ont pas suivi au même rythme dans 
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l'industrie de transformation. Là même où l'Etat s’est substitué au: 
secteur capitaliste en créant des usines, le résultat a été souvent déce- 
vant. Il serait intéressant, sur ce chapitre, de mettre en parallèle, 
toutes proportions gardées (1), l’Italie du Sud et l'Outre-mer français. 
De part et d’autre, on se heurte à des difficultés considérables dans 
l’industrialisation. L’auteur de l’« essai» nous parle de l’absence de: 
coordination entre tous les organismes financiers et économiques éta- 
tiques ou semi-étatiques en Italie. La même chose se vérifierait sans 
doute dans l’Outre-mer français, mais ceci n’est qu’un facteur parmi i 
beaucoup d’autres. Il semble que les facteurs humains, par exemple À 
l'absence d’un marché du travail qualifié, et politiques jouent un rôle + 
important et que le démarrage d’un processus d’industrialisation soit 
nécessairement très lent. | 

Se tournant vers l’agriculture, la différence entre les méthodes de» 
planification italiennes et françaises apparaît capitale. Nul doute que? 
les Italiens ne soient dans ce domaine à la pointe des techniques. En! 
quelques années, les plaines côtières du sud-ltalie se sont transfor- - 
mées : irrigation, bonification des terres, travaux de génie civil sont! 
allés de pair avec une politique hardie de crédit agricole, d’encadre- : 
ment des producteurs, de modernisation de l’équipement, sans compter ! 
d’admirables réussites sociales. Le paysage du Sud-Italie est marqué! 
d’une empreinte humaine ineffaçable, dont l’ampleur est révélée au! 
visiteur dès le survol de la zone. Au regard de cet effort, l’agriculture : 
africaine des territoires français n’a pas avancé, à quelques brillantes : 
exceptions près. Les faibles crédits consentis à l’agriculture ne le per-: 
mettaient sans doute pas, et l’on touche ici à un des aspects fonda- 
mentaux de la planification. On n’a pas encore mesuré le prix d’un 
effort massif de développement agricole dans l'Outre-mer, et, l’aurait- 
on fait, qu'on peut se demander si on l’aurait payé. Les Services agri- 
coles restent les parents pauvres d’une famille de corps techniques où 
l'argent est trop souvent réparti en fonction de considérations de: 
« puissance administrative » des différents Services. Il faut également 
le dire, le développement agricole n’est pas aussi spectaculaire que la 
construction d’un bâtiment public, d’un pont, ou d’un hôpital, et il faut, 
pour le mesurer, des investigations statistiques coûteuses. L'image 
d'Epinal du « bâtisseur d’Empire » a peut-être trop souvent diverti 
sur des constructions spectaculaires des crédits qui auraient été plus 
rentables ailleurs. 

Ces critiques une fois faites, la vraie question, comme on l’a déjà dit, 
est celle de savoir si le développement agricole méritait une priorité 
plus grande, compte tenu de leffort qu’il faudrait y consentir. 
L'exemple d’une réussite exceptionnelle, celle du café et du cacao de 
Côte d’Ivoire, vaut la peine d’être médité. On a dit fort injustement 
que l'expansion continue de ces cultures, dans la fôrêt de Côte d'Ivoire, 
s'était faite indépendamment des crédits du plan. En fait, il est exact 


() Si l’Italie du Sud, dont le niveau de vie est beauco 1 élevé 
l'Afrique, a tant de mal à s’industrialiser, ne d it-i Enr être à for 
de même de l'Afrique de l'Ouest ? PAATE TR PA PR SES S 
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| que cette expansion avait commencé avant le démarrage du plan. La 


montée des cours a provoqué, dans une population paysanne, une 
fièvre de défrichement. La main-d'œuvre faisant gravement défaut, un 


courant d'immigration spontané s’est fait jour et les facteurs de pro- 


duction se sont trouvés réunis : le travail et un sol fécond. Cependant, 


après le premier élan de la production, le goulot d’étranglement était 


la création d’un réseau de grandes routes pour écouler d'énormes sur- 
plus, un réseau de pistes forestières pour faciliter le défrichement, et 
tout un investissement urbain, commercial et bancaire. Tout cela, auto- 
rités publiques et capitaux privés l’ont compris et ont consenti les 
investissements sans lesquels l’économie se serait essoufflée. Le Service 
de l'Agriculture, de son côté a encouragé l’amélioration du matériel 
végétal et des Services connexes, COMME celui du conditionnement, se 
sont attaqués au problème de l’amélioration de la qualité des produits. 
Tous ces investissements peuvent être qualifiés d’investissements de 
« déblocage >» pour utiliser une terminologie créée par le Professeur 


 Marrama dans un intéressant article (1). Il s’agit, dans une région où 


sont déjà réunis les facteurs de production, de lever les goulots d’étran- 
glement. Ceci s'oppose aux investissements d’« ouverture » qui créent 
eux-mêmes les conditions du développement. 

La question est donc de savoir si on a systématiquement inventorié 
les régions où des crédits de « déblocage » permettraient un dévelop- 
pement d'effet limité, sans doute, par comparaison avec la Côte 
d'Ivoire, mais à haute productivité. L'idée a été lancée, et fait son che- 
min. On a compris qu’il fallait renoncer à vouloir créer de toutes 
pièces des «ilôts de prospérité » où seraient réalisées, à coup de 
milliards, toutes les conditions d'équipement et de niveau technique de 
l’agriculture européenne. On se propose de concentrer tout l'effort de 
vulgarisation sur des investissements simples, à haut rendement (meil- 
leures variétés, améliorations de techniques culturales, etc.), mais il 
faut encore réaliser cette densité minima d'agents d'encadrement en 
deçà de laquelle les efforts se diluent. On retrouve ici une idée très 
voisine de celle des community development projects, et il est récon- 
fortant de voir la convergence de pensée des planificateurs travaillant 
dans des ambiances aussi différentes que l'Inde, le Sud-Italie ou 
l'outre-mer français. Il reste, encore une fois, qu’on se fait peut-être 
des illusions sur le rythme auquel le progrès agricole peut se faire. 
Partout au monde, le paysan est lent à réagir, et l’agriculture africaine 
ne se laissera pas transformer d’un coup de baguette. 

On a tout dit du caractère arriéré de l'agriculture africaine, et 
notamment des techniques d’agriculture itinérante. On est revenu, sans 
doute, à une meilleure intelligence de cette agriculture, en reconnais- 
sant qu’elle a du moins le mérite de former un tout logique, mais il est 
certain que le niveau technique est très faible, parmi les plus faibles 
du monde. On a également souligné que le régime foncier tribal gênait 
considérablement le progrès technique, par le seul fait qu’il relâche 


{) «Sviluppo economico, produttività del capitale, e programmi di inves- 
timenti ». Studi Economici. N° 5, sept-oct. 1957. 
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le lien individuel entre le paysan et la terre, et ceci est également vrai. 
Et cependant, et c’est sur cette note positive que se terminera ce tour 
d'horizon, des facteurs très favorables au développement agricole 
existent en Afrique de l'Ouest, à savoir d’une part l’existence de races 
paysannes, avec tout ce que cela implique d’attachement au sol et 
d’acharnement au travail, et, d’autre part, la distribution très peu iné- 
gale des terres et l'existence d’une classe moyenne. Il est inutile de 
s'étendre sur le premier point ; tous ceux qui ont approché les Malin- 
Kés, les Sénoufos, les Baoulés, et tant d’autres, ne leur refuseront pas 
le titre de paysans. Le second est moins connu, mais se confirme 
d'année en année au fur et à mesure que s’étendent les investigations 
sur l’agriculture africaine et les budgets ruraux. On citera par exemple 
les enquêtes effectuées par les Services de statistique au Sénégal, au 
Soudan, en Côte d'Ivoire, ou encore l’enquête faite en 1955-56, au 
Ghana, sur les budgets des planteurs de cacao. La concentration des 
revenus nets peut être mesurée sur la courbe de Lorentz, où l’in- 
dice de concentration de Gini est de l’ordre de 0,3. On pourra utile- 
ment comparer ce chiffre avec ceux cités par V. Marrama : 0,4 pour 
les Etats-Unis, 0,5 pour Porto-Rico, 0,58 pour le Brésil, 0,60 pour El 
Salvador, etc. On constate donc qu’en Afrique tropicale, même dans les 
régions où s’est établie une économie de profit, les revenus ruraux 
restent très également distribués. Il en est a fortiori de même dans la 
plupart des zones d'économie de subsistance. L'Afrique a été préservée, 
grâce au système tribal, des latifundia. 

Les conséquences en sont capitales, à la fois dans le domaine poli- 
tique et économique. L’étonnante maturité politique des leaders afri- 
cains de l’Ouest s'explique en grande partie par l’existence de cette 
« bourgeoisie » rurale, habituée bien avant l’apparition de l’économie 
moderne, à gérer des intérêts collectifs. Sur le plan économique, l’ab- 
sence de latifundia fera à l’Afrique tropicale l’économie d’une réforme 
agraire du type Amérique latine ou Moyen-Orient. Surtout, l’existence 
de classes moyennes se traduit par une épargne spontanée. A ce sujet, 
il faudrait résolument détruire la fable de l’Africain incapable de pré- 
visions économiques et d'épargne. L’ambition de milliers de chefs de 
famille ruraux est de transmettre à leurs héritiers un « trésor >» fami- 
lial accru, sous forme d’or ou de tête de bétail, etc. Que cette épargne 
soit mal employée est un fait incontestable, mais qu’a-t-on fait pour la 
mobiliser ? La seule existence d’un réflexe d’épargne est en soi une 
valeur, qui n’existe pas dans les populations asservies. L’Afrique de 
l'Ouest, si pauvre soit-elle par son niveau de vie, est une terre 


d'hommes libres. 
* 


CE 
Les conclusions de ces commentaires sur le livre de V. Marrama ne 
peuvent être qu’interrogatives : un «essai» appelle des développe- 
ments ultérieurs. Le mérite fondamental de l’ouvrage est d’abord dans 
la manière de poser le problème du développement : Au conseil désin- 
volte des malthusiens, « limitez vos naissances », contre lequel s’in- 
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_de planifier et de créer un processus d’accumulation des capitaux. 
… D'autre part, ce conseil aux moins développés se double d’un appel 
“aux plus développés en vue d’une aide financière. Une telle attitude de 
“pensée débouche sur un problème de morale internationale qui est 
“inscrit en filigrane dans l’ouvrage, et qui sera mieux compris en 
“France qu'ailleurs. Si le malthusianisme plonge ses racines dans une 
«avarice des nations» (1), il reste à prouver, comme l’a tenté 
V. Marrama, que l’aide internationale implique des sacrifices suppor- 
| tables pour les économies développées. Nous croyons l’auteur trop 
optimiste lorsqu'il propose quelque 1.7 milliard de dollars addition- 
| nels. Faut-il admettre le chiffre proposé par les Nations Unies, environ 
-8 fois plus élevé et qui représente à peine 2 ou 3 pour cent du revenu 
M des pays développés ? Faut-il aller plus loin encore ? Tous ceux qui 
partagent avec l’auteur sa philosophie du développement chercheront 
—…à répondre à ces questions, élargissant avec lui la voie du seul dia- 
logue fécond avec les peuples qui aspirent à se développer. 


J. Royer. 


NOTE SUR L’ÉQUILIBRE ENTRE L’ENCAISSE 
ET LES PLACEMENTS 


1. — « Qu’après plusieurs millénaires d’une épargne individuelle inin- 
terrompue le monde ait accumulé si peu de biens de capital, il ne faut 
pas l’expliquer à notre avis par la tendance de l'espèce humaine à 
| Vimprévoyance, ni même par les destructions causées par la guerre, 
À mais bien par l'importance des primes de liquidité attachées autrefois 
| à la possession de la terre et aujourd’hui à celle de la monnaie » (2). 

| Ces quelques lignes traduisent l'opposition que fait Keynes entre 
|Ml’épargne mise sur le marché financier — c’est-à-dire les placements — 
let la liquidité. Dans la pensée de cet auteur, lorsqu'un individu a pris 
la décision d’épargner, autrement dit de ne pas diner (p. 226), il doit 
l encore choisir la forme sous laquelle il conservera son épargne, son 
l“droit à une consommation future (p. 181). Ce choix est précisément 
[Marbitré — à quantité de monnaie constante — par le taux d'intérêt, 
t prix de la renonciation à la liquidité (p. 182). C’est celui-ci qui équi- 
. libre le risque d’incertitude qui pèse sur les créances avec le rendement 
attendu de ces créances. 


il. — L'histoire économique de la France de 1948 à 1957 ne semble 
| pas confirmer une pareille opposition entre la liquidité et les place- 

ments. Elle suggère plutôt un ajustement permanent de l’épargne placée 
sur le marché financier à la liquidité. 


(1) Fr. Perroux, «De lavarice des nations à une économie du genre 


humain ». Semaines sociales de France, 1952. : ! 
(2) Kevnes, Théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie. Traduction 


luJean de Largentaye, p. 259. Paris, 1955. 
5 Revue D’Econ. PoLIT. — T. LXIX. 
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Certes, il n’est pas possible de trouver une liaison valable entre la | 
quantité de monnaie en circulation et les placements effectués. Alors 
que l'augmentation annuelle de monnaie a peu varié durant cette 
période, les placements étaient au coefficient 3,2 en 1957 par rapport 
à leur niveau de 1948. 

C’est qu’en réalité, il vaut mieux considérer non pas la variation de 
l’encaisse globale, mais la valeur annuelle de l’encaisse oisive ; celle 
qui n’est pas utilisée aux transactions commerciales. C’est en effet 
l’encaisse oisive qui représente le véritable excédent de monnaie. 

Les éléments à comparer sont portés dans le tableau ci-joint. Ils 
comprennent : 


1° L’encaisse oisive. Celle-ci a été calculée, malgré la fragilité des 
statistiques disponibles, séparément pour les ménages et les entreprises 
en partant des années où le rapport de la quantité de monnaie aux 
transactions semble avoir été minimum et où par conséquent toute l’en- 
caisse est censée avoir servi aux transactions. Soit : 1951 pour les entre- 
prises ; 1948 pour les ménages. Les coefficients obtenus permettent de 
calculer chaque année l’encaisse de transactions. La différence entre 
celle-ci et l’encaisse totale représente l’encaisse oisive (1). 

Les encaisses respectives des entreprises et des ménages corres-! 
pondent aux définitions données dans le Rapport sur les comptes de 
la Nation. 1949-1955. Tome II. Méthodes, p. 253 : Billets : 1/3 entre- 
prises ; 2/3 ménages. Comptes courants bancaires attribués aux entre-: 
prises ; comptes de chèques aux ménages. 

Les dépenses des entreprises comprennent les montants inscrits au: 
débit de leurs comptes d’exploitation (y compris les achats) et d’affec- : 
tation de la comptabilité nationale. Elles sont égales aussi aux recettes ! 
de ventes (chiffre d’affaires) jointes aux recettes diverses et diminuées : 
du revenu brut non distribué. Pratiquement les chiffres d’affaires ont ! 
dû être tirés des statistiques fiscales. 


PLACEMENTS ET ENCAISSE 
(milliards de francs) 


Augmentation 


Placements nets 
Années de l’encaisse i isi 
re dances Encaisse oisive 
totale 


*Chiffres provisoires. 


. (1) Cf. méthode peu différente in DIETERLEN, Quelques enseignements de l’évolu- 
tion monétaire française de 1948 à 1952. Paris, 1954, SAP et 4 F0 
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_. Les dépenses des ménages ont été obtenues en ajoutant leur consom- 
mation et leurs règlements divers inscrits dans leurs comptes d’exploi- 


$ tation ou d’affectation. 


On a pris la valeur absolue de l’encaisse oisive, car la diminution 
de cette encaisse ne signifie pas qu’il n’y a plus d’excédent de monnaie, 
mais que cet excédent devient moins important. 

2° Les placements nets. Is ont été calculés à partir des statistiques 
fournies par le Conseil National du Crédit (1). Ils sont constitués par : 


— les dépôts à terme et bons de caisse, 

— les dépôts dans les caisses d'épargne, 

— les bons du Trésor, 

— les souscriptions aux émissions à long terme françaises et étran- 
gères, : 

— les émissions d’actions et parts de S. A.R. L., 

_— Jes bons de la Caisse nationale de crédit agricole, 

— l'augmentation des réserves mathématiques des compagnies d’as- 
surances. 


Lil. — La liaison entre ces deux grandeurs ainsi définies — encaisse 
oisive et placements — paraît assez significative (cf. graphique ci-joint). 
L'écart le plus important est situé en 1952, année où l’encaisse oisive 
a été faible et où cependant les placements ont progressé très rapi- 
dement. Néanmoins la corrélation entre l’encaisse oisive et les pla- 
cements des particuliers et des entreprises s’élève pour l’ensemble de 
la période considérée à 0,95. La droite de régression correspondante 
serait donnée par l’équation : 


y — 1,21 x — 142, 
dans laquelle 


y représente l’encaisse oisive et 
æ les placements nets, 


l'unité étant le milliard de francs. 

Il existe donc un parallélisme entre placements en créances et 
encaisse excédentaire. Il faut d’ailleurs considérer que l’emprunt 
Pinay de 1952, auquel est dû une bonne partie de l'écart constaté cette 
année-là, a été le premier effort effectué après la libération pour mobi- 
liser les valeurs thésaurisées. Cet emprunt n’a été souscrit qu’en partie 
en argent frais, le reste ayant été fourni par des valeurs anciennes et 
surtout par de l’or qui, bien que non compté dans l’encaisse oisive, 
n’en joue pas moins un rôle analogue. L'écart de 1952 entre encaisse 
et placements est donc moins important qu’il n'apparait à première 
vue. 

En revanche, en 1955, les agents économiques ont consacré à leurs 
placements des sommes supplémentaires qui ne constituent pas à 


(1) Cf. Douzième rapport annuel du Conseil National du Crédit, annexes n° 62 
et 63. Paris, 1958. 
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proprement parler de l’épargne, mais qui sont considérées comme 
telles par les sociétés et les particuliers. La capitalisation boursière a, 
en effet, augmenté cette année-là, non seulement du fait des émissions + 
nouvelles, mais aussi du fait de la hausse des cours des valeurs mobi-" 
lières qui traduit l’augmentation de la demande de valeurs boursières” 
des épargnants. On constate ainsi une élévation très importante de 
41 % de l'indice des valeurs à revenu variable cette année-là, succédant 
à la hausse de 33 % en 1954. 

Enfin, une partie des discordances observées est sans doute impu- 
table aux mouvements importants qui ont affecté les capitaux en pro- 
venance de l’Outre-Mer et dont il n’a pas été possible de faire état, 
faute d’informations suffisantes. 


ENCAISSE OISIVE ET PLACEMENTS 
FRANCE 1948 A 1957 
Encaisse Cen Milliards de francs) 
oisive GP os LE 


500 


0 500 "1000 1500 Placements 


Cette relative régularité des placements par rapport à l’encaisse 
oisive suggère l’idée que le montant des placements est dépendant dans 
une certaine mesure du volume de l’encaisse oisive, dont il servirait à 
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assurer l’équilibre, les détenteurs d’encaisse portant sur le marché des 
capitaux une fraction de leur encaisse excédentaire au fur et à mesure 
. de la constitution de celle-ci. 


# 
LES 


Si le parallélisme observé ici pouvait être confirmé par d’autres 
. recoupements, l’opposition indiquée par Keynes ne serait pas justifiée. 
L'importance de l’encaisse oisive déterminerait quasi automatiquement 
le volume de l’épargne placée. 

Le taux de l'intérêt dans ces conditions aurait une importance 
. moindre que celle que lui attribuaient Keynes et même les classiques. 
. Ce taux influe certainement sur les investissements des entreprises. Car 
la hausse du taux de l’intérêt entraîne automatiquement une hausse 
équivalente du taux minimum de rentabilité admissible pour une opé- 
ration d'investissement. À 

Il n’est pas sûr en revanche que les épargnants y soient aussi sen- 
sibles. Tant que leur confiance dans la monnaie n’est pas ébranlée, 
ceux-ci paraissent chercher à placer une fraction sensiblement cons- 
tante de leurs excédents de trésorerie. 

Par conséquent, l’abondance monétaire, dans la mesure où elle 
n’entraiîne pas une augmentation trop rapide de la consommation avec 
la hausse des prix, favorise doublement les investissements : en stimu- 
lant le désir de placements des entreprises et des particuliers et en 
diminuant le coût des emprunts. 

G. de VERDIÈRE. 


A LA MANIÈRE DE... MARSHALL 


LA BELLE ET LA BÊTE par JOAN ROBINSON 
« Digest » par G.-H. B. 


Il était une fois, en 1922, à Cambridge une petite étudiante, qui allait 
devenir une grande économiste. Ce n'était pas au temps où les bêtes 
parlaient, mais on lui serinait, après la retraite du Maître, le cours de 
Marshall, mélange de prédications et d'utilité marginale, tant et si bien, 
qu’excédée, elle rédigea un jour avec une amie Dorothy Morison 
(Mrs B. B. Braithwaite) un conte économique : « la Belle et la Bête » 
selon les principes de cet enseignement. Comme Mrs Robinson est éga- 
lement une femme très intelligente (quel accaparement !), elle le repu- 
blia dans ses Collected Economic Papers, beaucoup plus tard. 

Un texte de ce genre présente l'intérêt de toute bonne caricature : 
Jaire ressortir. en les grossissant les traits généraux de ce qu’on veut 
caricaturer. Cet exemple devrait être imilé par de jeunes économistes 
doués d'humour. La publication que nous en faisons ici, n'en semble 


102 NOTES ET MEMORANDA 


pas non plus déplacée : nul nignore qu’en 1917 la grave Riforma} 
Sociale publia, sous la signature d’un austère économiste, M. Ricci, une 
« tragédie économique » en 5 actes, avec chœurs et ballet au second. 

Nous avons notablement réduit le texte sous forme de « Digest », et 
ceci, en vertu des théories mêmes de l’authoresse : certes, l'utilité 
totale, qu'on en tirera sera diminuée, mais l'utilité marginale de la 
dernière ligne augmentera notablement. Or, élant donné la haute 
valeur des autres articles paraissant dans cette livraison, c’est là la 
meilleure façon de rendre maxima la satisfaction que le lecteur retirera 
du fascicule entier. G.-H. B. 


Il y avait un jour un marchand, père de trois filles ; ce chiffre peut 
sembler bien faible, mais l’utilité marginale qu’un individu retire d’un 
stock de biens, diminue à mesure qu’il s'accroît ; or, le marchand 
avait remarqué que l'utilité marginale des filles diminue avec une 
rapidité surprenante. 

Attendu que lui-même avait été élevé par des parents au caractère 
le plus sérieux, il craignait que ses enfants, nés après qu’il fut devenu 
riche, ne fussent par trop abandonnés aux soins des domestiques dont 
la nature morale ne serait sans doute pas de la même fibre que celle 
des parents qui l'avaient éduqué. Encore qu’il puisse y avoir, parmi les 
domestiques, des personnes de nature fine, ceux qui vivent chez des 
particuliers très riches sont aptes à préférer les objectifs les plus bas 
de la vie à ses buts supérieurs. Il les élevait donc lui-même dans les 
voies de la plus haute moralité. 

Or, vers l’époque où ses filles atteignaient l’âge nubile, il décida d’en- 
treprendre un voyage commercial à l’étranger, car, pour ce qui était 
de ses opérations dans son pays, la limite des profits lui paraissait 
atteinte : tout nouvel investissement dans ce domaine, n’aurait pas 
compensé ses frais ; en d’autres termes, le principe de substitution le 
poussait à investir son capital et ses efforts, dans une nouvelle sphère 
d'activité. 

Il fit venir ses filles et leur expliqua qu’il entreprenait ce voyage en 
vue d’en tirer un grand profit. « Mais, poursuivit-il, comme il n’a jamais 
été dans mes habitudes de permettre aux exigences du commerce de 
l'emporter sur les impératifs de ce qu’il y a de supérieur dans ma 
nature, j'entends vous rapporter un cadeau, et je le ferai d’autant plus 
volontiers qu’à la réflexion le sacrifice que ceci impliquera, sera rela- 
tivement faible, en égard à la décroissance de l’utilité marginale de la 
monnaie, conséquence de l’augmentation future de mon revenu ». 

La première fille choisit des bijoux, sachant que la satisfaction totale 
est maxima, quand les utilités marginales sont égales. Or, elle était 
animée d’un grand désir d’ostentation, qui est augmenté, dans les 
classes supérieures par la coutume et l’émulation. 

La seconde choisit une robe, d’où nous pouvons inférer que, 
pour elle, la dépréciation du futur se manifestait à un taux plus élevé 
que chez son aînée : il y a lieu, en effet, d’admettre que le revenu 


LA BELLE ET LA BÊTE PAR JOAN ROBINSON 103 


psychique provenant d’une robe sera obtenu durant une période plus 
< courte que celui provenant de bijoux. 

_ Quant à la troisième, elle hésita en considération du sacrifice à faire 
… pour elle par son père. Notons ici que l’économiste ne prétend pas 
mesurer directement les phénomènes psychologiques eux-mêmes, mais 
seulement indirectement par leurs effets extérieurs. Il ne cherche pas 
non plus à mettre en balance les tendances supérieures de notre nature 
avec les tendances inférieures, l’amour de la vertu avec le désir de pos- 
- sessions agréables. Elle choisit donc une simple rose. 

Le voyage du marchand eut tout le succès qu’il s’en était promis ; 
non seulement, son commerce lui rapporta un profit qui, juste, l’aurait 
| incité à poursuivre son entreprise, mais encore, un surplus qu’il con- 
sidéra comme la contrepartie des risques, qu’il assumait, et comme 
une rente due à ses capacités exceptionnelles. 

A l'étranger, il acheta les cadeaux pour ses deux premières filles, 
mais pour la troisième, il attendit d’être de retour dans son pays ; 
d’abord en raison de sa préférence pour les produits nationaux (toutes 
choses à peu près égales d’ailleurs) et aussi en considération des diffi- 
cultés et du prix des transports des marchandises périssables. 

Mais, une fois de retour, il dut se rendre compte que la production 
des roses est sujette à des fluctuations saisonnières et que ce bien de 
consommation n’était pas disponible. Etant donné le déplaisir qu’il 
éprouvait lui-même à ne pouvoir se procurer la fleur, il était disposé, 
non seulement à payer un prix’très élevé, mais encore à déployer des 
efforts pénibles en vue de l’obtenir ; en ce sens, on peut dire que la 
désutilité de ce travail faisait partie du prix qu’il aurait été disposé à 
payer. 

Le marché des roses lui paraissait n’avoir, eu égard à l’état des voies 
de communications qu’un caractère local. Il se mit donc à parcourir la 
contrée en quête de la fleur désirée jusqu’à ce qu’il arriva quelque 
part, à une roseraie dont le propriétaire avait l’apparence d’une bête. 
Auprès de celui-ci, il s’informa du prix des roses. 

Or, la Bête avait, à l'insu du marchand, une connaissance surnatu- 
relle de l’avenir. Sachant, de plus, qu’elle occupait sur le marché une 
position de monopole pour les roses, elle réclama un prix étrange : la 
première chose qu’à son retour chez lui le marchand apercevrait. Ce 
dernier, considérant que sa demande pour une rose était d’une remar- 
quable inélasticité, accepta avec courage et confiance, nobles qualités, 
qui peu à peu, se sont établies dans la tradition commerciale du monde 
civilisé. Mais certains individus doivent leur prospérité, non pas à ces 
caractéristiques d’une nature supérieure, mais bien à d’autres, beau- 
coup moins admirables. En l’occurence, le gain, envisagé par la Bête, 
n’était nullement justifié par un travail constructif, ou parce qu’elle 
assumait la fonction économique de supporter des risques. On sait, en 
effet, que le spéculateur, qui prévoit intelligemment l'avenir, et agit en 
conséquence rend un notable service au public, mais, lorsque, à cette 
prévision, s'ajoutent des informations d'ordre surnaturel, un tel spé- 
culateur est en position d'augmenter malhonnêtement ses propres 
gains, aux frais des autres membres de la communauté moins infor- 
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més : de telles spéculations constituent de déplorables obstacles au î 
progrès. 

Le lecteur aura déjà deviné que la première chose aperçue par le 
marchand à son retour fut sa-troisième fille. Un instant, il eut l’idée 
de répudier ses engagements. Mais, élevé dans cette forte et noble 
tradition, qui a peuplé le monde de négociants de la plus stricte 
honnêteté, il se dit que l’organisation de l’industrie moderne peut seule- 
ment être maintenue au sein d’une société par une exécution rigide des 
contrats, base de tout progrès économique : chaque membre de la 
communauté commerciale doit s'abstenir grâce à une scrupuleuse inté- 
grité, de céder aux moindres séductions de la fraude. Il s’en ouvrit 
donc à sa fille. 

Celle-ci, en raison du courage développé en elle par la discipline 
d’une éducation vraiment libérale, se livra à une analyse de la position . 
où elle se trouvait : la désutilité du travail qu’elle allait être obligée 
d'accomplir ne semblait qu’à peine contrebalancée par la satisfaction 
de venir en aide à son père. En effet, le désagrément d’un travail peut 
provenir : soit de la fatigue physique, ou mentale, soit du fait d’être. 
associé dans un milieu malsain, à des compagnons répugnants ; Or, 
l'emploi qu’elle avait à envisager présentait indubitablement cette 
dernière caractéristique, et peut-être aussi, la première. 

S'agissant des relations conjugales avec la Bête, la satisfaction que 
cause l’obéissance filiale lui paraissait une rémunération à peine suffi- 
sante. 

Le prix du marché qui permet d’obtenir du co-contractant une 
certaine Gépense en efforts est le prix d’offre effectif pour ce montant 
d'efforts. Mais, quand l’emploi est répugnant, le nombre de ceux sus- 
ceptibles d'accepter la transaction, est souvent si faible qu’un bas prix 
ne permet pas d’égaliser l’offre à la demande. 

En vue de déterminer avec précision le degré de désutilité de cette 
besogne, elle finit par demander : « Père, la Bête est-elle poilue ? » 
Celui-ci lui assura que le degré de pilosité de la Bête ne dépassait pas 
le niveau usuel chez ce genre de personnes. Cela fut la considération 
marginale qui fit que la jeune fille se résigna à l’accepter pour mari, 
car un (faible) accroissement supplémentaire de désutilité l’aurait 
emporté sur la satisfaction d’obéir à l’auteur de ses jours. 

Lors du mariage, à peine la Bête eut-elle pris la Belle par la main 
que l’époux se transforma en un Prince Charmant. 

O miracle de la théorie de la rente ! La transaction que la Belle 
avait acceptée comme marginale, allait lui fournir une rente du pro- 
ducteur réellement prodigieuse ; la désutilité du travail envisagé par 
elle, devenait une quantité négative. La situation était semblable à celle 
que l’on retrouve pour ces travaux d’ordre intellectuel où, après que. 
nerrou pénible que l’on doit faire au début est surpassé, le plaisir et 
l'excitation qui se manifestent ensuite ne cessent plus d'augmenter, 
jusqu’à ce qu’ils doivent être stoppés, en raison de la nécessité, ou de 
la prudence. Quant au Prince, il allait pouvoir jouir d’une rente du con- 
sommaiteur non moins énorme, puisqu’en échange d’une simple rose, 
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QUELQUES OBSERVATIONS SUR 
L'ÉCONOMIE AGRICOLE DE L’ALGÉRIE 


Les douloureux événements dont l’Algérie est le théâtre depuis le 
1* novembre 1954 ont amené de nombreux spécialistes à se pencher 
sur les problèmes dont la solution commande, dans une assez large 
mesure, l'équilibre économique et social de ce pays. 

Certaines études, fondées sur les résultats d'enquêtes sérieuses, ont 
été dominées par le souci de dégager des suggestions constructives. 

Trop souvent, en revanche, des préoccupations d'ordre doctrinal ou 
politique, ont inspiré des articles, des reportages qui soulignent cer-. 
tains traits isolés de ce qu’il est convenu d’appeler le « Drame Algé- 
rien >» ont fourni à l'opinion publique métropolitaine et étrangère des 
indications incomplètes et même parfois assez éloignées des réalités. 

En fait, pour pouvoir dresser un tableau objectif et complet de la 
situation, pour déterminer valablement les origines du déséquilibre qui 
se manifeste sur toute l’étendue du Maghreb, il est indispensable d’ana- 
lyser les différents facteurs naturels et humains qui, depuis des années, 
ont dominé l’évolution de ce pays. 

Ainsi, dans le cadre limité de l’économie rurale qui, seule sera 
retenue dans ce propos, allons-nous être amenés à évoquer successi- 
vement : 


I. — Le milieu naturel. 

II. —— L'évolution des structures économiques et humaines au cours 
des 125 dernières années. 

III. — La situation actuelle. 


Nous nous efforcerons, en terminant, de dégager les résultats qu’il 
est permis d’escompter de la mise en œuvre du plan d'équipement et 
de modernisation adopté par les pouvoirs publics. 


I. — Le milieu naturel 


L'Algérie est formée, dans son ensemble, d’un immense bourrelet 
montagneux parallèle au littoral, avec quelques dépressions formées 
d’alluvions profondes et riches et quelques zones de hautes plaines de 
fertilité inégale. 

L’étendue, représentée par des sols vraiment riches dont le relief 
permet l’utilisation de moyens puissants, est limitée. 

Une large part du territoire, lorsqu'il ne doit pas être laissé à l’état 
de parcours, de peuplements forestiers ou alfatiers, est d’une culture 
difficile et, en raison de la diversité des sols, son aptitude à produire 
est très inégale. 

Les conséquences de la topographie et d’une fertilité souvent limitée, 
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sont en outre aggravées, dans de nombreuses régions, par les caprices, 


du climat : 

Si dans le Tell, en principe, règne effectivement un climat humide 
et chaud avec une saison pluvieuse et une saison sèche semblable à 
celui des diverses contrées méditerranéennes, en revanche, les autres 
régions sont plus ou moins soumises à l’action saharienne : une plu- 
viométrie insuffisante ou mal répartie, de fortes gelées en hiver ou 
au printemps des coups de sirocco plus ou moins violents anéantissent 
souvent les récoltes les plus prometteuses. 

La répartition des terres, telle que la présentent les statistiques offi- 
cielles, souligne au surplus la pauvreté du sol d’Algérie : 

Les 210.000 km? représentant la superficie de l’Afrique du Nord se 


composent de : 


MerresAMPrOdUCHVES TEE re eee r re 55.000 km? soit 26 % 
Zorestorestiéeres meet Mate ee Lettre 30.000 km? soil 14 % 
Terres utilisées par l’agriculture ............. 125.000 km? soit 60 % 


Encore convient-il d'observer que les terres réputées «utilisées par 
l'agriculture >» comprennent, à concurrence de 57.000 km, des parcours 
et pâturages et que, sur l’ensemble des terres arables (68.000 km2), 
24.000 km? sont en repos chaque année. 

Ainsi 44.000 km? seulement sont cultivés annuellement, soit 21 % 

du territoire de l’Algérie du Nord. 
, Si nous rapprochons ces chiffres de ceux concernant la métropole, 
nous voyons qu’en définitive, l’Algérie du Nord, avec une superficie 
égale à celle de trente-cinq départements français, ne dispose que des 
produits agricoles cultivés sur une surface équivalente à celle de 
dix départements français et doit nourrir une population égale à celle 
de dix-sept départements français. 


II. — Évolution des structures économiques et humaines 


Nous n’avons que peu de renseignements, pour la période antérieure 
à 1830, sur la nature et l’importance des productions végétales et ani- 
males des territoires qui constituent aujourd'hui l’Algérie, 

Il est permis, toutefois, d’après les documents peu nombreux et 
incomplets qui nous sont parvenus, d'admettre qu’avant l’arrivée des 
Français, les produits essentiels étaient fournis par la culture des 
céréales, l’arboriculture et l’élevage. 

Quelle était l'importance des troupeaux : il est difficile de le dire. 

Concernant la culture des céréales, nous sommes un peu mieux ren- 
seignés : 

La région d’Alger et du Beylik de Titteri ne récoltait pas, semble-t-il, 
assez de grains pour sa propre consommation ; les Beys étaient 
contraints de faire venir des blés des autres Beyliks. 

Dans le Beylik de Constantine et dans celui d'Oran, par contre, les 
quantités de blé étaient, certaines années, supérieures aux besoins des 


ET LE VE A PC CAR OS PEN LE CUS 
ie he et VEN Es EE ARTE nr RE Lon, 707 
Grue À M lanén Ar LS <i # v: 


L'ÉCONOMIE AGRICOLE DE L'ALGÉRIE 107 


_ populations locales, alors des ports de Bône, de La Calle à l'Est, de 
ceux d'Oran et d’Arzew à l’Ouest, partaient des navires à destination 
de la France et de l’Angleterre. 

Mais ces exportations, épisodiques et très inégales, étaient réduites 
et l’on peut admettre qu’à l’époque considérée l’Algérie ne produisait 
guère plus de grains qu’il en était nécessaire pour assurer les besoins 
d’une population limitée à moins de 2 millions 600.000 âmes. 

La culture des céréales marqua une légère régression au cours des 
années qui suivirent immédiatement la conquête, mais avec le retour 
au calme, les emblavures reprirent leur importance antérieure. 

En 1860, la production des céréales alimentaires était évaluée à 
- sept millions de quintaux. Au cours des années qui suivirent l’exploita- 
tion de nouvelles terres et la mise en œuvre de techniques culturales 
améliorées en milieu évolué entrainèrent une rapide progression ; c’est 
_ ainsi qu’en 1900 la récolte s’éleva à dix-huit millions de quintaux. 

Faute de nouvelles terres disponibles et, également pour une cer- 
taine part en raison de l'attachement de l’agriculture traditionnelle à 
ses pratiques ancestrales, cette progression s’est ralentie depuis cin- 
quante ans et la production dont limportance varie d’ailleurs d’une 
campagne à l’autre en fonction des conditions climatiques, se situe 
en moyenne aujourd’hui aux environs de 20 à 22 millions de quintaux 
pour des ensemencements de l’ordre de 3.500.000 hectares contre 
2.700.000 en 1900 et 980.000 seulement en 1860. 

Les éléments fournis par les statistiques officielles nous indiquent 
au surplus quelle a été, par pature de céréales et pour chaque type 
de culture, l’évolution de cette production : 


qx qx 
(C ultures : 
Blé dur Musulmanes 2.560.000! 4.700.000 
lEuropéennes 480.000! 1.800.000 


(Cultures à 


Blé tendre runs 90.000 552.000 
Européennes 80.000! 1.827.000 


(Cultures : 
Musulmanes 3.711.000! 7.581.000 
Européennes 300.000! 1.628.000 


7.221.000 18.088.000 |: 


L'augmentation de la production des céréales qui continuent à cour 
yrir les surfaces les plus étendues (80 % des cultures pratiquées) s’est 
accompagnée du développement ou de l'introduction de nouvelles spé- 
culations qui, nous le verrons, occupent aujourd’hui une place impor- 
tante tant sous l’angle de l’emploi que de la part qu’elles représentent 
dans le revenu global de l'Algérie. 
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Les légumes secs, pratiquement inexistants en 1830, se sont progres-, 
sivement étendus et pour modestes que soient encore les surfaces qui, 
leur sont consacrées (120.000 hectares contre 60.000 seulement il y a. 
trente ans), ils fournissent des récoltes dont la valeur dépasse aujour-: 
d’hui deux milliards. 


Les cultures arbustives ont vu leur importance s’accroître considé- 
rablement surtout depuis une trentaine d’années : leur développement 
a porté principalement sur les agrumes dont l'étendue dépasse 
85.000 hectares (contre 7.500 en 1928). 

De même le patrimoine oléicole est passé de trois millions d’arbres 
en 1890 à onze millions actuellement, cependant que s’étendaient les 
plantations de figuiers (neuf millions d’arbres) et d’espèces fruitières . 
diverses (caroubiers, abricotiers, primeurs, pêchers, amandiers, poi- 
riers, pommiers…) qui couvrent aujourd’hui plus de 20.000 hectares. 


Les cultures maraîchères, jadis très limitées, ont vu leur importance 
s’accroître au fur et à mesure qu’augmentaient les besoins locaux 
(légumes de pleine saison) et que se développait l’exportation des pri- 
meurs : elles couvrent aujourd’hui plus de 75.000 hectares, soit plus de 


deux fois la surface qui leur était consacrée il y a vingt-cinq ans. 


Le vignoble, pratiquement inexistant avant 1870, a connu un essor 
particulièrement rapide à la suite de la dévastation du vignoble métro- 
politain par le phylloxera. 

En 1900, les plantations représentaient 155.000 hectares ; en 1928, 
220.000 hectares et actuellement, avec 390.000 hectares, la production 
moyenne est supérieure à 15 millions d’hectos. 


Les cultures industrielles, enfin, se sont développées avec des for- 
tunes diverses, mais couvrent néanmoins près de 50.000 hectares contre 
moins de 20.000 il y a trente ans. 


Le tabac, dont la progression a été particulièrement marquée grâce 
notamment à l’action des Tabacoops, occupe 35.000 hectares. 


Le coton, dont l’évolution a enregistré de grandes variations, est 
cultivé sur 10.000 hectares. 


Les plantes à parfum, après avoir connu un certain essor, sont en 
régression. 


Les plantes sucrières et alcooligènes (3.500 ha) enregistrent une cer- 
taine progression. 


Productions animales. En l’absence d’éléments statistiques pour la 
période antérieure à 1914, il est assez difficile de préciser quelle a été 
l’évolution des productions animales. 

Dans l'ensemble, l'effectif des différentes espèces s’est régulièrement 


accru au cours des cinquante dernières années et atteint les chiffres 
suivants : 


Chevaux et:muletse FAR RME ER RS 450.000 contre 300.000 
cou A RS ms AU eo 900.000 contre 800.000 
n 


RS More ns. | 7.000.000 contre 5.000.000 
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4 Malgré tout la progression a été relativement limitée et le déficit en 

| produits animaux risque de constituer, longtemps encore dans les pro- 

} ductions naturelles de l’Algérie, l’élément de déséquilibre le plus 
. important. 


Il n’en demeure pas moins que, dans son ensemble, le revenu agri- 
1 cole a sensiblement quintuplé au cours des 125 dernières années, ce 
qui, dans un pays comportant une progression démographique nor- 
male, aurait permis une sensible élévation du niveau de vie. 


Essayons maintenant de dégager les traits dominants de cette évo- 
Jution : 


1° Mise en valeur du sol 


_ Avant 1830 une grande partie de la population se trouvait concen- 
trée dans les zones montagneuses et boisées du Nord-Est de l’Algérie. 
Dans le reste du pays l'insuffisance et l’irrégularité des pluies, la pau- 
vreté des sols dans un relief tourmenté ne permettait, le plus souvent, 
avec un peuplement clairsemé, que de faibles récoltes de céréales ou 
de médiocres élevages transhumants. 

Les basses plaines pourvues des meilleures terres, mais trop sèches 
dans l’'Oranais ou marécageuses et insalubres près d’Alger et de Bône, 
étaient peu habitées, en partie également pour des raisons d’insécurité. 

L'installation de quelques 25.000 colons qui, sous le régime de la 
colonisation officielle, ou par des acquisitions amiables, s’implan- 
tèrent sur 2.500.000 hectares, se traduisit d’une part par la mise en 
valeur des plaines sublittorales qui par un travail acharné sont deve- 
nues les terres les plus riches de l’Algérie et d’autre part, par l’exploi- 
tation rationnelle, grâce à des techniques modernes appropriées de 
certaines hautes plaines occupées jusque-là par de maigres pacages 
ou de pauvres cultures d’orge ou de blé dur. 

Par ailleurs, la nécessité de pourvoir aux besoins d’une population 
chaque année plus nombreuse... amena les cultivateurs autochtones à 
étendre leurs cultures dans des zones antérieurement réservées au 
parcours ; cette extension, parfois, excessive entraîna une dispersion 
des populations rurales sur la plus grande partie du territoire en même 
temps qu’une augmentation des emblavures qui, en milieu musulman, 
passèrent de 900.000 hectares en 1860 à plus de 2.500.000 hectares 


en 1956. 
2° Evolution des productions 


1 Dans leur très grande majorité et en dépit de certains échecs reten- 
M. ftissants, notamment dans le cadre de la colonisation officielle, Vagri- 
culture européenne parvint, en prenant des risques importants, à tirer 
pleinement parti des ressources naturelles. 

Partout où la pluviométrie ou les ressources en eau souterraine le 
permettaient, elle réussit à implanter des cultures riches (vigne et 
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; È 
agrumes notamment) qui aujourd’hui, sur moins de 550.000 hectares, , 
fournissent une part importante du revenu agricole. 


Ailleurs, en recourant à des techniques adoptées au milieu en utili- 
sant de puissants moyens d'exploitation (Dry farming), elle a pu 
enregistrer des rendements qui, pour être modestes, sont sensiblement 
supérieurs à ceux obtenus antérieurement sur les mêmes terres. 


En revanche, pour des raisons multiples, l’agriculture et l’élevage 
traditionnels n’ont pas, dans leur ensemble, suivi l’exemple que leur 
fournissait la colonisation. Si les fellahs ont augmenté leurs emblavures, 
s’ils ont effectué de nouvelles plantations, si les pasteurs ont augmenté 
l'effectif de leurs troupeaux, ils sont demeurés fidèles — dans leur 
grande majorité — aux pratiques ancestrales : si l’on excepte la culture 
du tabac, le maraîchage et dans certaines zones la culture de la vigne 
pour lesquelles une remarquable évolution s’est produite, il est permis 
de dire que le travail du sol, en milieu musulman, est à peu près le 
même qu’il y a 125 ans, ce qui explique d’ailleurs la faiblesse relative 
des rendements (4,8 qx à l’ha en moyenne contre 8,5 qx en culture 
européenne). 


3° Evolutions des populations 


En 1830 nous l’avons vu, la population de l’Algérie, essentiellement 
agricole, pouvait être évaluée à 2.500.000 âmes. Aujourd’hui elle em 
atteint 9.600.000 dont 8.450.000 pour la seule population musulmane. 
Un taux de fécondité exceptionnellement élevé joint à une diminution 
régulière de la mortalité au fur et à mesure des progrès et de la diffu- 
sion de l'assistance médicale ont eu pour effet de doubler depuis 
soixante ans l'effectif des « consommateurs ». 


Aujourd’hui le taux annuel d’accroissement n’est pas éloigné de 3 % 
et, en milieu musulman le pourcentage des moins de 20 ans dépasse 


50 %. 


C’est, est-il besoin de le souligner, dans cette démographie galopante 
qu’il faut rechercher les causes essentielles du déséquilibre économique 
et social de l’Algérie. 


Assurément l’extension des cultures, l'accroissement des productions, 
ont depuis 125 ans, augmenté les ressources disponibles. 


Par ailleurs, le développement de nouveaux secteurs (commerce, 
industries, mines...) a eu pour effet de majorer sensiblement le revenu 
national et d’appeler vers les centres urbains (dont la population a 
triplé depuis 1910) un certain nombre de ruraux. 


Il n’en demeure pas moins que la plus grande partie de la population 
musulmane doit encore actuellement trouver ses moyens d’existence 
dans l’exploitation d’une terre souvent ingrate et qu’en Algérie, comme 
dans la plupart des pays sous-développés, le revenu agricole représente 


encore une part importante du revenu national (33 % contre 15 % en 
métropole). 
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III. — Situation actuelle 


L'activité agricole est en Algérie exercée par deux communautés 
dont les conceptions, les méthodes, les objectifs sont, dans l’ensemble, 
nettement différents. 

Essayons, en partant de la situation à fin 1954 (dernière année avant 
l'apparition du terrorisme), de dégager leurs caractères dominants : 


1° Répartition des exploitations d’après leur superficie 
et leur standing 


D’après les évaluations de l’administration cette répartition serait 
approximativement la suivante : 


— 
Surfaces corres-|Surfaces corres- 
pondantes pondantes 
européennes musulmanes 


(ha) (ha) 


Exploitations | Exploitations 
européennes musulmanes 
Nombre Nombre 


8.300 437.000 22.000 1.378.000 
5.600 167.000 135.000 3.185.000 
2.600 16.500 190.000 1.100.000 
6.300 8.500 2.040.000 1.600.000 


22.800 ‘ 629.000 2.387.000 7.263.000 


Sous réserve du caractère assez arbitraire de la distinction entre 
musulmans et européens (il existe des exploitations appartenant à des 
musulmans qui sont conduites suivant des méthodes modernes et des 
fermes possédées par des européens qui sont encore au stade de la 
culture extensive) ces chiffres appellent quelques observations : 


1° Les exploitations européennes relativement peu nombreuses com- 
prennent pour une assez large part (près de 40 %) des petites fermes 
de type familial, consacrées pour la plupart au maraîichage dans les 
zones littorales. 


2° Les exploitations d’une étendue supérieure à 100 hectares cou- 
vrènt 85 % des terres appartenant aux européens ; mais, faut-il le 
rappeler, la superficie cultivée n’est pas en rapport direct avec l'impor- 
tance des ressources dont dispose l'exploitant ; 

10 hectares d’agrumes en Mitidja ou dans la plaine de Bône, assurent 
un revenu net plus élevé qu’une ferme de 200 hectares dans le Sersou 
ou sur les Hauts-Plateaux Constantinois. 


En fait, d’après diverses évaluations qui nous paraissent serrer 
d’assez près la réalité, les exploitations dites « européennes >» peuvent 
quant aux ressources qu’elles assurent sur une période de dix années, 
à leurs propriétaires, être numériquement classées comme suit : 


112 NOTES ET MEMORANDA 


180 à 200 très grandes exploitations appartenant pour la plupart à des Sociétés 
4à 5.000 exploitations moyennes dont la rentabilité est satisfaisante £ 
10 à 11.000 exploitations à caractère familial 
5 à 6.000 exploitations plus ou moins marginales (surtout fermes à céréales) 


En milieu musulman, la situation est toute différente. 

Les grandes exploitations sont peu nombreuses avec certains 
domaines très étendus dont l’exploitation le plus souvent extensive 
est assurée par les Khammès. 

Si par ailleurs 180.000 fermes moyennes peuvent assurer à ceux qui 
les cultivent des ressources modestes mais suffisantes, le plus grand 
nombre est composé de ténements qui, si l’on excepte certaines zones 
privilégiées où peuvent être pratiquées des cultures riches (tabac, 
maraîchage, vigne, fruitiers.) ne peuvent fournir, même en année 
favorable, à l’exploitant plus de 50 à 60.000 francs en moyenne pour 
faire vivre une famille dont l’effectif dépasse souvent 8 à 10 personnes. 

Nous trouvons là un des aspects les plus dramatiques du sous-déve- 
loppement et du surpeuplement. 


2° Structure juridique des terres — Régime agraire 


Si dans leur grande majorité les terres cultivées par les agriculteurs 
européens sont pourvues de titres réguliers assurant une propriété 
divise indiscutable, il n’en est pas de même pour les terres exploitées 


par l’agriculture traditionnelle, soumises encore à un régime foncier 
qui entrave singulièrement la mise en valeur : 


2.070.000 hectares de terres « melk» ne sont susceptibles que d’un 
droit de jouissance variable avec les usages locaux avec, en outre, 
des terres collectives dévolues à des institutions religieuses (Habous). 

4.500.000 hectares de terre «melk» peuvent appartenir en toute 
propriété à ceux qui les utilisent. Mais en fait, leur morcellement ou 
l’état d’indivision dans lequel elles se trouvent entre des propriétaires 
nombreux constituent des obstacles sérieux à toute amélioration des 
pratiques culturales. 


À titre d’indicatif sur les 629.000 exploitations appartenant à des 
musulmans, 130.000 seulement sont d’un seul tenant, 360.000 sont 
constituées de deux à cinq parcelles. Les autres comprennent de six à 
trente et une parcelles. 

Sous un autre angle, le mode d’exploitation le plus répandu, est le 
faire-valoir direct pratiqué sur plus de 500.000 fermes. 

Le fermage et le métayage du type européen sont en usage sur 
35.000 domaines. 

Enfin, près de 100.000 exploitants musulmans emploient 155.000 
< khamès » qui sont, en fait, des ouvriers engagés à l’année et dont 
la rémunération est représentée par une part de récolte (1/5 en théo- 
rie). 
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3° Répartition des cultures et valeur des productions 


En 1954, les différentes activités agricoles se sont établies comme 
suit : 


Cultures Cultures Revenu brut 
euro- musul- ———— 

péennes manes européen | musulman 

ha milliards | milliards 


Céréales .000 
Légumes secs .000 
Fourrages artificiels . 790 
Cultures industrielles .110 
Cultures maraîchères .850 
Arboriculture fruitière .190 
| Vignoble .430 
Production animale 


.370 |2.686. 


Ainsi sous l’angle de l'efficacité l’agriculture évoluée a fourni en 

1954, sur 1.450.000 hectares des produits végétaux d’une valeur de 
104 milliards, tandis que sur 2.686.000 hectares effectivement cultivés, 
l’ensemble des productions de l’agriculture traditionnelle représentait 
moins de 53 milliards. 

Cette différence considérable tient d’une part à l’étendue des cul- 
tures riches (vigne, agrumes, maraîchage.…) dans le secteur européen 
ét d’autre part à la qualité des techniques, à l’importance des moyens 
| mis en œuvre par ce dernier dans ses différentes activités. 

… Il convient d’ailleurs d’observer que l’écart entre les revenus bruts 
| obtenus par chacune des deux communautés, ne traduit pas la diffé- 
rence entre les revenus nets dont elles disposent. 
| Si pour l’agriculture traditionnelle qui exploite avec des moyens 
réduits. les charges atteignent environ 15 % seulement de la valeur 
| des produits obtenus, en revanche l’agriculture évoluée enregistre des 
| frais qui dépassent souvent 70 % du prix d’une récolte moyenne. 
| Notons, enfin que les populations rurales musulmanes trouvent dans 
1 les salaires versés par les agriculteurs européens à leurs ouvriers per- 
manents et saisonniers des ressources supplémentaires de l’ordre de 
1 30 milliards chaque année. 
| 1 n’en demeure pas moins que l’ensemble des ressources dont dis- 
} posent les quelque 5,2 millions d'hommes, de femmes et d’enfants, 
} qui vivent dans le bled, ne dépasse pas au total, en année moyenne 
1 115 à 120 milliards. 


| Les conséquences d’un niveau de vie moyen extrêmement bas 
s’accompagnent d’un sous-emploi dont la gravité s’accuse chaque 
| année : 
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La population active agricole masculine peut être évaluée à 
2.700.000 unités : 


650.000 sont des chefs d’exploitation 
155.000 des khamnès 

140.000 des pasteurs 

170.000 des salariés permanents. 


Les autres (1.600.000) correspondent à la main-d'œuvre familiale, , 
aux ouvriers saisonniers et à la masse grandissante des sous-employés : 
dont l'effectif paraît aujourd’hui se situer aux environs de 800.000. 


Perspectives d’avenir 


Le tableau assez sombre que nous venons de brosser souligne que : 
malgré les efforts d'équipement réalisés tant par la puissance publique 
que par les initiatives privées, malgré l’augmentation des productions, | 
malgré le développement de nouvelles activités, la croissance écono:: 
mique n’a pu suivre la croissance de la population. 

A la suite des travaux de la commission présidée par M. MASPE: : 
TIOL, le Ministère de l’Algérie, s’est attaché à dresser un plan d’expan- ! 
sion décennal dont le double objectif est : 


a) l'amélioration de l’emploi et du niveau de vie pour les habitants 
de l’Algérie. 

b) la mise en valeur des ressources naturelles de l’Algérie au profit | 
de la zone franc. 


Il n’est pas dans notre propos d'analyser cet important travail 
auquel ont participé les différents services de l’ancien Gouvernement ! 
Général. 

Bornons-nous à indiquer que les possibilités d’accroissement pour | 
la production agricole ont été évaluées à 40 % seulement pour les || 
dix prochaines années. 

C’est donc sur le développement d’autres secteurs, plus particuliè- {| 
rement par une large politique d’industrialisation que pourront être || 
obtenus, de l’avis des auteurs du plan, une élévation sensible et con- || 
tinue du niveau de vie de la population en même temps que la résorp- 
tion du sous-emploi. 


Examinons comment ont été déterminées les perspectives d’expan- 
sion dans les diverses activités intéressant l’agriculture et l’élevage : 

L'écart entre les revenus nets dont disposent, en moyenne, les 
éléments actifs des secteurs évolués et traditionnels autorise à penser 
qu’une répartition plus égalitaire suffirait à améliorer le sort des 
populations les plus défavorisées. 

En fait, d’après les calculs auxquels s’est livrée l'administration, il 
apparaît que si les ressources actuellement disponibles étaient éga- 
lement réparties entre tous les membres de la population active mascu- ! 
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… line, chacun d’eux ne disposerait pour faire vivre toutes les personnes 
_ à sa charge que d’un revenu de l’ordre de 104.000 francs par an. 

Si l’on observe au surplus que l’agriculture évoluée distribue en 
- moyenne à l'unité de surface, sous forme de salaires, une somme 
supérieure au revenu obtenu par les fellahs sur des terres comparables, 
on voit que seul un accroissement des ressources disponibles par le 
développement de la production, peut permettre l'élévation du niveau 
de vie recherchée. 

Dans cet esprit les auteurs du plan préconisent tout d’abord l’exten- 
sion des cultures intensives riches qui fournissent des revenus élevés 
. et exigent un nombre important de journées de travail (1). 

Mais cette extension ne peut intéresser qu’un nombre relativement 
limité de régions, aussi un large effort est-il prévu également pour 
introduire dans l’agriculture traditionnelle des méthodes d’exploita- 
tion qui ont fait leur preuve dans l’agriculture évoluée. 

Enfin une place particulière est réservée au développement de 
l'élevage qui, pratiqué presque toujours sous une forme extensive, ne 
fournit que des revenus très faibles. 

Les effets escomptés en fin de période correspondent à une augmen- 
tation de 45 milliards pour la production végétale et de 20 milliards 
pour la production animale ; ce dernier chiffre devrait d’ailleurs, 
croyons-nous, pouvoir être très largement dépassé. D'autre part 
l'accroissement prévu de l’emploi est de 18 %. 


\ 


Les actions à entreprendre pour obtenir ces résultats ont été grou- 
pées en quatre catégories en fonction des obstacles à surmonter : 


_— Obstacles dus au milieu naturel : Travaux hydrauliques, défense 
et restauration des sols, recherches techniques. 

__ Obstacles dus au milieu humain : Vulgarisation et encadrement 
— Réforme agraire et remembrement. 

__ Obstacles dus à l'insuffisance d'équipement des exploitations : 
Equipement individuel et collectif. 

Obstacles dus à des facteurs commerciaux : Conditionnement et 

conservation des produits. 


La réalisation de ces différentes actions implique, d’après le plan, 


1) Voici, à titre documentaire quelques chiffres moyens : 


Nombre 


: Revenu brut de journées 
Noture des ‘cultures à l'ha al 


à l’ha 


a ——— 


CÉTÉAICS ER LE dome eiisleente del mremtes-imeige + 30.000 10 


Riz, coton, betteraves (irrigués) ............. 150.000 100 
Rene MORE TON ù d ee : à RATES AP TE 200.000 100 


Agrumes (irriguées) ..................-.. 400 à 500.000 150 
Cultures maraîchères....................... 400 à 500.000 200 


Re 


# 
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pour la période considérée des investissements publics et privés de, 
l’ordre de 656 milliards. 3 

En vérité, dans un pays pauvre dans l’ensemble, mais à la différence 
d’autres pays sous-développés, déjà pourvu d’une forte infrastructure, 
le problème qui se pose selon nous, est moins d’apporter des capitaux 
nouveaux, que de faire venir de l’extérieur des hommes capables de 
faire naître et fructifier le capital improductif. 

En Algérie désormais, comme l’a justement fait observer M. de Cam- 
biaire (1), il ne saurait s’agir d’écrémer les possibilités de mise en 
valeur, mais de forcer une nature ingrate, de former à des disciplines. 
nouvelles les quelques 800.000 cultivateurs ou éleveurs qui, fidèles à 
des pratiques ancestrales ne tirent que de maigres produits des terres 
qu’ils exploitent. 

Une œuvre considérable reste à accomplir pour déterminer les. 
structures économiques et sociales les mieux adaptées pour étudier, 
réaliser et exploiter les actions indispensables pour éduquer, former, 
encadrer des populations qui dans leur grande majorité, ignorent tout 
des techniques modernes. 

Cette œuvre nécessitera sur tous les plans, un large effort d’organi- 
sation dans le cadre d’une politique suivie et cohérente. | 
Elle nécessitera plus encore le concours de plusieurs milliers de 
spécialistes (ingénieurs, techniciens, administrateurs...) pleinement 
conscients de la portée humaine et sociale des tâches qu’ils seront. 

appelés à remplir. 
Pierre ROUVEROUX 


(1) De Cambiaire : Quelques observations au service du Plan d’Expansion Econo- 
mique et Sociale. 
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Cours, traités et manuels 


Bach (George Leland), Economics : An Introduction to Analysis and 
Policy, 2° éd., 1957, 846 p. Englewood Cliffs, New Jersey. Prentice Hall 
inc. 

Economics — Economic analysis — Introduction to economic analysis and 
policy : ces pavillons inévitablement presque identiques des manuels et 
textbooks généraux n’en couvrent pas moins des « marchandises» net- 
tement différenciées par leur orientation et leur structure. A ce double 
point de vue, l’ouvrage de B. se caractérise par son excellente « organi- 
sation », par sa méthode d'approche pragmatique et, peut-être surtout, par 
: son objectivité exceptionnelle. 

Le plan général de B. est analogue, dans ses grandes lignes, à celui 
adopté par Samuelson dans son manuel bien connu, dont la quatrième édi- 
tion vient de sortir des presses, les deux ouvrages ayant d’ailleurs un air 
de famille incontestable, bien que les deux auteurs aient fréquemment placé 
l’accent sur des points différents. Après avoir défini les objets et les bases 
de l’analyse économique et consacré un chapitre à l’art de « penser juste » 
en cette matière, le lecteur étant mis en garde contre les erreurs logiques 
les plus courantes, B. aborde immédiatement le complexe macroscopique 
du revenu national, de l’emploi et de la croissance économique, chaque pro- 
blème étant successivement considéré sous son éclairage « monétaire » et 
sous son éclairage « réel ». La troisième partie « microscopique » est consa- 
crée au marché, au système des prix et à l’affectation des ressources, en 
distinguant les conditions d’équilibre à court terme et à long terme. La 
quatrième partie traite de la répartition du revenu national, en insistant 
spécialement sur les modalités de fixation des salaires et sur le rôle joué, 
en cette matière, par les syndicats et par l'Etat. 

Dans une cinquième partie sont exposés les problèmes d'économie 
publique. 

L'économie internationale fait l’objet de la sixième partie, relativement 
condensée. Enfin, l’auteur a groupé, dans une septième partie, trois cha- 
pitres respectivement consacrés à la « sécurité sociale» (qui, d’ailleurs, 
aurait pu être rattachée à l’économie publique), aux pays sous-développés 
et à la comparaison des systèmes économiques américain, britannique et 
soviétique. 

Nous ne pouvons nous étendre sur le contenu de ce cadre. Notons tou- 
tefois comme particulièrement originaux et suggestifs les développements 
consacrés aux répercussions économiques de la publicité en concurrence 
monopolistique, aux avantages et inconvénients des oligopoles, à l'incidence 
économique des différents types d'impôts et des différentes modalités de 
financement des charges sociales. 

Cependant, plus généralement, l’ouvrage de B. se distingue par sa compo- 
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sition minutieusement étudiée, la mise en place des matières dans leurs. 
grandes lignes et dans leur détail étant conçue de telle sorte que l’ étudiant. 
est conduit, d'étape en étape, du général au particulier, les différents 
éléments de l’analyse s’enchaînant les uns aux autres sans solutions appa- 
rentes de continuité. L'étude des principales formes du marché, à partir de 
la concurrence retenue comme critère, peut, notamment, être considérée 
comme un modèle de progression didactique. 


La méthode d'approche, essentiellement pragmatique, adoptée par B. 
consiste à associer intimement, dans chaque cas d’espèce, l’exposé des pro- 
blèmes et solutions théoriques à celui des situations concrètes dans lesquelles 
des solutions plus ou moins empiriques ont été appliquées ou proposées pour 
résoudre de tels problèmes. Certes, tous les auteurs de textbooks valables 
s’attachent à établir de telles liaisons entre la théorie abstraite et la réalité 
vivante et complexe. Mais il est rare qu’ils appuient avec la même rigueur 
que B. chacun de leurs raisonnements sur les données fournies par l’histoire 
économique ou par la statistique contemporaine, un tel procédé d’exposition 
étant, à n’en pas douter, particulièrement propre à éveiller chez les 
néophytes le réflexe économique et à leur faire prendre conscience des 
limites, souvent méconnues, fixées à l’action logique par les contraintes 
physiques, psychologiques ou sociales. 


Enfin, et peut-être surtout, Economics se caractérise par un effort d’im- 
partialité, par un refus de toute apologétique tels qu’il est, dans la plupart 
des cas, difficile, sinon impossible, de discerner les préférences de l’auteur 
pour l’une ou l’autre des conceptions ou des thèmes qu’il expose. Presque 
à chaque page B. s’arrête pour dire à son lecteur : « Tels sont les éléments 
contradictoires du procès. Je ne saurais aller plus loin sans risquer une 
affirmation dogmatique ou un jugement de valeur. À vous de prononcer, si 
vous vous en croyez capable, le verdict après avoir mûrement pesé le pour 
et le contre.» Et lorsque, par exception, B., dans le chapitre consacré aux 
droits de douane, indique nettement sa préférence pour l’argumentation 
libre échangiste, il ne manque pas de mettre en garde le lecteur par la 
note suivante : « Nous avons à dessein rédigé cette section en termes plus 
« unilatéraux » que ce n’a été le cas dans le reste de l’ouvrage. En l'étudiant, 
attachez-vous à découvrir s’il n’existe pas, en sens opposé, des arguments 
valables dont nous n’aurions pas fait état. » 


En conclusion, sans aucunement négliger d’asseoir ses développements 
sur une infrastructure théorique solide, faisant état des outils d’analyse 
les plus modernes (y compris ceux empruntés à l’économie de gestion), 
B. s’est essentiellement proposé, moins d’amorcer la formation d’économistes 
professionnels voués à la recherche, sinon à l’action, qu’à exercer ses lec- 
teurs à s’orienter méthodiquement à travers la forêt touffue des réalités 
quotidiennes, à acquérir en cette matière le sens des proportions et des 
liaisons et à « penser juste» en se gardant des impulsions émotives, des 
préjugés, des slogans routiniers qui empêchent de raisonner objectivement 
sur des questions telles que les salaires, les charges fiscales, les droits de 
douane ou, à plus forte raison, l’efficacité économique respective du système 
capitaliste ou du système communiste. Or l’auteur, il est permis de l’affir- 
mer, a largement tenu les promesses formulées par lui, à ce triple point de 
vue, dès le seuil d'Economics. 


Gaël FAIN. 
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Ouvrages généraux de théorie économique 


Bye (Raymond T.), Social Economy and the price system (An Essay in 
Welfare Economics), 356 pages. New-York, Mac Millan. 


_ Le livre de Raymond B. est de lecture agréable et d’un intérêt certain. 
| I1 nous donne l’exemple de ces études assez rares qui, sans être de ce haut 
} degré d’abstraction, tantôt extrêmement riche, mais tantôt simple jonglerie 
À de l'esprit, n’est pas non plus une simple description de fait ou une doctrine 
. sans fondement. 


L'exposition du plan général de l’ouvrage permet d’en donner une idée : 

- l’auteur part de sa définition d’une économie sociale, expression qu’il adopte 
parce qu’elle met en relief la fonction essentielle du processus économique : 
| utiliser de façon la plus efficiente possible les moyens limités dont on 
| dispose pour satisfaire les besoins humains. Il affirme vouloir faire une 
4 contribution à l’économie de bien-être, sans toutefois prétendre avoir de 
cette économie une conception purement, et peut-être étroitement, scienti- 
fique. Il admet honnêtement que ses critères d’une économie sociale contien- 
nent une grande partie d'appréciation personnelle, tout en estimant qu’ils 
peuvent être assez largement admis par tous. Une économie sociale doit 
assurer de façon satisfaisante la sélection des besoins, la répartition des 
revenus, le choix entre le présent et le futur, la détermination des quantités 
à produire et l'efficience de la production. Notons, comme exemple, les 
critères que retient l’auteur sur la détermination de la quantité des biens 
à produire. Elle doit répondre aux principes suivants : maximisation de la 
| différence entre l'utilité du produit et la désutilité de sa fabrication, et 
1 plein emploi des capitaux et de la main-d'œuvre. 


Nous voici prévenus, et si nous ne partageons pas, au moins en gros, ces 
| points de vue, les conclusions postérieures nous serons également étran- 
d gères. 

Partant de ces prémisses, M. B. s'attache à étudier dans quelle mesure 
le système des prix assure ainsi la sélection des besoins et toutes les autres 

fonctions précitées. Mais quel système de prix ? Il y en a trois qui tendent 
plus ou moins à se référer au prix «normal», et un quatrième dit de 
« manipulation » des prix. Les premiers chapitres s’attachent à l’étude du 
fonctionnement de prix « normaux ». Ils sont rédigés en forme très acces- 
sible tout en comportant de nombreuses références aux théories récentes 
comme aux plus anciennes. L’un conclut que la sélection des besoins ne 
peut pas s’opérer de façon « optimum » par le système des prix sans tenir 
compte de la répartition inégale des revenus, un autre que le mécanisme 
des prix a un rôle important dans l'allocation des facteurs, un autre que le 
mécanisme du taux d’intérêt fonctionne de facon très peu satisfaisante et 
présente peut-être le côté le plus faible du système des prix. Les chapitres 
suivants (IX à XI) s’attachent davantage aux systèmes s’écartant du prix 
normal. Dans cette optique, le dernier chapitre nous paraît très riche d’en- 
_ seignements quand il montre comment les marxistes, dans le système collec- 
tiviste, restent attachés au coût-travail, car ils n’ont pas su voir dans le 
coût le rôle comptable permettant l'allocation des ressources, mais sans 
aucun rôle dans la répartition des revenus. 


Jane AUBERT-KRIER. 
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Henderson (J. M.), The Efficiency of the Coal Industry, An application 
of Linear Programming. Harvard University Press, 1958, 146 pages. 


= 


Je voudrais fortement conseiller à ceux qui ont l'intention de se former 
pratiquement à la programmation linéaire non seulement de lire, mais 
d'approfondir, la plume à la main, cet excellent livre. L'auteur est un 
disciple des professeurs Léontief, Chipman et Dorfman. 

La méthode d'analyse ouvre déjà de précieux horizons théoriques. Dans 
le style des travaux de Lerner et de Bain, H. prend le régime de concurrence 
parfaite comme une norme par rapport à laquelle seront mesurées les dévia- 
tions de la réalité. Les normes concurrentielles expriment l'efficience par- 
faite, l’optimum. Les déviations donneront des expressions de l’inefficience. 
Ce type d’analyse s'exprime dans le moule de la programmation linéaire : 
c’est le langage matriciel et vectoriel. Par exemple la formule : 


Zn Zi 2 nr 

exprime la demande de charbon dj du district j — 1, 2, … n et dt. la quan- 
tité de charbon extraite du dépôt h dans le district à et livrée dans le 
district 9. 

AX Best une relation. fondamentale où À est une matrice tech- 
nique, X le vecteur-colonne des livraisons, B le vecteur-colonne des demandes 
et capacités. Evidemment ces échantillons de notations ne suffisent pas à 
comprendre le modèle, mais elles montrent le début des opérations. 

En fin de compte il faut retenir que se posent deux problèmes de pro- 
grammation : dans le premier les variables sont choisies de manière à mini- 
miser les coûts totaux (extraction et transport) de satisfaction de la 
demande en face des restrictions de capacité. Les variables du second pro- 
blème sont les prix et les « royalties » : la solution est celle qui maximise 
le revenu total. 

Les données ont été choisies pour trois années d’après-guerre : 1947 (très 
haut niveau de la demande), 1949 (niveau déprimé), 1951 (niveau modéré). 
Le modèle est ainsi recalculé trois fois. Il comprend 37 équations et 
190 variables, correspondant à 22 dépôts (lieux d’extraction) et 14 lieux de 
consommation. La comparaison des résultats théoriques avec les résultats 
pratiques conduit à des mesures de l’inefficacité. L’inefficacité a une com- 
posante séculaire et une composante cyclique. L’auteur estime que cette 
composante séculaire excède la composante cyclique. 

Nous nous laissons entraîner dans ce simple compte rendu à reproduire 
les traits essentiels de la recherche tellement nous la trouvons stimulante. 
C’est que cette recherche dépasse de beaucoup le problème du charbon. Elle 
a une valeur générale, progressive. Comme l’auteur le montre (Appendice 
B, À Short model for Agriculture) elle s’applique bien à l’agriculture. Elle 
pourrait s'appliquer à beaucoup d’autres industries, notamment aux indus- 
tries minérales : aluminium, cuivre, ciment, acier. 

Vraiment quel merveilleux champ d’études pour nos jeunes chercheurs ! 


Henri GUITTON. 


Ischboldin (B), Economic Synthesis. New Book Society of India, New 
Dehli, 1958, 548 pages. 


L'auteur de cet ouvrage, dont les publications antérieures ont été princi- 
palement en langue allemande, est actuellement professeur à Saint-Louis 
University (U.S. A.). Ce livre paraît à New Dehli : il est dédié à la mé- 
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…_ moire du grand économiste indien Brij Narain et du « grand économiste 


_ germano-américain Schumpeter ». Il voudrait être un lien entre l'Est et 


VOuest. Dans la biographie qu’il donne de lui-même, M. I. fait figurer la 
mention « Agrege Sc. Œc. University of Paris, France, 1937 » : je ne sais 
comment interpréter cette mention. Je vois bien que notre présent auteur 
a subi heureusement l'influence française : il nous est dit, p. 534, que 
l'Ecole dite de Bonn (Spiethof) « had certain relation with French synthetic 
movement in Paris, represented especially by Gaston Pirou et François 
Perroux». Nogaro, Aftalion, Simiand, Rueff sont cités, également Bou- 
niatian. Cournot est utilisé dans la théorie des prix. 

Il s’agit d’une sorte de traité en raccourci de toute l’économie politique : 
23 chapitres groupés, on ne sait trop pourquoi, en deux parties. C’est une 
manière d’encyclopédie rapide, où les grands problèmes sont passés en 
revue. Un chapitre est consacré à la distinction Statique-Dynamique, mais 
rien n’est dit sur le cycle et la croissance. Les théories statiques du prix 
sont exposées sans qu’il soit jamais fait usage de figures. Le titre de l’ou- 
vrage révèle la préoccupation de l’auteur : tenter de réconcilier l’enseigne- 
ment classique « momentanément déclassé », et le courant de pensée de 
Keynes moderne, populaire mais « somewhat arrogant ». Cet ouvrage ne 
nous est pas destiné, mais nous pouvons y puiser, Sur tel ou tel point bien 
connu, d’utiles modes élémentaires de présentation. 


Henri GUITTON. 


Cahiers du Bureau universitaire de Recherche opérationnelle, n° 1 et n° 2. 
Institut de Statistique de l’Université de Paris, 1957. 


La recherche opérationnelle a cessé d’être quelque chose de mystérieux 
pour les économistes de langue française. Ce n’est plus un assemblage 
verbal à la mode (combien de choses ne sont-elles pas devenues opération- 
nelles ?) que l’on prononce sans être capable de dire ce qu’il signifie. Depuis 
que paraît la Revue de recherche opérationnelle (4 trimestre 1956), aux 
couleurs vives alternées, depuis que le président de la Société française de 
recherche opérationnelle (S.O.F.R.0.), notre ami G.-Th. Guilbaud, nous a 
expliqué ce qu’elle était, nous autres Français ne sommes plus excusables 
ou de l’ignorer ou de la dénigrer. À vrai dire, cette recherche devrait être 
facile, et elle apparaît encore comme très difficile. Guilbaud a bien fait de 
mettre en exergue de son étude introductive les mots de Méphistophélès 
dans Faust : « Zwar ist es leicht, doch ist das leichte schwer ». 

Si quelques-uns de nos lecteurs prenaient l’idée de travailler ces nouveaux 
Cahiers, j'ai l'impression qu’ils se diraient peut-être : « la recherche opéra- 
tionnelle ? n’est-ce pas un nouveau nom donné aux mathématiques de l’éco- 
nomie, toujours inaccessibles à l’économiste de formation littéraire ?» Ce 
jugement ne serait malheureusement pas complètement faux, en première 
approximation. Mais je voudrais qu’en plus longue durée il soit de plus en 
plus erroné. Car, au fond, les problèmes traités par le groupe que dirige 
Guilbaud intéresse au premier chef l’économiste. Je forme le vœu que 
l’économiste fasse l'effort pour comprendre de quoi parle l’ « opérationna- 
liste», si l’on pourrait risquer ce barbarisme, et qu’en contrepartie éga- 
lement le mathématicien fasse tout l'effort voulu pour rendre son langage 
accessible au non-mathématicien. 

De quoi s’agit-il en ces premiers cahiers ? De la recherche de programmes 
d’approvisionnement ou de production (B. Roy), du problème du renouvel- 
lement des stocks (M. Barbut) ; problème considéré comme un jeu entre 
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le gestionnaire et la nature, dans lequel il s’agit de choisir un vecteur et. 
une matrice, et à trouver une stratégée optimale pour le gestionnaire qui . 
répond aux «coups» de la nature. Toute l'originalité de ces premiers 
cahiers revient à mettre au point une programmation dynamique, dans le , 
style de Richard Bellman aux Etats-Unis (Dynamic Programming, Prince- nu 
ton, 1957) dont Guilbaud est en somme l’homothétique français. 

En essayant de comprendre l'esprit, et un peu la technique, de cette 
programmation, je me réfère encore à ce que dirait Guilbaud dans son 
introduction (n° 1 de la Revue de Recherche opérationnelle) : « Il ne s’agit 
ni de mathématiques, ni de psychologie, ni d'aucune des catégories clas- 
siques.. il faudrait faire collaborer des gens qui n’en ont pas tellement 
l'habitude. il faudrait organiser des échanges entre spécialistes et non- 
spécialistes. » Comme j'avais alors applaudi, comme je m'étais réjoui ! Voici 
que l’angoisse me prend : les premiers écrits de « recherche opérationnelle > 
ne sont encore qu’une nouvelle manière de hautes mathématiques de l’éco- 
nomie. Puisse cette peur ne correspondre qu’à un état transitoire ! 


Henri GUITTON. 


The Challenge of Development. À Symposium held in Jerusalem, June 26-27, 
1957, Jérusalem, 1958, 233 pages. 


Il s’agit de la publication des rapports présentés au Colloque sur le 
Développement tenu à Jérusalem, les 26 et 27 juin 1957 à the Eliezer 
Kaplan School of Economics and Social Sciences of the Hebreu University. 
Onze personnalités participaient au Congrès, dont six d'Israël. Parmi les 
six autres, Simon Kuznets, François Perroux, Talcott Parsons, Richard 
Kahn. La présentation et la conclusion (The Function of Government in 
Economic Development) sont faites par Alfred Bonné de l’Hebreu Univer- 
sily. 

La littérature sur le développement s’enrichit d'année en année. On ne 
doit plus être excusable d’ignorer les critères du phénomène, d’en connaître 
les multiples aspects, d’en supputer l’avenir. Maïs évidemment on est avide, 
en ce domaine tant rebattu, de vues profondes et vivifiantes. La qualité des 
participants du présent colloque incite à s’imprégner de leurs analyses. 

Ainsi s’attachera-t-on à comprendre ce qui fait la spécificité et l’avan- 
tage de la croissance pour les petites nations : c’est Kuznets, représentant 
cependant d’une grande nation, qui est ici notre guide. Don Patinkin est un 
théoricien de la monnaie et de l’intérêt : une nouvelle fois il fait le point 
du problème inflation-développement sous le titre : Secular Price Movements 
and Economic Development. La monnaie n’est pas neutre dans une crois- 
sance, mais il s’agit de savoir par quels mécanismes elle agit. Le gouver- 
neur de la Banque d'Israël, David Horowitz, précise lui-même comment il 
conçoit des mesures monétaires appropriées. 

On est heureux de pouvoir lire en français l’importante contribution de 
F. Perroux : « Les Pôles de développement et l’économie internationale ». 
Son langage ne cesse d’être innovant, pour donner un relief rajeuni à de 
très vieux problèmes. Il pousse plus avant son idée mère des pôles de 
développement, destructeurs ou constructeurs de nations : unité motrice 
dans un territoire fermé, unités motrices dans des territoires couplés, 
nations « foyers », nations « affiliées », nature des effets d'entraînement 
selon le type d'environnement ; on devine par ces seules évocations quelle 
peut être la portée de cette analyse. 


REVUE DES LIVRES 123 


æ 


= T. Parsons est le sociologue à la mode de Harvard, dont il fut question 
_ chez nous au Congrès des économistes de langue française de juin 1958, 
… à la suite du rapport de R. Barre. Ses présentes réflexions (On the institu- 


-_ tional Framework of economic Development) élargissent le problème 
qu'avait posé Max Weber : le capitalisme moderne est-il essentiellement un 
phénomène de l’Occident ? La question est de taille en effet quand on envi- 

- sage l’avenir des pays sous-développés non-occidentaux. La position de la 


“ Russie Soviétique, entre l'Orient et l'Occident, est particulièrement à 


considérer dans cette optique. Les pages de Parsons sont à lire avec atten- 
tion. La conclusion se rapporte à Israël qui joue le rôle de carrefour. 
Israël a dans le développement une vocation intermédiaire. 


R. F. Kahn, professeur au King’s College de Cambridge, commence très 
opportunément son article par la parole de l’Ecriture : «il ne sera donné 
qu’à celui qui a > : toute son argumentation tourne autour du choix entre 
la consommation et l'investissement, entre l'immédiat et le lointain, en 
analysant les différents plans quinquennaux d’Italie, de Grèce, de l'Inde, du 
Pakistan, en donnant place importante aux idées fiscales de Kaldor. Très 
intéressante est son interprétation de l’« imperfect employment », concept 
plus important que celui de « total employment ». 

Cet ouvrage doit figurer en bonne place dans la collection des travaux 
contemporains sur le développement. 

Henri GUITTON. 


Histoire des faits économiques 


Merle (D Louis), La métairie et l'évolution agraire de la Gâtine poitevine 
de la fin du Moyen Age à la Révolution, 1 vol., in-8°, 1958, 252 p. Paris, 
&. E. V. P. E. N. (Ecole pratique des Hautes Etudes, VI° Section, Centre 
de Recherches historiques, publié avec le concours du C. N.R. S.). 


Voici un ouvrage qui, dans un cadre volontairement limité, se révèle 
remarquable par la rigueur de la méthode, la précision et la minutie des 
analyses, l'ampleur et la netteté des conclusions. 

Constatant l’état de misère où vivait en 1789 la Gâtine poitevine (les 
agglomérations les plus importantes en sont Parthenay et Bressuire), l’au- 
teur cherche à en retracer l’histoire, dépouillant pendant trente ans minutes 
notariales, chartriers seigneuriaux, dossiers judiciaires. Il constate que la 
crise qui a suivi les désastres de la Guerre de Cent Ans, de même que celle 
déclenchée au xvr siècle par la baisse du pouvoir d'achat de la livre, ont 
conduit la noblesse de la région, cherchant le maintien et même l’accrois- 
sement de ses revenus, à rechercher plus ou moins consciemment et à 
réaliser un vaste rassemblement des terres. Ce rassemblement s’est pour- 
suivi pendant tout le XVI° siècle et une bonne partie du suivant, époque où 
marchands et bourgeois ont participé à l'extension du mouvement. 

Dans un seul domaine, semble-t-il, celui des techniques culturales, ce 
rassemblement n’a apporté aucun changement notable : les assolements sont 
restés les mêmes, l'élevage ne s’est pas développé. Dans tous les autres 
domaines, des transformations profondes en ont été la conséquence. 

L'exploitation type a cessé d’être la petite tenure des censitaires ; elle a 
été désormais représentée par la métairie ; peu fréquente autrefois, celle-ci 
a fini par occuper les trois quarts du territoire. 

L'aspect géographique s’est modifié : on s’est mis à enclore les champs 
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et la multiplication des clôtures a fait prendre à la région le caractère 
bocager qu’elle présente encore aujourd’hui et qu’elle ne présentait pas. 
auparavant, tout au moins au même degré. 

La répartition de l’habitat s’est transformée. Le rassemblement des 
tenures a fait disparaître un grand nombre de lieux habités et réduit 
nombre de villages, jadis composés de plusieurs feux, à une métairie abri- 
tant une seule famille (les habitants de ces villages se sont trouvés chassés 
de leur demeure ; il est difficile de préciser ce qu’ils sont devenus ; mais il 
est probable que ce phénomène n’est pas sans rapport avec le paupérisme 
dont le Poitou eut tant à souffrir aux XVI° et XVII° siècles). 

La généralisation du système du métayage fit apparaître un nouveau 
type social : le fermier général. Le plus souvent bourgeois ou marchand, 
quelquefois cultivateur, le fermier général sert d’intermédiaire entre le 
métayer et le seigneur foncier, auprès duquel il joue souvent le rôle de 
banquier. 

Les clauses véritablement draconiennes qui furent imposées aux métayers 
les convertirent rapidement en simples ouvriers agricoles incapables de se 
procurer par leurs propres moyens les bestiaux nécessaires à la mise en 
culture des terres qui leur étaient remises en location. Leur appauvris- 
sement progressif au cours de ces trois siècles a converti cette catégorie 
sociale en un véritable prolétariat dont la condition instable constitue l’une 
des caractéristiques de son état. 

La création des métairies augmenta par contre les revenus de la petite . 
et de la moyenne noblesse et leur permit de se maintenir sur leurs terres ; 
les gentilshommes gâtineaux y étaient encore nombreux en 1789. 

Par ailleurs, elle semble expliquer pour une grande part la stagnation 
dans laquelle la région est restée plongée du xI° au xvirI° siècles. Que pou- 
vait-on attendre de ces pauvres métayers à la condition instable ? 

Ainsi, c’est trois siècles d'histoire économique et sociale que l’auteur est 
parvenu à reconstituer ; que de régions attendent un tel historien ! 


Pierre FROMONT. 


Géographie économique 


Beaujeu-Garnier (J.) et Gamblin (A.), Images économiques du monde 
1958, 1 vol., in-12, 1958, 203 p. Paris, S. E. D. E.S. 


Voici un essai tenté par deux géographes pour mettre à la disposition des 
enseignants et des chercheurs dans le délai le plus rapide possible les 
chiffres que les annuaires statistiques généraux ne donnent qu'avec un 
grand retard. 

Les grandes divisions de ce petit volume sont : la population ; les grands 
produits (blé, coton, fer, etc.) ; les transports (automobiles, navires, trafic 
des ports et des Grands Lacs) ; statistique par pays (pour chacun : les 
principales productions, les importations et les exportations, une page de 
commentaire) ; articles spéciaux (records des travaux publics français, 
C. E. C. A. Viet-Nam Nord et Viet-Nam Sud). Un index clôt le recueil. 

Paru au cours du 4° trimestre 1958, ce petit annuaire, qui en est à sa 
troisième année, donne les chiffres de 1957, toujours précédés d’un rappel 
des chiffres des années précédentes, qui leur donnent toute leur valeur. 


Pierre FROMONT. 
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Démographie 


Beaujeu-Garnier (Me J.), Géographie de la Population, tome II, 1 vol. 
in-8°, 1958, 574 p. Paris, Editions Génin, librairie de Médicis. 


Le tome I faisait attendre un tome II ; par la rapidité de sa publication, 
par la qualité de ses développements, ce dernier comble tous les espoirs. Il 
est consacré à l'Afrique, à l'Asie et aux pays socialistes : plan bâtard qui 
repose sur deux principes de classification, l’un géographique, l’autre poli- 
tique et non sur un seul, mais qui, à la lecture, ne choque pas, tant la vie 
circule intensément à travers toutes ces pages. 

L'Afrique ? « Continent peu peuplé »; quelques entassements, mais sur- 
tout des vides, que l’auteur explique en analysant « l’inhospitalité du conti- 
nent, l’hostilité biologique des milieux africains, les maléfices humains ». 
Dans le détail, on est surpris par notre ignorance, aussi bien pour le passé 
(le type négro-africain ne représenterait que 2 G de la population) que 
pour le présent (le chapitre sur la politique raciste de l'Afrique du Sud 
m’a paru le seul chapitre pauvre de l’ouvrage). Les conclusions sont désabu- 
sées : « Dans cette société noire qui s’effondre, non par sa propre évolution 
mais sous une influence venue de l'extérieur, l’homme noir se trouve à peu 
près seul. Le Blanc lui apporte, sans grand désintéressement, aide sanitaire 
et transformation économique ; il ne lui a pas encore fourni une civilisation 
de rechange » (p. 131). « Elargissant la juste conclusion de Gouürou, il faut 
affirmer que l'Afrique sera peut-être une bonne action ; elle sera diffici- 
lement une bonne affaire économique » (p. 167). 

Le Moyen-Orient ? « carrefour de continents », « espace sous-développé : 
beaucoup d’enfants, beaucoup de morts ». Et vingt pages de premier ordre 
sur l'expérience israélienne : histoire, politique, géographie, économie, tout 
est utilisé pour décrire ce qui apparaît déjà comme une véritable épopée, 
et aussi pour en tirer une leçon qui, tout comme la précédente, est quelque 
peu désabusée : « Cet exemple prouve combien il est difficile de permettre 
à une population assez nombreuse de vivre, avec un niveau de vie occidental, 
dans un pays du type moyen-oriental. A certains égards, la leçon peut 
servir aussi pour la Péninsule indienne, certaines régions d'Afrique tropi- 
cale ou d'Amérique latine ; elle montre l'ampleur, peut-être surhumaine, 
de l'effort à fournir. Israël est une expérience-clé pour les nations que 
préoccupe la misère des hommes. Il n’est pas dit que la réponse doive être 
entièrement positive » (p. 234-34). 

L’Asie des moussons ? « un monde à part» (p. 241). On en retiendra tout 
spécialement le chapitre sur le Japon qui présente une monographie parti- 
culièrement dense et réussie du problème démographique tel qu’il se pose 
dans cet archipel. La nouvelle politique de restriction des naissances est 
traitée avec beaucoup de précision ; on pense que la population qui était 
de 89 millions en 1955 atteindra un maximum en 1995 avec 108 millions et 
déclinera ensuite (99 millions en 2005). « Aussi conscient que l’on puisse 
être des difficultés économiques du Japon, comment ne pas être effrayé 
d’une telle détermination ? » (p. 294). 

Un autre chapitre très évocateur est consacré «au triangle indien », 
« sorte de sous-continent » (p. 363), monde à part mais aussi « monde de la 
diversité» (p. 364), un « entassement nuancé » (p. 369); « de la vie à la 
mort, le chemin y est court»; à 20 ans, 44 % des jeunes d’une génération 
sont déjà morts (aux Etats-Unis : 11 %); la durée moyenne de la vie ne 
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dépasse pas 31,5 ans pour les hommes (p. 379). Régime alimentaire misé- 
rable, dû en grande partie à une mauvaise organisation : « La présence de. 
millions d'animaux sacrés est nuisible tant à l’agriculture qu’à l'hygiène :. 
50 millions de singes ravagent les récoltes et mangent les fruits, pendant, 
que les enfants se disputent les épluchures ; 200 millions de bovins hantent 
la vie de l’Hindou» (p. 385). Un jugement nuancé, mais finalement très 
sévère sur l’œuvre des Anglais : « Si l’on compare le niveau économique 
et culturel des anciennes provinces britanniques et des Ex-Etats autonomes, 
statistiques et témoignages concordent pour mettre en évidence la plus 
grande prospérité des secondes » (p. 391). Une incertitude : le demi-milliard 
d'hommes qui vivent dans la péninsule indienne subiront-ils l'influence de 
leur voisine, la Chine ? 

Les Pays d'expérience socialiste ? C’est la Russie, les démocraties popu- 
laires, la Chine. Quelques points communs importants : la rapidité des 
transformations spatiales, économiques, sociales ; mais des points de départ 
différents, des degrés d'évolution inégaux. 

En Russie, une population pleine de vitalité ; les événements qui se sont 
succédé chez elle depuis 1930 lui ont coûté 30 à 40 millions de pertes ; le 
taux de natalité reste élevé, la mortalité recule grâce aux innovations sani- 
taires du nouveau régime (en 1937, 1 médecin pour 1.650 habitants ; en 
1956, 1 pour 666) ; la famille est protégée, les villes et les « cités urbaïnes » 
se multiplient, des régions désertes sont mises en valeur, la structure sociale 
de la population se modifie rapidement ; « on trouve des femmes dans toutes 
les branches d’activité et dans tous les métiers, même les plus durs ; dans 
l’agriculture, elles forment 46 % de la main-d'œuvre totale, dans l’industrie 
45 % » (p. 447). 

Sur la Chine, un'avertissement préliminaire : « Un pays de 600 millions 
d’âmes qui a eu son premier recensement en 1953 ne peut guère fournir 
matière à comparaisons ou interprétations valables » (p. 407); mais aussi 
une description et une analyse minutieuse aussi bien des mécanismes de 
l’accroissement démographique et de ses conditions que de ses résultats 
(les villes chinoises, l’entassement rural, l’expansion chinoise hors de 
Chine) ; et ensuite un tableau de la récente révolution communiste et de ses 
premiers résultats, et de ses premiers doutes : « La Chine, aussi ouver- 
tement que le Japon et l’Inde ses voisins asiatiques soumis au même cruel 
danger de surpeuplement a pris position contre la liberté de la repro- 
duction » (p. 530). 

On jugera facilement par ces évocations de la grandeur de la fresque 
qui se termine par un « essai sur la population du monde ». 


Pierre FROMONT. 


Statistiques 


Jeanneney- (Jean-Marcel), Tableaux statistiques relatifs à l'Economie 
française et l'Economie mondiale, 1 vol. in-8°, 1957, 201 p. Paris, Librairie 
Armand Colin (Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences Poli- 
tiques). 


Ce cahier publie et met à jour les statistiques représentées graphiquement 
dans le livre de l’auteur paru en juin 1956, sous le titre : « Forces et fai- 
blesses de l'Economie francaise ». 


On y trouve donc en 107 tableaux les données chiffrées relatives à la 
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_ population (française et mondiale), au développement des productions, aux 
variations des prix, aux relations économiques internationales, aux revenus, 
au domaine de la monnaie, du crédit et des finances publiques, aux struc- 
tures de l’économie française. 

L'auteur s’adresse par là aux étudiants, hommes d’affaires, fonctionnaires 
ou hommes politiques dont le nombre va heureusement croissant « qui ont 
le désir et le souci de raisonner sur les problèmes économiques à partir de 
chiffres cernant d’aussi près que possible la réalité ». 


Pierre FROMONT. 


Agriculture et économie rurale 


Bublot (Georges), La production agricole belge ; étude économique sécu- 
laire 1826-1955, 1 vol. in-8°, 1957, 419 p. Louvain (éd. E. Nauwelaerts). 


Cet ouvrage est publié sous les auspices de l’Institut de Recherches éco- 
nomiques et sociales de Louvain. Son auteur, agrégé de l’enseignement supé- 
rieur en sciences agronomiques, est maître de conférences à l’Université 
catholique de cette ville. 

Comme l'indique le sous-titre, il s’agit d’une étude de longue durée ; or, 
en agriculture, les conclusions de longue période sont beaucoup plus valables 
que les conclusions de courte période. Par ailleurs, l’analyse est conçue 
exclusivement en termes d'économie globale ; son point de départ n’est pas 
l'exploitation mais le total des fermages, le total des salaires, le total des 
dépenses d’engrais, etc. Aucune étude de ce genre n’a encore été faite en 
France. Aussi, malgré une forme compacte et austère, cet ouvrage présente 
un intérêt de premier ordre. 

Voici, par exemple, comment, dans une première partie, l’auteur étudie 
ce qu’il appelle l’évolution structurelle du coût global. 

Il essaie d’abord de préciser l’importance comparée des différents élé- 
ments du coût dans le coût global : la part de la terre a diminué de moitié, 
s’abaissant de 20 à 10 % ; la part du travail garde une valeur sensiblement 
constante (55 % et 45 %), car si les salaires ont haussé, le nombre de 
travailleurs a diminué ; la part des engrais a décuplé (passant de 0,8 % 
à 8 %), la part des aliments du commerce pour le bétail est passé de 1,4 à 
10,8 %, la part des semences est tombée de 8,1 à 2,6 %. 

auteur est alors en mesure de comparer l'importance de ce qu’il appelle 
le coût premier et le coût second, ce que nous appelons généralement frais 
variable et frais fixes. Il observe une augmentation des frais fixes : de 
334 % à 58,1%. Et il affirme que cette augmentation ne provient pas, 
comme on pourrait le croire, du développement du matériel, mais de 
l'accroissement du travail de la famille, c’est-à-dire des salaires non payés. 
Ce phénomène traduit ce qu’il appelle le renforcement de la structure fami- 
liale de l’agriculture belge. 

Ce dernier phénomène lui paraît d’ailleurs avoir dépassé le point opti- 
mum en ce sens que les petites exploitations sont accablées d’une main- 
d'œuvre excédentaire et par suite partiellement sans emploi : sur les petites 
exploitations inférieures à 5 ha, là où il faut 100 unités de travail, 190 sont 
disponibles : les membres de la famille sont amenés à se croiser les bras 
une heure sur deux. Aïnsi, s'explique la disparition progressive de ces 
petites exploitations. 

Mais par un paradoxe que l’auteur n’explique pas, les grandes exploi- 
tations ne résistent pas mieux : celles qui dépassent 30 ha ne parviennent 
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pas à maintenir leurs positions. Par contre, la moyenne exploitation de 
5 à 20 ha est gagnante. 

On voit que si la méthode originale utilisée par l’auteur ne parvient pas 
à rendre compte de tous les phénomènes, du moins fait-elle progresser 
sérieusement l'explication de certains. 


Pierre FROMONT. 


Granott (D' A.), La politique agraire mondiale et l'expérience d'Israël. 
Préface du professeur François Perroux. Paris, P. U. F., 1957, in-8°, 
308-p., 1.200 fr. 


Ouvrage décevant sur un problème captivant que l’auteur semble pour- 
tant connaître à fond. 

Un tracteur à chenilles illustre la couverture et laisse prévoir des déve- 
loppements techniques et économiques. En fait, les développements restent 
politiques et juridiques et sont d’ailleurs presqu’uniquement conduits sur le 
plan historique. L'auteur estime que l'Etat d’Israël est en avance sur les 
autres pays du seul fait qu’il a adopté le système de la nationalisation de 
la terre (le 1/10 à peine de la superficie du pays appartient à des proprié- 
taires privés), dont il tient la supériorité pour un fait évident ; sa grande 
terreur est que certaines parcelles s’en échappent, car elles ne pourraient 
tomber qu'entre «les mains de spéculateurs ». Pourtant, son érudition qui 
est réelle doit lui permettre de savoir qu’un certain nombre de pays parmi 
les plus évolués ne confient la terre ni à l'Etat ni à des spéculateurs et 
qu’ils n’ont pas lieu de s’en plaindre. 

Les 150 premières pages sont consacrées à l’histoire d'Israël ; l’état de 
choses actuel est supposé connu et est traité par allusions. L’auteur y 
explique de la façon suivante l’intérêt tout particulier porté par son pays à 
l’agriculture : les Juifs, en tant que peuple dispersé (Juifs. de la Diaspora), 
n'étaient que rarement agriculteurs ; or, ils avaient compris que leur patrie, 
une fois reconstituée, ne pourrait pas vivre indépendante si elle ne commen- 
çait par se donner une agriculture puissante et efficace : « L’inclination 
des pères du Sionisme à voir dans l’agriculture la pierre d’achoppement 
de l’édifice national est en soi fort compréhensible. Ils voulaient réparer le 
défaut le plus caractéristique de la vie des Juifs en exil : le détachement 
complet des choses de la nature. L’agriculture était le remède destiné à 
obtenir la guérison spirituelle et temporelle d'Israël... La stabilité politique 
d'Israël et son autonomie économique qui dépendent l’une de l’autre ne 
peuvent être réalisées que si l’agriculture en tant que moyen de subsistance 
d’une grande partie de la population constitue le but essentiel » (p. 14-15). 
L’auteur pense que la proportion des agriculteurs qui est aujourd’hui de 
16 % pourra probablement dans l’avenir être portée à 20 %. 

Après une longue digression sur « la ville et son rôle dans la société », 
l’auteur insiste sur « la réduction de l’étendue de l’unité agricole moyenne » 
(p. 118) ; il s’en réjouit, sans donner les raisons de sa satisfaction. L'Etat 
possédant la terre mais ne la cultivant pas, l’affermage est une pièce maf- 
tresse du régime agraire d'Israël ; M. G. en analyse très impartialement les 
nombreuses difficultés. 

Un nouveau détour nous mène en Europe orientale, dans le Bassin médi- 
terranéen, en Asie, en Amérique latine pour observer les mesures prises 
afin d'obtenir une meilleure distribution des terres, et nous ramène fina- 
lement en Israël pour entendre l’auteur énoncer et développer, en 12 pro- 
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positions, la politique agraire qu’il préconise pour son pays : une traduction 
imparfaite la rend malheureusement difficile à saisir dans le détail ; M. G. 
souhaite manifestement que la politique actuelle soit poursuivie. 


Pierre FROMONT. 


Malassis (Louis), Economie des exploitations agricoles. Essai sur les 
structures et les résultats des exploitations de grande et de petite super- 
ficie, in-8°, 302. p., Paris, Librairie Armand Colin, 1958. 


Cét ouvrage, qui fait partie de la collection « Etudes et Mémoires » 
publiée sous la direction du Centre d'études économiques, a pour objet, 
comme l'indique dans sa préface M. Pierre Fromont, de préciser nos 
connaissances touchant la structure comparée de l'exploitation selon ses 
dimensions. Il est divisé en cinq titres, respectivement dénommés : Structure 
sociale et superficie des exploitations, Structure technique et superficie des 
exploitations, Structure financière et superficie des exploitations, Structure 
économique et superficie des exploitations, Rendements et revenus et super- 
ficie des exploitations. C’est donc à une analyse très complète que procède 
M. M. L'auteur, après ce premier livre, passera à l'élaboration d’une théorie 
des exploitations agricoles, puis appliquera ses conclusions à la pratique 
dans un livre sur la gestion des exploitations agricoles. 

Il est à peine nécessaire de faire ressortir l'utilité d’études aïnsi entre- 
prises. L'option en faveur de telle ou telle taille d'exploitation est bien 
souvent faite en fonction de préférences préalables, parfois d'opinions 
politiques, de préjugés et de passions. L'œuvre réalisée par M. M. nous 
donne la possibilité d’asseoir nos choix sur des données objectives, des 
calculs de corrélation statistique, qui voisinent d’ailleurs avec des obser- 
vations psychologiques et soriologiques soigneusement notées et souvent 
éclairantes. Une forte corrélation inverse est décelée, par exemple, entre la 
densité de la population et la dimension des exploitations agricoles. De 
même, lorsque la superficie de l'exploitation augmente, le rapport de la 
main-d'œuvre familiale ou de la main-d'œuvre féminine à la main-d'œuvre 
totale diminue. Voici maintenant des corrélations de caractère plus tech- 
nique : le cheptel de rapport par exploitation augmente relativement moins 
vite que la superficie ; il en résulte que la densité du cheptel par hectare 
diminue quand la surface de l'exploitation augmente. Les productions 
nécessitant beaucoup de main-d'œuvre : cultures légumières et fruitières, 
vignes, plantes sarclées, production laitière, sont relativement plus impor- 
tantes dans les petites exploitations. Tandis que, du point de vue tech- 
nique, l'équipement des petits domaines est bien souvent insuffisant, 
l'optique change quand on se place du point de vue financier, ce qui ne 
constitue d’ailleurs pas pour ces petits domaines un avantage : le montant 
des investissements par hectare en cheptel mort y est élevé, « bien souvent, 
la petite exploitation est techniquement sous-équipée et économiquement 
suréquipée ; elle surpaye ses terres, a relativement trop de bâtiments ; elle 
est plus difficile à bien gérer que la grande ». 

Pour ce qui est du produit brut, celui que donnent les petites exploita- 
tions est, à l’hectare, plus élevé que celui donné par les grandes. La dimi- 
nution du produit brut en fonction de la superficie résulte surtout d’une 
modification dans l'orientation donnée à la production et, dans bien des 
pays où le savoir n’est pas suffisamment répandu, ne s'oppose pas au fait 
de l'infériorité technique de la petite entreprise. 


Revue D’Econ. poLiT. — T. LXIX. 9 
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Les petites exploitations sont particulièrement sensibles aux variations! 
des prix des produits de l'élevage et les grandes à celles des prix des pro- 
duits de la culture. Maïs voici que des considérations relatives aux prix, 
nous pouvons passer à celles qui sont relatives aux coûts, comme aussi aux. 
revenus. 

La structure artisane de beaucoup d’exploitations agricoles conduit à 
porter en charge, à leur compte de gestion, le coût de participation de la 
famille paysanne, qu’il s’agisse du travail de direction ou du travail d’exé- 
cution. Mais ces éléments du coût agricole sont en même temps des éléments 
du revenu de la famille paysanne. Le revenu agricole de cette famille est 
égal à la différence entre le produit brut total de l'exploitation et son coût 
proprement monétaire. L. M. l’exprime ainsi : total des valeurs (monétaires 
ou en nature) que la famille paysanne peut consommer, sans diminuer la 
capacité de production de l’exploitation, et qui provient de la participation 
de cette famille à l’activité agricole sous forme de travail (de direction et» 
d'exécution), d’apports de capitaux (totalité ou partie du capital-domaine 
et du capital d'exploitation) et de la fonction d'entreprise assumée par 
l'exploitant. L'auteur passe au crible les différents éléments constitutifs de 
ce revenu, du niveau de vie des agriculteurs, comme aussi — ce qui est très 
différent — des résultats physiques, économiques et financiers de l’entre- 
prise. On ne s’étonnera pas de ce qu’en de tels chapitres il donne des formu- 
lations particulièrement précieuses. En voici quelques-unes : lorsque la 
superficie augmente, l’excès relatif de main-d'œuvre diminue et le pourcen- 
tage des exploitations efficientes augmente, La productivité du travail 
augmente avec la superficie, mais relativement moins que celle-ci : elle tend 
à devenir constante. Quand la superficie de l’exploitation augmente, la 
superficie disponible, l'équipement, les dépenses de production et le produit 
brut par travailleur augmentent jusqu’à une certaine limite ; la valeur 
ajoutée par travailleur croît ainsi que le produit du travail, jusqu’à cette 
même limite. Mais aussi : lorsque la superficie de l’exploitation augmente, 
s’il est vrai que le revenu par homme et par an augmente, le revenu agri- 
cole par exploitation croît moins que proportionnellement, le revenu par 
hectare diminue. Finalement, dans les conditions actuelles de la production, 
la petite exploitation est plus intéressante pour la société que pour les pro- 
ducteurs eux-mêmes. 

Certes tout n’est pas nouveau dans de telles assertions. Mais ce qu’il y a 
dans le livre de particulièrement remarquable, c’est la variété des aspects 
retenus qui donne à la discussion du problème une allure très complète, 
c'est la rigueur de l’analyse, c’est encore la richesse des informations, 
l’abondance des chiffres et des graphiques. L'expérience est à la fois fran- 
çaise et étrangère, suisse et danoise notamment. Elle s’appuie sur des 
documents comptables soigneusement tenus. En conclusion, les principales 
relations statistiques entre superficie, structure et résultats peuvent être 
résumées comme suit : lorsque la superficie de l'exploitation augmente, le 
nombre de travailleurs, le capital investi, le coût, le produit brut total et le 
produit brut provenant de l’élevage diminuent par hectare ; le rendement 
économique et le taux de rentabilité augmentent (jusqu’à une certaine 
limite), ainsi que la productivité, le revenu et le niveau de vie du tra- 
vailleur. 

Le livre de M. M. est indispensable à celui qui veut approfondir le pro- 
blème des dimensions optima de l'exploitation rurale. 


André GARRIGOU-LAGRANGE. 
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Rau (Allan), Agricultural Policy and Trade Liberalization in the United 
States 1934-1956, 1 vol. in-8°, 1957, 160 p. Genève (Librairie E. Droz) et 
Paris (Librairie Mignard) (Collection Etudes d'Histoire économique, poli- 
tique, sociale). 


Ainsi, une maison de Genève et une maison de Paris ont réuni leurs 
efforts pour éditer un ouvrage en langue anglaise ; aucune explication 
n’est fournie sur ce qu’il faut bien appeler une anomalie. 

Tel qu’il est, cet ouvrage étudie ce qu’il appelle le conflit entre la poli- 
tique agricole des Etats-Unis et leur politique relative au commerce inter- 
national. D’un côté, une politique protectionniste qui se traduit principa- 
lement par de hauts prix (obtenus par des méthodes qui, dans le détail, 
peuvent varier avec les époques), et de l’autre un désir d'élargir toujours 
davantage les ventes à l’étranger. D’un côté, des droits à l'importation et 
des mesures de soutien des prix, de l’autre des subventions à l'exportation. 
C’est l’histoire-des mesures prises dans ces deux directions depuis 1934 que 
retrace l’auteur. 

Signalant que le problème n’est pas spécial aux Etats-Unis et se pose 
également dans un certain nombre d’autres pays hautement industrialisés, 
Vauteur expose, en quelques développements concis, les solutions conceva- 
bles : un marché libre pur et simple, un marché libre avec des subventions 
directes aux producteurs (système simple et souple que l’auteur estime 
moins coûteux que le système actuel), un système de «forward prices » 
(avec paiement de subventions ou avec soutien élastique des prix); ces 
« prix à venir » seraient annoncés suffisamment à temps pour que les agri- 
culteurs puissent décider en connaissance de cause l’orientation qu’ils don- 
neront à leur production ; leur niveau sera tel qu’ils doivent provoquer une 
offre égale à la demande probable ; c’est ce que les plans européens 
appellent souvent « prix de campagne > — un régime d’exode rural qui, en 
réduisant le nombre de travailleurs agricoles permettrait d'élever le revenu 
de ceux qui resteraient (en fait, le nombre des travailleurs agricoles est 
tombé de 9,5 millions en 1940 à 7,5 en 1950, à 6,6 en 1955) — réduction des 
superficies productives (cf. la « banque du sol » du Président Eisenhower en 
1956) — une politique d’accroissement de la demande (cf. distribution de 
lait aux enfants des écoles, etc.). 

Une grande quantité de faits et d’idées sont donc remués par l’auteur. 
Et cependant, malgré le ton objectif qu’il garde, son silence obstiné envers 
le protectionnisme industriel américain est quelque peu inquiétant : ce pro- 
tectionnisme n’est-il pas non plus un des obstacles que rencontrent les 
- exportations des Etats-Unis ? Pourquoi se garder vis-à-vis de lui de la 
moindre allusion ? 

Pierre FROMONT. 


Matières premières 


Ludwig (Marie), Internationale Rohstoffpolitik, 1957, 128 p. Zurich, 
Polygraphischer Verlag. 


Par « politique internationale des matières premières », L. entend l’en- 
semble des mesures gouvernementales visant, par voie d’accord concerté, 
à pallier les conséquences inhérentes à la pénurie ou à la pléthore de tels 
ou tels produits naturels faisant l’objet de larges transactions dans le cadre 


de l’économie mondiale. Après avoir dénombré les multiples institutions, 
allant de l'O. N. U. à la « Confédération internationale des Betteraviers 
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Européens », qui, à des titres divers, se préoccupent de ces problèmes et 
rapporté les principes généraux sur lesquels pourrait être fondée une poli- 
tique ménageant à la fois les intérêts des producteurs et les consommateurs 
(mais les intérêts de la chèvre sont-ils réellement compatibles avec ceux du 
chou ?), l’auteur analyse les principales modalités d'intervention qui ont été 
ou pourraient être mises en œuvre à cet effet : accords multilatéraux favo- 
risant l'écoulement de quantités spécifiques à des prix compris entre un 
maximum et un minimum ; contingents contractuels fixant les quantités 
minimales et maximales à produire et à exporter ainsi que, réciproquement, 
à importer ou à consommer ; constitution de stocks-tampons, cette méthode 
régulatrice étant particulièrement efficace, mais posant des problèmes de 
financement extrêmement ardus. Enfin, L. décrit les principales expériences 
tentées, dans cet ordre d’idées, depuis une trentaine d’années en ce qui 
concerne le blé, le caoutchouc, l’étain, le sucre, le café, le riz, le thé (une 
convention analogue relative au coton étant restée mort-née). 

Cependant, constate L., ces expériences n’ont été rien moins qu’encoura- 
geantes. Si elles ont, dans certains cas, retardé l’heure des adaptations iné- 
vitables, celles-ci en ont été le plus souvent rendues d’autant plus sévères, 
alors que, en l’absence de toute intervention étatiste, le retour à l’équilibre 
aurait pu se réaliser à moindres frais. De telles mesures sont d’ailleurs 
extrêmement difficiles à mettre en œuvre pour de multiples raisons : inté- 
rêts divergents des pays producteurs et des pays consommateurs, inconver- 
tibilité de certaines monnaies, lourdeur des mécanismes contractuels qui 
empêche toute adaptation rapide à l’évolution conjoncturelle. Enfin, le 
concept d’accord international portant sur les matières premières dissimule 
peut-être une contradiction irréductible. En effet, un tel accord vise, par 
définition, à régulariser les prix du marché, alors que son existence même 
empêche de tels prix de se former. 

En conclusion, L. repousse tout effort de stabilisation des marchés de 
matières premières qui, pour être couronné de succès, impliquerait inévita- 
blement un système d'économie dirigée à l’échelle mondiale. 

Quant à une politique internationale des matières premières fondée sur 
les principes de l’économie de marché, elle se manifesterait moins dans des 
textes de loi que dans des mesures pragmatiques d’observation et d’encou- 
ragement. Les interventions étatistes ne sont justifiables que dans les cas 
exceptionnels de situations ultracritiques, notamment de disette. Cependant 
une politique internationale des matières premières favorisant le libre jeu 
des forces du marché aurait précisément pour effet de créer des conditions 
telles que de telles situations ne se reproduiraient plus, tout au moins dans 
des circonstances normales, les interventions des Etats devenant, par consé- 
quent, superflues. 

Cependant, pour prévenir le retour des difficultés très graves qu’une 
récession modérée de l’économie des U. S. A., en 1957-1958, a causées aux 
pays producteurs de matières premières (comme a pu s’en convaincre à ses 
dépens le vice-président Nixon lors de son voyage en Amérique du Sud) 
suffirait-il de s’en remettre au libre jeu des lois concurrentielles qui, à notre 
connaissance, n’ont jamais cessé de régir dans une large mesure les marchés 
des matières premières ? Et les pays producteurs éprouvés ne seront-ils 
pas tentés d'écouter de préférence les sirènes du planisme ? Il est assez 
surprenant de constater que L. n’a, dans son ouvrage, pas consacré le 
moindre développement à la politique des matières premières suivie par la 
deuxième puissance économique mondiale, à savoir la Russie, et, plus géné- 
ralement, par le bloc des Etats communistes. Or, pour employer une expres- 
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sion de M. Sauvy, il est toujours dangereux d’oublier que le capitalisme a 
désormais un «concurrent» et de perdre notamment de vue, en ce qui 
concerne les matières premières, que Manchester ou Lille ne sont plus les 
seuls débouchés des cotons égyptiens ou soudanais et que, réciproquement, 
les ventes d’étain ou d’autres minerais soviétiques ou chinois peuvent aisé- 
ment bouleverser les prévisions de prix formulées par les meilleurs conjonc- 
turistes occidentaux... 
Gaël FAIN. 


Monnaie et crédit 


Fousek (Peter G.), Foreign Central Banking : The Instruments of 
Monetary Policy, in-8°, 1957, 116 p., Federal Reserve Bank of New York. 


Cette brève monographie vient à son heure puisqu'elle traite des poli- 
tiques de crédit appliquées par les banques centrales. La Banque Fédérale 
de Réserve de New-York a déjà publié quatre études relatives aux politiques 
et aux techniques monétaires, mais limitées aux Etats-Unis. Le présent 
exposé concerne tous les pays. Il met en relief une évolution nette : de plus 
en plus les pouvoirs publics et les dirigeants des Instituts centraux font 
confiance à divers procédés de contrôle du crédit pour limiter l’ampleur 
des fluctuations économiques, lutter contre l'inflation, promouvoir l’expan- 
sion ; non seulement ils utilisent les moyens traditionnels, mais encore ils 
en inventent de nouveaux. 

Cinq méthodes sont examinées tour à tour par l’auteur ; elles ont pour 
objet l’escompte, le « marché ouvert», la consistance des réserves, le rap- 
port de liquidité et la sélection des crédits. 

L'escompte mérite la première place dans cette énumération. Histori- 
quement il a été le premier instrument de la politique de crédit et son rôle 
est resté primordial jusque vers 1930, il a connu ensuite une période de 
déclin, mais sa reprise est éclatante depuis 1955. Toutefois plus de la moitié 
des banques centrales prêtent sous forme d’avances un montant supérieur 
à celui qu’elles fournissent par la voie de l’escompte. Ce fait doit être 
attribué à une certaine désaffection dont les effets de commerce sont l’objet 
et à l’accroissement dans les portefeuilles de titres de l'Etat susceptibles 
de servir de garantie dans les opérations de prêt des banques centrales. 
Dans certains pays, les variations du taux de l’escompte officiel conservent 
une importance psychologique considérable, car elles indiquent dans quel 
sens la banque centrale désire que les banques commerciales modifient leur 
propre taux. 

Les opérations sur le marché ouvert constituent le principal instrument 
de contrôle du crédit aux Etats-Unis, mais elles se heurtent ailleurs à de 
grands obstacles, notamment à l’absence d’un marché organisé. En France 
et aux Pays-Bas elles ont surtout servi à régulariser les fluctuations 
journalières survenues sur le marché. On sait qu’en Angleterre elles sont 
utilisées comme annexes de la politique d’escompte pour contraindre les 
établissements de crédit à suivre dans ce domaine les indications de la 
Banque Centrale. 

La modification de la consistance des réserves est un procédé plus brutal 
que celui des opérations sur le marché ouvert, mais elle se substitue à ces 
dernières là où le marché n’est pas organisé. Elle n’était guère utilisée 
qu’en Amérique latine avant 1930 et elle s’est surtout généralisée depuis 
1953. Elle est devenue la principale méthode de contrôle de crédit aujour- 
d'hui dans certains pays sud-américains, au Pérou par exemple. 
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La fixation d’un rapport minimum de liquidité était autrefois destinée ë 
à protéger les déposants. La Belgique la première en fit un procédé de ; 
contrôle quantitatif du crédit après la deuxième guerre mondiale. L'Italie 
et la France ont suivi son exemple en 1947 et 1948. En France, le rapport 
s’est appliqué d’abord aux accroissements de dépôts, puis après 1956 à $ 
leur totalité. 

La politique sélective enfin est la plus difficile de toutes. Elle tend à : 
devenir un instrument de direction économique et revêt des formes très 
diverses. En France elle s’est traduite par des différenciations dans les 
taux d’escompte de manière à favoriser les exportations. 

Outre ces cinq méthodes il en existe quelques autres, notamment celle 
qui prend la forme de directives données par la Banque Centrale aux 
établissements de crédit et qui risque d’être inefficace lorsque ces derniers 
sont puissants et jaloux de leur indépendance. 

L’instructive brochure dont nous venons de donner l’analyse se termine 
par des considérations générales sur les marchés monétaires qui se sont 
beaucoup développés à l’époque contemporaine. 

Louis BAUDIN. 


Finances publiques 


Kimura (Motokazu), Conditions for direct taxation and other essays. 
N° 17 de la collection « Economics series of the Science Council of 
Japan », 1958, 130 p., Tokyo, Government Printing Bureau. 


M. K., Professeur à l’Université Hitotsubashi de Tokyo, a eu une excel- 
lente idée en rassemblant sous le titre « conditions for direct taxation and 
other essays » six articles qu’il a rédigés de 1951 à 1956 dont un est la 
reproduction d’une Conférence faite à Atami : 5° article. L’ensemble n’est 
pas homogène comme le reconnaît l’auteur dans la préface, maïs il permet 
de disposer d’un aperçu fort intéressant des problèmes économiques, finan- 
ciers et fiscaux que le Japon a eu à affronter et à résoudre au cours de la 
période qui s’étend de 1868 — début de l’Ere Meiji — à 1956. Le titre est 
trompeur. Si trois des articles concernent plus spécialement des problèmes 
fiscaux (conditions for direct taxation, p. 1 à 32 ; taxation and capital 
accumulation, p. 33 à 67 et un projet inachevé, la taxe sur la valeur ajoutée 
au Japon, p. 90 à 112), trois autres ont une portée beaucoup plus générale 
et intéressent l’ensemble de l’économie japonaise (fiscal policy and industria- 
lisation in Japan, 1868-1895, p. 68-69 ; the economic development and the 
western impact in Japan, p. 113-120 et recent developments in Government 
expenditure in Japan, p. 121-130). 

Les deux premiers articles publiés en 1952 et 1953 sont plus spécialement 
théoriques, ce qui ne veut pas dire qu’ils le soient exclusivement car les 
considérations historiques et statistiques abondent. M. K. y examine en fait 
la validité des recommandations de la Mission Shoup (rapport d’août 1949). 
Compte tenu des caractéristiques de l’économie japonaise et de ses besoins 
considérables en capitaux après la capitulation de 1945, l’auteur, tout en 
reconnaissant la logique de l’ensemble des réformes fiscales préconisées par 
Carl $S. Shoup, ne les partage pas toutes dans la mesure où le stade de 
développement capitaliste atteint au Japon ne peut être assimilable à celui 
des Etats-Unis. Il décrit par ailleurs, de même que dans l’article sur la 
T. V. A. — article traduit par B. Ducros et publié en 1956 dans la Revue de 
Science financière — les raisons de l’échec des réformes fiscales préconisées 
par C. Shoup. 
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A notre avis, l’article relatif à la révolution industrielle opérée au Japon 
de 1868 à 1895 est fort passionnant car il expose avec précision l’ensemble 
des techniques fiscales et financières qui en ont assuré le succès. C’est un 
article que tous les économistes qui se penchent sur les problèmes de l’in- 
dustrialisation des pays sous-développés devraient lire avec attention. Au 
total « Conditions for direct taxation and other essays » regroupe des consi- 
dérations théoriques de nature financière et fiscale, des développements 
historiques judicieux et de nombreuses statistiques (de population, de 
revenu national, de prix, de fiscalité, de finances publiques...), le tout étant 
axé sur l’économie du Japon depuis près d’un siècle. 

Tout en louant le Professeur M. K. de son initiative, on peut souhaïter 
que de nombreux économistes — tout au moins ceux qui s'intéressent à 
l’économie japonaise et aux problèmes du développement économique des 
pays sous-développés — consacreront quelques heures à la lecture, lecture 
par ailleurs facile, des excellentes pages qu’il a regroupées. 


François VISINE. 


Musgrave (R. A.) et Peacock (A. T.), Classics in the theory of public 
finance, 1 vol., 1958, 244 p., Macmillan. 


R. À. M. et A. T. P. sont parmi les économistes anglo-saxons ceux qui 
accordent une attention particulière aux problèmes de finances publiques. 
C’est un fait bien connu que les, anglo-saxons qui ont la réputation d’être 
d'excellents économistes n’ont jusqu’ici octroyé à leurs travaux qu’une 
place très secondaire aux problèmes financiers dont à ceux plus spécialement 
des Pouvoirs publics. L’inflation des dernières années et la place grandis- 
sante des finances publiques dans l’économie, place caractérisée notamment 
par la relation des dépenses publiques et des recettes fiscales avec le Pro- 
duit National ont amené les auteurs à rassembler dans un volume les 
meilleures pages qui exposent les grandes lignes de la pensée classique dans 
le domaine des finances publiques avec un accent marqué d’ailleurs sur la 
fiscalité. En conséquence, à l'exception de quelques pages d'introduction et 
de présentation (p. IX à xix) dans lesquelles R. A. M. et A. T. P. exposent 
leurs préoccupations et les grandes lignes des articles réunis, l’ouvrage 
consiste en la reproduction de 16 « morceaux choisis » placés chronologi- 
quement et qui couvrent approximativement la période 1883-1931. Un seul, 
celui de F. Y. Edgeworth est publié dans sa langue originale anglaise 
(cf. the pure theory of taxation, p. 119 à 136) ; les 15 autres sont des tra- 
ductions en anglais avec une nette prédominance d'auteurs de langue alle- 
mande (9 articles) et de langue italienne (4 articles). Parmi les auteurs de 
langue française qui ont étudié les problèmes financiers et fiscaux, seul est 
pris en considération P. Leroy-Beaulieu (extrait du Traité de la Science des 
Finances, vol. I, livre II, chapitre I, p. 146 à 162, 7° édition). Pour les 
auteurs de langue allemande, on relève : A. Wagner (p. 1 à 15); L. Von 
Stein (p. 28 à 36); Knut Wicksell (p. 72 à 118); Erik Lindahl (p. 168 à 176 
et p. 214 à 232); E. Sax (p. 177 à 189); F. Von Wieser (p. 190 à 201); 
R. Goldscheid (p. 202 à 213) et H. Ritschl (p. 233 à 241). Pour les auteurs 
de langue italienne, on trouve : M. Pantaleoni (p. 16 à 27); U. Mazzola 
(p. 37 à 47); G. Montemartini (p. 137 à 151) et E. Barone (p. 165 à 167). 
A signaler enfin la traduction d’une partie de l’ouvrage paru en néerlandais 
d’Arnold J.-C. Stuart (p. 48 à 71). Certes, il est toujours difficile, lorsqu’on 
fait une glane d'auteurs et d'articles sur un sujet déterminé, d’effectuer un 
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choix qui ne prête pas à critique. Toutefois, et sans faire preuve d'aucun 
chauvinisme, on est surpris de constater que les auteurs d'expression fran- 


çaise qui aient approfondi les problèmes que collationnent R. A. M. et … 


A. T. P. n’aient pas eu une place plus importante dans l’ouvrage (13 pages 


consacrées à un auteur d'expression française sur 240 que contient l’ou- 


vrage, soit environ le vingtième, c’est somme toute très peu si on songe 
qu’il s’agit de problèmes qui concernent les finances publiques et la fisca- 
lité...). 

Sous cette réserve, l'initiative des éditeurs est à souligner. Elle rendra 
sans doute de grands services aux professeurs et étudiants d’Outre-Manche 
et d’Outre-Atlantique qui auront moins d’excuse d'ignorer les théories clas- 
siques des finances publiques. 

François VISINE. 


Congrès de l'Institut International de Finances publiques, Vienne, sep- 
tembre 1957. Les distorsions économiques d’origine fiscale. Rapporteur 
général Maurice Lauré. 1 vol., 271 pages. Etablissements Emile Bruy- 
lant, Bruxelles, 1958. 


Le Congrès annuel de l’Institut International de Finances publiques qui 


= 


s’est tenu à Vienne en septembre 1957 a consacré ses travaux à un sujet. 


fort intéressant et de brûlante actualité par suite notamment des problèmes 
que pose le Marché Commun, à savoir : « les distorsions économiques d’ori- 
gine fiscale ». C’est à Maurice Lauré que devait incomber la tâche délicate 
de rapporteur général. Compte tenu de la compétence en la matière de 
M. Lauré et de ses travaux antérieurs sur des sujets voisins, nul n’était 
mieux placé que lui pour présenter un rapport digne du plus grand intérêt. 

Dans le rapport général qui représente environ le tiers de l’ouvrage, 
M. Lauré donne au préalable une définition combien nécessaire de la 
« distorsion économique d’origine fiscale ». C’est à notre avis la partie fon- 
damentale de l’ouvrage, car l’acceptation ou le rejet de la définition proposée 
par le rapporteur général, commande le nombre et l'intensité des distor- 
sions. Le terme de « distorsion » impliquant l’indésirable (cf. rapport de 
M. Schendstock, p. 187), il était au préalable nécessaire de définir ce qu’est 
une « situation économique normale ». Pour M. Lauré, une situation écono- 
mique est normale lorsqu'elle satisfait le mieux aux aspirations ci-après 
(p. 20). 

< Obtenir le maximum de production pour un travail donné ; 

« Atténuer (à des degrés divers selon les collectivités examinées) l’inéga- 
lité de la répartition. » 


On ne peut pas concevoir d'économie sans fiscalité, par contre on peut 
abstraitement « imaginer que l’Etat puisse répartir l’impôt à la mesure des 
services rendus par la collectivité aux contribuables » (p. 22). Partant de 
cette définition qui correspond au concept abstrait de la neutralité fiscale, 
quoique la neutralité soit un mythe, M. Lauré lui adjoint trois critères 
d'appréciation (p. 25 à 26): le critère d'efficacité économique, celui d’effi- 
cacité sociale et celui d’indifférence. En examinant ces critères, on constate 
que le rapporteur général aboutit à un concept « de neutralité fiscale » rela- 
tivement extensif, car si le critère d’indifférence est limitatif, par contre 
les critères d'efficacité économique et d’efficacité sociale sont susceptibles 
d’élargissement. 

Après avoir défini les distorsions, M. Lauré examine successivement celles 
provoquées par les régimes de discrimination explicite ou implicite institués 


| 
| 
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par la législation fiscale (1" partie) et celles provoquées par la fraude et 
l'évasion fiscales (2° partie). L'examen de chacune des distorsions est accom- 
pagné d’une recommandation, recommandation reproduite également dans 
une troisième partie de synthèse (cf. les 17 recommandations, p. 79 à 81 
dont 9 relatives aux impôts indirects, 5 aux impôts sur le revenu et 3 à la 
fraude et à l'évasion fiscales). Les rapports nationaux établis sur un plan 
identique donnent à l’ensemble une cohésion qu’il est souvent difficile de 
trouver dans les travaux d’un Congrès. Cette cohésion facilite d’autant la 
lecture de l'ouvrage. Ce mérite revient au rapporteur général qui avait pris 
le soin de remettre aux rapporteurs nationaux un questionnaire précis avec 
même une échelle de quotation pour définir l'intensité des distorsions 
(cf. p. 87 à 250 pour le contenu des rapports nationaux des pays ci-après : 
Allemagne, U. S. A., Belgique, France, Italie, Pays-Bas, Uruguay). 

Au total, l'ouvrage constitue un document excellent de référence pour 
toute personne qui s'intéresse à la fiscalité dans ses rapports avec l’éco- 
nomie. Toutefois, on peut regretter que le texte des interventions n’ait pu 
être reproduit. L’excellente synthèse de M. Masoin (synthèse des discussions, 
p. 253 à 258) ne remplace pas le contenu des interventions des multiples 
personnalités citées et notamment elle ne permet pas d’avoir une vue suffi- 
sante des prises de positions qui différaient de celles exposées par M. Lauré. 
Un accident technique en a été la cause. Même compte tenu de cette lacune, 
les travaux de 1957 du Congrès de l’Institut International de Finances 
publiques n’en conservent pas moins une grande valeur scientifique. Ils 
constituent un apport de compétence sur un sujet complexe et tout au 
moins ils ont le mérite d’avoir posé clairement le problème des distorsions 
économiques d’origine fiscale. 

François VISINE. 
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Lepointe (Gabriel) et Vandenbossche (André), Eléments de biblio- 
graphie sur l'Histoire des institutions et des faits sociaux, 987-1875, in-8°, 
1958, 232 p. Paris, Editions Montchrestien. 


Cet ouvrage, édité avec le concours du C.N.R.S., relate les publications 
de langue française qui correspondent du point de vue documentaire au 
programme d'Histoire des institutions et des faits sociaux de seconde année 
de licence. I1 comporte 3 324 références. Nous y trouvons d’abord un clas- 
sement alphabétique des auteurs de livres et articles, puis un regroupement 
par matières. C’est ce dernier qui permet à l’économiste de trouver dans 
l'ouvrage les éléments d’une précieuse documentation. Quant aux dates de 
parution concernant les références citées, elles vont de 1926 à 1956. On y 
trouvera des rubriques assez générales du genre : Agriculture, Banques... 
et d’autres beaucoup plus spécialisées telles que Bureau de charité, Bureau 
des finances, Caisse d'amortissement. L'œuvre réalisée par les professeurs 
Lepointe et YVandenbossche avec la collaboration de jeunes chercheurs donne 
un bel exemple de travail d'équipe, humble et opiniâtre, susceptible de 
rendre grand service à de nombreux juristes et économistes. 
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REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


LE ROLE D'’ÉMILE BOREL 
DANS LA THÉORIE DES JEUX 


INTRODUCTION 


Je ne me suis occupé du Calcul des Probabilités et de ses appli- 
cations qu’assez tard. C’est ce qui explique pourquoi les brèves 
Notes qu’Emile Borel a publiées de 1921 à 1926, sur la théorie des 
jeux psychologiques, m’avaient échappé. 

Après la publication en 1928 d’un important mémoire sur ce 
sujet par Von Neumann et après l’apparition en 1943 du grand et 
mémorable traité sur cette même question, par Von Neumann et 
Morgenstern, certaines circonstances m'ont fait rencontrer les 
deux premières Notes de Borel sur le même sujet, puis la troi- 
sième, puis la quatrième et la cinquième. Or, dans la littérature 
considérable consacrée récemment aux applications économiques 
de la théorie des jeux psychologiques, les références aux travaux 
antérieurs ne remontent, en général (1), pas plus loin dans le 
passé que le mémoire publié en 1928 par Von Neumann. 

Ï1 m'a donc paru utile de montrer que, dans ce domaine, comme 
dans tant d’autres, Emile Borel a été un initiateur (2). 


(1) Par exemple, la bibliographie publiée par Kubhn et Tucker (Ann. Math. 
Studies, n° 24, Princeton, 1950). 

(2) I1 n’en restera pas moins que c’est à Von Neumann et à Morgenstern 
qu’on doit une théorie beaucoup plus complète et beaucoup plus poussée 


dans les détails, que celle qui a été esquissée par Borel. 
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Les traductions 


Ces Notes de Borel ont été, bien entendu, écrites en français. 
Puisqu’un grand nombre d'ouvrages et de mémoires parus posté- 
rieurement sur le même sujet ont été écrits en anglais, nous avons 
pensé qu’on rendrait sans doute service aux auteurs et aux lec- 
teurs de ces publications, en leur faisant connaître les Notes de 
Borel sous forme d’une traduction en anglais. C’est ce que nous 
avons fait dans « Econometrica » (1), où ont paru : 


I. d’abord les trois Notes de Borel (2) ; 

IT. puis un commentaire que j'avais rédigé, pour essayer de 
mettre en lumière quelques-unes de celles des idées figurant dans 
ces Notes, qui, consciemment ou non, ont été reprises plus tard 
par ses divers successeurs. 


Ces traductions ont été suivies de remarques de M. von Neu- 
mann lui-même. C’est grâce à l’intelligence et au dévouement du 
D' L.-J. Savage, que ces traductions ont été effectuées d’une 
manière entièrement adéquate. Nous l’en remercions très vive- 
ment, à nouveau. 


De nombreux auteurs, même français, continuant à ignorer 
l’apport initial d'Emile Borel, dans leurs citations et leurs réfé- 
rences, il nous a paru, à M. Henri Guitton, rédacteur de cette 
Revue, et à moi-même, qu’il conviendrait de rappeler les Notes de 
Borel dans leur version originale en français, ainsi que le texte 
original de nos commentaires et la traduction des observations de 
M. von Neumann (3). On trouvera donc ici : 1. la nouvelle publi- 
cation des Textes des 3 Notes de Borel ; 2. leur commentaire : 
3. les dernières observations de M. von Neumann sur ces Notes et 
les remarques qu’elles suscitent aujourd’hui. 


(1) 1953, p. 95-96, p. 118-124. 

(2) pi nous a paru inutile de faire traduire les deux autres notes de Borel 
publiées par lui sur ce sujet de 1921 à 1926 et qui sont suffisamment résu- 
mées dans la einquième. Leur référence bibliographique est d’ailleurs donnée 
à la fin de cette étude. 

(3) Plusieurs mois après avoir décidé en principe, sur la demande de 
M. Henri Guitton, une publication des textes français originaux ici présentés, 
nous avons appris avec regret la mort du grand savant qu'était von Neumann. 

Nous remercions la rédaction de la Revue « Econometrica » de nous avoir 


autorisés à publier les textes originaux et les traductions des Notes parues 
dans cette Revue. 
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I 


TEXTES DES TROIS NOTES D’ÉMILE BOREL 


1. — La théorie du jeu et les équations intégrales 
à noyau symétrique gauche 


(Comptes rendus de l’Académie des Sciences, 19 décembre 1921, 
tome 173, p. 1304-1308) 


Considérons un jeu où le gain dépend à la fois du hasard et 
de l’habileté des joueurs et bornons-nous au cas de deux joueurs 
A et Bet d’un jeu symétrique, de sorte que si À et B adoptent la 
même méthode de jeu, leurs chances sont égales. On peut se 
proposer de rechercher s’il est possible de déterminer une mé- 
thode de jeu meilleure que les autres, c’est-à-dire qui donne au 
joueur qui l’adopte une supériorité sur tout joueur qui ne l’adopte 
pas. Précisons d’abord ce que nous devons entendre par une 
méthode de jeu ; c’est un code qui, dans toutes les circonstances 
possibles (supposées en nombre fini), fixe exactement ce que le 
joueur doit faire. Dans la plupart des jeux usuels, le nombre des 
méthodes possibles est extrêmement grand, mais cependant tou- 
jours fini. Si le joueur A adopte la méthode Ci et B la méthode Cx, 
le calcul des probabilités permet de calculer la probabilité de 
gain de À, que nous appellerons a et celle de B qui sera b = 1 — a; 
nous poserons 


1 
(ES 2 + ik 
(1) 
br = É + © 
09 ki 
; 1 1 : 3 
les nombres «ix et «xi, compris entre — 9 etes satisfont à la 
relation 
(2) œik + axi = 0 


La symétrie du jeu s'exprime par les relations 


(3) gite 0 


# Se J'UL L d [CM Re. 1 
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Nous dirons qu’une manière de jouer Ci est mauvaise, Si &ih 
est négatif ou nul quel que soit h ; nous exclurons les manières 
de jouer mauvaises ; après cette exclusion, il pourra y avoir 
d’autres manières de jouer qui seront devenues mauvaises ; ce 
sont les manières C; telles que «jx soit négatif ou nul quelle que 
soit la manière Cx non précédemment exclue comme mauvaise ; 
nous continuerons cette exclusion jusqu’à ce qu’il ne subsiste 
plus de manière de jouer mauvaise ; il pourra arriver alors qu’il 
y ait une manière de jouer indifférente C telle que «ox Soit nul 
quel que soit k ; nous laisserons provisoirement ce cas de côté ; 
les manières de jouer C; qui subsistent sont alors telles que ak est 
positif pour au moins une valeur de k ; s’il existait une manière 
de jouer Cx telle que ank soit toujours positif ou nul, cette manière 
de jouer serait la meilleure. Dans le cas où cette meilleure ma- 
nière n’existe pas, on peut se demander s’il n’est pas possible, à 
défaut d’un code choisi une fois pour toutes, de jouer d’une 
manière avantageuse en variant son jeu. Si l’on veut formuler 
une règle précise pour varier le jeu, cette règle ne faisant inter- | 
venir que les faits observés dans le jeu, et non pas des remarques 
psychologiques sur le joueur auquel on est opposé, cette règle 
équivaut forcément à un énoncé tel que le suivant : la proba- 
bilité pour que, en un moment donné du jeu, A adopte, pour 
fixer sa conduite à ce moment, le code Cx est px ; la probabilité 
analogue pour B pourra être désignée par gr et, en désignant 
par r le nombre des codes qui subsistent, on a 


(4) Ÿ pr =1 Ÿ qx = 
T T 


La probabilité de gain de A est, en tenant compte de (1), (2), 
(3) et (4), 


(5) Re à où Pi x = S SA 


=1k-1 


Dans le cas particulier où n = 3, cette formule devient : 
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P: P: Ps 
(6) œ — | {1 42 
Les On Un 

Si, comme nous le supposons, aucune des trois manières de 
jouer C,, C, CG n’est mauvaise, on voit immédiatement qu'aucune 
des trois n’est meilleure que les autres ; les trois nombres ax, Gms 
« sont donc de même signe ; il est facile de trouver des nombres 
positifs Ps P» ps satisfaisant à la relation (4) et tels que « soit nul 
| quels que soient les nombres Q:, q: qs. Il est donc possible d’adop- 
ter une manière de jouer permettant de lutter avec des chances 
égales contre tout joueur ; cette manière de jouer consiste, avant 
de prendre une décision quelconque, à tirer au sort dans des 
conditions qui attribuent respectivement les probabilités ps, Ps» Ps 
aux codes C, C, ©. Mais il est aisé de voir que, dès que n 
dépasse 7, cette circonstance ne se présentera que pour des 
valeurs particulières de aix ; en général, quels que soient les p, il 
sera possible dans (5) de choisir les q de manière que « ait un 
signe fixé d’avance. Lorsqu'il en est ainsi, quelle que soit la variété 
introduite par À dans son jeu, du moment que cette variété est 
définie, il suffit que B la connaisse pour qu’il puisse varier son 
jeu de manière à avoir un avantage sur A ; la réciproque est éga- 
lement vraie ; nous devons en conclure que le calcul des probabi- 
lités ne peut servir qu’à permettre l'élimination des manières de 
jouer mauvaises et le calcul des «ix ; pour le surplus, l’art du jeu 
dépend de la psychologie et non des mathématiques. 

Il est aisé d’étendre les considérations précédentes au cas où les 
manières de jouer forment une infinité continue ; si l’on veut 
embrasser à la fois les cas du continu et du discontinu, il faudra 
remplacer les relations (4) par des relations telles que les sui- 


vantes : 
+ 00 + © 
| do(x, y) =1 
/ —D 


— D 
(7) 
+ 00 ?+ © 
| d qi (x1, y1) — 1 
— ©.) — © 


les fonctions croissantes æ et q: dépendant, par exemple, de deux 
variables, et les intégrales étant définies au sens de Stieltjes. Ces 
fonctions définissent les manières de jouer des joueurs À et EYE 
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la probabilité de gain est définie par une fonction symétrique . 
gauche f (x, y, t, y), c’est-à-dire que la relation (2) est remplacée. 
par : 


(8) f@, y, x y) = —f (@y y, x, y). 


La valeur de « est alors donnée par l'intégrale de Stieltjes : 


(9) + DUO idonr/e oo e : 
CR [ ‘£ FR U, 1, y1) do(x, y)d e(x1, y1) 
ee 00 000 — 00 —_ © 


De nombreux problèmes sur un tel jeu peuvent donc être 
ramenés à l’étude d'équations intégrales à noyau symétrique 
gauche ; ce noyau dépend des conventions du jeu, tandis que les 
formes diverses des équations intégrales dépendent des pro- 
blèmes posés. 

Parmi les jeux pour lesquels les manières de jouer forment 
une double infinité continue, l’un des plus simples est le suivant : 
A et B choisissent chacun trois nombres positifs dont la somme 
est égale à 1 : ; 

(t + y +2 — 

Ho am +m+za—1 
et chaque joueur range dans un ordre déterminé les nombres 
qu’il a choisis. À gagne si deux des nombres choisis par lui sont 
supérieurs aux nombres correspondants de B, c’est-à-dire si 
l'on a : 

(11) (lt at QU EEE 7) 42 0, 
et perd dans le cas contraire ; la partie est nulle si l'inégalité (11) 
se transforme en égalité. On peut naturellement généraliser de 
bien des manières en remplaçant (10) et (11) par d’autres rela- 
tions. 

Une forme très simplifiée de ce jeu, intéressante à étudier 
comme illustration de ce qui précède, consiste à supposer les 
nombres æ, y, Z, Li U:, , entiers positifs satisfaisant aux relations : 


T'+yTz] 
(12) NE c 


Le gain ou la perte dépendent toujours du signe du pro- 
duit (11). Le nombre 7 est le plus petit des entiers pour lequel le 
jeu ne comporte pas des manières simples de jouer supérieures à 
toutes les autres. En prenant des entiers assez élevés, on obtiendra 
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des cas où aucune manière complexe de jouer ne peut éviter la 
perte contre un adversaire qui connaît cette manière de jouer et 
en tient compte. 

Les problèmes de probabilités et d’analyse que l’on pourrait se 
poser à propos de l’art de la guerre ou des spéculations écono- 
miques et financières ne sont pas sans analogie avec les problèmes 
relatifs aux jeux, mais avec un degré de complication en général 
bien plus élevé. Pour leur solution pratique, l'esprit géométrique 
doit être aidé par l'esprit de finesse. Le seul conseil que le géo- 
mètre puisse donner, en l’absence de tout renseignement psycho- 
logique, au joueur À dont l'adversaire B cherche à utiliser les 
remarques précédentes, c'est de varier son jeu de telle manière 
que les probabilités attribuables par un observateur extérieur à 
ses diverses manières de jouer ne soient jamais définies ; la fonc- 
tion © (x, y) doit donc varier à chaque instant, et varier sans 
suivre aucune loi ; on peut douter qu’il soit possible d'indiquer 
un moyen effectif et sûr de mettre en action un tel conseil ; il 
semble que, pour le suivre à la lettre, il faudrait une incohérence 
totale d’esprit, alliée, bien entendu, à l'intelligence nécessaire pour 
éliminer les méthodes que nous avons qualifiées de mauvaises. 

Remarque de l'éditeur. — Cette Note a été reproduite d’après 
l'ouvrage suivant : E. Borel, Eléments de la Théorie des Probabi- 
lités, 3° éd. Cours de Ja Faculté des Sciences de Paris, Paris, 
Hermann, 1924, p. 199-204. 

Remarques dues à M. Guilbaud. — Le texte précédent reproduit 
la Note insérée aux Comptes rendus de l’Académie des Sciences 
(tome 173, p. 1304-1308) avec deux modifications : 

1° une erreur typographique : 

dans l'alinéa qui suit l'équation (6) on lit (texte des CRE: 

€ mais il est aisé de voir que, dès que n dépasse 3, cette cir- 
constance ne se présentera que pour des valeurs particulières. », 

et dans les Eléments le chiffre 8 a été remplacé par 7 ; 

9° Ja note suivante figurait dans le texte des C. R. avant l’équa- 
tion (11) : 

«on peut, pour concrétiser ce jeu, supposer que %, y, 7 dési- 
gnent des nombres de cartes choisies librement par chaque joueur 
__ ou bien distribuées par des combinaisons où interviendraient 
à la fois le hasard et la volonté du joueur — ; le jeu de A se 
compose donc de x trèfles, y carreaux, z CŒUTS, et À gagne B s’il 
l'emporte numériquement dans deux des couleurs. » 
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! 
2. — Sur les jeux ou interviennent le hasard 
et l’habileté des joueurs 
(Association française pour l’avancement des Sciences, 
47° session. Bordeaux, 1923, p. 79) 

On sait que le calcul des probabilités a ses origines dans l’étude 
de problèmes relatifs aux jeux de hasard ; c’est peu à peu que 
par l’étude des problèmes simples qui se posent à propos du jeu 
de dés ou même du jeu plus élémentaire encore de pile ou face, 
on a été conduit à imaginer les méthodes par lesquelles peuvent 
être traités des problèmes plus complexes. Il est en effet parti- 
culièrement avantageux d’essayer, pour ainsi dire, tout nouvel 
outil mathématique, en l’utilisant d’abord dans les cas les plus 
simples parmi ceux auxquels il peut s’adapter. L'étude des jeux 
dans lesquels interviennent à la fois le hasard et l’habileté des 
joueurs me paraît de même pouvoir fournir l’occasion de recher- 
ches mathématiques dont les applications pourront dépasser les 
limites du domaine restreint auquel est limité cette première 
étude ; elles pourront s’étendre aux questions très nombreuses 
dans lesquelles des inconnues psychologiques figurent en même 
temps que des inconnues algébriques ; maïs, avant de penser à 
cette extension, il convient de s’attacher tout d’abord à l'étude 
approfondie des cas particuliers les plus simples ; la présente 
communication est une simple introduction à cette étude. 

Le seul auteur qui ait étudié un cas particulier du problème que 
nous envisageons est Joseph Bertrand, dans le passage de son 
calcul des probabilités qu’il consacre au tirage à cinq au jeu du 
baccara ; il y distingue nettement le côté purement mathématique 
du problème du côté psychologique, car il se demande, d’une part, 
si le ponte a avantage à tirer à cinq lorsque le banquier connaît 
la manière de jouer du ponte et, d’autre part, si le ponte a avan- 
tage à tirer à cinq en laissant croire, s’il le peut, au banquier que 
ce n’est pas son habitude ; il pose également les mêmes questions 
pour le non-tirage à cinq. Maïs, comme on s’en rendra compte par 
ce qui va suivre, cette étude est extrêmement incomplète ; d’une 
part, Bertrand ne recherche pas ce qui arriverait si le ponte tirait 
à cinq dans une certaine fraction du nombre total des coups et, 
d'autre part, il ne recherche pas si l’opinion qu’a le banquier sur 
le tirage à cinq du ponte n’influe pas sur la manière de jouer du 
banquier dans certains cas où le ponte n’a pas cinq, ce qui peut 
avoir comme conséquence de procurer un avantage à l’un ou 
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l’autre des joueurs dans l’ensemble du jeu. On voit, par ces brèves 
indications, combien est complexe le problème abordé par Ber- 
trand, malgré la simplicité rudimentaire du jeu de baccara ; nous 
n'y reviendrons pas ici et laisserons à plus forte raison de côté les 
autres jeux de cartes, pour nous borner à des jeux aussi simplifiés 
que possible. Nous admettrons qu’il n’y a que deux joueurs et que 
le jeu est symétrique par rapport à ces deux joueurs (1). 

L'un des plus simples parmi ces jeux est le suivant (2) ; chacun 
des joueurs choisit à son gré, d’une manière indépendante et 
cachée, l’une des trois lettres A, B, C; si les deux joueurs ont. 
choisi la même lettre, le coup est nul ; sinon on convient que A 
gagne B, que B gagne C et que C gagne A. Il est bien clair, et ceci 
sera vrai de tous les jeux symétriques, qu'aucun des deux joueurs 
n’a une situation privilégiée par rapport à l’autre ; il est d’autre 
part évident en raison même de cette symétrie, qu’il n’est pas 
possible de formuler des conseils permettant à l’un des joueurs 
de gagner à coup sûr, car si son adversaire suivait les mêmes 
conseils, il devrait aussi gagner à coup sûr. 

Nous n'insisterons pas sur la remarque évidente que l’un des 
joueurs gagnera sûrement s’il connaît la manière dont va jouer 
l'autre joueur ; nous devons admettre que les deux joueurs font, 
comme nous l’avons dit, leurs choix d’une manière indépendante 
et secrète. Mais, si nous cherchons à nous représenter le méca- 
nisme psychologique de ce choix, nous sommes conduits à le 
rattacher à la notion de probabilité : à un instant donné, d’après 
ses dispositions antérieures, un joueur J choisira A, ou B, ou C, 
avec des probabilités respectives #, y, 7 dont la somme est l’unité. 
Nous pouvons matérialiser cette condition en nous représentant 
une urne dans laquelle se trouvent un grand nombre de boules 
marquées À, B, C, dans ces proportions, ou plus simplement en 
imaginant que le joueur J s’est constitué un jeu de cartes, mar- 
quées chacune de l’une des lettres A, B, C et tire au hasard une 
carte de ce jeu (il peut aussi battre le jeu et prendre ensuite les 
cartes dans l’ordre où elles se présentent) : les nombres &, y, 7 
sont alors les rapports entre les nombres des cartes À, B, C dans 
le jeu dont se sert J. Nous supposerons que nous considérons un 

(1) La symétrie par rapport aux deux joueurs n’est généralement pas réali- 


sée dans les jeux de cartes, où l’un des joueurs, alternativement, est premier 
en carte ; la symétrie existe toutefois si l’on joue deux parties dans chacune 


desquelles chaque joueur est premier en carte à son tour. F 
(2) Ce jeu est connu au Japon sous le nom de jeu du papier, des ciseaux et 


de la pierre ; le jeu de la Morra fait partie de la même famille. 
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intervalle de temps assez court et un jeu composé d’un nombre 
assez grand de cartes pour que ces rapports x, y, z puissent être 
regardés comme constants (1). Supposons de même que le 
joueur J’ ait un autre jeu, dans lesquels les cartes À, B, C figurent 
dans les proportions +’ y’ z’ dont la somme est égale à l’unité. 
Quel est le gain probable de J à chaque coup ? Si nous prenons 
pour unité l'enjeu que J’ verse à J si J’ a amené B par exemple 
tandis que J a amené A, la probabilité pour que ces événements 
se produisent est xy’ et c’est là l'espérance mathématique de gain 
pour J qui résulte de cette éventualité ; si J amène B et J° 
amène À, c’est J qui perd 1 et la probabilité de cette éventualité 
est x’y ; l'espérance mathématique de J est donc — xy pour cette 
éventualité. En raisonnant de la même manière pour les combi- 
naisons BC et CA on trouvera que l'espérance mathématique 
totale de J est, pour chaque coup : 


E = 2y — ty + yz— y'z + zx — 7x, 


Elle est nE au bout de n coups ; d’après la loi des grands 
nombres, J finira par gagner si E est positif, par perdre si E est 
négatif, tandis que si E est nul, la partie s’équilibrera en moyenne 
comme si les joueurs jouaient à pile ou face (et avec les mêmes 
restrictions). 


La valeur de E peut également s’écrire : 
E=x(y —2) +y(z —x) + z(x — y). 


On peut donner pour déterminer le signe de E une règle géomé- 
trique que nous laisserons à nos lecteurs le soin de démontrer. 
Considérons un triangle équilatéral ABC dont la hauteur est prise 
pour unité de longueur, G son centre de gravité et M et M’ les 
deux points dont les distances aux côtés BC, CA, AB du triangle 
sont respectivement x, y, z pour M et +”, y’, z’ pour M’; la quan- 
tité E est positive si le triangle GMM’ a même disposition que le 


rt 4 


triangle ABC et négative dans le cas contraire (2) : E est nul. 


lorsque les trois points GMM° sont en ligne droite, ce qui a lieu 


@) Dans le cas général, il y aurait lieu de considérer x, y, z comme des 
fonctions du temps; ces fonctions ne seraient d’ailleurs pas nécessairement les 
mêmes suivant l’échelle à laquelle on considérerait le jeu, c’est-à-dire suivant 
que lon porterait son attention sur des groupes de 100 cartes consécutives, 
ou de 1.000 cartes, etc. Ceci se rattacheraït à une étude du mode de battage 
des cartes ; nous n’y insisterons pas. 

(2) Dire que GMM’ et ABC ont la même disposition, c’est dire que l’on 


tourne dans le même sens lorsque l’on parcourt les périmètres d i 
dans les sens GMM° et ABC. É 4 Re de 
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en particulier lorsque deux d’entre eux coïincident. On voit que si 
M° est connu et distinct de G, la droite GM° divise le triangle ABC 
en deux régions ; si M est dans l’une de ces régions, E est positif ; 
dans l’autre région, E est négatif. On pourrait baser la discussion 
sur ces remarques géométriques ; nous emploierons de préférence 
les remarques arithmétiques suivantes. 

Si les différences y — 7, 7 — x x — y’ ne sont pas toutes 
nulles, elles ne peuvent pas être toutes les trois du même signe, 
puisque leur somme est nulle. On sera ainsi amené à distinguer 
deux cas suivant que deux de ces différences sont positives et une 
négative, ou inversement. Supposons d’abord que l’on ait 


» 7 —. h 
NL NE 
y = — h —.k; 


les nombres h et k étant positifs ; la valeur de E s’écrira : 
E = hx + ky — (h + k) z. 


Si le joueur J se propose, de rendre E maximum, il devra tout 
d’abord prendre z — 0 ; 

Si h est plus grand que k, E sera maximum pour æ = 1 ; si au 
contraire h < k, E, sera maximum pour # — 0,y —1.Ilest clair 
que si le jouer J adopte une de ces solutions, c’est-à-dire joue 
exclusivement A ou B, il ne tardera pas à attirer l'attention de J° 
qui pourra modifier son jeu en conséquence. Le joueur J devra 
done, s’il a été assez habile pour connaître +’, y’ z’, faire ses efforts 
pour que J’ ne connaisse pas &, y, 7 ; il essayera donc de conduire 
son jeu de manière à rendre E le plus grand possible tout en 
satisfaisant à cette condition de ne pas éveiller l'attention de 
l'adversaire. 

Si l’on suppose & — y’ — 7’, On aura, quels que soient x, y, Z : 
E —10. 

Le joueur J’ est ainsi assuré de ne pas perdre systématique- 
ment, quelle que soit la manière de jouer de J ; le jeu est devenu 
équitable ; mais, réciproquement, il n’a aucune chance de gagner 
systématiquement, quelque extravagante que soit la manière de 
jouer de J. 

Arrétons-nous d’abord un instant sur le cas où le joueur J est 
un tenancier de jeux qui, suivant l'usage, s’est réservé un léger 
avantage sur les pontes J. Nous admettrons que dans le cas où 
J a À, J’ ayant B, au lieu de toucher 1, J touche une somme s 
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légèrement supérieure à 1 ; la différence s — 1 — « est la prime du 
tenancier ; dans toutes les autres combinaisons, l’enjeu est 1 ; 
dans cette hypothèse la valeur de E devient 


E = sx — d'y + y7 — y’? + 2x — 7x. 


Nous pouvons nous demander comment J doit jouer pour gagner 
à coup sûr une même somme quelles que soient les manières de 
jouer des pontes J”’ ; on trouve aisément : 


A PT ee 
re LEE 


Si la prime du banquier est de 1 franc sur 10 francs, c’est-à- 
dire s’il touche 11 francs au lieu de 10 quand il tire À, le ponte 
tirant B, on devra prendre s — 1,1 et l’on trouvera que le banquier 
devra pour profiter de cet avantage, combiner un jeu de 93 cartes 
avec 30 À, 31 B et 32 C ; son gain moyen par partie sera la 
93° partie de l’enjeu, qui est ici 10 francs, soit 10 francs en 93 par- 
ties ; tel est l’avantage du banquier ; s’il prenait x = y = Z, 
c’est-à-dire un jeu de composition égale, 31 À, 31 B et 31 C, il suf- 
firait au ponte de ne jamais jouer B pour que l’avantage du ban- 
quier soit nul. Nous supposons ici que le banquier a fixé sa 
manière de jouer une fois pour toutes, tandis que les pontes sont 
libres de varier leur jeu. 

Plaçons-nous maintenant dans le cas où le nombre des ma- 
nières de jouer au lieu d’être égal à 3 (A, B, C) comme nous 
l'avons supposé jusqu'ici est égal à un nombre quelconque n. Le 
nombre des joueurs étant toujours égal à 2 nous admettons que 
chacun d’eux peut jouer A;, A;, … An. 

D’après les conventions du jeu, lorsque le premier joueur 
joue A et le second Ar, le gain du premier est «ix ; cette conven- 
tion entraîne l'égalité aix + axi — 0 si nous supposons le jeu 
symétrique. 

Si nous supposons que la probabilité pour que le premier 
joueur joue À est xi, tandis qu’elle est y pour le second joueur, 
le gain moyen (espérance mathématique) du premier joueur à 
chaque coup est 


n 
(2) GE rte 
1 


nn rt Dm 


== — 0 hd © — "0 "î" 
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On doit observer que si l’on écrit, pour abréger (2) sous la 
forme 
i=n 


(3) GDMEANE 
LE 


les Yi étant des formes linéaires en Yi, il n’est pas possible de 
trouver des valeurs positives des yi tels que les Yi soient tous 
de même signe et non nuls ; en effet, si de telles valeur des Y 
existaient, G serait positif pour toutes les valeurs positives non 
toutes nulles des x et en particulier des x — y ce qui est absurde, 
puisque d’après (3), G est alors nul. 

Mais il peut fort bien arriver qu’il existe des valeurs des y, les 
unes positives et les autres nulles, telles que les Y soient les uns 
positifs et les autres nuls, à condition toutefois que de deux y et Y 
de même indice, y: et Yi, l’un au moins soit nul quel que soit à ; 
en effet, si l’on prend xi = yi, l'expression (3) de G est alors nulle. 
C’est cette circonstance qui fait la difficulté de l’étude générale 
de l'expression G ; cette étude se présente sous des formes diffé- 
rentes, suivant que n est pair ou impair, en raison des propriétés 
des déterminants symétriques gauches. 

Dans le cas où il y a cinq manières de jouer, il ne se passe rien 
d’essentiellement nouveau par rapport au cas où il y a trois 
manières de jouer. 

Je terminerai par quelques considérations générales sur la 
manière dont se pose le problème pour n quelconque. J’admettrai 
sans démonstration que pour n assez grand il est possible de 
choisir les constantes de telle manière qu’il ne soit pas possible 
de trouver des valeurs positives et non toutes nulles des y de 
telle manière que tous les Y soient tous positifs ou nuls (ou bien 
tous négatifs ou nuls). Dans ces conditions, quels que soient les y, 
du moment qu’ils sont déterminés, les x peuvent être choisis de 
telle manière que G soit positif. C’est là une conséquence qui vaut 
qu’on s’y arrête un instant. 

Précisons tout d’abord en langage ordinaire le fait analytique 
que nous venons d’énoncer. Quelle que soit la manière de jouer 
du second joueur (c’est-à-dire quels que soient les y), du moment 
que cette manière de jouer est déterminée, le premier joueur 
peut s'arranger pour gagner à coup sûr, s’il connaît la manière 
de jouer du second joueur, Cest-à-dire la probabilité pour que ce 
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second joueur joue de telle ou telle manière. Ceci dépasse beau- 
coup la remarque évidente d’après laquelle le premier joueur pou- 
vant jouer À, B, C gagnera sûrement un coup déterminé s’il sait 
comment joue le second joueur. Nous admettons que personne 
ne sait comment jouera le second joueur ; il ne le sait pas lui- 
même ; il déterminera son jeu en tirant au sort dans une urne 
de composition déterminée, la seule chose qui importe, c’est que 
la composition de cette urne soit déterminée, c’est-à-dire que 
l’idée que le second joueur se fait du jeu et de la manière de le 
jouer ne soit pas influencée par des circonstances extérieures, 
dont la principale serait évidemment le jeu du premier joueur. 
S’il en est ainsi, on est conduit à admettre, à moins que ce second 
joueur n’ait un esprit totalement incohérent, que les probabilités 
pour qu’il joue de telle ou telle manière doivent être considérées 
comme intrinsèquement déterminées. La connaissance de ces pro- 
babilités, pour le premier joueur, est un problème d’observation 
qui se double d’un problème de psychologie ; c’est ce problème de 
psychologie qui est le problème principal des jeux où inter- 
viennent à la fois le hasard et l’habileté des joueurs ; pour y 
exceller, il faut être, d’une part, habile aux combinaisons et 
d’autre part bon psychologue et ce second point est peut-être plus 
important encore que le premier. 

Le joueur qui n’observe pas la psychologie de son partenaire 
et ne modifie pas en conséquence sa manière de jouer doit forcé- 
ment perdre vis-à-vis de son adversaire dont l’esprit est assez 
souple pour varier son jeu en tenant compte de celui de l’adver- 
saire. C’est pour cela que tous les traités d’écarté, de bridge, etc., 
ne peuvent jamais suffire pour enseigner à jouer ces jeux d’une 
manière supérieure ; ils permettent sans doute d’éviter des fautes 
grossières, c’est-à-dire les manières de jouer qui seraient toujours 
désavantageuses ; mais il n’est pas douteux que si un joueur suit 
strictement toutes les règles d’un excellent traité, et si son adver- 
saire le sait, cet adversaire peut le gagner en modifiant en consé- 
quence sa manière de jouer. Il serait inextricable de soumettre 
au calcul, dans toute leur complexité, les questions posées par 
ces jeux, mais l'étude des problèmes simples, comme ceux que 
nous avons traités, permet de se faire une idée de ce qui se passe 
dans des cas plus complexes. 

Il serait possible, bien entendu, d'appliquer les considérations 
précédentes à des questions autres que les jeux de hasard, par 


|, | du 4 
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exemple à l’art de la guerre ; la conclusion à laquelle on serait 
ainsi conduit serait encore la même : la connaissance de la psy- 
chologie de l’adversaire doit à chaque instant entrer en ligne pour 
modifier les règles de conduite que l’on adopte. 


3. — Sur les systèmes de formes linéaires à déterminant 
symétrique gauche et la théorie générale du jeu 


C. R. Acad Sc. 184, séance du 10 janvier 1927, p. 52-54 
Note de M. Emile Borel (séance du 4 janvier 1927) 


Dans deux Notes récentes, j'ai indiqué un problème d’algèbre 
qui se pose à propos des systèmes d'équations linéaires à déter- 
minant symétrique gauche d’ordre impair auxquels on est conduit 
par la Théorie générale du Jeu. Diverses communications que 
j'ai reçues à propos de ces notes, et notamment une intéressante 
lettre de M. E. B. Schieldrop, m’ont convaincu que j’avais eu tort 
de ne pas rappeler avec précision le problème de la théorie du jeu 
auquel se rapportent ces systèmes ; en me contentant de renvoyer 
à mes publications antérieures, j’ai rendu difficile la tâche de 
mes lecteurs et je ne les ai pas mis suffisamment en garde contre 
certaines solutions banales qui devaient être écartées. Aussi vou- 
drais-je revenir une dernière fois sur ce sujet en m'’efforçant 
d’éclaircir les difficultés qui m’ont été signalées. 


1. Considérons deux joueurs À et B qui jouent à un jeu parfai- 
tement symétrique (1). Admettons qu’il existe pour ce jeu, n Ma- 
nières de jouer : 


CC: Cn: 


chacune de ces manières de jouer est un code plus ou moins 
complexe fixant la conduite du joueur dans toutes les circons- 
tances possibles du jeu, circonstances dont nous supposerons le 
nombre total fini. Lorsque le joueur À adopte le code Ci et le 


(1) Il existe fort peu de jeux entièrement symétriques, une légère dissymé- 
trie existant presque toujours au début du jeu. Pour appliquer nos considéra- 
tions à un jeu tel que les échecs, par exemple, il faudrait convenir de consi- 
dérer comme une partie unique l’ensemble de deux parties successives, dans 
lesquelles le trait appartiendrait alternativement à l’un et à l’autre joueur. 
Le jeu ainsi défini est parfaitement symétrique. 
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joueur B le code Cx, le gain probable de À à chaque partie est é 
désigné par aix ; la symétrie du jeu entraîne les relations : 


dik + aki = 0 
Supposons maintenant que les joueurs À et B varient secrè- 
tement leurs manières de jouer, les probabilités respectives pour 
qu’ils adoptent le code C; dans une partie donnée étant xi et yi 
Le gain probable de À sera alors, pour chaque partie : 


G = 'aixtiyk 


les indices ti et k étant des indices de sommation. 


2. Nous dirons que la tactique d’un joueur À consiste à choisir 
une fois pour toutes les probabilités x; ; le problème qui se pose 
est le suivant : le joueur B peut-il choisir une tactique, c’est-à- 
dire choisir les yx de telle manière que le joueur A, s’il connaît 
cette tactique, ne puisse cependant pas adopter de son côté une 
tactique rendant G positif ? Si ce choix pour B est impossible, la 
conclusion sera que tout joueur A qui connaîtra la tactique de 
son adversaire gagnera sûrement à la longue, et que par suite, le 
seul moyen pour B de ne pas perdre est de varier constamment 
les probabilités yx, c’est-à-dire d’avoir une tactique incohérente 
ou tout au moins constamment influencée par l’idée qu’il se fait 
de la tactique de A. 

3. Pour choisir entre les deux alternatives précédentes, on 
observe que la valeur de G s’écrit : 

GS rs 
i 
en posant : 
Nr Z dikyk 


Si l’on peut trouver des valeurs positives non toutes nulles 
des yx annulant tous les Yi, ces valeurs annulent G quels que 
soient les x; et le joueur B est sûr de ne pas perdre : il rend le jeu 
équitable en choisissant ces valeurs des yx. 

Si de telles valeurs des y; annulant tous les Yi n’existent pas, 
on peut rechercher des valeurs des yi les unes nulles, les autres 
positives, annulant certains des Yi ; on peut observer alors (1), 
que l’on a, quel que soit i : 

yi Yi —0, 


(1) Voir mes Eléments de la Théorie d babili F iti 
LR Rene te des probabilités, 3° édition, p. 213 
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dans le cas où les Yi non nuls sont tous de même signe. S’il n’en 
était pas ainsi, en effet, l'hypothèse ti — yi qui annule identi- 
quement G devrait en même temps donner à G le signe commun 
des Y; non nuls, ce qui est contradictoire. 

4. Le problème qui se pose est donc le suivant : déterminer les 
aix tels que, quels que soient les yi positifs ou nuls, il y ait des Yi 
non nuls et n'ayant pas tous le même signe. 

Dès lors le joueur A peut, en choisissant convenablement les x, 
donner à G le signe qu’il veut, c’est-à-dire gagner sûrement en 
moyenne. Ce problème, insoluble (1) pour n — 3et n — 5, me 
paraît être également insoluble pour nr — 7. Il serait intéressant, 
soit de démontrer qu’il est insoluble en général, soit d’en donner 
une solution particulière. 


qe 


COMMENTAIRE DES TROIS NOTES D’ÉMILE BOREL 


Nous commencerons d’abord par la reproduction d’un premier 
commentaire que nous avions donné à Bruxelles, devant la Société 
belge de Philosophie des ‘Sciences en 1951 au cours d’une 
conférence sur : le Calcul des Probabilités dans les Sciences 
sociales (2). Puis suivront quelques précisions complémen- 
taires. 


I. — PREMIÈRES OBSERVATIONS 


Dans une note de 1921, Emile Borel (— 1 —) (3) écrivait : 
Les problèmes de probabilité et d'analyse que l’on pourrait se 
poser à propos de l’art de la guerre ou des spéculations écono- 
miques ou financières ne sont pas sans analogie avec les pro- 
blèmes relatifs aux jeux, mais avec un degré de complication 
« en général plus élevé. » Mais dans l'esprit de Borel, il ne s’agit 
pas seulement des problèmes de jeux étudiés à l’origine du Calcul 
des Probabilités et où le gain ne dépendait que du hasard. Dès le 


À À À À 


(1) Voir le livre cité. ; J . 
(2) Le texte ci-dessus reproduit une partie d’une conférence publiée 
_ avec d’autres — dans l’ouvrage : Théorie des probabilités : exposés sur 
ses fondements et ses applications » (publié dans la Collection de Logique 
mathématique, série B), 195 pages, chez Nauwelaert et Gauthier-Villars, 1952. 

(3) Les numéros figurant entre deux traits renvoient à la liste bibliogra- 


phique donnée en fin d’article. 


REvuE D’ECON. POLIT. — TAXE sil 
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début de cette même note, Borel envisage une catégorie nouvelle 
de problèmes : « Considérons, dit-il, un jeu où le gain dépend à 
« la fois du hasard et de l’habileté des joueurs ». Dans une note 
ultérieure (Borel (— 2 —)) reproduite à la page 204 de l’édition 
de 1924 d’un de ses ouvrages (Borel (— 3 —)), Borel généralise 
sa pensée première sous la forme suivante : « L’étude des jeux 
« dans lesquels interviennent à la fois le hasard et l’habileté des 
« joueurs me paraît de même pouvoir fournir l’occasion de 
« recherches mathématiques dont les applications pourront 
« dépasser les limites du domaine restreint auquel est limitée 
« cette première étude : elles pourront s'étendre aux questions 
« très nombreuses dans lesquelles des inconnues psychologiques 
« figurent en même temps que des inconnues algébriques ; mais 
« avant de penser à cette extension, il convient de s’attacher tout 
« d’abord à l’étude approfondie des cas particuliers les plus 
« simples ; la présente note est une simple introduction à cette 
« étude. » 


À 


Ainsi, des 1921, Borel indiquait la portée que pourrait avoir 
dans l'étude des problèmes militaires, économiques, financiers 
et psychologiques, pour tout dire, des problèmes sociaux, une 
théorie minutieuse de ceux des jeux de hasard où intervient 
l’habileté du joueur. Il entreprenait en même temps de résoudre 
les premiers problèmes de cette théorie des jeux, tout en signalant 
que «le seul auteur qui ait étudié un cas particulier du pro- 
blème » qu’il «envisage, est Joseph Bertrand dans le pas- 
« sage (1) de son Calcul des Probabilités qu’il consacre au 
« — Tirage à cinq au jeu de baccara — ; il y distingue nettement 
« le côté purement mathématique du problème, du côté psycho- 
« logique ». 


À 


Mais le problème considéré par Bertrand était très complexe et 
à cette première prise de contact avec un problème d’une nature 
entièrement nouvelle, la solution de Bertrand ne pouvait être que 
très incomplète. Et pour Bertrand, il s’agissait seulement d’un jeu 
de cartes particulier. 

Sept années (2) après le premier mémoire de Borel sur ce 
sujet apparaissait le premier mémoire consacré par von Neu- 


(1) Calcul des Probabilités, Paris, 1889, problème XIX, p. 39-42. 

(2) C’est en 1926 et quelques jours après la quatrième Note (le 7 décembre), 
soit cinq ans après la première Note de Borel, que von Neumann présentait 
oralement devant la Société des Sciences de Gôttingue les résultats impri- 
més ensuite dans son mémoire de 1928. Plus tard, en 1934, R. A. Fisher 
(— 1 —) étudiait, comme Joseph Bertrand, un jeu psychologique particulier. 
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mann (— 1 —) à la même catégorie de jeux de hasard. Ce mé- 
moire allait être suivi de travaux considérables où la théorie de 
ces jeux était développée et appliquée à une nouvelle théorie 
économique, théorie exposée dans le grand ouvrage de von Neu- 
mann (— 2 —) et Morgenstern (— 2 —). Ainsi se trouvait établie 
la justesse des vues prophétiques de Borel (1) et forgé un nou- 
veau maillon dans la chaîne des progrès de la Science écono- 
mique. 

D'ailleurs, entre temps, c’est-à-dire entre la publication du 
premier mémoire que von Neumann consacre uniquement aux 
jeux, et celle de la première édition (1943) du livre de von Neu- 
mann et Morgenstern, où apparaissent les applications écono- 
miques, Borel (— 7 —) prolongeait dans son livre de 1938, les 
résultats de ses premières notes sur les jeux de hasard où inter- 
viennent le hasard et l’habileté du joueur. Précisant la possibilité 
qu’il y avait signalée de l'application de ces jeux à l’art de la 
guerre, il cite ceux qu’il appelle jeux de stratégie et qui sont du 
type suivant : «si deux armées ennemies ont en présence sur 
« n terrains d'opérations .:T, T: .. Tn des effectifs égaux 
€ My My … Mn et que chacune dispose de renforts totaux 
« égaux R, le problème se pose de répartir ces renforts de ma- 
« nière à s'assurer la supériorité numérique sur le plus grand 
€ nombre de théâtres possibles ». Emile Borel cite deux pro- 
blèmes économiques qui sont du même type que ce jeu mili- 
taire : « Soient deux marchands disposant de stocks... ; nous 
« supposons que chez les deux marchands, les stocks ont même 
« composition, même valeur, et que les prix de vente fixés sont 
« identiques. Supposons maintenant que chaque marchand soit 
« disposé à faire un rabais sur ses prix, le sacrifice consenti 
« étant le même chez chaque marchand... Si chaque marchand 
« cherche à répartir son sacrifice de manière à avoir de meil- 
« leurs prix que l’autre sur le plus grand nombre possible d’ar- 
« ticles, nous sommes conduits à un problème tout à fait ana- 
« logue à celui du jeu de stratégie. On peut citer des formes 
« différentes de la même question, par exemple, le cas de deux 
« entrepreneurs, qui, concourant pour un certain nombre d’adju- 
« dications, cherchent à en enlever le plus grand nombre en 
« répartissant leur rabais de la manière la plus judicieuse. » 

(1) Dans son mémoire de 1928, von Neumann cite la note (— 6 —) de Borel 


de 1927. Dans son traité de 1947, il cite seulement, de Borel, son livre (— 5 —) 
de 1937. 
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Dans son livre — qui se termine par une importante note de , 
Jean Ville simplifiant considérablement la démonstration d’un 
théorème fondamental de von Neumann — Emile Borel se. 
contente, en ce qui concerne l’économie, des remarques générales 
citées plus haut et de ces deux exemples. Maïs on voit aussitôt 
que le programme général qu’il propose est très large et peut 
être appliqué de bien des manières, non seulement en utilisant 
une théorie des jeux, mais même en dehors de cette théorie. 

D'autre part, il faut bien reconnaître que si l’on veut arriver 
à une théorie précise, on doit choisir l’une de ces manières, adop- 
ter certaines hypothèses, certaines conventions qui devront être : 
plausibles pour être acceptées au moins provisoirement, mais qui 
ne sont pas inéluctables. 

C’est dans ce cadre, à la fois plus précis et par là-même 
plus étroit, qu’on doit placer l’œuvre mémorable de von Neu- 
mann (— 2 —) et Morgenstern (— 2 —. 

Sous les hypothèses qui, d’après les auteurs mêmes, sont discu- 
tables, maïs qui se rapprochent plus de la réalité que celles de 
la théorie classique, ces deux savants donnent à la théorie écono- 
mique une forme qui conduit à une théorie mathématique entiè- 
rement nouvelle. Cette dernière est très difficile et est loin d’être 
achevée. Nous avons ici deux limitations de la théorie : 


I — On pourrait imaginer d’autres théories visant au même 
but : faire entrer en ligne de compte dans chaque décision indi- 
viduelle les présomptions sur les autres décisions individuelles ; 


II. — Admettant cependant les postulats particuliers aux deux 
auteurs, ces postulats conduisent à des problèmes mathématiques 
qui ne sont actuellement résolus que dans des cas particuliers. 

D'ailleurs, dans la théorie des jeux de hasard psychologiques, 
rien n’impose absolument les postulats mathématiques qui expri- 
meront l'intervention de l’habileté des joueurs. Il faut cependant 
choisir. Dès sa première note Borel se propose « de rechercher 
« s’il est possible de déterminer une méthode de jeu meilleure 
« que les autres, c’est-à-dire qui donne au joueur qui l’adopte 
« une supériorité sur tout joueur qui ne l’adopte pas». Et il 
précise qu’il appelle méthode de jeu «un code qui dans toutes 
« les circonstances possibles (supposées en nombre fini) fixe 
« exactement ce que le joueur doit faire ». C’est dans des termes 
presque identiques que le regretté Wald (— 1 —) décrit le sens 
attribué plus tard par von Neumann à la « Stratégie » choisie par 
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un joueur : « By a strategy of a player is meant a complete plan 
« which specifies what choïices he should make in every possible 
« situation. » 

Borel indique dans sa seconde note : «.… nous devons admettre 
« que les deux joueurs font leurs choix d’une manière indépen- 
« dante et secrète ». Et de même (selon le commentaire de Wald) 
dans la théorie ultérieure de von Neumann, « Each player chooses 
« a strategy in complete ignorance of the choice of its opponent ». 

Comment les probabilités entrent-elles dans les jeux psycholo- 
giques ? Elles le font de deux manières. 

D'abord dans la répartition, qui est aléatoire, des cartes entre 
les joueurs. D’autre part, dans sa première note, Borel citant des 
jeux où il est « possible d'adopter une manière de jouer permet- 
« tant de lutter avec des chances égales contre tout joueur », 
explique que « cette manière de jouer consiste, avant de prendre 
« une décision quelconque, à tirer au sort dans des conditions qui 
« attribuent respectivement » des probabilités déterminées aux 
différents « codes » possibles. 

Dans d’autres cas, ajoute-t-il, « quelle que soit la variété intro- 
« duite par À dans un jeu, du moment que cette variété est 
« définie, il suffit que B la connaisse pour qu’il puisse varier son 
« jeu de manière à avoir un avantage sur À ». 

L'œuvre de von Neumann et Morgenstern, poursuivie bien au 
delà des notes initiatrices d'Emile Borel, est beaucoup trop riche 
pour que nous puissions l’analyser ici en détail. À ceux qui 
n’ayant pas les moyens de lire attentivement les 641 pages de 
leur deuxième édition, mais qui voudraient cependant en avoir 
une idée plus précise que celle que nous donnons ici, nous 
recommandons la lecture des analyses en anglais dues à Hur- 
wicz (— 1 —), Marschak (— 1 —), Wald (— 1 —) et Stone 
(— 1 —) et plus récemment, en français, par Guilbaud (— 1 —). 


*k 
CES 
II. — PRÉCISIONS COMPLÉMENTAIRES 


1. Théorème du Minimum-Maximum 


Dans les commentaires qui précèdent, le fameux théorème du 
Minimum-Maximum n’a même pas été mentionné, parce que 
nous nous adressons aux économistes et que c’est là un théorème 


< 
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de mathématiques pures. Mais puisqu'il intervient dans la théorie 
des jeux psychologiques, nous en dirons quelques mots. 

C’est Borel qui, le premier, a signalé l'importance qu’il y aurait 
dans cette théorie à savoir si ce théorème, appliqué à n manières 
de jouer, est vrai quel que soit n. Il l’a d’ailleurs démontré pour 
n—3etn— 5. Mais il ne l’a prouvé que pour ces valeurs. À von 
Neumann revient le mérite d’avoir dissipé le doute qui subsistaïit, 
en donnant, dès son mémoire de 1928, une démonstration valable 
quel que soit n. (Il a même pu dans la deuxième édition de son 
livre donner une démonstration élémentaire en poussant plus 
loin la simplification due à Ville.) Il a ainsi pu établir la théorie 
des jeux sur un fondement solide. 


Il faut, au contraire, reconnaître que Borel avait commencé 
par douter de la généralité du théorème. Mais on assiste en lisant 
successivement ses notes de 1921 à 1927 à un changement graduel 
d'opinion (1). Ayant démontré le théorème pour n — 3 dans sa 
première note (1921), Borel doute qu’il soit exact pour n > 8. 
L’'ayant démontré ensuite pour n — 5, il doute qu’il soit exact 
pour n > 5. Mais déjà, en 1924, il émet l’opinion que le théorème 
est vrai pour n — 7. Enfin, en 1927, il dit qu’il serait intéressant 
de le démontrer en général pour r quelconque ou de donner un 
exemple particulier où il serait faux. 


On voit que c’est l'hypothèse où il serait toujours vrai qui est 
maintenant présentée la première. 


D'ailleurs peu importe. Même si Borel avait, avant von Neu- 
mann, établi le théorème du Minimum-Maximum dans toute sa 
généralité, non seulement l’originalité profonde de ses notes au 
point de vue économique n’en eût pas été augmentée ni même 
touchée, mais il n’en serait résulté aucun enrichissement de l’en- 
semble des découvertes purement mathématiques par lesquelles 
Borel s’est acquis une réputation mondiale. Il aurait, comme 
von Neumann, simplement enfoncé une porte ouverte. En effet, 
je tiens de MM. Ville et Guilbaud, que le même théorème et même 
des théorèmes plus généraux avaient été démontrés indépendam- 
ment par plusieurs auteurs aussi bien avant Borel qu'avant 
von Neumann. 


(1) C’est pour cette raison qu’il ne nous a pas paru nécessaire de reproduire 
deux Notes qui ne faisaient qu’enregistrer ces variations d’opinion sans rien 
toucher au point de vue de l’économique. 


LA 
2 
ï! 


DANS LA THÉORIE DES JEUX 161 


D'ailleurs M. Guilbaud a attiré mon attention sur la note de 
1926 où Borel signale que : « peut-être l'étude des propriétés 
« géométriques... pourrait-elle être utilisée pour la solution de 
« la question posée» (il s’agit de la validité du théorème du 
Minimum-Maximum). Or, Guilbaud observe que le théorème de 
Stiemke (dont peut être déduit le théorème de von Neumann) 
__ ou ceux des autres auteurs cités plus haut en note, p. 11 — 
a une interprétation géométrique presque évidente. 


9. La théorie économique nouvelle 


Les apports propres de von Neumann et Morgenstern s’éten- 
dent bien au delà du théorème du Minimum-Maximum. Dans 
leur ouvrage de 1947, complété en 1949, apparaissent, entre 
autres, d’une part, l’étude mathématique du cas général de plus 
de deux joueurs, et d’autre part une théorie économique très 
développée (allant bien au delà des quelques exemples, donnés 
par Borel, d'application économique de la théorie des jeux). Les 
deux auteurs. pour édifier leur théorie, ont eu besoin non seule- 
ment de la théorie des jeux psychologiques dont Borel fut l’ini- 
tiateur mais aussi (sous la forme d’une théorie des coalitions) 
d’une théorie du partage social. Cette dernière théorie, qui trouve 
peu d’applications dans les jeux de société, en a beaucoup en 
Economie (voir, par exemple, une théorie de l'inflation par 
Nyblen, etc.). 

D’après M. Guilbaud qui m'a communiqué les explications de 
ce paragraphe, c’est en cette théorie des coalitions que consiste 
l'apport particulièrement original dans le domaine économique 
de l'ouvrage de von Neumann et Morgenstern. 

Aussi riche que soit la contribution de von Neumann et de 
Morgenstern, nous ne pouvons la considérer que comme s’insé- 
rant dans l’évolution progressive de l'Economie mathématique. 
Leur œuvre n’est ni un commencement, ni une fin. Nous ne Sau- 
rions, en effet, adopter l'attitude dédaigneuse des deux auteurs 
pour l’œuvre des grands initiateurs de l'Economie mathématique 
(attitude faisant une exception singulière en faveur de l'Ecole 
autrichienne. Mais on peut deviner l’origine sentimentale de cette 
exception). Les objections faites aux travaux des prédécesseurs 
sont de la même nature que celles qu'on peut présenter contre 
toute théorie : aucune théorie ne tient compte de tout. Il s’en 
trouvera toujours une autre pour mieux faire. Mais la précédente 
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conservera sa valeur comme une approximation moins poussée. 
C’est ce qui arrivera à l’œuvre de von Neumann et Morgenstern. 

Elle sera un jour dépassée. Mais, associée aux notes initiatrices 
d'Emile Borel, elle restera certainement dans l’histoire de la 
Science économique comme ayant apporté des résultats précis 
et ouvert des horizons nouveaux. 


III 


DERNIERS ÉCHANGES 
J. VON NEUMANN. — M. FRECHET 


4. — Observations de J. Von Neumann 


Avertissement de M. Fréchet. — J'ai communiqué mon com- 
mentaire ci-dessus avant sa publication à M. von Neumann. 
Celui-ci m'a envoyé ses observations (en anglais), qui ont été 
imprimées dans le même numéro d’Econometrica que mon 
commentaire. On en trouvera ci-dessous une traduction en fran- 
çais. 


Traduction 


Je pense qu’il n’est pas souhaitable, pour le principe, qu’un 
auteur participe à une controverse en plaidant pro domo, puisque 
le jugement qu’il porte sur une œuvre à laquelle il a contribué est 
nécessairement subjectif. Dans le cas présent, j'espère que ma 
partialité sera quelque peu compensée par mes sentiments d’ami- 
tié et de respect pour le Professeur Fréchet. Je me trouve en 
désaccord profond avec son jugement sur l’évolution de la théorie 
des jeux. En raison de l’importance considérable que j’attache à 
son opinion, je voudrais proposer la mienne, qui est différente, 
aux lecteurs d’'Econometrica, dans la mesure où elle a un carac- 
tère mathématique. Je la résumerai ainsi : 


1° E. Borel est le premier auteur à avoir dégagé la notion d’une 
stratégie, pure ou complexe, bien qu’il n’ait pas dépassé le stade 
du jeu à deux personnes. 

2° La signification de ce concept chez lui fut profondément 
limitée parce qu’il ne sut pas démontrer le théorème déterminant 
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ce qu'est le « Minimax », ni même le supposer exact. Autant que 
je puisse en juger, il ne pouvait exister de théorie des jeux sur ces 
bases, sans ce théorème. En le supposant inexact, Borel admettait 
ce fait que la théorie des jeux telle que nous la connaissons 
aujourd’hui était impossible. 

3° Il en résulte que Borel ne saurait guère être « l'inventeur » 
de la théorie. J'avais moi-même élaboré mes idées sur le sujet 
avant d’avoir lu ses notes ; dont les conclusions négatives sur le 
point fondamental (le théorème de « Minimax » qui seul rend les 
concepts employés incontestablement opérationnels) auraient été, 
au départ, décourageantes. Je suis un peu étonné que le Profes- 
seur Fréchet considère le seul désir de mathématiser des concepts 
stratégiques et la simple définition formelle d’une stratégie pure, 
comme la tâche principale d’un « inventeur » dans ce domaine. 
Durant toute la période en question je pensais qu’il n’y avait rien 
à publier avant que ne soit démontré le théorème minimax. 

4° L'opinion émise par le Professeur Fréchet, que le théorème 
fondamental sur l'existence de stratégies correctes (communé- 
ment appelé aujourd’hui, théorème minimax) était bien connu et 
donc sans rapport avec le sujet, me paraît injuste. I est vrai que 
nous connaissons maintenant plusieurs variantes simples et 
directes de ce théorème découlant de divers théorèmes plus ou 
moins classiques sur les ensembles convexes. Cette relation peut 
maintenant sembler très évidente pour quiconque a eu connais- 
sance de la théorie dans sa forme actuelle. M. O. Morgenstern et 
moi-même, dans notre présentation de 1943, nous sommes effor- 
cés pour des raisons didactiques de souligner cette relation. Tou- 
tefois, la chose ne se présentait pas du tout ainsi en 1921-1938. 
Le théorème et sa relation à la théorie des ensembles convexes 
n’étaient nullement apparents ainsi qu’en témoignent les faits 


suivants : 


a) en 1921 et ultérieurement Borel suppose que le théorème 
est, ou risque d’être faux ; 

b) en 1928 je démontre le théorème en observant sa relation 
à la théorie des points fixes mais pas encore à celle des ensembles 
convexes ; 

c) en 1935 je le généralise (pour les besoins de la théorie des 
prix et de la production) en utilisant de façon encore plus expli- 
cite la méthode des points fixes ; 
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d) il a fallu attendre dix ans après ma première démonstration, 
avant que J. Ville ne découvre en 1938 la relation aux ensembles 
convexes ; 

e) même à présent cette relation ne dit pas tout, ni cequ'ily a 
de plus simple sur ce théorème ainsi qu’en témoignent depuis 
1945, les travaux de S. Kakutani, J. Nash, G. Brown et les miens. 


C’est une erreur courante et facile à commettre, que de consi- 
dérer après coup les développements ultérieurs d’une évolution . 
mathématique comme beaucoup plus évidents et rationnels qu’ils 
ne l’étaient au départ. 

Je n’ai pas besoin de souligner que je n’éprouve que de l’admi- 
ration pour l’œuvre et le génie de Borel et que c’est un honneur 
pour un mathématicien de se rattacher de façon positive à ses 
travaux et d’avoir œuvré dans un domaine qu’il avait lui-même 
parcouru. Cependant, pour les raisons indiquées ci-dessus, les 
mérites que le Professeur Fréchet lui attribue en ce qui concerne 
la théorie des jeux à deux personnes, ne me semblent pas justi- 
fiés (1). 

John von NEUMANN, 


Institute for Advanced Study 
Princeton, New Jersey 


Il est certainement utile d'exposer les arguments contraires à 
la thèse que j’ai soutenue ci-dessus. Je remercie le Professeur 
von Neumann, à qui j'avais communiqué ma thèse, d’avoir pré- 
senté les arguments qui précèdent. Je le remercie aussi d’avoir 
fait connaître des faits qui s'ajoutent à mon commentaire, et 
notamment le fait important qu’il avait élaboré ses idées concer- 
nant la théorie des jeux avant d’avoir lu les notes de Borel. 

Comptant avant tout sur ces notes de Borel, je laisse au lecteur 


le soin de juger. 
M. FRÉCHET. 


2. — Remarques de M. Fréchet 
au sujet des observations de Von Neumann 


Dans la création de la théorie des jeux psychologiques, il me 
semble qu’il faut distinguer plusieurs phases d’égales impor- 
tances. 


(1) Cette traduction est due à l’obligeance de M. E. Lisle. 
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L — D'abord, former le projet, follement audacieux, de donner 
une traduction mathématique à l'intervention de la psychologie 
des joueurs. Combien d’économistes et de mathématiciens 
auraient reculé devant cette entreprise, estimant que l’habileté 
des joueurs était en dehors du domaine des mathématiques ? 


I. — Ayant conçu ce projet, construire un système d’hypo- 
thèses réalisant ces deux conditions contradictoires ; d’être plau- 
sibles (de ne pas trop s'éloigner de la réalité) et, d’autre part, de 
se prêter à une traduction mathématique qui, à son tour, posait 
un problème mathématique. 


III. — Résoudre ce problème purement mathématique. 


IV. — S’'apercevoir que l’ensemble d’hypothèses adopté en vue 
d’une théorie des jeux psychologiques pouvait s’étendre à des 
domaines pratiques très différents : art militaire, économie poli- 
tique, etc. 


Les observations de von Neumann, traduites plus haut, concè- 
dent qu'Emile Borel a, en effet, été un initiateur en ce qui con- 
cerne les phases I et II. Les citations faites dans mon commentaire 
précédent prouvent que Borel a été aussi un initiateur en ce qui 
concerne la phase IV (qui, en fait, s’est présentée à son esprit et 
a été explicitement indiquée par lui en même temps que les 
phases I et I). 


Or, nous nous adressons dans cette revue comme dans Eco- 
nometrica, à des économistes pour qui ces trois phases I, IT, IV 
sont à la fois plus intéressantes et plus accessibles que la 
phase IT et qui attribueront à Borel un grand mérite pour les 
avoir réalisées, avec succès, le premier. 


Ils noteront cependant avec intérêt l'information que nous 
donne von Neumann. € J’ai développé mes idées sur ce sujet 
avant d’avoir lu ses notes ». Toutefois, comme il cite une de ces 
notes [de Borel] dans son premier mémoire, nous devons con- 
clure que, s’il a mûri dans son esprit les idées développées dans 
son mémoire, indépendamment de Borel, il connaissait les idées 
de Borel avant de rédiger son mémoire. 


Reste la phase IT, purement mathématique. Il est naturel que 
von Neumann s’étende particulièrement sur cette phase puisque 
c’est la seule où Borel ne l’ait pas entièrement précédé. Toutefois, 
il y a deux observations à présenter. D'une part, s’il est exact que 
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Borel n’ait pas démontré le théorème minimum-maximum dans 
le cas général, il l’a démontré dans les cas les plus simples et 
d'autre part, il est excessif de dire simplement que Borel ne 
croyait pas qu’il soit exact dans le cas général. J’ai au contraire 
montré dans mes commentaires comment Borel avait peu à peu 
modifié son opinion à cet égard (1). 

Maurice FRECHET. 


{) Pour être complet il faut dire que Borel est devenu maire, puis 
conseiller général et qu’enfin il a été élu député en 1924 et l’est resté jus- 
qu’en 1936. Dans la période d’apparition de ses Notes sur les jeux de 1921 à 
1928, il a donc été pris de plus en plus dans la politique. De sorte qu’après 
avoir jeté au vent les phases I, II, IV les plus originales, il n’a plus eu le 
temps d’étudier en détail le problème mathématique qui restait à résoudre. 
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SUR UN POINT D'HISTOIRE : 
LE NIVEAU DE LA STABILISATION POINCARE 


L'article qui suit a été écrit pendant l’été 1958. Je l’avais rédigé 
pour tenter de rendre aux discussions, déjà passionnées et sou- 
vent aveugles, sur le cours du franc, une objectivité qui leur 
faisait grandement défaut. Je voulais montrer comment le pro- 
blème avait été résolu dans le passé et apporter la sanction de 
l’expérience aux considérations théoriques qui en avaient fourni 
la solution. 

Mais à la fin de septembre 1958, j’ai été chargé de la présidence 
du Comité d'Experts qui devait étudier le problème financier 
français. 

Evoquer les avis que dans la modeste sphère d’un jeune 
« chargé de mission » j’avais été amené à formuler, trente années 
plus tôt, eût provoqué hypothèses et conjectures sur les recom- 
mandations que le Comité allait remettre au Gouvernement. 

J’ai donc demandé à la Revue d'Economie Politique de différer 
une publication, qui est, aujourd’hui, de nouveau, dépourvue 
d'inconvénient. Elle éclaire, rétrospectivement, le problème | 
qu’une fois de plus — et, espérons-le, pour la dernière fois — les 
experts ont dû résoudre. Elle a, en outre, cet avantage de préci- 
ser les considérations que certain d’entre eux, même après trente 
années d’expérience, tenait pour décisives et qui ont motivé, cette 
fois encore, ses avis et ses choix. 

Le texte ci-après est celui de l’article dont la publication avait 
été retardée. 


Les jeunes ne savent pas l'intensité des passions qu’a éveillées, 
entre 1926 et 1928, le problème de la stabilisation du franc. La 
quasi-totalité de l’opinion voulait une solution dont nous savons 
maintenant qu’elle était irréalisable : le retour à la parité de 1914. 


(1) Souvenirs d’un Gouverneur de la Banque de France. Emil i 
Medio on q e. Emile Moreau. Lib. 
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J'ai évoqué dans la préface aux souvenirs du Gouverneur 
Moreau (1) les aspects psychologiques de la controverse. Pour la 
situer je ne peux mieux faire que de reproduire la page de ses 
mémoires où le Gouverneur lui-même résume, en date du 30 mai 
1928, le « drame de la stabilisation » : 


«Ce mol « drame » surprendra, appliqué à un événement qui, 
après le relèvement financier et monétaire accompli en deux ans, 
était dans la nature des choses. L'équilibre budgétaire était 
assuré depuis juillet 1926, la Trésorerie de l'Etat se trouvait en 
super-équilibre, l'assainissement du bilan de la Banque de France 
allait être réalisé, les élections d'avril 1928 venaient de consacrer 
le triomphe de M. Poincaré et des idées de sagesse qu’il représen- 
tait. La situation politique était stabilisée, les finances publiques 
étaient stabilisées. Quoi de plus naturel, dans ces conditions, 
qu’on stabilisât à son tour la monnaie, qui depuis dix-huit mois 
déjà était fixée, en fait, à un niveau immuable ? 

Les choses n'étaient pas si simples. Le redressement de 1926- 
1928 avait rendu, à ceux-là mêmes qui désespéraient de leur 
pays et de ses capacités de relèvement aux heures sombres de 
juillet 1926, la confiance... trop de confiance même. 

Des esprits distingués soutenaient qu’on pouvait ramener le 
franc à sa parité d’avant-guerre, au méme titre que la livre 
sterling. Comme c'était tentant en effet d'annuler ainsi les effets 
de la guerre et de l'après-guerre et de payer les rentiers de l'Etat 
avec la monnaie dans laquelle ils avaient prêté ce qui représentait 
pour eux bien souvent toute une vie de labeur acharné. 

A ceux-là, la spéculation internationale semblait donner raison 
puisqu'elle ne Se lassait pas d'échanger ses dollars et ses livres 
contre des francs, dans l'espoir que ceux-ci seraient finalement 
revalorisés. 

Raymond Poincaré, qui était l'honnéteté même, et qui avait, à 
un point peu commun chez les hommes politiques, le souci de 
l'intérêt public et de la gloire de la France, était au fond de son 
cœur avec les revalorisateurs. 

Mais moi, j'avais le rôle ingrat de représenter les techniciens, 
ceux qui savaient qu'après la saignée financière des dernières 
années, il était impossible de retrouver la parité du franc de 
germinal. 

Je savais que, comme l'avait établi le Comité des Experts dès 
1926, il n'était pas possible de revaloriser le franc au-delà de 
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certaines limites sans imposer un effort de réadaptation particu- 


lièrement douloureux à l’économie nationale Si nous sacrifiions | 


les forces vives de la nation à sa richesse acquise, nous COMPTO- 
mettions le redressement accompli et nous préparions, à plus ou 
moins bref délai, une contre spéculation sur notre monnaie. 

Or la parité de 125 francs pour une livre avait été tenue depuis 
de longs mois. L'économie nationale paraissait y être adaptée. 
C’est donc à ce cours qu’il fallait stabiliser sans retard. 

C’est ce que je fus obligé de dire à M. Poincaré au début de 
juin 1928, en mettant dans la balance de son jugement la menace 
de ma démission. 

La partie était difficile à jouer. Car j'avais contre moi le sen- 
timent de ce qu’il y avait de plus noble dans le pays. Là était le 
véritable drame. À ceux qui me disaient avec le Président du 
Conseil : « Il faut que l’Etat tienne ses engagements, il ne faut 
pas appauvrir les classes moyennes », j'étais obligé de répondre : 
ce n’est pas possible, il faut stabiliser. Aussi respectable que 
soit le passé, il faut songer à l’avenir de la France. » 


La loi du 25 juin 1928 — qui stabilisait légalement le franc : 


au cinquième de sa valeur d’avant-guerre — témoigne du succès 
des efforts du Gouverneur. Ses mémoires constituent, pour l’his- 
toire, le journal de la stabilisation. Mais s’ils précisent tous les 
aspects politiques et psychologiques du problème que posait le 
retour à la convertibilité métallique, ils re contiennent que peu 
de renseignements sur les conditions dans lesquelles le niveau 
auquel elle a été établie — 125 francs pour la livre sterling, 
25 francs pour le dollar — avait été choisi. 

Ce niveau était pratiquement celui de la stabilisation de fait 
assurée par la Banque de France depuis décembre 1926. Les 
mémoires du Gouverneur Moreau ne font allusion au choix de 
ce niveau qu’en date du 20 décembre 1926 : 


« Dans laprès-midi, survient un événement décisif pour 
l'orientation de notre politique monétaire. M. Barnaud, directeur- 
adjoint du Mouvement Général des Fonds, me téléphone avec 
angoisse que le Trésor est débordé par les ventes de devises 
étrangères et qu’il ne peut plus arrêter la hausse du franc. La 
livre est tombée au-dessous de 120 francs et si l’on achète des 
quantités considérables de devises, sa baisse risque de s’accen- 
tuer au delà de toutes proportions raisonnables. 
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Malgré que je ne sois pas autorisé à intervenir par le Conseil 
général, je prends une décision que je considère d'intérêt public. 
Pour éviter un véritable désastre économique, pour empêcher 
l'arrêt de nombreuses entreprises industrielles et commerciales et 
le chômage qui s’en suivrait forcément, je réponds à M. Barnaud 
que je prends la place du Trésor sur le marché des changes et 
que je prie le ministère des Finances de me laisser manœuvrer 
comme je l’entendrai. 


Après avoir raccroché le récepteur, je réunis immédiatement 
dans mon cabinet MM. Leclerc, Rist, Verdier et Platet. Nous 
décidons de défendre coûte que coûte le cours de 120 francs la 
livre et de faire un barrage pour empêcher la hausse ou la baisse 
de notre monnaie. M. Verdier se met au travail immédiatement. 
Nous sommes obligés d’acheter 930.000 livres pour faire remonter 
le cours du sterling à 120 francs. Pour nous garantir contre les 
mouvements du marché de New-York, nous passons, en fin de 
journée, un ordre d'achat de 100.000 livres sur cette place. J’ai 
toute confiance en M. Verdier, qui connaît à fond son métier, et 
qui est très fin et très honnête. S’il est possible de rétablir la 
situation, M. Verdier réussira. 


Dans la soirée, M. Poincaré me fait porter ses remerciements 
par M. Moret. En outre, M. Moret me demande, au nom du 
Trésor, de lui acheter #0 millions de dollars avant la fin de 
l’année. Cette opération va encore nous charger en devises, mais 
j'avais promis de le faire et je tiendrai ma promesse. 


D'ailleurs, j'estime qu'aux cours actuels de la livre et du dollar 
la Banque de France ne prend pas un risque considérable : la 
revalorisation du franc au delà du cours de 120 serait une catas- 
trophe nationale, et je ne puis croire que malgré ses désirs secrets 
et ses conseillers intéressés M. Poincaré s’y laisse entraîner.» 
(pages 182-183). 


Ce témoignage marque l'importance de l'événement qu'ont cons- 
titué La communication de M. Barnaud et le consentement impli- 
cite d’abord, exprès ensuite, de M. Poincaré. 

Mais ce que M. Moreau ne savait pas, c’est que M. Poincaré 
s'était depuis longtemps préoccupé, sur la suggestion de ses colla- 
borateurs techniques et notamment de son chef de cabinet, 
M. Du Buit, — et malgré ses inclinations personnelles — du 
problème de la stabilisation. 
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En août 1926, jeune Inspecteur des Finances, j'avais été chargé 
de mission à son Cabinet, pour y faire une étude sur le niveau 
optimum d’une éventuelle stabilisation du franc. Mon rapport 
avait été remis à M. Poincaré le 20 novembre 1926, alors que la 
livre était à environ 130 francs sur le marché. Il concluait à la 
nécessité de stabiliser le franc à un niveau fixant la livre sterling 
entre 120 et 145 francs. 

J’ai appris, vingt années plus tard, que la thèse de la stabi- 
lisation avait trouvé un allié décisif en la personne de M. Léon 
Jouhaux, alors secrétaire général de la C.G.T. Celui-ci m’a con- 
firmé qu’il avait à l’époque rendu visite plusieurs fois à 
M. Poincaré, pour attirer son attention sur les risques de chô- 
mage qu'une hausse excessive du franc serait susceptible d’en- 
traîner. M. Rist, alors Sous-Gouverneur de la Banque de France, 
nv'a affirmé que l'intervention de M. Jouhaux avait été le facteur 
décisif dans le succès final des efforts du Gouverneur Moreau. En 
tout cas elle explique qu’au cours de ma mission, à une date que 
je n'ai pu préciser, mais qui se situe au cours du mois d'octobre 
1926, M. Poincaré n'ait demandé de faire porter tout spécialement 
mon enquête sur le niveau des salaires. « Je désire savoir, n’avait- 
il dit, quel est, pour chaque industrie, le niveau minimum du 
change à partir duquel elle devrait réduire ses salaires pour 
conserver ses débouchés. » 

Ce souci marque qu’il avait déjà à l'esprit — certainement sur 
la suggestion de Léon Jouhaux — le lien inévitable qui unit le 
niveau monétaire au niveau des salaires nominaux. En recon- 
naissant que le niveau des salaires fixe pour la monnaie une 
sorte de plancher au-dessous duquel on ne saurait descendre, 
Raymond Poincaré a évité à la France le chômage permanent qui 
a ravagé l'Angleterre entre les deux guerres. 

C’est là un principe fondamental, de valeur permanente qui a 
fait de la stabilisation de 1928 un exemple et une leçon qu'aucun 
programme d’assainissement financier ne saurait ignorer. 

Le texte qui suit est la reproduction exacte du rapport qui 
présentait au Président du Conseil, Ministre des Finances, le 
résultat des recherches entreprises sur ses instructions. Il importe, 
pour l’interpréter, de ne pas oublier qu’en 1926 les informations 
statistiques étaient, dans nombre de domaines, rares, difficiles 
à obtenir, et la théorie monétaire elle-même, beaucoup moins 
avancée qu’aujourd’ hui. 
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NOTE SUR LE CHOIX D'UN COURS DE STABILISATION 


Si l’on ne peut, en aucune façon, prétendre fixer a priori un 
cours de stabilisation, il est néanmoins certaines considérations 
générales qui paraissent susceptibles de guider le choix entre les 
différents cours possibles. 

On ne se propose pas ici de les indiquer toutes, mais seulement 
celles d’entre elles qui tirent leur origine de la considération du 
niveau des prix du moment. 

Nous ne nous faisons pas illusion sur la précision du criterium 
qu’elles nous livrent, criterium qui permet de fixer seulement un 
ordre de grandeur et laisse toute leur importance aux considé- 
rations d’opportunité ou de tactique financières, lesquelles ne 
seront pas envisagées ici. 

Au cours de ces développements nous tiendrons pour établi que 
la stabilité d’une devise, à quelque cours qu’elle s’établisse, doit 
avoir pour effet de diminuer grandement la prime d’exportation 
caractéristique des périodes de dépréciation continue. 

Or, cette disparition peut se réaliser soit par baisse des changes, 
soit par hausse des prix intérieurs. 

Dans le premier cas, la stabilisation aura profité aux rentiers 
et, d’une manière plus générale, aux possesseurs de créances 
libellées en francs ; dans le second, au contraire, elle aura été faite 
faite à l’avantage des détenteurs de stocks et des débiteurs. 

Il est hors de doute que dans toute la mesure où l’on y peut 
recourir sans danger, tant pour l’économie nationale que pour le 
succès de l’opération, le premier de ces deux processus est plus 
conforme à l'intérêt général. Chercher à le mettre en œuvre, c’est 
tendre vers un cours de stabilisation aussi voisin que possible de 
celui qui répondrait au niveau des prix du moment. 


Indice des prix 
de gros 100 
en juillet 1914 


Indice des prix 
de détail 100 
en juillet 1914 


Angleterre 

Suède 

Suisse 

Allemagne (100 en 1913) 
Pays-Bas 

Etats-Unis 


Moyenne 


154 (août) 
147  (id.) 
146  (id.) 
7e) 
141 (juillet) 
154 (août) 


145 


162 (août) 
156 (id.) 
157#(4d:) 
146 (id.) 


153 (id.) 
155 


174 SUR UN POINT D'HISTOIRE : 


Pour le déterminer, il conviendrait de comparer le niveau de 
ces prix au niveau mondial ou, d’une manière plus précise, au 
niveau pratiqué dans les pays soumis au régime de la circulation 
métallique. 

Ce niveau toutefois, n’est pas uniforme, ainsi qu’en témoigne 
le tableau ci-dessus, lequel fait état des derniers chiffres connus. 

Le chiffre que l’on obtiendra pour le cours des devises étran- 
gères répondant à la parité des prix sera, toutes conditions égales, 
d'autant plus élevé que sera plus réduit celui auquel on pensera 
voir se fixer les prix-or en France après la stabilisation. Pour 
prendre à cet égard toutes sûretés et ne pas négliger la possi- 
bilité de maintenir en France un niveau de prix inférieur au 
niveau mondial, nous admettrons dans ces développements que 
le niveau des prix-or se trouve défini par celui des prix de gros 
allemands, soit 127, hypothèse qui paraît légitime lorsqu'on 
remarque que le niveau des prix en France paraissait, avant la 
guerre, inférieur au niveau des prix des autres pays européens. 


HT 
nee Valeur probable 
Valeur de ans Cours de à laquelle 


stabili- s’éléverait 
sation l'indice si l’on 


£ Obser- 


l'indice 

français 

le 20 nov. ce répondant stabilisait la 

Rega sept. 1925 à la parité|au cours du franc 
194) É (valeur des prix 
juin allemands 

2 points) 


de l'indice 
allemand 
vations 


100 | 125 


I. Prix de gros : 


Indice général 127 
Indice des produits natio- 
122 
Indice moyen des denrées 

alimentaires 127 


120 
134 


Indice des aliments ani- 


Indice moyen des matières 
industrielles 126 
Indice des minéraux et 
métaux 126 
Indice des textiles 


II. Prix de détail 145 (1) 
127 (2) 


(1) Indice des prix de détail allemands. 
(2) Indice des prix de gros allemands. 
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. Quoi qu’il en soit, le tableau ci-dessus fait connaître, pour 
les différents indices existants, d’une part le cours de stabili- 
sation qui devrait être réalisé pour porter le niveau moyen des 
prix du moment à la parité des prix allemands, d’autre part les 
valeurs que prendraient les divers indices considérés si après 
stabilisation au cours de 100 frs, 125 frs ou 150 frs pour une 
livre sterling (coefficients 4,5 et 6) les prix-or français venaient 
à s’établir à la parité des prix allemands. 


Valeur à laquelle 
devrait s'élever 
? Salaire le salaire horaire 
SRG NE Cours | français pour être 

horaire moyen en de stabili- à la parité 
moyen | Allemagne sation des salaires 

en France exprimé répondant allemands si 

Oct. 1926! 5 frs or [22 Parité] l’on stabilisait 


| exprimé 1 fr. 25 du salaire || 3 livre au cours 
en frs pour 1 RM allemand trance 


III. Salaires : 


Salaire moyen en Fran- 
ce pour 21 professions 
de la région parisienne| 4,81 1,00 


Industries métallurgi- 
ques (chiffres de juil- 
let 1926) 5,30 (1) |1,15 (2) 115 4,60! 5,75 


735 (3) | 135 (3) 136 | 540 | 675 


aux ajusteurs des industries mé- 
aluminium de cuivre et de fer, 


t à 1913 des salaires français et 
é des Houillères et fait 
d résulte 


| Les résultats qui figurent dans le tableau ci-dessus et les 

éléments à l’aide desquels ils ont été obtenus appellent quelques 
observations. 

Si l’on prend la moyenne des cours répondant à la parité des 

divers indices de prix de gros français, on obtient 138 frs pour 

une livre sterling. Il y a lieu de remarquer que ce cours est 
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abaissé surtout par la faible valeur de l'indice des aliments 


animaux, et que la considération du niveau des prix industriels 


conduirait pour la livre sterling, à des cours supérieurs à 150 frs. 

A l'indice des prix de détail correspondraient des cours sensi- 
blement plus faibles : 107,50 si on voulait l’établir à la parité des 
prix de détails allemands, 1925 si l’on se contentait de la maintenir 
à la parité des prix de gros. 

On peut se demander s’il ne serait pas légitime d’accorder 
plus d’importance à ce dernier chiffre qu’au premier. L’indice des 
prix de détail allemands s’est fixé en effet à un cours sensible- 
ment supérieur à l'indice des prix de gros, du fait de la baisse 
‘appréciable dont celui-ci a été l’objet au cours de l’année 1925. 
Etant donné le très large écart qui sépare en France les indices 
de gros et de détail, il semble que l’on ne doive pas envisager un 
renversement du type allemand, et que l’on puisse espérer voir 
pendant longtemps encore les prix de détail rester à un niveau 
inférieur au niveau des prix de gros. 

Au surplus, il est essentiel de retenir que l’indice des prix de 
détail en France n’a qu’un sens très limité, puisqu'il ne com- 
prend que 13 articles dont onze alimentaires — et que l’on ne 
saurait par suite en tirer des renseignements complets sur l’éco- 
nomie générale du pays, et notamment sur les prix industriels. 

Pour calculer le niveau de stabilisation répondant à la parité 
des salaires allemands, une difficulté se présente, tenant à ce fait, 
qu’il n’est pas calculé en France d'indice de salaires, et que les 
documents fournis par l’enquête annuelle de la statistique géné- 
rale (oct. 1926) n’ont pas encore été dépouillés. 

On a cherché à parer à cette lacune en utilisant au prix d’une 
correction globale les résultats fournis par l’enquête de 1925. 

A cet effet on a fait procéder à un dépouillement rapide pour 
38 professions masculines des renseignements adressés à la Sta- 
tistique générale de la France par les conseils de prudhommes de 
40 départements. Le résultat obtenu révèle en moyenne pour 
octobre 1926 une augmentation de 16 % relativement aux salaires 
d'octobre 1925. 

On a alors calculé les salaires horaires moyens d’octobre 1926, 
en affectant de ce coefficient de hausse les chiffres publiés en 
1925. 

Pour déterminer le niveau des salaires allemands, on a recouru 
aux éléments publiés dans la revue Wirtschaft und Statistik 
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d'octobre 1926, p. 714. Le salaire horaire qui figure sur la pre- 
mière ligne du tableau précédent est une moyenne des salaires 
horaires payés en septembre 1926 aux ouvriers qualifiés et non 
qualifiés. 

Pour les industries métallurgiques, les valeurs des salaires 
français ont été fournies par l’Union des Industries métallur- 
giques et minières, laquelle les a d’ailleurs publiées dans le 
numéro de l’Usine du 16 octobre 1926. Les salaires allemands ont 
été encore extraits de la revue Wirtschaft. 

Enfin, pour les Mines, les chiffres utilisés constituent des coef- 
ficients de hausse, les salaires moyens de l’année 1913 étant 
représentés par l'indice 100. Leur origine est indiquée en note 
au-dessous du tableau III. 

Quoi qu'il en soit, les résultats obtenus (115 frs, 120 frs, 
135 frs) se groupent autour du cours moyen de 125 frs pour une 
livre sterling. Toutefois, il y a lieu de remarquer que les salaires 
actuels peuvent être légèrement supérieurs aux salaires retenus 
pour le calcul des indices de la région parisienne ou des indus- 
tries métallurgiques, lesquels datent d'octobre et juillet 1925. 
Dans les mines d’ailleurs. où l’on a tenu compte de la dernière 
hausse réalisée, le coefficient (136 frs) apparaît plus élevé. 

On ne peut se dissimuler d’ailleurs, l’extrême difficulté qu’il 
peut y avoir à préciser des indices de salaires, la rémunération 
ouvrière comprenant, outre le salaire de base, divers éléments 
variables qui en modifient sensiblement le montant. 

La comparaison d’autre part avec le salaire allemand ne saurait 
avoir, du point de vue qui nous occupe, un sens précis que si elle 
s’effectuait à égalité de rendement, ce qui n’est le cas en aucune 
façon. 

Pour toutes ces raisons, on est amené à n’admettre qu'avec les 
plus expresses réserves les résultats qui viennent d’être signalés, 
résultats qui plus encore que les précédents, ne peuvent révéler 
qu’une zone de parité assez large, nullement un cours précis. 


Compte tenu de toutes ces observations, on peut résumer 
comme suit les résultats de la présente étude : 

Si l’on voulait stabiliser actuellement (20 novembre 1926) à la 
parité des prix de gros allemands, il faudrait fixer le cours de la 
livre sterling à 145 frs environ. A la parité des prix de détail 
correspondrait un Cours d'environ 120 frs, et à celle des salaires 
un cours compris entre ces deux limites. 
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Il est essentiel d’ailleurs de ne pas perdre de vue le caractère ! 


provisoire de ces résultats. 

Les prix de gros en effet, suivent de très près la parité des 
changes. Du 2 octobre au 20 novembre, rapportés à la base 100 
en juillet 1914, l'indice général a baissé de 803 à 716 et l'indice 
des produits nationaux de 749 à 710. 

De même l'indice des prix de détail, dont la valeur moyenne 
en septembre était de 590, a atteint le 4 novembre son maximum, 
soit 635, pour retomber le 20 du même mois à 618. 

Si nous insistons ici sur la mobilité de ces divers éléments, 
c’est pour bien marquer qu’ils ne sauraient fournir d'indications 
rigides quant au choix d’un cours de stabilisation. Il est hors de 
doute qu’en fait ils s’adapteront en quelques mois au niveau de 
stabilité qui se trouvera réalisé, seule peut être mise en question 
la plus ou moins grande facilité de cette adaptation, et l’intensité 
des troubles économiques auxquels elle pourra donner lieu. 

Nous rappelons en outre que nous n’avons en aucune façon 
prétendu justifier ici un cours de stabilisation. Nous avons voulu 
montrer seulement à quels cours répondaient approximativement 
les diverses parités actuelles, écartant systématiquement toutes 
autres considérations qui peuvent soit permettre de choisir entre 
ces diverses parités, soit même conduire à leur préférer pour des 
fins économiques ou sociales, un cours qui en soit sensiblement 
différent dans un sens ou dans l’autre. 

Jacques RUEFF. 


k PROGRAMME DE STABILISATION 
ÉCONOMIQUE, FINANCIÈRE ET SOCIALE 
POUR LA FRANCE ® 


Conditions d’établissement d’une économie et d’une société libres 
et stables en France (libéralisme social) 


A la mémoire d’Etienne Mantoux, 
brillant économiste français, mort en 
1945 sur le champ de bataille, sans 
avoir eu l’occasion de contribuer par 
de sages conseils au relèvement de sa 
bien aimée patrie. 
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de monnaie artificielle. 


2. L'usage d’un type auxiliaire (monnaie de crédit couverte à 100% par 
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changes étrangers, à la bourse des valeurs et sur le marché des marchan- 
dises. 
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9. La loi de la limitation de la dette publique conformément aux décisions 
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10. La loi de la limitation de la bureaucratie à sa capacité normale. 

11. La décentralisation administrative. 

12. La loi de l’équilibre des transactions avec l’étranger et de la balance 
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(1) Pour la traduction en français l’auteur veut exprimer ses remercie 
ments à Mlle M. Apchié, Paris. 
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Programme complet de démocratie intégrale (libéralisme social). 
Réformes économiques, sociales et financières afin d'établir 
et de conserver en France une économie et une société libres 
et stables. 


INTRODUCTION 


Les vieilles méthodes ou subterfuges politiques ne marchent 
plus en France ou dans aucun autre pays libre du monde occi- 
dental. Les peuples de France et des autres pays occidentaux ont 
assez souffert d’une «inflation rampante » et de l’intervention 
arbitraire du Gouvernement. La seule manière de réussir avec 
43 millions de soi-disants « français farouchement individua- 
listes » (1) en réalité d'hommes qui n’oublient pas leurs droits 
naturels n’est pas de leur demander de nouveaux sacrifices. 
« L’austérité » ne présente aucun attrait pour un être humain ou 
une nation qui atteint les limites de l’endurance. 

Les citoyens de France et du monde libre cherchent une 
occasion de voir des conditions normales de stabilité dans la 
liberté, afin de jouir de plus de liberté d’action et d'initiative 
pour résoudre leurs problèmes personnels comme bon leur 
semble, c’est-à-dire sans direction ou intervention du Gouverne- 
ment. Aucun homme libre ne se trouvera jamais heureux tant 
qu'il sera entouré d’une chaîne de règlements arbitraires ou 
d'instructions inutiles d’une bureaucratie oligarchique. Dans de 
telles conditions, un homme libre ne peut jamais atteindre le 
maximum d’«ophelimité » expression technique utilisée par le 
célèbre sociologue italien Pareto, qui en langage courant signifie 
l’optimum de bien-être résultant de la réalisation du maximum 
de revenu et de son usage le plus efficace. 

Mais les peuples du monde occidental ne veulent pas seulement 
plus de liberté d'initiative pour résoudre au mieux leurs pro- 
blèmes personnels, ils veulent aussi voir la justice économique et 
sociale « d'équité » (mais non point de parts égales comme quel- 
ques doctrinaires de l’égalitarisme faussent la question), c’est-à- 
dire justice de parts «équitables» en œuvre dans la vie 
quotidienne, en tout temps et pour chaque citoyen, sans égard à 
sa condition comme simple ouvrier, juge, homme d’affaires ou 
fonctionnaire. 


(4) New-York Times Magazine, 25 mai 1957. 


nr 
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La France a assez expérimenté le régime de | « économie 
dirigée » par le Gouvernement maintenant depuis plus de vingt 
ans, mais il n’en est rien résulté, si ce n’est une bureaucratie 
croissante, une continuelle augmentation des impôts et des diffi- 
cultés financières pour le budget de l'Etat aussi bien que pour le 
budget de tout citoyen industrieux. Il n’est pas surprenant que 
la majorité des français ne réagissent pas avec plus d’enthou- 
siasme à de nouveaux projets lorsqu'ils s’aperçoivent qu’il n’y a 
rien de nouveau mais que c’est toujours la même vieille chanson... 
le Gouvernement doit intervenir davantage et il faut augmenter 
les impôts. 

La France n’a pas besoin d’un nouveau Colbert, mais d’un 
Ministre des Finances du calibre de Turgot. Le mémorable Turgot 
fut Ministre des Finances pendant vingt-trois mois. Il trouva les 
caisses publiques vides et l’Etat lourdement endetté. Son pro- 
gramme de redressement fut: « Ni faillite, ni augmentation 
d'impôts, ni emprunt, mais économie ! ». Pendant son ministère, 
chaque mois une sorte d'impôt fut abolie (23 en tout) et quand 
il partit les caisses publiques n'étaient plus vides et beaucoup de 
dettes avaient été remboursées. 

Turgot nous donne un exemple frappant. Si les impôts sont 
peu nombreux et si le niveau de l'impôt ne dépasse pas des limites 
normales, le Ministre des Finances n’a pas besoin de s'inquiéter, 
car le peuple paiera volontairement des impôts normaux. Il est 
encore temps (bien que nous soyons à la onzième heure) de 
suivre l'exemple du mémorable Turgot, qui a ouvert une ère 
nouvelle dans les finances publiques et l’économie nationale — 
une ère de liberté opposée aux arbitraires règlements antérieurs 
de colbertisme. 

La France de 1958 ne s’est pas encore complètement remise des 
dommages de la seconde guerre mondiale et des contradictions 
héritées du passé. Depuis la guerre, il est vrai, la France a fait 
des progrès à bien des égards, mais la croissance économique ne 
s’est pas développée dans des éonditions normales. L'usage de la 
monnaie artificielle (crédit) surtout a été l'instrument le plus 
nuisible qui a produit l'instabilité économique et financière pen- 
dant la croissance de l’économie française. 

En effet, la monnaie artificielle (crédit) émise soit pour des 
objets privés, soit pour le compte de l'Etat, a faussé le taux de 
l'intérêt qui, dans une société libre, doit remplir deux fonctions 
essentielles. 
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1. Maintenir l'équilibre entre «investissements » et « épar- 


gnes ». 
9. Aider les hommes d’affaires à découvrir et à conserver une 
proportion normale entre investissements dans la production de 
« biens capitaux » et dans celle de biens de consommation. 
Toutes les fois qu’on utilise la monnaie artificielle (crédit), le 
taux de l'intérêt est artificiellement bas pendant la période de 
«boom» et artificiellement élevé au cours d’une dépression. 
Dans les deux cas, un taux artificiel d'intérêt rompt tout équi- 
libre possible entre « investissements » et « épargnes ». En outre, 
ce même taux artificiel d'intérêt produit automatiquement une 
disparité, une disproportion anormale entre les investissements 


dans la production de « biens capitaux » et dans celle de « biens 


de consommation ». 

Jetons un coup d’œil sur ce qui se passe lorsque de la monnaie 
artificielle (crédit) est mise en circulation. Puisque ce genre de 
monnaie est fort peu coûteux, toute nouvelle émission «de 
crédits » par des banques équivaut à un affaiblissement de la 
valeur d’une unité monétaire auparavant en circulation. Puisque 
la valeur d’une unité monétaire diminue, la prochaine consé- 
quence est que le prix payé pour l’usage de la monnaie à savoir 
le taux d’intérêt doit baisser aussi. C’est ainsi qu’un taux normal 
d'intérêt après l’émission de monnaie artificielle (crédit) devient 
artificiellement bas. Dès que le taux d'intérêt est artificielle- 
ment bas, un déséquilibre de toute l’économie nationale est 
inévitable. D'abord, les « épargnes » tendront à diminuer et 
les « investissements » à s’accroître. En ce cas, plus le taux de 
l’intérêt est bas, plus grand est l’écart ou la disparité entre les 
deux grandeurs. En effet, les gens économes inclineront moins à 
épargner (le taux de l'intérêt est trop bas) et les gens d’affaires 
au contraire seront portés à demander plus de capital qu’aupa- 
ravant. Maintenant, tant que les banques sont autorisées à ou 
qu'elles peuvent ,prêter ce que nous pouvons appeler du capital 
« artificiel » sous forme de « chiffres vides » dans leurs propres 
livres (purs crédits), on pourrait dire que point n’est besoin 
d’épargnes. À cet égard Keynes avait raison dans sa théorie du 
multiplicateur de ne pas plus s’occuper des épargnes que si elles 
n’existaient pas. 

Mais ce n’est pas tout. Quand le taux de l'intérêt est artifi- 
ciellement bas, les hommes d’affaires sont amenés à investir 
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relativement plus dans la production de « biens capitaux » et 
relativement moins dans celle de «biens de consommation ». 
Cette production relativement moindre de biens de consommation 
n’est qu’une autre forme du phénomène de « surconsommation », 
bien que les gens en réalité n’aient peut-être pas consommé 
autant qu'auparavant. Les erreurs de calcul ne devraient pas être 
considérées comme une sorte d’insuffisances personnelles, ou 
«individuelles» de la part des hommes d’affaires, dans un 
régime capitaliste ou libéral. Ce n’est pas vrai, bien que ce soit 
l'explication répétée dans la plupart des manuels d'économie poli- 
tique. Les erreurs de calcul précitées ont été commises parce que 
nos méthodes modernes de banque, au lieu de fournir un taux 
d'intérêt « naturel » (normal) au sens de Wicksell, comme régula- 
teur jette au contraire sur le marché un taux d'intérêt artificiel- 
lement bas. Le mal n’est donc pas dans la conduite d'hommes 
d’affaires individuels mais dans les imperfections du système 
bancaire moderne. 

Pendant une période de hausse, un taux artificiel d’intérêt 
produit une disparité entre-investissements et épargnes d’une 
part, et investissement dans la production de biens capitaux et 
de biens de consommation de l’autre. C’est la définition classique 
d’un déséquilibre économique et financier pendant une crise à 
caractère d'inflation. C’est Ja maladie dont la France souffre au- 
jourd’hui. 

On entend aisément que lorsque cette disparité entre les deux 
vitalement importantes données économiques attend un point 
maximum d'endurance, le type de déséquilibre et de crise se 
renverse. Les gens commencent à s’apercevoir que quelque chose 
ne va pas dans l’ensemble de l’économie et ils perdent confiance 
dans les banques. La plupart des gens commencent à liquider 
leurs chèques, à retirer leurs dépôts et c’est là ce que les banques 
ne peuvent supporter trop longtemps. Les banques ne peuvent 
jamais dans le régime actuel payer tous les chèques et rembour- 
ser tous les dépôts. Le manque de confiance sur le marché est 
la perte de toute organisation moderne des banques. Sans la con- 
fiance du public, les banques ne peuvent mettre en circulation 
aucune monnaie artificielle (crédit). Dans ces circonstances 
«le run sur les banques » est fatal. Beaucoup de banques font 
alors faillite et les autres ne consentent aucun crédit. En un mot, 
la monnaie de crédit s’évanouit comme un mauvais esprit à la 
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lumière du matin, lorsque les gens ouvrent les yeux et voient 


combien fragile est le fondement de l’organisation moderne des 
banques reposant sur la confiance. La valeur de l’unité moné- 
taire augmente et le taux d'intérêt suit son exemple. La nature 
du déséquilibre et de la crise fomentée dans ces conditions est 
le contraire du type d'inflation à savoir un type de déflation. 
Nous ne nions pas l’existence des phénomènes anormaux tels 
que «sur consommation », « sur importation » ou excédent « de 
dépenses » de la part du Gouvernement, « sur plein emploi » et 
«une hausse » des prix pendant une inflation, ou le contraire : 
«sur épargne », « sur exportation » «insuffisance de dépenses 
de la part du Gouvernement », « chômage » et «une baisse des 
prix » pendant une déflation. Ce sont des faits très réels qu'aucun 
économiste de profession ne niera. Nous discutons seulement des 
causes premières de ces phénomènes anormaux. Un économiste 
keynésien en donnerait une explication psychologique, par 
exemple la tendance à sur épargner pendant une dépression, 
ou à sur consommer ou à vivre au-dessus de ses moyens pendant 
une période d’expansion, ou bien il appliquera le principe bien 
connu du « multiplicateur ». Voilà comment de nos jours s’est 
répandue dans beaucoup de milieux scientifiques la drôle d’idée 
d’après laquelle, par exemple, les sujets britanniques et les 
citoyens français seraient portés à vivre au dessus de leurs 
moyens, c’est-à-dire à sur consommer ou à sur importer pendant 
les temps prospères, ou pencheraiïient à s’enrichir rapidement 
c’est-à-dire à accumuler trop de biens ou à sur épargner pendant 
une dépression. Ce n’est pas vrai, et puisque ce type de raisonne- 
ment provient du grand Keynes, il faut affirmer avec force que 
Keynes, à cet égard, a été victime de la méthode traditionnelle 
(empirique) d’analyse en confondant des « symptômes » (effets) 
avec les « causes internes » des faits observés. Ce qu’il a observé, 
d’un coup de maître, est vrai, mais l’explication qu’il a donnée 
est fausse. Un autre grand penseur avant lui, Karl Marx, fut 
victime de la même méthode empirique d’analyse et de même en 
prenant les « manifestations extérieures » de la question sociale 
pour des « causes internes » et par conséquent en recomman- 
dant avec véhémence une fausse politique dirigée contre les 
«effets» du mal, mais non contre les causes réelles internes. 
Un tiers de la population du globe aujourd’hui doit souffrir à 
cause d’une erreur méthodologique commise par Marx, et les 
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deux autres tiers du monde sont aussi condamnés à souffrir de 
la même erreur méthodologique commise par Keynes. Il est grand 
temps, croyons-nous, de la corriger en remplaçant ou complé- 
tant la méthode traditionnelle d’analyse et de diagnostic par 
une nouvelle d’un caractère scientifique (théorique). Suivant la 
nouvelle méthode l'explication est tout à fait différente. L’« in- 
flation » ou la « déflation » n’est point « l'effet» des faits anor- 
maux de multiples fois répétés que nous avons spécifiés ci-des- 
sus, elle en est plutôt la « cause ». 

Ici, croyons-nous, il devient clair de comprendre quel problème 
cardinal est la recherche d’une « monnaie stable ». On peut dire 
probablement sans exagérer qu'il est possible de juger une 
société libre et stable à l’existence ou à la non-existence d’une 
monnaie stable. On ne peut à la longue atteindre et conserver 
complètement ni la justice d'équité ni la stabilité, sans une 
monnaie stable. Même la forme de gouvernement démocratique, 
autonome que nous aimons tellement dans le monde occidental 
ne peut fonctionner efficacement sans monnaie stable. Quelque 
part et de quelque manière, elle est faussée si et quand la 
monnaie n’est pas stable. 

A cet égard nous devrions apprendre davantage du passé. La 
fausse monnaie (pièces consistant en métaux vils recouverts 
d’un mince placage d’argent ou d’or) contribua beaucoup à la 
ruine du grand Empire romain. La monnaie artificielle sous la 
forme du butin rapporté d’Asie par Alexandre-le-Grand produisit 
une longue inflation en Grèce, non sans irréparables dommages 
pour la civilisation et la culture grecque. La monnaie artificielle 
sous forme de fausses pièces d’or et d'argent « type nouveau » 
contribua fort à la décadence de la vie patriarcale et pacifique 
du Moyen Age. La monnaie artificielle sous la forme de « prises 
de guerre de métaux précieux >» en provenance des nouvelles 
colonies amena la ruine sociale et économique de l'Espagne. Les 
assignats français démolirent l’économie et les finances publiques 
de la France à ce moment là. Inutile de rappeler au lecteur la 
fabuleuse inflation de monnaie artificielle (crédit) sous forme 
de papier monnaie en Allemagne après la première guerre mon- 
diale ou en Hongrie après la seconde. 

Nous voudrions attirer l'attention de l'opinion publique en 
France et dans le monde occidental sur le fait que l'introduction 
d'armes atomiques — tant à l'Ouest qu’à l’Est — qui menace 
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maintenant l'humanité tout entière d’une horrible pensée d’auto- 
destruction a été financée aussi par de la monnaie artificielle de 
crédit (à bon marché). 

En résumé, la France de 1958 souffre surtout des douze con- 
tradictions suivantes, économiques, sociales et politiques. 


1. L'usage de monnaie artificielle (de crédit) incompatible avec 
une économie et une société libres. 

2. La pure spéculation à la bourse des valeurs, sur les 
marchés des changes étrangers et à la bourse du commerce. 

3. Les monopoles privés et publics. 
Une organisation instable des banques. 
Une fiscalité oppressive. 
Une dette publique qui va toujours croissant. 
Une bureaucratie improductive. 
La centralisation administrative. 

9. Des hauts tarifs monopolistiques. 

10. La représentation proportionnelle. 

11. Des interventions coûteuses et inutiles de la part du gou- 
vernement dans les affaires privées des citoyens. 

12. Des syndicats ouvriers à la structure monopoliste. 


D ET re ve 


A la lumière de ces grands maux, c’est notre profonde 
conviction que la majorité des français — sans égard à leur 
affiliation personnelle ou politique — accepteraient un pro- 
gramme de réformes qui vise à restaurer et à remettre sur pied 
l’économie française, les finances publiques et la société sous le 
pavillon de trois grands principes Liberté, Justice et Stabilité. 
De plus, le nouveau programme ne comporte aucune nouvelle 
augmentation d'impôts, aucun emprunt intérieur ou extérieur, 
ou aucune ingérence perpétuelle du gouvernement, ou direction 
par une bureaucratie improductive ou oligarchique, ou aucun 
accroissement de tarifs déjà hauts. Nous refusons de croire que 
la nation qui a tant contribué à la civilisation et la culture mo- 
dernes, la nation qui a produit un Quesnay ou un Turgot, 
hommes éminents qui ont posé les fondements de la science éco- 
nomique (en introduisant l’idée de lois économiques), ne soit pas 
capable aujourd’hui de résoudre ses actuelles difficultés écono- 
miques et financières. 

Dans le respect total des trois grands principes de l'Occident, 
patrimoine chrétien, Liberté, Justice et Stabilité (Ordre et Paix), 
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la France se relèvera promptement de son actuelle crise écono- 
mique et financière. Le reste résultera de la libre et volontaire 
coopération des quarante-trois millions de français, puisque 
toutes les réformes proposées ci-dessous reposent sur leur pro- 
pre intérêt (en tant qu'individus), de la stabilité du gouverne- 
ment français, pour le bien de la nation française comme un tout. 
La France à éprouvé autrefois une sanglante révolution en 1789, 
pour restaurer la Liberté, non pour la seule nation française, mais 
pour toutes les nations du monde. Maintenant la France a une 
occasion d'accomplir une révolution paisible et tranquille pour 
prouver à l’humanité qu’on peut vivre dans une société non 
seulement libre, mais aussi « juste » et « stable ». 

Voici les solutions que nous proposons pour cette tranquille et 
féconde révolution d’un nouveau régime de « démocratie inté- 
grale » et de « libéralisme social ». 


1. L'introduction d’un franc or 100 % et la prohibition légale de 
toute monnaie artificielle. 


Cela paraît une audace presque incroyable de recommander 
aujourd’hui un pur étalon-or — après que le grand Keynes et 
son école ont « vendu » au monde l’idée fausse suivant laquelle 
l'or est un grand mal qui fut largement responsable de la grande 
dépression de 1929-1933. Nous pensons que c’est une fausse 
conclusion parce que la grande dépression a été fomentée non 
par l’usage de monnaie réelle (solide, stable), sous forme d’or 
(comme Keynes le prêchait), mais par l’usage de monnaie « arti- 
ficielle » de crédit (à bon marché, fragile, instable) comme nous 
l'avons démontré tout au long dans notre ouvrage en alle- 
mand (1). 

A ce sujet, nous voudrions prouver davantage que Keynes se 
trompait complètement lorsqu'il condamnait l’or comme un usur- 
pateur dans une société libre, alors qu’à la vérité, ce n’est point 
la monnaie d’or mais la monnaie artificielle (de crédit) qui était 
et qui est toujours la réelle usurpatrice, l’intruse. D'abord, nous 
voulons prouver une fois de plus que la monnaie « réelle » ou 
monnaie « marchandises » (que ce soit sous forme d’or, d’argent 
ou de toute autre marchandise adéquate) est le seul type de mon- 


1) Rugina, Angel N., Geldtypen und Geldordnungen, Fundamente fur: eine 
“A neue Geld und Wistshaftstheorie, Kohlhammer Verlag, Stuttgart, 


West Germany, 1949. 
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naie qui convienne à une économie et à une société libres et stables. 
Lorsque le fondateur de l’école de Lausanne, Léon Walras, cons- 
truisit sa loi de la formation des prix d’équilibre, outre le méca- 
nisme de libre concurrence, il indiqua expressément la nécessité 
d'utiliser seulement de la monnaie réelle qu’il appelait numéraire. 
En effet, après avoir exposé comment joue la loi de l’équilibre 
général en égard à un marché régi par la libre concurrence, 
Walras tirait expressément la conclusion « si on a crié des prix 
en numéraire, la condition d’équilibre général a été remplie 
ipso facto » (1) (2). 

Nous devons reconnaître que Walras ne voyait pas la diffé- 
rence organique dans la nature et le mode de fonctionnement 
entre monnaie « réelle» et monnaie « artificielle» (de crédit), 
simplement parce que de son temps la « monnaie de crédit » 
(pouvoir d’achat abstrait, chiffres sur les livres de banque) 
n'étaient pas considérés du tout comme de la monnaie. Jusqu’à la 
fin du xrx° siècle et même jusqu’en 1929, certains économistes 
refusaient de croire que quelque chose d’artificiel, d’abstrait, des 
nombres purs, pouvait être considéré comme de la monnaie. Il 
fut un temps où, selon les conceptions dominantes, la monnaie 
devait être quelque chose de matériel que vous pouvez toucher, 
comme une pièce ou un billet de banque. Aujourd’hui tous les 
économistes acceptent que notre monnaie prenne la forme abs- 
traite de crédits purs dans une proportion supérieure à 90 %. 

Mais il faut rendre hommage à Walras puisqu'il voyait très 
clairement que la monnaie réelle ou monnaie marchandise appar- 
tient organiquement à une économie et à une société libres et 
stables (2). Le concept Walrasien de l’équilibre général repose en 
fait sur deux grandes hypothèses la «libre concurrence » et 
l’usage exclusif de monnaie réelle ou monnaie marchandises, ou, 
ce qui revient au même, « tous les prix exprimés en termes de 
numéraire », dans son propre vocabulaire. Nous sommes étonnés 
que tant d’économistes citent Walras ou invoquent l’école de Lau- 
sanne, mais qu'aucun — à notre connaissance — n’ait soulevé 
cette question cardinale dans la science économique, à savoir 
qu’un marché de libre concurrence ne peut fonctionner norma- 

(1) Walras, Léon, Eléments d'Economie Politique Pure, éd. définitive La 
Librairie Générale de Droit et de jurisprudence, Paris, 1952 p. 135. 

(2) Lorsque Walras construisait la loi de l’équilibre général, il rappelait 
souvent la marchandise «m» qui servait de «numéraire», Walras em- 


ployait l’expression prix cotés en francs métalliques, c’est-à-dire sans doute 
en monnaie réelle (stable) (ibid. p. 309). 
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lement au sens d’atteindre et de maintenir des prix d'équilibre — 
à moins que tous les échangistes n’utilisent la même monnaie — 
numéraire, disait Walras, monnaie « réelle » ou « monnaie Mmar- 
chandise » dans notre terminologie. 

Nous savons maintenant que nous avons besoin d’un régime 
de monnaie réelle qui puisse assurer l’équilibre des prix. Est-ce 
possible aujourd’hui ? Avons-nous assez d’or et d’argent au 
monde pour introduire un étalon or ou argent 100 % partout où 
l’on désire la stabilité monétaire ? C’est encore une vieille contro- 
verse entre économistes. Nous sommes convaincus qu'il y a 
aujourd’hui au monde assez de métaux précieux pour introduire 
un tel étalon pur. Nous pouvons appuyer notre opinion en ajou- 
tant que ce qui importe dans une économie nationale n’est point 
la quantité absolue de la monnaie en circulation. En effet une 
grande quantité de monnaie produira un niveau élevé des prix et 
une petite quantité de monnaie l’abaissera, sans aucun signe 
d'inflation ou de déflation tant qu’on utilisera seulement de la 
monnaie « réelle». On verra plus tard lorsqu'on en viendra à 
l’application pratique comment peut être institué et mis en circu- 
lation le franc or 100 %. | 


2. L'usage d’un type auxiliaire (commun) de monnaie de crédit 
réel couvert à 100 % par certaines marchandises françaises 
figurant dans le commerce international (blé, soie, bois, vins 
et liqueurs, automobiles, etc.). 


Pour donner plus d’élasticité au régime monétaire et pour 
permettre aux Français de voir que c’est la majorité d’entre eux 
et non le Gouvernement ou la banque centrale, ou les autres 
banques, qui décide quotidiennement de la quantité efficace de 
monnaie, il serait, à notre avis, bon d’autoriser légalement l’émis- 
sion et l’utilisation de ce que nous voudrions appeler monnaie 
« réelle » de crédit et qui n’a rien à voir avec le type actuel de 
monnaie « artificielle » de crédit. En soi, c’est une autre forme 
de monnaie réelle, une sorte de monnaie d'appoint, qui au lieu 
d’être garantie par la monnaie ou la marchandise étalon officiel, 
l’est au même degré, c’est-à-dire à 100 % par certaines marchan- 
dises « courantes » ou les plus utilisées figurant dans le commer- 
ce international. Comment pratiquement dans la vie quotidienne 
les deux sortes de monnaie fonctionnent-elles dans les affaires 
et toutes les autres activités de tout le pays ? Il faut d’abord que 
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l'administration de l’émission des deux sortes de monnaie soit 
confiée à une banque centrale qui soit indépendante. 


3. Une banque centrale complètement indépendante. 

Par banque centrale indépendante nous entendons une insti- 
tution qui fonctionne — conformément à une loi ou à des règle- 
ments monétaires — pour fournir le pays donné de monnaie 
réelle, sans aucune dépendance à l’égard de ou intervention de 
la part du Ministère des Finances, ou des banques ou d’aucune 
autre institution. Cette banque indépendante, analogue à la 
banque d’Angleterre avant 1945, a deux fonctions essentielles : 

1. Fournir de la monnaie réelle au fur et à mesure des besoins 
du jour et après les décisions et la voix de la majorité du peuple. 

2. Veiller à maintenir en tous temps la stabilité de l’étalon 
officiel des valeurs ainsi que de toute l’organisation monétaire 
et prendre les mesures nécessaires à cet effet. 

La banque centrale indépendante doit être administrée selon 
de sains principes économiques. 

Puisque nous devons avoir deux sortes de monnaie en usage, 
il serait, croyons-nous, bon de diviser la banque centrale en deux 
départements avec une administration séparée mais une direction 
unifiée. 

Le département À de la Banque de France serait, dans notre 
cas, chargé d'émettre de la monnaie sous forme de pièces d’or ou 
de billets ou de dépôts intégralement couverts par de l’or. Une 
monnaie réelle d’appoint pourrait être instituée par des pièces 
d'argent dans les mêmes conditions de contenu 100 % pur, bien 
entendu avec l’autorisation des alliages techniques pour donner 
la résistance nécessaire aux pièces d’or et d’argent. 

Le département B de la Banque de France émettrait seulement 
de la monnaie « réelle » de crédit c’est-à-dire des billets de ban- 
que ou des dépôts intégralement couverts par certains pro- 
duits français figurant dans le commerce international comme 
le blé, la soie, le bois, le vin, les liqueurs, etc. Ces produits 
devraient être normalisés et déposés dans des magasins spéciaux, 
administrés par la Banque de France et dispersés dans tout le 
pays pour la commodité du public, c’est-à-dire près du lieu 
d'origine des produits respectifs. Aussitôt que ces produits seront 
présentés aux magasins de la banque centrale, la direction de la 
banque les paiera au prix officiel du marché, moins tous les frais 
de manipulation, et, bien entendu, un certain pourcentage de 
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risque minimum impliqué dans ce genre d'opérations. Le 
département B de la banque centrale ne recherchera point de 
bénéfice, exactement comme le département A. Ces biens devien- 
nent la propriété de la banque centrale d’une manière condition- 
nelle. La loi oblige la banque centrale, département B, à accepter 
de convertir à tout moment et sans aucune condition tous billets 
ou dépôts résultant de ces opérations en l’une des nombreuses 
marchandises admises en garantie de ce type de monnaie de 
crédit « réelle ». 

Les billets de banque couverts intégralement par de l'or, de 
l’argent ou toute autre marchandise normalisée auraient absolu- 
ment les mêmes forme, modèle et qualité de papier à une seule 
différence près, à savoir, qu’il y aurait une spécification sur la 
nature de la garantie qu’elles ont (or ou en « autres marchandises 
normalisées »). Autrement dit, pour éviter des confusions, des 
malentendus et d’autres difficuités possibles, la loi devrait expli- 
quer que, bien que la monnaie « officielle » et la monnaie « cou- 
rante » soient utilisées avec la même valeur pour toutes sortes de 
transactions dans les affaires officielles ou privées, elles ne sont 
et ne peuvent être interchangeables sans condition. En pratique, 
naturellement les deux formes de monnaie circuleront et change- 
ront de mains sans aucune demande de préférence (l’une pour 
l’autre) tant que les principes de ce régime monétaire seront 
respectés. 

La condition essentielle, que la présentation de l'or, de l’argent 
ou d’un quelconque des produits normalisés à transformer en 
monnaie soit liée au coût effectif de cette opération, remplit la 
fonction essentielle d’amener et de maintenir l’équilibre entre le 
secteur monétaire et le secteur marchandises de l’économie natio- 
nale. En effet, tant que les gens pourront vendre de l’or, de l’ar- 
gent et d’autres marchandises sur le marché ordinaire avec un 
taux de profit raisonnable, normal, ils préféreront le faire plutôt 
que de se précipiter sur la banque centrale. Dans de telles condi- 
tions de prix d'équilibre on n’a pas besoin de plus de monnaie et 
par conséquent dans notre régime de monnaie réelle la quantité 
de monnaie en circulation ne variera point, encore que la produc- 
tion d’or et d’autres marchandises puisse augmenter. 

Lorsque les gens, cependant ne pourront obtenir de transac- 
tions raisonnables sur le marché ordinaire, c’est-à-dire lorsqu’on 
observera une tendance à une baisse plus ou moins générale des 
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prix, pour diverses raisons qui ne nous intéressent pas ici, les 
mêmes gens préféreront aller à la banque centrale et accepter une 
réduction de prix égale au coût supplémentaire, peut-être 2 
ou 3 %. De cette manière ils seront sûrs de pouvoir vendre leurs 
marchandises. En conséquence, de la nouvelle monnaie sera créée, 
et mise en circulation et la baisse générale des prix ne pourra 
dégénérer en déflation ou dépression. Mais lorsqu'il y aura à un 
autre moment une tendance oppressive à une hausse générale des 
prix, alors encore les mêmes gens iront peut-être à la banque 
centrale, y déposeront les billets et les dépôts qu'ils ont dans les 
banques et sans aucune perte ils recevront la même marchandise 
à un prix relativement plus bas que celui du marché. Dès qu'ils 
préféreront agir ainsi, la quantité de monnaie en circulation 
diminuera automatiquement et la précédente hausse générale des 
prix ne pourra dégénérer en inflation ou en période d’activité 
excessive et malsaine. 

C’est le mécanisme caché et pourtant très efficace du régime 
de monnaie réelle avec une élasticité normale qui peut donner à 
un pays quelconque une monnaie stable. Il y a pourtant une 
difficulté de nature technique dans le système qui en soi n’a pas 
de rapport avec la structure d’un système praticable. La monnaie 
réelle que nous proposons n’est pas un instrument parfait, mais 
aucune institution humaine n’est parfaite. La difficulté technique 
se trouve dans la condition que le prix de l’or, utilisé comme 
matière de l’étalon officiel, soit flexible et cependant équilibré de 
manière à montrer en tous temps cette position voisine du point 
d'équilibre où le prix égale le coût marginal exactement comme 
toute autre marchandise sur un marché libre. Nous ne discute- 
rons pas ici cette difficulté technique, qui en soi se réfère seule- 
ment à l’or utilisé comme matière de l’étalon officiel des valeurs. 
Pour plus de détails sur cette question nous pouvons renvoyer 
à des études antérieures (1). 


4. Démonstration pratique de la manière dont un régime de 
monnaie réelle peut être introduit en France dans les cir- 
constances présentes. 


Quelle est la procédure pratique que la France devrait 
maintenant suivre pour appliquer une monnaie réelle, stable ? 
C’est le problème que nous voulons discuter ici. 

(1) Rugina, A, Pourtant la monnaie neutre est possible (« Undes kann 


doch HAE Geldgeben ») in-Weltw. Archiw Bd. 67-1951 Heft 2 p. 57 
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D’abord, le Gouvernement français devrait décider d’une date 
déterminée où la réforme va être appliquée et publier d'avance 
tous les détails de l’opération. Avant qu’on ait convenu de la date, 
tous les prix devraient être libres. Nous devons donc connaître les 
données suivantes. 

1. La quantité de monnaie artificielle (de crédit) en circulation 
émise soit par la Banque de France, soit par les autres banques. 
Le but est de connaître le volume réel, à cette date, des billets 
de banque et des dépôts en banque non couverts. Cela peut se 
faire sans grandes difficultés par une coopération volontaire de 
toutes les banques. Supposons qu’à la veille du jour X (de l’intro- 
duction de la réforme) nous trouvions en France 24.997,5 mil- 
liards de francs de monnaie de crédit non couverte. 

9. Nous supposons que la quantité de réserves d’or (pièces, 
lingots et devises or) possédées par la Banque de France ou par 
l'Etat français, qui en elles-mêmes sont la propriété de la nation 
française au jour X, est représentée par 625 tonnes d’or, ou, 
autrement dit, équivaut à 625 milliards de milligrammes d’or. 

3. La quantité d’or contenue dans une unité monétaire, soit 
dans un franc-or. 

Nous supposons que le gouvernement français ait décidé 
d’avoir le franc-or égal à 250 milligrammes d’or à 9/10 de fin. 
Les réserves d’or sus-dites auront donc automatiquement une 
valeur de 2,5 milliards de francs. C’est la quantité de monnaie 
réelle sous forme officielle qui au jour X remplacera toute la 
monnaie artificielle de crédit, sans oublier qu’il faudrait ajouter 
2,5 milliards pour avoir le total de 25.000 milliards de francs de 
la circulation monétaire et des réserves de la France à la veille 
du jour X. 

Changer 25.000 milliards en 2,5 milliards signifie que nous 
appliquerions un taux d'échange de 10.000 anciens francs (arti- 
ficiels) pour un nouveau franc or. Le taux d’un nouveau franc-0r 
pour 10.000 anciens francs devrait s’appliquer sans aucune dis- 
crimination que l’ancienne monnaie provienne de particuliers, de 
banques ou d’établissements publics. 

Il y a une autre procédure clef qui devrait s’appliquer en même 
temps que la réforme, à savoir que tous les prix, tous les impôts, 
toutes sortes de droits ou d’obligations, de nature nationale ou 
étrangère devraient être réduits dans la même proportion de 
1 pour 10.000 automatiquement. Ainsi nous éviterions toute 
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confusion ou dommage envers quiconque réside dans ce pays ou 
fait ordinairement du commerce avec ce pays. Dans le passé, des 
réformes analogues ont fait un tort incalculable à des citoyens 
innocents soit par de savantes discriminations en faveur de l'Etat 
ou des banques, soit — ce qui était encore pire — par l’absence 
de dispositions légales à l’effet de réduire tous les prix, impôts, 
droits et obligations proportionnellement à la nouvelle quantité 
de monnaie. Dans notre cas, débiteurs et créanciers sont traités 
de la même manière juste, équitable. 

Les secteurs privé et public de l’économie française pourront 
franchir le jour X sans aucune perturbation parce que au jour X 
il n’arrive rien d’autre que l’opération chirurgicale d’enlever et de 
déraciner un cancer. En termes économiques simples, la monnaie 
artificielle (instable) est remplacée par la monnaie réelle, stable. 

Le départementA de la Banque de France est chargé de l’opé- 
ration. Quiconque dès ce moment présentera de l’or à ce départe- 
ment pourra recevoir des pièces d’or, des billets de banque con- 
vertibles en or, ou des dépôts en banque convertibles en or au 
prix de 4.000 francs-or pour 1 kilog d’or, moins la somme des 
frais effectifs. Le prix officiel est en ce moment de 4.000 francs 
le kilog. Le prix variera peut-être au bout d’un certain nombre 
d’années, mais la teneur du franc français demeurera stable à 
250 milligrammes d’or pour un franc tant que la nation fran- 
çaise voudra d’une unité monétaire de cette valeur. 

Le département B de la Banque de France devrait s’apprêter à 
commencer ses opérations tout de suite après le jour X. La 
Banque centrale devrait être autorisée à utiliser une émission 
spéciale de billets pour financer la construction des bâtiments 
nécessaires pour les magasins dans tout le pays. Le gage de cette 
émission spéciale de billets sera les nouveaux bâtiments et les 
billets ne seront pas convertibles, mais transformés plus tard en 
une sorte de capital régulier du département B de la Banque de 
France. Toute sorte de différence positive (gains) résultant de la 
bonne administration de la part du département B devrait être 
utilisée plus tard pour détruire cette émission spéciale, 
ou retirer le capital, s’il y avait eu une émission de capital. 

Il y aura de nouvelles affaires et de nouveaux emplois avec ces 
magasins spéciaux pour permettre à l’économie française de 
fonctionner à plein, mais il n’y aura pas de risque d'inflation ou 
de déflation. Nous ne savons pas, et nous n’avons pas lieu de 
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nous en inquiéter, combien de monnaie « réelle » de crédit entrera 
en circulation avec le dépôt au département B de la Banque de 
France des marchandises internationales qui auront été choisies. 
En principe, nous pourrions indiquer qu’autant de monnaie réelle 
de crédit entrera en circulation que la majorité des français 
le voudront, dans les limites naturelles de ce qu'ils peuvent se 
permettre d’avoir. En tout cas, la monnaie « réelle » de crédit, 
comme on l’a montré précédemment a un mécanisme autonome 
dans son fonctionnement et n’étant pas légalement convertible en 
_franc-or officiels, son émission n'’affectera pas directement la 
valeur de l’étalon officiel. Les français auront enfin l’occasion 
d’être aussi industrieux qu’ils peuvent l’être pour atteindre le 
maximum d’ophelimité (Pareto), c’est-à-dire l’optimum de bien- 
être, exprimé en termes économiques et sociaux. Ces solides 
fondations économiques et sociales sont toujours le terrain néces- 
saire pour permettre le développement d’une vraie culture et 
pour améliorer les êtres humains dans des sociétés organisées. 

C’est la première condition pour restaurer l'équilibre et la 
stabilité de l’économie française et du budget de l'Etat français. 
Tant que l’on conservera ce régime de monnaie réelle, la France 
pe courrera aucun risque d'inflation, ni de déflation, en suppo- 
sant bien entendu toutes les autres réformes qui sont présentées 
plus loin dans notre projet. Pour réaliser le régime nouveau de 
monnaie stable, la France n’a besoin d'aucun emprunt intérieur 
ou extérieur, et elle n’est pas obligée de dépenser ses réserves au 
Fonds monétaire international ou à l’Union européenne des paie- 
ments. 

Aussi important est le fait que tous les produits normalisés 
déposés dans les magasins de la Banque de France et contre les- 
quels on a mis en circulation la monnaie réelle de crédit repré- 
sentent un capital social et économique de valeur à la libre 
disposition de la nation française à tout moment. 


5. La loi de la stabilité des transactions économiques sur le 
marché des devises étrangères, à la bourse des valeurs, et 
sur le marché des marchandises. 


La libre et pure spéculation (appelée marché à terme, en 
réalité institution du jeu) sur les devises étrangères comme sur 
les autres marchés des valeurs ou des marchandises, est l’ennemi 
intérieur numéro ? de la France. Il est étonnant de voir qu'aucun 
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des grands économistes (1) n’analyse la différence entre les tran- 
sactions « réelles » (gens qui ont épargné quelque argent et 
cherchent sincèrement un bon et sûr placement, en monnaies 
étrangères, actions ou obligations) et la pure spéculation (tran- 
sactions « abstraites ou à terme») qui n’a rien à voir avec la 
demande et l’offre « réelles » du capital. 

En régime de monnaie stable, si seules étaient autorisées à la 
bourse de Paris et partout dans le monde occidental des transac- 
tions réelles, alors nous pourrions être sûrs que les prix des 
devises étrangères, des actions, des obligations ou de toute mar- 
chandise internationale auraient seulement des fluctuations 
« normales », « naturelles » ou « simples » autour de la tendance 
permanente vers des taux d'équilibre résultant d’une égalité entre 
demande et offre de capital. 

La spéculation pure, appelée par euphémisme « marché à 
terme », toutes les fois qu’elle est laissée libre, à cause du fait que 
« rien de réel » n’est vendu ou acheté (les positions étant des chi- 
fres « vides » ou « imaginaires » de demande et d'offre de devises 
étrangères d'actions, d'obligations, de marchandises) aboutit logi- 
quement à des fluctuations « artificielles » des prix. Les cours de 
la bourse monteront ou descendront suivant le parti de spécula- 
teurs qui est le plus fort à un moment donné. Si les spéculateurs 
à la hausse sont les plus forts, alors inévitablement les prix 
monteront. Ensuite ces prix artificiellement enflés sont acceptés 
immédiatement comme prix officiels non seulement aux alentours 
de la bourse maïs dans tout le pays et, s’il s’agit de marchandises 
internationales ces prix « artificiels » fixés à Paris, Londres ou 
New-York s’imposent à tout le monde libre. 

Si, à un autre moment le groupe qui spécule à la baisse se 
trouve le plus fort, alors les cours de la bourse retomberont. 
Aucune puissance au monde ne peut empêcher cette baisse « arti- 


() Une notable exception est Alfred Marshall qui dans ses Principles of 
Economics (8° édition, p. 99) en note écrivait textuellement : On comprendra 
naturellement que «la loi de la demande» ne s’applique pas à la demande 
dans une campagne entre groupes de spéculateurs. 

Ailleurs Marshall voyait que « une grande part de cette spéculation s’asso- 
cie avec une stratégie antisociale et même avec une manipulation malfai- 
sante des sources sur lesquelles les capitalistes se règlent » (ibid., p. 119). 
Mais s’il pouvait voir que la spéculation représente une institution « anti- 
sociale », il n’était pas capable de recommander une solution énergique et 
efficace sauf d'apprendre aux spéculateurs comment pratiquer une sorte de 
« chevalerie économique » (ibid.). 
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ficielle» des prix d’affecter toute une économie nationale, ou 
même tout le monde libre fomentant très facilement une dépres- 


sion et du chômage. En fait, c’est ainsi qu'a commencé la grande 
dépression de 1929. 


Dans ces conditions nous recommandons que l’on promulgue 
en France une loi constitutionnelle de stabilité pour les transac- 
tions économiques sur les devises étrangères, à la bourse des 
valeurs, à la bourse du commerce. Cette loi devrait obliger toutes 

_les opérations sur ce marché à présenter un caractère « réel », 
c’est-à-dire qu’on devrait permettre seulement des transactions 
réelles. Les « options » spéculant sur la structure à venir des prix 
(que personne ne connaît ou ne peut anticiper avec exactitude) 
devraient être déclarées « illégales », comme toute autre forme 
de jeu organisé avec des peines sévères en cas d'infraction. Si dans 
une société libre on ne peut interdire à des citoyens privés de 
faire entre eux des paris sur de futurs événements, c’est à cause 
du caractère très personnel de tels paris. Mais la même société 
libre ne peut permettre à ce mal individuel de se muer en mal 
social en organisant le jeu comme un commerce d’où tirer 
un revenu régulier ou des gains iniques. Que nous le nommions 
« marché à terme » ou « pure spéculation >» ou bien « options », 
il n'importe car en réalité nous avons affaire à un type d’institu- 
tion de jeu qui sur le marché des devises étrangères à la bourse 
des valeurs ou sur le marché de tout autre marchandise repré- 
sente une source de variations « artificielles » des prix et par con- 
séquent constitue un dommage pour la société dans un pays libre. 
Si dans les sports et les courses de chevaux, par exemple, le jeu 
organisé n’est pas encore considéré en général comme contraire 
à l’ordre social c’est parce que dans cette sorte d’activité les prix 
des marchandises quotidiennes ne sont pas intéressés comme 
dans le cas de transactions analogues sur les devises étrangères, 
dans les bourses des valeurs et du commerce. Au nom de la 
justice économique et sociale, nous ne pouvons laisser un pays 
de millions de gens industrieux souffrir par le fait de variations 
artificielles des prix causées par des transactions à terme unique- 
ment pour favoriser les intérêts acquis de quelques gros joueurs. 
Ce sont les raisons pour lesquelles nous croyons qu’une loi de 
stabilisation des marchés des devises étrangères, de la bourse 
des valeurs et de la bourse du commerce, dans le sens indiqué 
ci-dessus s'impose dans toute société libre. 
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6. La loi de la justice économique d’équité incorporée dans une 
loi constitutionnelle du taux normal de profit, ou la loi de 
l'équilibre entre les prix et leur coût marginal. 


Le mal du monopole (pouvoir économique d’élever les prix 
au-dessus de leur coût marginal et d’engendrer ainsi un bénéfice 
supplémentaire monopolistique) doit lui aussi nécessairement 
être déraciné, si nous voulons avoir la paix sociale en France ou 
dans un pays quelconque du monde occidental. Jusqu’à présent, 
les législations de toutes sortes qui remettent le contrôle des 
monopoles directement dans les mains du Gouvernement ont 
échoué. La difficulté se trouve dans le fait que le mal du monopole 
et ses principales causes n’ont pas été décelées précisément. On 
croit plus ou moins généralement que le mal du monopole dérive 
de l’existence de grandes entreprises. Cette opinion n’est pas tout 
à fait juste, et nous donnerons un exemple pour illustrer notre 
position. Lorsque Henry Ford conçut l’idée de fabriquer des voi- 
tures au plus bas coût possible et de les revendre au plus bas 
prix possible, il n’avait rien d’un monopoleur, tant qu'il 
suivait réellement en pratique ce principe, même s’il gagnait 
peut-être des millions de dollars. La raison de notre position 
est simple. Le plus bas prix possible en régime de concurrence 
parfaite égale le plus bas coût possible, appelé scientifique- 
ment « coût marginal » ou « coût total moyen de l’unité » 
où l’on comprend un taux normal de bénéfice. Henry Ford, donc, 
avec son principe de faire des affaires au plus bas prix possible, 
agissait en accord avec la règle fondamentale d’un régime de 
concurrence parfaite, et, par conséquent, il n’avait rien d’un 
monopoleur. Nous pouvons en conclure aisément que toute 
grande entreprise qui — librement ou contrainte par la loi — 
suit le principe des affaires de Ford ne devrait jamais être consi- 
dérée comme un « monopole au nom de la justice. 

À la lumière de cet exemple nous pouvons définir le monopole 
comme toute entreprise, grande ou petite, qui est capable d’user 
et use d’un pouvoir économique (par des procédés directs ou in- 
directs) pour élever ou maintenir des prix au-dessus du niveau 
du coût marginal et réaliser ainsi un bénéfice supplémentaire, 
injuste. Une petite entreprise dans un coin reculé d’une ville ou 
d’une région, peut être en réalité un monopole au même degré 
qu’une grande entreprise qui fait de la stratégie du marché. Dans 
les deux cas, un bénéfice supplémentaire, injustifié, est pris du 
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revenu courant (actuel) des consommateurs et s’accumule dans 
une seule main ou dans un petit nombre de mains, soulevant 
ainsi dans une société libre la question dite « sociale » ou l’enve- 
nimant. En conclusion les monopoles — petits, moyens ou grands 
__ sont un grand mal social qui empêche une société libre de 
devenir stable. 

Nous pensons que l’on peut résoudre une fois pour toutes le 
vieux problème des monopoles en général en votant une loi cons- 
titutionnelle de justice économique d’équité. Cette loi obligerait 
tous les entrepreneurs individuels, les sociétés privées ou publi- 
ques et quiconque échange quelque chose exprimée en monnaie 
— soit temporairement soit à titre de profession — à respecter 
cette loi de justice économique et à calculer le prix en sorte qu’il 
se compose de tous les éléments de coût réellement rencontrés, 
plus un taux normal de bénéfice spécifié par la loi. L'application 
de cette loi permet de réaliser la règle fondamentale d’un véri- 
table marché de concurrence d’égaliser les prix avec leurs coûts 
marginaux, comme Walras la montré dans son système clas- 
sique d'équilibre général. 

. Pour suivre le principe dé justice économique d'équité, la loi 
devrait déterminer le taux normal de bénéfice par rapport soit 
au capital soit au montant des avoirs nets engagés. 


TABLEAU Î DES TAUX LÉGAUX DE BÉNÉFICE NORMAL 


Montant des avoirs nets ou du capital Taux légal de bénéfice 
Jusqu’à 50 nouveaux francs Or ..-.:::: 10 % 
entre 50 et 100 francs or ............: 8 % 
entre 100 et 250 .......... ADS TER CE Hz 6 % 
entre 250 et 1.000 :................ ”. 5 % 
entre 1.000 et 10.000 .............. PER 4% 
entre 10.000 et 50.000 ................ 3 % 
entre 50.000 et 100.000 ..........-... HD UE WP 
au-dessus de 100.000 ................. 2 % 


Cette échelle ne doit être prise que comme exemple. Les 
chiffres, bien entendu, doivent être ajustés aux réalités françaises. 
Malheureusement, nous ne disposons pas ici de statistiques con- 
crètes d’où tirer des taux mieux adaptés à l’économie française. 

La grande discussion qui surgit d'ordinaire entre syndicats 
ouvriers et grandes sociétés sur la tendance toujours montante 


des salaires et des profits prendra fin. 
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Tant qu’un entrepreneur individuel ou une société suit la loi. 


de justice économique d'équité, il ne peut y avoir aucun droit 
légal à des pratiques répréhensibles de l’un ou de l’autre côté. 
Le concept de conventions collectives doit être revisé à la lumière 
de la nouvelle loi de justice économique d’équité. 

Nous comprenons que dans le type actuel d'économie et de 
société capitalistes, où l’usage de la monnaie artificielle, des 
monopoles, etc., produit des variations « artificielles » des prix 
et par conséquent une disparité entre le revenu <« courant > 
(nominal) et le revenu « réel » (naturel), y compris les salaires, 
les syndicats ont un droit légitime à organiser et défendre la 
classe ouvrière collectivement contre d’éventuelles injustices. 

Dans les nouvelles conditions, les injustices sociales disparai- 
tront et par conséquent le statut actuel des syndicats devra 
s'adapter à la nouvelle situation. 

Nous pensons que les syndicats devraient subsister et jouer le 
rôle de chiens de garde pour faire respecter la loi de justice éco- 
nomique d’équité. Toutefois le droit de grève devrait être limité 
au cas où il a été prouvé devant les tribunaux que la société ou 
l'entrepreneur dont il s’agit a violé la loi de justice économique. 


\ 


7. La loi de stabilité des banques. 


Les banques sont des institutions fort utiles et remplissent des 
fonctions essentielles dans une société et une économie libres et 
stables. Mais l’usage de la monnaie artificielle (de crédit) a per- 
verti l’organisation contemporaine des banques. En effet celles-ci 
sont responsables d’injecter dans la vie économique de notre 
temps deux dangereux éléments d’instabilité, la monnaie artifi- 
cielle (de crédit) et le pouvoir économique illégitime (mono- 
poles dans le monde économique et financier). Pour guérir les 
maux hérités du passé dans notre organisation bancaire, nous 
croyons nécessaire de voter encore une autre loi constitutionnelle 
qui obligerait toutes les banques et établissements de crédit (pri- 
vés ou publics) à respecter et observer les règles suivantes de 
banques stables : 


1. Les banques ont la fonction primordiale de servir d’intermé- 
diaires entre ceux qui épargnent et ceux qui investissent. 

2. Elles sont chargées d’assurer la flexibilité du taux d’intérêt 
et de l’adapter aux conditions du marché : le taux d'intérêt du 
marché devrait donc correspondre au point où la demande de 
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capital (investissement) égale l’offre (épargne). Nous pouvons con- 
sidérer un tel taux comme le taux d’équilibre de l'intérêt, car 
tous les économistes contemporains regardent cette égalité 
comme une condition fondamentale de l'équilibre général. 

3. Pour remplir la fonction définie au point (2) d’une manière 
équitable conformément à la loi de justice économique, on devrait 
obliger toutes les banques à rendre publique, à tout moment, 
dans un lieu visible une liste des taux d’intérêts demandés pour 
les crédits (investissements) et payés aux épargnes, en conser- 
vant pour elles-mêmes un bénéfice normal sous la forme d’un 
écart de disons : 1 % entre les deux taux. Cette disposition empèê- 
chera les banques ou toutes autres agences de crédit de devenir 
ce qu’on appelle des institutions « usuraires », un grand mal dans 
le passé. 

Voici un exemple à titre d’essai d’une telle liste. 


 TABLEAU © des taux d'intérêt usités par les banques et 
autres institutions de crédit en France à la date du. 


Taux d'intérêt officiels 
A —— 


Demandés Accordés 
Durée pour les avances aux épargnes 
jusqu'à 3 mois ...... 6% 5% 
ME UE 6 1/2% 51/24 
TONNES 7%, 6% 
Danser 8% VE 
DANS AE SEA 8% 


Dans ces conditions, on a de bonnes raisons de croire que les 
français se sentiront incités à épargner le plus possible. Naturel- 
lement, si le public épargne plus qu’il ne faut pour couvrir la 
demande de capital, ces taux fluctueront vers le haut et vers le 
bas jusqu’à ce que soit atteint le taux d'intérêt d’équilibre pour 
chaque marché. Quant aux hommes d’affaires, ils ont maintenant 
une monnaie stable et le taux d’intérêt d'équilibre les guidera 
d’une manière juste eu égard à la répartition du capital disponible 
(épargnes) entre la production de biens capitaux et celle de biens 
de consommation. 

Tant que le taux d'intérêt reste souple, et qu’il s’adapte aux 
conditions réelles du marché, nous ne devons pas nous inquiéter 
du problème de l'équilibre entre investissements et épargnes ou 
de la proportion normale entre les deux grandes sortes d’inves- 
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tissements. Le taux d'équilibre de l’intérêt règlera les deux ques-. 


tions sans grandes perturbations ni surcroît de contrôles coûteux 
pour l’économie nationale. 

4. Pour compléter la réforme bancaire, la même loi de stabilité 
devrait obliger toutes les banques et institutions de crédit à 
garder en tous temps pour les dépôts dits à vue une garantie de 
100 % en monnaie officielle ou en monnaie réelle de crédit, 
d’après la nature du dépôt. Dans le passé, les dépôts à vue ont 
produit le plus de trouble. Le public apportait son argent et 
croyait que les banques sauvegardaient réellement ces dépôts, 
alors qu’en réalité elles conservaient seulement une réserve 
minime (imposée par la loi ou la coutume), et avant la grande 
dépression, cette réserve obligatoire atteignait les taux ridicules 
de 2 % ou même 1 %. 

Dans les nouvelles conditions de cette réforme bancaire le phé- 
nomène très redouté dit « run » sur les banques devient impos- 
sible. L’encaisse pour couvrir tous les dépôts à vue dans l’en- 
semble des banques est toujours là et personne ne peut y toucher 
excepté le déposant qui, seul, a le droit de tirer un chèque sur 
cette somme ou de la retirer. Les banques demanderont une rému- 


nération pour rendre ce service au public. Il y a une chose qui. 


arrivera sûrement. Par le fait des taux normaux d'intérêt égaux 
à la productivité marginale du capital, le public sera porté à con- 
server sous forme de dépôts à vue en banque seulement un 
montant minimum nécessaire pour couvrir de petites dépenses 
en attendant le renouvellement de ses revenus réguliers. 


D'autre part, les banques ne pourront plus financer des mono- : 


poles ou la recherche atomique de nouvelles armes pour détruire 
l’espèce humaine. Elles ne seront qu’une institution de plus vouée 
(comme d’autres institutions) au service réel et au bien-être d’une 
collectivité ou d’un pays. 


8. Loi de l'équilibre permanent du budget de l'Etat. 


Avant tout, nous devons nous débarasser de la contribution 
forcée. Un tel concept est étranger dans une société réellement 
démocratique et libre. Comment pouvons-nous avoir une méthode 
de contributions librement consenties en accord avec la voix 
de la majorité du peuple ? C’est un problème fondamental que 
nous devons nous poser quant aux contributions des citoyens 
dans une société libre et démocratique. De grands penseurs dans 
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la science financière commé les italiens de Viti de Marco, ou Luigi 
Einaudi, ou les suédois Knut Wicksell ou Eric Lindhal, ou l’au- 
trichien Emil Sax, ont depuis longtemps montré qu’un tel régime 
de contributions librement consenties est souhaitable, et constitue 
le concept de finances publiques qui appartient organiquement 
à une société libre et démocratique. 

La confusion de la première guerre mondiale, la grande dépres- 
sion de 1929-1933, puis la seconde guerre mondiale ont encouragé 
de nombreux économistes à préconiser plus d'intervention de 
l'Etat et, par conséquent, plus de dépenses publiques pour des 
objectifs légitimes et illégitimes. En effet, un nouveau courant 
d'idées néo-mercantilistes et socialistes a fait du concept d’im- 
pôt le point de vue dominant dans le monde occidental, alors qu’en 
réalité l’idée opposée de « contribution volontaire » repose sur le 
véritable principe démocratique des finances publiques. Surtout 
dans les dix dernières années il y a eu une vague de critiques 
« injustes » d’idées saines et de doctrines parfaitement valides des 
finances publiques qui avaient été professées par de grands pen- 
seurs classiques. 

Mais nous n'avons pas seulement de saines doctrines des 
finances publiques qui démontrent indubitablement qu’un régime 
de contributions librement consenties est le seul qui convienne 
à une société libre. Il y a, en outre, un exemple vivant dans le 
pays pacifique et bien-aimé de la Suisse où les citoyens jouissent 
du droit démocratique de décider directement par referundum si 
une certaine dépense publique ou un impôt en discussion sera 
ou non appliqué. Il y a aussi des Etats dans la Fédération des 
Etats-Unis comme celui de New-York où l’on emploie le même 
procédé pour certains projets. 

Que faut-il faire en France pour introduire un régime de con- 
tributions librement consenties en accord avec la voix de la majo- 
rité ? Pour résoudre ce problème assez difficile, notre programme 
recommande la marche suivante : 

1. Le prochain budget de l'Etat, avec une indication précise de 
tous les principaux articles de dépenses publiques et avec au 
moins un contre-projet présenté par les partis politiques de l'op- 
position, devrait être soumis à un referendum, et être valide pour 
une législature. La compétition entre les divers partis politiques 
de l’opposition et le gouvernement au pouvoir s’intéressera à la 
question cardinale. Combien de services publics devraient-ils 
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être utilisés pendant la prochaine législature et quels sont les 
moyens les plus efficaces pour les obtenir au plus bas niveau 
possible d’impôt ? Ce «plus bas niveau possible d’impôt » 
peut être aisément «identifié » avec la notion de « coût margi- 
nal » des services publics. Nous pouvons voir maintenant que les 
principes de l’« utilité marginale » et du « coût marginal » s’ap- 
pliquent non seulement aux secteurs privés mais aussi aux sec- 
teurs publics de l’économie, dès l'instant que nous utilisons de 
la monnaie réelle et que nous avons un régime de contributions 
librement consenties. En effet, par l’usage du referendum la majo- 
rité du peuple décidera des limites naturelles de l’impôt au point 
où l’« utilité marginale » des services publics égale le « coût mar- 
ginal » pour le public, c’est-à-dire, le « plus bas niveau possible » 
d'impôt. 

Dans un Etat démocratique et bien équilibré nous devrions 
veiller à ce que le pouvoir fût partagé proportionnellement et 
n'offrîit point d'occasion de décisions arbitraires. Selon ce prin- 
cipe de séparation et d’équilibre des pouvoirs, la majorité des 
français décidera seulement du montant légal des dépenses 
publiques pour l'Etat, le département ou la commune. 


2. Le parlement français (pour le budget de l'Etat) aura le 
pouvoir de lever des impôts mais jusqu’à concurrence de la 
« limite naturelle >» de dépenses publiques qui aura été d’avance 
approuvée par la majorité. 

Il ne devrait y avoir aucune discussion sur cette séparation des 
pouvoirs eu égard au budget de l’Etat, car dans une société réel- 
lement démocratique une seule et même institution — le parle- 
ment — ne devrait pas être autorisée à accumuler un pouvoir 
absolu en décidant à la fois du niveau des dépenses publiques 
et de celui de l’impôt. Le parlement français, surtout, devrait se 
rappeler un autre grand patrimoine spirituel de la France, le 
principe de la séparation des pouvoirs, formulé par l’immortel 
Montesquieu comme un des piliers de toute société libre. Le prin- 
cipe de la contribution consentie et de la séparation des pouvoirs 
eeu égard aux impôts et aux dépenses publiques n’est rien qu’une 
conclusion de la règle de Montesquieu. 

3. Nous pensons, en outre, que la France a besoin de revoir 
entièrement l’actuelle fiscalité. Les genres d’impôts en France 
— comme dans tous autres pays du monde occidental — sont 
si nombreux et si compliqués que personne ne peut jamais juger 
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la nécessité ou l’inutilité d’un impôt spécifié. A cet égard ce pro- 
jet propose d’abolir immédiatement tous, absolument tous les 
impôts sauf deux : 


a) Un impôt universel et proportionnel de 20 % au maximum 
sur tous les revenus dépensés (dépenses) devrait remplacer la 
multitude des impôts actuels. La loi devrait obliger tout entre- 
preneur individuel, toute société ou toute personne échangeant 
quelque chose contre de l’argent à comprendre dans le calcul du 
prix normal un taux de 20 % comme impôt général ou recette 
publique. La loi devrait les obliger à livrer à bref délai toute 
somme reçue à titre d'impôts et à la créditer au compte du gou- 
vernement dans une banque. Pour de petites sommes on peut 
utiliser des timbres spéciaux. Ainsi le Gouvernement recevra ses 
recettes publiques en même temps que les’ autres facteurs de 
production comme le travail, le capital, la terre ou le travail de 
direction. Quand les impôts sont aussi élevés que la « limite natu- 
relle» (décidée par la majorité du peuple conformément au 
principe de l’utilité marginale et du coût marginal) le gouverne- 
ment est un facteur de production comme les autres. Par consé- 
quent, il a droit au revenu public qui devrait découler du proces- 
sus économique en même temps que les sources de revenu privé 
(salaires, intérêt, rente et profit normal). Il n’y aura plus d’im- 
pôt sur le revenu en France et les épargnes seront exemptes d’im- 
pôt. Les entrepreneurs ne paieront plus aucun impôt supplémen- 
taire sur le profit. Ils ont toutefois une grande responsabilité 
envers le gouvernement, c’est-à-dire envers le bien de la société, 
à savoir assurer que tous les impôts rentrés soient livrés à temps 
à l'administration. Il y a bien d’autres détails sur cette méthode 
simple et efficace d'impôt ; mais on ne peut y insister ici. Il y a 
une mesure que l’on ne devrait pas oublier : l’impôt de 20 % sur 
les dépenses ne doit être payé qu’une fois par an pour toute 
transaction regardant un seul et même produit ou service. 

Sans doute, la méthode de l'impôt sur les dépenses est-elle 
simple et efficace, mais cet impôt pèse lourdement du point de 
vue de la justice et de l’équité sur les familles nombreuses. C’est 
pourquoi notre projet recommande de conserver un autre grand 
impôt progressif et avec des exemptions à la base pour com- 
penser les injustices auxquelles on vient de faire allusion. 


b) Un impôt général et progressif sur les biens immobiliers. 
De cet impôt général et progressif devrait être exempté un 
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minimum de propriété calculé d’après le nombre de membres 
d’une famille en sorte que l’avantage résultant de cette exemp- 
tion à la base compense la gêne provoquée par l'impôt général 
de 20 % sur les revenus dépensés. L’impôt général et.progressif 
sur la propriété au delà du minimum exempté devrait suivre une 
échelle assez lentement ascendante afin d'encourager tout citoyen 
à accumuler de la richesse. 

Telles sont les fondations d’un édifice de contributions libre- 
ment consenties en France où le nombre des contributions 
serait réduit à deux. Ainsi tout citoyen peut juger que les impôts 
payés (coût marginal des services publics) égalent l’utilité mar- 
ginale de ces services (productivité sociale et économique du 
Gouvernement). Si, parfois, il y a une trop grande disparité entre 
les deux, alors on a à en décider au prochain referendum après 
la fin de la législature. 

Voilà comment nous devrions avoir une stabilité, permanente 
du budget de l'Etat et un taux «normal» ou d'équilibre de 
l'impôt conformément au principe démocratique de la voix de la 
majorité. 

9. La loi de limitation de la dette publique conformément aux 
décisions atteintes par referendum. 

Le mal de la dette publique toujours croissante est aussi dan- 
gereux que la fiscalité oppressive. Pour dompter ce mal, le présent 
projet recommande une loi constitutionnelle interdisant au Gou- 
vernement d'emprunter (sur les marchés intérieur ou étranger) 
sans avoir consulté formellement la voix de la majorité par un 
referendum. Cela résoudrait le problème à l’avenir. 

Quid de l’énorme dette existante de l’Etat qui maintenant 
menace perpétuellement la stabilité financière de n’importe quel 
gouvernement ? Nous ne pouvons voir pour le moment aucune 
autre solution efficace si ce n’est d'introduire un impôt extraordi- 
naire et progressif à l'échange d’anciens francs contre de nou- 
veaux francs or. 

On devrait affecter le résultat de cet impôt extraordinaire à 
retirer immédiatement un montant correspondant de dettes 
publiques, dans le pays et en dehors du pays. Peut-être serait-ce 
une bonne idée de prendre toute la dette à l’étranger et de s’en 
débarrasser une fois pour toutes de la manière spécifiée 
ci-dessus. Quant à la dette intérieure, le mieux est probablement 
d’arranger un autre impôt extraordinaire sur les biens immobi- 
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liers, payable tous les ans pendant les vingt-cinq ou cinquante 
prochaines années. Tout ce que le gouvernement recevra chaque 
année devrait être affecté à réduire du même montant la dette 
publique. 

En tout cas, la leçon du passé et du présent est d’arrêter ce 
jeu contagieux et périlleux de contracter de plus de dettes 
publiques — à l’intérieur et à l’étranger. Avec le temps ces dettes 
s’accumulent et elles engendrent une intolérable situation finan- 
cière qui contraint à user d’une fiscalité oppressive. 


10. La loi de la limitation de la bureaucratie à sa capacité nor- 
male. 


Il y a deux sortes de bureaucraties, et de notre temps, il est 
très difficile de les distinguer l’une de l’autre. L’une représente 
le personnel et le matériel nécessaires pour accomplir des ser- 
vices publics exigés et approuvés par la majorité. Nous pouvons 
l'appeler le volume « normal » de bureaucratie. Au delà de cette 
limite, la bureaucratie devient « improductive » et représente un 
mal social et économique. 

La loi du referendum sur les dépenses publiques résout en 
même temps le problème de la capacité « normale » de bureau- 
cratie. Naturellement l'application de cette loi demandera le licen- 
ciement de beaucoup d'employés et la fermeture de beaucoup de 
bureaux inutiles. Un programme d’assistance avec un traitement 
payé, par exemple, pour trois mois d'avance aidera à adoucir la 
situation de ceux qui devront quitter une fonction publique. 


11. La décentralisation administrative. 


Le problème que l’on discute n’est pas simplement de s’opposer 
à la centralisation comme telle, parce qu’il y a en effet des ser- 
vices publics qui sont administrés plus économiquement par 
le pouvoir central (par exemple la défense nationale) mais s’il 
y en a d’autres que les départements ou les communes rendent 
plus économiquement (et c’est la décentralisation). C’est un pro- 
blème très grave, avec des conséquences étendues :; à savoir com- 
ment pouvons-nous conserver une proportion normale entre les 
services publics rendus par l'Etat, les départements ou les com- 
munes ? Un régime vraiment démocratique — nous le savons — 
doit reposer sur une coopération continue entre le gouvernement 
central et les administrations locales. 
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À présent il y a une tendance malsaine vers de plus en plus 
de centralisation, de plus en plus d’interventions du gouverne- 
ment central. Cette tendance malsaine a mis le gouvernement 
central dans une position assez anti-démocratique, monopolis- 
tique ; en effet il accapare la plus grande partie des recettes 
publiques de la nation et les municipalités ainsi que les admi- 
nistrations des départements sont condamnées à réduire leur 
activité ou à tomber sous la dépendance du gouvernement cen- 
tral. Cette évolution affaiblit les autorités municipales et dépar- 
tementales et met en péril la société démocratique. Aucune néces- 
sité historique, contrairement à ce que prétendent par exemple 
les économistes et sociologues marxistes, ne justifie l’existence 
de forces se mouvant vers une « société de masse » et vers un 
gouvernement central de plus en plus grand. 

Pour contenir le mal des excès de la centralisation administra- 
tive, le présent projet recommande la distribution automatique 
de tous les impôts (l'impôt général de 20 % sur les dépenses et 
l’impôt progressif sur la propriété) dès la source en trois par- 
ties par exemple : 

40 % pour l'Etat ; 
30 % pour le département ; 
30 % pour la commune. 


Ainsi les trois formes d’administration auront leur propre 
source financière de recettes, seront indépendantes les unes des 
autres et, puisqu'elles seront en concurrence naturelle sous les 
yeux vigilants de l’opinion publique, elles tâcheront d'employer 
les deniers publics le plus efficacement possible. Bien entendu, 
l’échelle ci-dessus n’est qu’un exemple qu'il faudrait adapter aux 
réalités économiques et sociales en France. Toutefois, c’est, 
croyons-nous, un moyen de faire fonctionner efficacement la 
démocratie depuis administration municipale jusqu’au Gouver- 
nement central en évitant automatiquement les dangers de l’excès 
de centralisation. 


12. La loi de l'équilibre du commerce extérieur et de la balance 
des paiements. L’usage de tarifs libéraux. 


Comme nous l'avons indiqué auparavant, il y a un autre grand 
mal de nature néo-mercantiliste, qui a réussi dans tous les pays 
capitalistes à élever une solide forteresse : des tarifs élevés, pro- 
tecteurs (monopolistiques) oppressifs. 
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Les hommes d’affaires, et ce qui paraît surprenant, les chefs 
des syndicats aussi, croient plus ou moins généralement que si un 
pays n’a pas de tarifs élevés ou s’il ne les applique pas, il se con- 
damne au chômage et à la misère parce que, dit-on, la concur- 
rence des produits étrangers nuit à l’économie nationale. Main- 
tenant, cette idée dans le cadre du projet que nous présentons est 
complètement fausse. 

Selon ce projet, la concurrence des produits étrangers est 
limitée à une capacité naturelle (normale) et ne peut nuire à 
aucun type d'activité nationale qui soit économiquement efficace. 
De ce fait, toute activité inefficace dans le pays est condamnée 
à disparaître. La loi du taux normal du profit ne tolère aucune 
sorte d’affaires anti-économique. 

Mais ce n’est pas tout. Les produits étrangers, pour pouvoir 
faire concurrence aux nôtres, doivent subir des coûts supplémen- 
taires de transport, de risque et d’assurance, et l'impôt de 20 % 
sur les dépenses (dont il n’est pas possible de les exempter). Si 
tout cela ne suffit pas, il y a un dernier et décisif régulateur de 
toutes les transactions avec l'étranger, le taux de change. 

Selon ce projet, les taux de change sont libres et souples, ils 
fluctuent en sorte que la parité ou un rapport normal entre les 
importations et les exportations dans les conditions d’équilibre 
de la balance des paiements se trouve assurée automatiquement 
dans toutes les circonstances excepté la guerre. Si le pays étranger 
qui veut vendre des produits en France n’achète pas un équi- 
valent de produits français, alors le prix en franc du change de 
ce pays étranger s’élèvera et automatiquement les produits du 
pays étranger paraîtront plus coûteux et par conséquent ils ne 
pourront faire concurrence aux produits français. 

De plus dans notre régime de monnaie réelle, rien n’oblige la 
Banque de France au delà d’une convertibilité inconditionnelle 
à vendre de l’or en quantités illimitées à toute entreprise impor- 
tant des marchandises. Le temps est passé où le change se dépré- 
ciait et où la loi obligeait la Banque à vendre de Por à ses clients 
en quantités illimitées au taux officiel jusqu’à ce que l’épuise- 
ment de toutes ses réserves d’or fût imminent. Importer et 
exporter est affaire privée. Payer des importations ou se faire 
payer pour des exportations est aussi affaire privée. La Banque 
de France a pour tâche principale d'assurer la stabilité de la 
monnaie. L'or est libre sur le marché, et si les commerçants en 
ont besoin, ils peuvent l’acheter au prix, quelqu’il soit, coté sur 
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le marché ordinaire. L’étalon officiel des valeurs est séparé du 
prix commercial de l'or. Les fluctuations des prix de l’or et des 
changes étrangers assureront que les commerçants n’importe- 
ront pas trop et n’exporteront pas trop peu. Le calcul économique 
dans les transactions avec l’étranger deviendra exact aux condi- 
tions réelles et l’équilibre de la balance des paiements se réalisera 
en toutes circonstances sans autre règlement ou direction de 
PEtat. 

La concurrence étrangère — quand elle est possible — remplit 
une importante fonction dans une société et une économie libres 
et stables. Avant tout les commerçants sur le marché intérieur 
se tiendront en alerte pour vendre des produits et des services 
peu coûteux et de bonne qualité. S'ils sont trop chers et n’offrent 
pas une bonne qualité, ils ne tarderont pas à être éliminés. Fina- 
lement, la concurrence étrangère contraindra les entrepreneurs 
nationaux à produire les objets de la meilleure qualité et à les 
vendre au plus bas prix possible, c’est-à-dire au «coût margi- 
nal », y compris un taux normal de bénéfice. Les masses de con- 
sommateurs dans un pays dont les tarifs sont libéraux peuvent 
obtenir les produits au plus bas prix possible. C'est-à-dire que 
la concurrence est compatible et conduit tous les pays échan- 
gistes vers des niveaux de vie plus élevés. 

En conclusion, ce projet recommande que la France aban- 
donne, par une loi constitutionnelle, les impôts et charges de 
toutes sortes sur les importations et les exportations et établisse 
seulement un « droit statistique » (c’est-à-dire un tarif réelle- 
ment libéral) sur toutes les transactions avec l’étranger afin de 
couvrir les frais de l’administration d’un service statistique 
chargé d’enregistrer toutes les transactions avec l’étranger. 

La situation peut être modifiée seulement en temps de guerre 
ou par représailles contre les procédés dits de « dumping ». 


13. La loi de stabilité du gouvernement pendant une législa- 
ture (1). 


En considérant que le gouvernement français comme dans 
bien d’autres pays européens n’a pas au parlement une majorité 
nette ou cohérente du fait de la multiplicité des partis politiques, 
nous pensons qu’il est grand temps de changer la représentation 
proportionnelle dans la loi électorale. Au lieu de la méthode tra- 
ditionnelle ce projet recommande d’introduire la majorité absolue 


: (@) Entre temps ce problème a été résolu en France dans le sens indiqué 
ici. 
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en tant qu’elle a été liée avec la stabilité économique et sociale. 
I1 faudrait expliquer la réforme électorale au peuple français et 
il en déciderait lui-même dans un referendum. 


14. Instruction de la nation française sur le nouveau régime de 
« libéralisme social » fondé sur la liberté, la justice et la sta- 
bilité. 

Avec ces réformes, la nation française, croyons-nous, va pou- 
voir jouir enfin de conditions normales d’équilibre sur tous les 
marchés intérieurs, dans le budget public et dans la balance des 
paiements internationaux. Il ÿ aura plus de liberté individuelle 
et d'initiative qu’à aucun moment de ce siècle. La France sera 
la première nation moderne à introduire le principe de justice 
économique et sociale sur le même plan que le principe de liberté 
individuelle, permettant ainsi de réaliser une société libre et 
stable. Le capitalisme subsistera mais il sera purgé de tous les 
éléments et institutions irrationnels et nuisibles, hérités du passé 
mercantiliste et perpétués depuis lors. En réalité, il y aura un 
nouveau régime social et économique « le libéralisme social » 
fondé sur : la liberté, la justice et la stabilité, c’est le régime que 
nous avons manqué d’instituer pendant l’époque pacifique de la 
seconde moitié du x1x° siècle. 

L'introduction pacifique de la justice sociale et économique 
viendra enfin compléter la révolution française de 1789 pour la 
liberté individuelle. Nous croyons fermement l'esprit latin (1) 
capable même dans des temps aussi orageux et turbulents que 
les nôtres de donner à l'humanité une preuve vivante de la pos- 
sibilité d’une société libre et stable. D’autres nations souffrant 
des mêmes maux suivront, nous en SOMMES sûrs, l'exemple de la 
France et montreront aussi à ce monde troublé un nouvel espoir 
et un nouvel esprit d’optimisme, à savoir que, non seulement le 
«mal» mais aussi le «bien» peut se propager d'un pays à 
l’autre. 

La France dans le nouveau régime de « libéralisme social » 
peut devenir le premier membre d’un grand, libre « marché com- 
mun» de l’Europe sans aucune nouvelle «organisation cen- 
trale ». 

Si toutefois le gouvernement français doute des résultats d’un 
tel projet, nous proposons d'appliquer toutes ces réformes 
d’abord dans un petit espace, dans le département du Pas-de- 
Calais, par exemple pendant six mois. 


(1) En français dans le texte. 
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On devrait inviter des savants étrangers à venir assister à cette 
unique expérience économique et sociale, conduite d’une manière 
scientifique, c’est-à-dire conformément à des principes fondamen- 
taux, et non à des décisions plus ou moins arbitraires. Longtemps, 
les spécialistes ont prétendu qu’on ne peut pas expérimenter en 
matières sociales et économiques. Le fameux «New Deal» du 
Président Roosevelt n’était-il pas une expérience sociale et éco- 
nomique ? Les plans quinquennaux en Russie n’en sont-ils pas 
aussi ? Les plans de quatre ans d'Hitler n’en étaient-ils pas ? 
Mussolini avec ses réformes n’expérimentait-il pas sur la nation 
italienne ? Nous présentons un projet qui, au contraire de ces 
expériences, devrait reposer sur la consultation directe du 
peuple français. Aucune des réformes recommandées ne devrait 
être appliquée, à moins que le peuple français n’ait d’abord été 
informé et consulté. 

Malheureusement, le temps n’est plus aux discussions acadé- 
miques. Nous avons atteint un tournant de l’histoire de l’huma- 
nité. Chaque jour l'inflation rampante et les autres maux érodent 
les derniers espoirs, énergies et institutions du monde libre. 
Pour faire voir dans les proportions exactes ce que l'inflation 
rampante de monnaie artificielle (de crédit) a fait en France pen- 
dant les quarante dernières années, voici les faits rapportés de 
Paris sous le titre « 40 ans d'inflation en France » (1). À cause 
de l'inflation constante, le coût de détacher et d’inscrire les cou- 
pons de beaucoup d’obligations d’avant la guerre dépasse maïin- 
tenant la valeur de ces coupons. La même chose est arrivée aux 
retraites et pensions des anciens combattants de la première 
guerre mondiale. Les frais de papier pour payer les pensions 
dépassent les pensions elles-mêmes. Des 1.160.000 bénéficiaires 
de moins de 65 ans, 160.000 encaissent maintenant des pensions 
qui ne valent que 11 cents ; 500.000 touchent 25 cents par mois et 
les autres 75 cents. [us — 1.000 cents]. 

On ne saurait mieux dépeindre le ridicule et grotesque tableau 
financier et ce que l'inflation rampante peut, à la longue, faire 
à une nation. Aux apologistes du déficit budgétaire, de l’usage 
du crédit « à bon marché » et du taux d'intérêt artificiellement 
bas, tous, à ce qu’ils disent, avec l'intention d’activer les affaires, 
d'accélérer la croissance économique (sans prendre garde que 
par de telles mesures le mal de l’inflation s'aggrave toujours 
davantage), nous voudrions rappeler une très opportune citation 


@) U.S. News and World Report, 23 août 1957, p. 87. 
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d’un discours du gouverneur de la Banque de France, M. Wil- 
frid Baumgartner « Le niveau maximum d'activité n’est pas le 
niveau optimum d’activité ». Cette pure pensée classique < d’opti- 
mum » (justes proportions, qualité) et non de maximum d’acti- 
vité économique (quantité par tous les moyens) devrait nous 
guider pour redécouvrir les sains principes d'équilibre écono- 
mique et social établis par des hommes comme Walras, Pareto, 
Menger, Jevons, de Viti de Marco, Einaudi, Wicksell, Lindhal et 
limmortel Marshall, pour ne citer que quelques-uns des géants 

_de la tradition classique. Tous ces grands penseurs ont travaillé 
laborieusement pour nous donner un précieux capital spirituel 
et un point de départ d’où chercher une meilleure vie dans la 
liberté, la justice et la stabilité. 

Nous sommes moralement obligés envers la génération future 
de faire tout le possible pour mettre fin au temps des bombes 
atomiques financées par la monnaie artificielle (crédit) pour 
l'intérêt d’un petit nombre sans aucune consultation du peuple 
qui doit payer sous la forme d’une fiscalité oppressive. Finis- 
sons-en avec l'inflation de type « chaude ou froide» comme le 
professeur Rôüpke de Genève nous y invitait récemment (1). 

Nous ne pensons pas que nos solutions soient parfaites. Mais il 
faut toujours se rappeler que ces solutions ne devraient pas être 
tenues secrètes, puis transformées en une nuit en faits accomplis, 
comme toutes les réformes des dernières décennies. Nous vou- 
lons y insister aussi fortement que possible ; ces solutions propo- 
sées ici et d’autres idées qui peuvent venir doivent être publiées 
et discutées afin que la majorité des Français soit d'avance infor- 
mée des projets du gouvernement. 

Pour finir nous ne saurions trouver de meilleurs termes que le 
sage conseil d’un grand homme d'Etat américain, Thomas Jeffer- 
son, lorsqu'il écrivait : « Elevez et informez la masse du peuple. 
Permettez aux gens de discerner qu’ils ont intérêt à conserver 
l’ordre et la paix et ils les conserveront. Eclairez le peuple et 
l'oppression du corps et de l'esprit disparaîtra comme les mau- 
vais esprits aux premières lueurs du jour » (2). 

Angel N. RUGINA, 


Professeur d'Économie Politique 
et Finances 
à la Niagara University, N:Y5 USA. 


{) Wilhelm Rôpke, dans Universitas, revue allemande des lettres et des 


sciences, volume 1957, numéro 2 x | 
(2) Thomas Jefferson on democracy à mensor book, publié par K. Pa- 
dover, copyright 1939. D. Appleton Century Company, Inc. p. 23. 


CHRONIQUE DE CONJONCTURE 


La Revue présente chaque année à la fin du premier semestre un 
Annuaire qui récapitule l’ensemble des événements de l’année anté- 
rieure arrêtée en prineipe à fin décembre. Elle consacre les plus 


grands soins à cette présentation, et nous ne cessons de constater 
combien nos lecteurs apprécient cet Annuaire. 


Dans cette révision annuelle nous avons introduit une chronique : 


terminale relative à la conjoncture française dans la conjoncture euro- 
péenne et dans la conjoncture mondiale. Commencée par M. Piatier, 
poursuivie par M. Barre, elle sera cette année assurée par M. Guglielmi. 

Mais dans un Annuaire il s’agit évidemment de conjoncture achevée. 
Or l'assemblage de ces deux mots peut surprendre dans la mesure où 
la conjoncture est d’abord une étude de la conjonction des variables 
orientée vers le futur (conjoncturus). La chronique annuelle est une 
analyse de conjoncture passée, destinée à éclairer la marche que l’on a 
suivie. 

De plusieurs cotés une question nous a été posée. Pourquoi la Revue 
ne s’intéresse-t-elle pas aux faits en train de se produire ? Pourquoi se 
borne-t-elle à parler prudemment de la conjoncture effectuée ? Sans 
doute parce qu’elle est revue d’idées plus que revue d'observation, plus 
surtout que revue d'actualité. Parce que sans doute également la pré- 
vision est une tâche éminemment difficile et toujours risquée. 

Malgré cette préférence de prudence, nous avons voulu retenir 
quelque chose de cette suggestion. Précisément nous avons demandé à 
M. Guglielmi, consacré depuis plusieurs années à ce genre d’observa- 
tion, de nous donner, en dehors de la récapitulation de l'Annuaire, une 
chronique de conjoncture semestrielle. Deux fois par an (dans le n° 2 
et dans le n° 6) la Revue voudrait proposer cette chronique sous la 
forme la plus simple et la plus claire possible. 

Si nos désirs se réalisent, cette chronique comporterait chaque fois 
un petit nombre de graphiques significatifs relatifs à un petit nombre 
de pays. Elle mettrait à jour, de numéro à numéro, ces tableaux de 
bord simplifiés. Au surplus elle choisirait dans l’ensemble des pro- 
blèmes français et extérieurs à la France, les événements les plus 
notoires, susceptibles de permettre un jugement sur l’évolution écono- 
mique de l'heure. 


Nous remercions M. Guglielmi d’avoir bien voulu accepter la charge 


de cette délicate présentation et M. Carrère de nous faire bénéficier 
de sa compétence de statisticien. 


ND AR 
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Une chronique de conjoncture comporte une difficulté majeure : 
donner à l’événement sa dimension exacte dans l’histoire ; placer les 
faits dans leur perspective véritable. Les notes qui constitueront cette 
chronique ne prétendront pas fournir des « baromètres » de la con- 
joncture. Elles essaieront simplement de situer quelques problèmes 
économiques dans une perspective d'ensemble, En quelques pages on 
ne saurait présenter un inventaire détaillé des faits : on tentera de 
souligner quelques faits capitaux qui s’enchevêtrent, s’interpénètrent 
et dont l'impulsion semble commander la tendance économique. 
Cependant, ces éléments majeurs formant la conjoncture économique 
varient de période en période jusqu’à paraître, parfois, exercer des 
influences contradictoires. Aussi bien, l'attitude trop souvent admise 
de considérer la conjoncture en fonction des faits passés conduit-elle 
à des erreurs. Enregistrer le passé n’équivaut pas à prévoir les retour- 
nements de tendance. Nous retiendrons, dans nos interprétations, les 
faits présents plus que ceux du passé. 


* 


I 


Rien ne prouverait mieux la nécessité de tenir compte des perspec- 
tives d'ensemble que les erreurs d’interprétations de la conjoncture 
commises au cours de l’année 1958. On a exagéré le ralentissement du 
rythme de l’expansion économique en ne considérant que les chiffres 
records» atteints en 1957; une comparaison avec la moyenne 
1952-1957 eût donné des résultats bien différents. Il convient de déga- 
ger l’action d’un certain nombre de facteurs. 


1° Aux éléments de fléchissement de la conjoncture s'oppose un 
facteur d'expansion économique qui détermine la tendance de fond 
de la période actuelle. Il englobe les transformations radicales des 
techniques de production de l’énergie et des moyens de production. 
Les Etats-Unis poursuivent leurs efforts pour réaliser les premiers 
l’ensemble des transformations qu’implique cette nouvelle révolution 
industrielle ; mais il ne faudrait pas sous-estimer, dans ce domaine, le 
potentiel européen. La réalisation des nouvelles techniques garantit le 
maintien des activités des industries de biens de production. D'autre 
part, on ne saurait négliger le rôle, très stimulant pour l’économie, 


joué par le développement des pays neufs. 


90 Toutes les industries n’évoluent pas et ne fluctuent pas au même 
rythme, Dans la mesure où certaines industries participent unique- 
ment à la révolution technique, elles sont indépendantes de la con- 
joncture à court terme. Telles sont les industries liées à l’énergie 
nucléaire et à l’électronique. Certaines industries dépendent du rythme 
d'usure du matériel qu’elles produisent (constructions navales clas- 
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siques ; chemins de fer ; aviation). Or, dans la branche des transports: 
le développement de vastes espaces (Chine, Inde, Amérique du Sud, 
Afrique) garantit, aux centres industriels, une très forte demande 
potentielle. Il reste le groupe des industries entretenant, à la fois, des. 
liens avec les industries de biens de consommation et les industries 
de biens de production (industries métallurgiques ; industries chi- 
miques). Ce groupe paraît beaucoup plus vulnérable à la conjoncture 
à court terme dans une structure économique où les industries pro- 
duisant des biens de consommation occupent une place importante. 


3° Situé dans ces perspectives d'ensemble le ralentissement écono- 
mique observé en 1957-1958 prend l’aspect d’un « palier » dans le 
mouvement d'expansion. Il n’atteint pas indistinctement tous les sec- 
teurs de l’activité économique. Les industries de biens de production 
ont maintenu leur rythme d’expansion ; au plus, elles se montrèrent 
plus réservées, pendant quelques mois, dans leurs commandes espérant 
profiter de certains ajustements des prix. Le ralentissement écono- 
mique paraît lié à l’action de facteurs agissant à court terme : à un 
renversement de la tendance sur les marchés des biens de consomma- 
tion. Ce renversement semble lui-même provoqué par le développement 
de la puissance de production des industries de biens de consomma- 
tion (appareils ménagers ; constructions automobiles ; constructions 
mécaniques légères). À l’augmentation des quantités produites ne cor- 
respondait pas une baisse des prix. D’où l’accroissement des stocks et 
de la concurrence. Toutefois, le ralentissement du rythme d’expansion 
dans les industries des biens de consommation se produisit à partir 
des niveaux les plus élevés de la production, de l’emploi et des prix. 
D'autre part, on n’a pas constaté au cours de l’année 1958 de baisse 
très sensible des prix des biens de consommation, ni une baisse sen- 
sible de l’ensemble des revenus. Il s’agit donc bien d’un « palier » 
économique à un niveau très élevé, à partir duquel une nouvelle expan- 
sion se développe depuis le dernier trimestre 1958 aux Etats-Unis. 


Il 


Les perspectives économiques des Etats-Unis se situent dans le cadre 
d’une expansion fondée sur la nouvelle révolution des techniques 
industrielles. On estime que la reprise est assurée — à partir d’un 
niveau très élevé de la production. On prévoit une production d’acier 
record pour 1959 : cette augmentation ne correspond pas simplement 
à la constitution de réserves en vue des grèves possibles, en juin, dans 
les aciéries. La demande des métaux de base augmente régulièrement. 
Les investissements reprennent dans tous les secteurs. Les hésitations 
des prix du pétrole n’empêchent pas de nouveaux investissements dans 
la recherche et dans les constructions de navires pétroliers. Le chô- 
mage décroît lentement sous l’influence — ou malgré l’influence — de 
la modernisation des techniques de production. On tente, parfois, 
d'expliquer l’expansion actuelle par les craintes « d'inflation » qui 
pousseraient les acheteurs bien plus que par des considérations de 


ne, 
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développement économique. C’est oublier que dans toute période de 
changement rapide des techniques de production on constate un 
accroissement considérable de la demande des biens et des services. 
L’entrepreneur est toujours disposé à payer des prix plus élevés s’il 
acquiert la certitude de réaliser des profits importants en produisant 
des biens nouveaux et recherchés. D’où la demande de prêts, de cré- 
dits à des taux élevés dans les nouvelles industries ; d’où la hausse des 
prix, des salaires et des revenus. En fait, le phénomène « inflation » 
aux Etats-Unis, actuellement, apparaît comme l’effet normal dans une 
période de révolution dans les techniques de production : la hausse des 
prix prélude à un accroissement de la puissance de production et à une 
augmentation des quantités de biens de consommation à répartir. 


Cependant, l’or serait-il la seule matière première à ne pas enregis- 
trer la tendance à la hausse qui, à travers des fluctuations plus ou 
moins amples, emporte les prix des matières premières depuis 1939 ? 
Poser ainsi la question traduit, évidemment, un parti pris : l’ensemble 
des experts ne le partage pas. Dans un article récent Sir Roy Harrod 
relance le débat sur la réévaluation du prix de l’or. Il critique l’oppo- 
sition déterminée des Etats-Unis. Il pose le problème dans le cadre d’un 
accroissement nécessaire des liquidités pour la reprise des relations 
internationales multilatérales. On comprend l'intérêt d’une telle me- 
sure pour l’Union Sud Africaine ; pour les réserves de la zone Ster- 
ling ; indirectement, peut-être pour favoriser un réajustement du cours 
de la Livre Sterling. Cette fois, l'argumentation de Sir Roy s’accom- 
pagne d’une double action sur le marché de l’or. Depuis le 20 mars 
1959 le marché à terme de l'or est réouvert à Londres. Plus récemment, 
M. Donge, Ministre des Finances de l’Union Sud Africaine, déclarait 
que la Banque Centrale vendra, désormais, de l’or aux particuliers en 
dehors de la zone Sterling, si les prix côtés à l’extérieur sont plus 
avantageux que ceux de Londres. Des offres semblables sont faites par 
le Canada. Il semble que tout se passe comme si l’on tentait de provo- 
quer l’amplification d’un mouvement psychologique renforçant les 
craintes sur une dévaluation du dollar. 

Les données de la conjoncture américaine exercent une influence 
prépondérante sur la conjoncture économique mondiale. Les pays de 
l'Europe Occidentale ont accusé, au cours du second semestre 1958, le 
contre-coup du ralentissement de l’activité économique mondiale. 
(« palier » de l’économie américaine ; baisse des prix des matières pre- 
mières ; réduction des plans de développement). Les pays de la Com- 
munauté Economique Européenne paraissent avoir moins subi les 
influences du ralentissement (malgré les difficultés charbonnières en 
un sens assez favorables à l'Allemagne) que la Grande-Bretagne. Cepen- 
dant, l’effort de modernisation et d'équipement des industries euro- 
péennes, n’ayant pas encore atteint les niveaux techniques de l’écono- 
mie américaine, garantit le maintien des facteurs d'expansion liés à 
la production des biens d'équipement. Cet effort a amorti, en Europe, 
les effets du ralentissement économique mondial. 
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III 


La conjoncture française semblait « aller à contre-courant » durant 
le premier semestre 1958. En fait, les politiques d'interventions et de 
subventions masquèrent, en partie, pendant un certain temps la ten- 
dance, tandis que les nouvelles mondiales incitaient les acheteurs à 
plus de réserve. Après les mesures monétaires et financières prises à 
la fin du mois de décembre 1958 une certaine confusion s'établit entre 
les conséquences attribuées à ces mesures et le ralentissement observé 
dans l’activité économique française. Il convient, tout d’abord, d’éclair- 
cir les données de ce problème ; elles nous conduiront à une meilleure 
appréciation de la conjoncture économique. 


1° Jusqu'en octobre 1958, certaines activités industrielles (forges, 
acier, produits chimiques) ont enregistré un rythme d’expansion sans. 
précédent et, pour 1958, en contradiction avec la tendance mondiale. 
Cependant, dès le début du second trimestre 1958, le bâtiment, les 
industries d'appareils ménagers, les industries de constructions méca- 
niques et électriques ont éprouvé un ralentissement dans leurs acti- 
vités parfois même des difficultés d'écoulement des stocks. Le ralen- 
tissement d’activité dans les industries de biens de consommation 
atteignait, peu à peu, le secteur des industries produisant le matériel 
d'équipement des premières industries. Conséquences : la réduction de 
l'emploi par suppression des heures supplémentaires, par réduction de 
la journée de travail, plutôt que par licenciements — les industriels, 
ne prévoyant pas une très longue période de ralentissement préfé- 
rèrent, dans la plupart des cas, garder leurs ouvriers, Ainsi, la pression 
conjuguée d’une augmentation de la production et d’une réduction de 
la demande due à plusieurs facteurs — hésitations à entreprendre sous 
l'influence de la « récession >» américaine ; attente d’une baisse des 
prix ; réduction des revenus de certaines catégories de consomma- 
leurs — jouèrent dans le sens d’un ralentissement économique depuis 
le mois de juin 1958, donc, bien avant que les mesures économiques 
et financières de décembre 1958 n’exercent leurs effets. 

Le ralentissement de l’activité économique en France ne diffère pas, 
dans sa nature des ralentissements observés aux Etats-Unis, en Grande- 
Bretagne, en Allemagne. Il n’existe qu’un décalage dans le temps d’un 
même phénomène. Il s’agit d’un ralentissement dans le rythme d’expan- 
sion de la production des biens de consommation. Ce ralentissement 
se manifeste nettement de novembre 1958 à janvier 1959 ; il est inégal 
suivant les secteurs d’activités. 


2° Dans ces conditions comment se présentent les perspectives 
réelles de l’économie française ? Pour les apprécier nous distinguerons 
l'aspect intérieur et l’aspect extérieur de ces perspectives. 


Les données les plus récentes sur l’activité économique intérieure 
indiquent une reprise ; celle-ci se manifeste inégalement suivant les 
secteurs d’activités. Dans le domaine de l’énergie deux faits méritent 
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de retenir l'attention au cours du premier trimestre 1959 : — l’aug- 
mentation de la production et de la consommation de tous les produits 
pétroliers par rapport à 1958 ; — le maintien de la production de 
charbon au niveau de 1958. Les commandes reprennent dans la sidé- 
rurgie (forges ; acier), plus particulièrement dans les entreprises pro- 
duisant de l'équipement pour les industries pétrolières (tubes soudés) 
et pour les industries chimiques. Ces dernières industries continuent 
à se développer ; on constate les progrès des matières plastiques et la 
mise en route de nouvelles installations (caoutchouc synthétique). 
Dans le secteur des constructions mécaniques la reprise paraît devoir 
être plus lente : on enregistre, actuellement, les répercussions du ralen- 
tissement de l’activité économique de la fin de 1958. Ainsi, s’explique 
une certaine stagnation dans la production des métaux. Cependant, 
l’industrie automobile prévoit des ventes favorables au printemps mal- 
gré des hausses de prix de 2 à 5 % destinées à répercuter les hausses 
de caoutchouc, de l'aluminium et de lacier. Les perspectives 
demeurent très favorables dans les industries mécaniques de précision 
(roulements ; matériel d’optique ; matériel de régulation et de con- 
trôle). Dans le secteur du bâtiment on observe, également, une reprise. 
Mais il semble qu’une discrimination de plus en plus sévère s’établira 
dorénavant entre les H. L. M. et les nouvelles sociétés conventionnées 
qui bénéficieront d’aides financières et de prêts importants, et les 
sociétés « spéculatives » qui sévirent ces dix dernières années au détri- 
ment des finances publiques et des usagers. Enfin, sous l'influence de 
la réduction des stocks on enregistre une certaine reprise des ordres de 
commande dans les industries textiles. Ces divers facteurs entraînent 
une augmentation de l’emploi. 

La réduction de l'emploi, au cours du second semestre 1958 et en 
janvier 1959 a entraîné un tassement des revenus. Cependant on cons- 
tate l'accroissement des épargnes : ce qui peut traduire, à la fois, un 
mouvement de réserve de certains acheteurs et un désir de constituer 
des liquidités en cas d’une nouvelle réduction de l'emploi. Il convient 
de noter que l’activité des grands magasins et des magasins populaires 
a été très favorable au cours du premier trimestre 1959 — avec un 
léger ralentissement en mars par rapport aux mois de janvier et 
février — ; tandis que l’activité des commerces indépendants accuse 
une nette régression bien que l’on constate une amélioration des tré- 
soreries. Cet ensemble d’observations surprend, à l’abord. Toutefois, il 
paraît s’expliquer par le ralentissement très inégal de l’activité écono- 
mique et la relative stabilité des prix depuis le second semestre 1958 : 
ainsi, dans son ensemble, le pouvoir d’achat n’a pas sensiblement dimi- 


nué. 


L’impression de reprise s'affirme lorsqu'on examine les tendances 
des relations avec l'extérieur, tendances trop souvent méconnues ou 
sous-estimées. Durant toute l’année 1958 les exportations françaises 
n’ont cessé de se développer. La dévaluation du franc exercera encore 
pendant plusieurs mois un effet stimulant aussi bien sur la demande 
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des pays de la Communauté Economique Européenne que sur celle des 
autres pays. Sans doute, quelques prix auront tendance à augmenter 
légèrement ; nous n’en perdrons pas, pour autant, notre avantage. Le 
raffermissement des cours des produits sidérurgiques sur les marchés 
mondiaux est favorable aux exportations de la sidérurgie française 
dans tous les domaines (forges ; produits laminés ; fils ; tôles fortes ; 
poutrelles ; machines ; tubes soudés) ; les délais de livraison aug- 
mentent depuis le mois de mars. Les prix de la fonte française sup- 
portent la comparaison avec les prix de nos partenaires de la 
C.E. C. A. Les prix de l’acier français, malgré une hausse de 8 %, 
restent encore largement inférieurs aux prix allemands et belges. Une 
augmentation de 2% des aciers Thomas serait pratiquement sans 
répercussion sur les prix intérieurs. Les exportations de la mécanique 
de précision (matériel d'optique, de contrôle ; matériel de bureau), des 


constructions électriques, des constructions mécaniques, des produits : 


chimiques, des automobiles demeurent très prospères. Même dans le 
domaine des textiles on observe une reprise des exportations ; mais 
celles-ci s'effectuent à des prix inférieurs aux prix de revient. Les 
perspectives des exportations des produits agricoles paraissent très 
favorables. L'accord céréalier à long terme conclu avec l’Allemagne 
19 février 1959) prévoit pour l’année 1959 l’exportation de 
6.500.000 quintaux de blé à un prix légèrement supérieur aux cours 
mondiaux. Les exportations de porcs permettent de maintenir un solde 


favorable dans nos échanges de viandes. Les prévisions de récoltes! 


excédentaires permettent d'espérer une nouvelle amélioration de ces 
perspectives agricoles. 

Ainsi, il semble bien que la France ne se borne pas — comme on 
l’affirme souvent — à exporter des produits alimentaires et des ma- 
tières premières. Il ne paraît pas que l’on puisse simplement expliquer 
le développement des exportations par la réduction de la demande 
intérieure. Dans une certaine mesure l’équilibre de la balance commer- 
ciale pourra se maintenir malgré la reprise probable des importations. 
Les importantes rentrées de devises enregistrées au cours du premier 
trimestre 1959 apporteront un soutien efficace à cette tendance. 


3° En fonction des constatations précédentes les perspectives de 
l’économie française se laissent mieux apercevoir. Il semble que la 
reprise de l’activité économique peut fort bien commencer, en France, 
par le maintien et l’accroissement de la demande extérieure. L’intro- 
duction progressive de la Communauté Economique Européenne favo- 
risera ce mouvement. Dans ce cadre, une observation attentive des 
faits nous révèle la préparation d’une nouvelle expansion des investis- 
sements nécessaires aux industries aspirant à se maintenir à l’avant- 
garde des progrès des techniques nouvelles (1). Cette nouvelle expan- 


1. I convient de souligner l’importance de la constitution de nombreuses 
sociétés d'investissement se proposant la Communauté Economique Euro- 
péenne comme champ d’activité : Europa I en Allemagne ; Europa Valor 


et Eurit en Suisse ; Eurunion groupant des banques européennes ; Eurofund 
aux Etats-Unis. 


CHRONIQUE DE CONJONCTURE 221 


sion des investissements, favorisée par la liberté des échanges, devrait 
permettre à la France de poursuivre la modernisation et la transforma- 
tion de sa puissance de production dans le cadre de l’économie euro- 
péenne. Dans ces conditions un second facteur de reprise paraît assuré 
au cours du deuxième semestre 1959 dans la mesure même où la reprise 
mondiale enregistrée plus haut s’affirmera. 

Ainsi, parviendra-t-on à une reprise du développement de l’écono- 
mie française par les exportations et les investissements et non par 
l'illusion d’une. « relance > de la consommation capable simplement 
d’accentuer une hausse des prix défavorables, à la fois, aux exporta- 
tions et à la reprise des investissements dans les secteurs des biens de 
production. L’accroissement des revenus réels dépend de l’expansion 
des techniques industrielles nouvelles et non l'inverse. 

L'ensemble des données économiques intérieures et extérieures nous 
conduit à conclure, dans un sens optimiste, à la consolidation de la 
reprise (1). Sans doute, celle-ci ne s’opérera-t-elle pas sans des 
réformes de structures exigées par le changement des techniques de 
production aussi bien que par l’extension du cadre géographique 
entraînée par la mise en application de la Communauté Economique 
Européenne. Pendant de nombreuses années on a confondu, en France, 
protection de l’homme, des travailleurs, avec le maintien d'activités 
périmées. Or, les techniques. modernes permettent de protéger le 
revenu des travailleurs sans s’attarder au temps des diligences. Le 
temps semble venu de donner la liberté à des marchés faussés par le 
maintien de contrôles et « d’organisations » sans objet dans une éco- 
nomie en pleine expansion. 


CES 


Nous n’avons retenu dans cette chronique que les éléments généraux 
de l’activité économique. Nous ne méconnaissons pas le rôle capital 
joué, à certaines périodes, par les facteurs politiques. Dans une période 
où les forces idéologiques s'opposent aussi violemment qu'aujourd'hui 
les facteurs politiques apparaissent souvent plus déterminants que les 
facteurs économiques. La tension internationale jouera comme un sti- 
mulant de l’expansion économique des Etats-Unis, mais elle perturbera 
les plans de développement raisonnables dans les pays neufs. Cepen- 
dant, les impératifs économiques de développement, à l'Est comme à 
l'Ouest, paraissent laisser espérer que, comme au xix° siècle, l’écono- 
mique finira par l'emporter sur le politique. 

12 avril 1959. 


J. L. GUGLIELMI, P. CARRERE. 


1. 11 convient de ne pas interpréter la tendance générale en fonction des 
secteurs arriérés et voués à la disparition ; mais en fonction de perspectives 
générale de développement dans le cadre européen. 
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Indices généraux de la Production industrielle 
Indices de l’emploi 
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Indices généraux de la production 
Indices de l’emploi 
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Indices de volume 
Importations totales 
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Indices de volume 
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Indices de volume 
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Salaires horaires 
Indices des prix à la consommation 
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Indices généraux de la production industrielle 
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WILLIAM E. RAPPARD : IN MEMORIAM (*) 


Né le 22 avril 1883 à New York, Suisse par nationalité, résidence et 
patriotisme, internationaliste par ses plus profondes convictions, Wil- 
liam E. Rappard, que la mort a emporté, dans son sommeil, le 29 avril 
1958, fut un des plus marquants et des plus connus parmis les écono- 
mistes de langue française. Bien qu’il parlât et écrivit l’anglais et l’alle- 
mand aussi bien que le français, et qu’il se trouvât chez lui aussi bien à 
l'Université de Harvard, qu’au All Souls College, Oxford et à son Alma 
Mater de Genève dont il fut professeur et par deux fois Recteur, c’est à 
Paris, à la Faculté de Droit, à l'Académie des Sciences Morales et Poli- 
tiques (1), aux réunions annuelles des Economistes de Langue Française, 
que l’économiste en lui s’épanouissait le plus. 

Homme de disciplines diverses, William Rappard était reconnu 
comme leur égal non seulement par les économistes les plus écoutés, mais 
aussi par les plus éminents jurisconsultes internationaux, les grands 
spécialistes de sciences politiques, de l’histoire économique et de l’his- 
toire constitutionnelle de la Suisse. Lui-même se considérait surtout 
comme un économiste, non certes dans le sens restreint et technique des 
« économétriciens » et des « macro-économistes » des dernières décen- 
nies de notre science, mais dans le sens plus humaniste et plus large qui 
était celui de l’« économie politique » des maîtres du xix® siècle et des 
Landry, Colson, Rist, Rueff et tant d’autres au xxe. Pour bien situer les 
choses disons de suite que, parmi les économistes de langue anglaise 
c’est Jacob Viner de Princeton et Lionel Robbins de Londres avec lesquels 
il se sentait avoir une affinité particulière. 

Tandis que la plupart des écrits de Rappard dans le domaine des 
sciences politiques et des questions internationales ont été rédigés en 
langue anglaise, l'essentiel de son œuvre économique, le fut en français, 
« ma principale langue d’enseignement et de publication », pour citer une 
phrase du discours prononcé en juillet 1955 à l’occasion d’un dîner qui 
marquait son départ de l’Institut Universitaire de Hautes Etudes Inter- 
nationales (2). 

Sa thèse de doctorat, portant sur « Les Corporations d'Affaires au 
Massachusetts » fut écrite à l'Université de Harvard et achevée à Paris, 
en vue d’un doctorat en droit de l’Université de Genève. Elle parut chez 


(*) Ces pages sont dédiées par leur auteur à ses collègues du congrès des écono- 
mistes de langue française — et à la mémoire de ses membres disparus. 

(1) I était membre correspondant de l’Institut de France. 

(2) Voir : Hommage à William E. Rappard, Genève, décembre 1955, p. 80. 
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Giard et Brière à Paris, en 1908. C’est pour la mettre au point et pour 
approfondir ses études économiques sous la direction des savants fran- 
çais que Rappard passa l’année académique 1907-8 à Paris, où le prin 
cipal de ses Maîtres fut Adolphe Landry. Il suivit pendant cette année 
des cours à la Faculté de Droit, à la Sorbonne et à la rue Saint-Guillaume. 
I1 devait rendre hommage à Landry, deux ans plus tard, dans la Leçon 
d’Ouverture prononcée à l’Université de Genève en 1910 sur « Les Trois 
Disciplines Economiques ». Suivirent deux importants ouvrages sur 
l’histoire économique de la Suisse « Le facteur économique dans l’avè- 
nement de la démocratie moderne en Suisse : L'agriculture à la fin de 
l’ancien régime » (Genève, 1912) et « La révolution industrielle et les ori- 
gines de la protection légale du travail en Suisse » (Berne, 1914). 

La carrière professionnelle de William Rappard débuta en 1909 lors- 
qu’il devint pour un an secrétaire du Bureau International du Travail, 
précurseur du B. I. T. actuel, alors situé à Bâle. Il fit son début acadé- 
mique à l’Université de Genève en 1910, enseigna à Harvard de 1911 à 
1913 et revint pour de bon à Genève en 1913 comime titulaire des chaires 
d'histoire économique et de finances publiques. En 1915 il fut l’un des 
fondateurs de la nouvelle Faculté des Sciences Economiques et Sociales. 
Le volume qui fut publié pour commémorer son inauguration contient 
une longue étude de la plume de Rappard, intitulée : « L’économisme 
historique d'Adam Smith », bien intéressante à relire aujourd’hui (1). 

La première guerre mondiale exerça sur la carrière et sur l’œuvre de 
William Rappard une influence très profonde. Chargé de missions im- 
portantes par le gouvernement helvétique, il traversa à deux reprises 
l'océan en 1917 et 18, négocia (avec grand succès) de l’approvisionnement 
de la Suisse avec le Président Wilson dont il acquit l’amitié personnelle 
et assista à la Conférence de la Paix comme observateur suisse. « La mis- 
sion suisse aux Etats-Unis (Genève, 1916) et « Woodrow Wilson, Genève 
et la Suisse » (1956) (2) donnent — à quarante ans d'intervalle — le 
compte-rendu de Rappard sur cette phase de son activité publique. Dès 
lors la science et la vie publique se partagent le temps et les énergies de 
William Rappard. Dès lors aussi grandit son intérêt pour les questions 
de droit international et de « relations internationales ». Notons les 
titres de ses principaux ouvrages de ce dernier groupe : « International 
Relations as as viewed from Geneva » (1925), « Uniting Europe (1930), 
« The Geneva Experiment » (1931), « The Crisis of Democracy » (1938), 
« The Quest for Peace » (1940), dont le dernier surtout exerça une pro- 
fonde influence outre-Atlantique durant et après la seconde guerre mon- 
diale. 

En 1927 William Rappard et le grand historien français, Paul Mantoux, 
fondèrent « à l’ombre de la Société des Nations » une école d’un genre 
nouveau, beaucoup imité depuis, l’Institut Universitaire de Hautes 


(1) Les Sciences économiques et sociales à l’Université de Genève, Genève, 1916 
pp. 123-161. 

(2) « Centenaire Woodrow Wilson », Centre Européen de la Dotation Carnegie, 
Genève, 1956, pp. 29-74. 
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Etudes Internationales. L'auteur de ces lignes en a ailleurs rappelé 
l’histoire (1). Cette haute école était destinée à une étude poussée et con- 
jointe de droit international, d’économie internationale, d’histoire 
diplomatique moderne et des institutions internationales. Sa direction 
(avec Mantoux jusqu’à la retraite de celui-ci en 1951) devint une des pré- 
occupations les plus grandes de Rappard et une de ses plus grandes réus- 
sites. Lui-même, tout en élargissant et diversifiant son champ d’action 
et la portée de ses travaux personnels, resta fidèle à sa vocation d’éco- 
nomiste et d’historien. En tant que libéral convaincu, il porta son atten- 
tion sur les relations qui s’établissent, dans les sociétés humaines, entre 
l'individu et l'Etat. En 1936, il consacra un gros volume de plus de 
500 pages au sujet : « L’individu et l'Etat dans l'Evolution Constitu- 
tionnelle de la Suisse », ouvrage important tant par sa documentation que 
par la pénétration de sa pensée. Il fut, d’autre part, l’un des premiers 
à identifier et à dénoncer la menace du nationalisme économique, ennemi 
à la fois des droits de l’homme et de l’amitié des peuples. Notons notam- 
ment la conférence faite à Londres en 1936 sur « La commune menace des 
armements économiques et militaires », (2) et celle prononcée à l’Univer- 
sité de Harvard, la même année, sur « Le Nationalisme Economique » (3). 
Ces deux études — qui se complètent d’ailleurs — sont d’une importance 
toute particulière. A l’époque ou des disciples de Keynes voyaient dans le 
programme économique du Docteur Schacht l’application des idées key- 
nésiennes sur la lutte contre le chômage, Rappard y vit quelque chose de 
bien différent : des préparatifs économiques à la guerre ! Il fit chemin 
faisant, la « rédécouverte » du « Geschlossene Handesstaat » de Fichte, 
livre obscur d’un philosophe célèbre, paru en 1800 et donnant une vue 
nette et précise de la politique d’autarcie économique dans tous ses 
aspects et dans toutes ses conséquences. L'œuvre de Frédéric List y 
trouva aussi une interprétation nouvelle et frappante. (La brillante 
conférence de Gaston Leduc : « La raison contre l’Autarcie », parue 
en 1938, trouva, d’ailleurs, en Rappard un lecteur plein d’admiration). 
Il convient aussi de mentionner, dans l’ordre présent de nos propos, 
le cours que Rappard fit à l’Académie de Droit International de la 
Haye, en 1938, sur « Le Nationalisme économique devant la Société 
des Nations » et la monographie, parue la même année dans les publica- 
tions du Geneva Research Center sur « Post-war efforts for freer trade ». 

La seconde guerre mondiale, coupant Rappard des contacts avec le 
monde extérieur, amena, pendant quelques années son repli sur l’his- 
toire constitutionnelle de sa patrie. « L'Avènement de la Démocratie 
moderne à Genève », « Cinq siècles de Sécurité Collective, 1921-1798 : 
l'expérience de la Suisse sous le régime des pactes de secours mutuel », 


(1) M. A. Heilperin, « William E. Rappard : l’Universitaire », Les Bastions de 


Genève, n° 2, juin 1958, pp. 54-66. 

(2) « The Common Menace of Economic and Military Armaments », {he Richard 
Cobden Lecture for 1956, London, 1956. 

(3) « Economic Nationalism », dans le volume Authority and the Individual, 
publié à l’occasion du troisième centenaire de l’Université de Harvard, Cambridge, 


Mass. 1936 (39 pp.). 
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« La Constitution Fédérale de la Suisse, 1848 », ces trois tomes parus 
respectivement en 1942, 1945, et 1948 sont un monument à la science, 
à l’industrie et au talent de leur auteur (1). Tout en voyageant peu pen- 
dant les « années terribles » de 1940 à 45, Rappard entreprit des missions 
diplomatiques pour son gouvernement à Londres et à Washington et se 
trouva à Alger (dont l’Université venait de lui conférer un doctorat 
honoris causa) au moment du débarquement allié en Afrique du Nord (2). 

Rappard qui fut un adhérant enthousiaste — et un haut fonctionnaire 
de 1920 à 25 — de la Société des Nations, ne se trouva guère attiré vers 
l'Organisation des Nations Unies. Il reconnut de bonne heure le danger du 
nationalisme et de l’expansionisme des Soviets et ne put accepter comme 
valable une « sécurité collective » qui laissait l'Est de l’Europe sous le joug 
soviétique. Lui qui en 1919-20 passa le meilleur de son temps à persuader 
ses compatriotes à se joindre à la S. d. N. refusa son appui à l’O. N. U. 
Il envisageait volontiers l’idée d’une fédération des peuples libres (voir sa 
préface à l’ouvrage de Lionel Curtis, « Fédération ou Guerre », Paris et 
Neuchâtel, 1946), mais il trouvait la « Petite Europe » des « Six » trop 
restreinte et trop limitée pour pouvoir lui apporter son adhésion. Il fit 
état de ses réserves dans divers articles dont deux doivent ici être cités : 
« L'intégration économique de l’Europe et la Suisse (Revue de Suisse, 
juillet 1952, pp. 14-24) et « La construction européenne vue de Suisse » 
(Revue des Deux Mondes, 15 décembre 1954, pp. 588-600). De mes conver- 
sations avec lui je puis témoigner de sa sympathie pour l'OTAN et pour 
VOECE ainsi que pour les projets de participation des dix-sept pays de 
l'OECE à une vaste entreprise commune de libération des échanges. 
Admirateur du Plan Marshall, il s’inquiétait du renouveau, ces dernières 
années, du protectionisme américain. Une liaison de plus en plus étroite 
entre le Vieux Monde et le Nouveau lui apparaissait comme indispensable 
pour l’avenir de la civilisation occidentale et pour le maintien de la paix. 
Déjà en 1916 il publia une plaquette sur les Etats-Unis sous le titre 
« Notre grande république sœur » ; et ses vues les plus récentes en la 
matière se trouvent exposées dans une conférence prononcée en automne 
1954 aux Rencontres Internationales de Genève sur : « Les Etats-Unis et 
l'Europe ». (3) Le passage suivant qui en est extrait résume bien la pensée 
de l’auteur : « Accueillir avec gratitude des Etats-Unis tout ce dont la 
supériorité de leur productivité économique leur permet de nous doter, 
mais nous défendre jalousement de ce que la massivité même de cet 
apport comporte de menaces pour notre indépendance spirituelle ; et, 
d’autre-part, associer le plus largement possible les Etats-Unis aux bien- 
faits que nous vaut une civilisation plus ancienne et plus diverse que la 


(1) Notons aussi son important ouvrage sur Antoine-Elysée Cherbuliez et la pro- 
priété privée, Zurich, 1941, une série d’études parue en un volume intitulé La Car- 
rière parlementaire de trois économistes Genevois : Sismondi, Rossi, Cherbuliez, 
Genève 1941 et l’intéressante étude sur La Conversion de Sismondi (1943). 

(2) Entre tant d’autres honneurs académiques qui furent rendus à Rappard, 
mentionnons les doctorats honoris causa des Universités de Harvard, Princeton, 
Pennsylvanie, Lyon et Californie. 

(3) Parue dans le volume : Le Nouveau Monde et l’Europe, Genève, 1955, pp. 31-54. 
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leur : telle, me semble-t-il, est la formule d’une saine collaboration inter- 
continentale » (1). \ 
L'œuvre écrite de William Rappard est beaucoup plus volumineuse que 
le feraient supposer les allusions, pourtant nombreuses, qui viennent 
d’être faites. Lorsqu’en 1953 parut, pour fêter ses soixante-dix ans, un 
volume rassemblant un choix de ses articles, intitulé « Varia Politica », 
la bibliographie qui y était jointe comportait 304 positions, dont 21 livres. 
Dans les cinq dernières années de sa vie toujours aussi active cette liste 
s’allongea encore d’un livre et d’un nombre d'articles et de monogra- 
phies importantes. Ce livre, son dernier, eut son origine dans les travaux 
du congrès des économistes de langue française. Intitulé « À quoi tient 
la supériorité économique des Etats-Unis ? », ce volume parut aux Edi- 
tions Médicis à Paris le jour même où son auteur présentait à la discus- 
sion du congrès son rapport sur « Le secret de la prospérité américaine » 
(mai 1954). La dualité des titres est expliquée dans les premières pages du 
livre, dont la version publiée dans la Revue d'Economie Politique (1954, 
pp. 289-432) est un fidèle résumé. Cette étude — très lue, discutée et 
traduite en plusieurs langues — fut suivie, en été 1957, par une longue 
conférence sur « Les conditions de la prospérité helvétique », présentée à 
l’occasion du 75° anniversaire de la Société Suisse des Industries Chi- 
miques (et publiée par cette Société sous forme d’un grand in-quarto de 
56 pages en fin d’hiver 1957-8,.du vivant encore de son auteur). Ainsi les 
deux principaux travaux des dernières années de la vie de Rappard 
sont liés, directement ou indirectement, à sa collaboration amicale 
avec l'association des économistes de langue française. Il convenait de le 
noter à cette place (2). Il convient d’y noter également le grand intérêt 
que Rappard prit, dans les derniers jours de sa vie, aux fêtes commémo- 
ratives du bi-centenaire de Quesnay qui devaient avoir lieu prochaine- 
ment — et qui eurent lieu en effet quelques semaines après sa mort. 
L'on trouva, dans la vaste chambre de travail de William Rappard à 
Valavrau, auprès du fauteuil où il avait coutume depuis des dizaines 
d'années de travailler, le volume des Oeuvres de Quesnay dans l'édition 
d’Auguste Oncken, ainsi que des notes et ébauches écrites de la main de 
Rappard. De toute évidence, ses dernières pensées avaient tourné autour 
du bi-centenaire. Ayant embrassé un vaste champ de problèmes au cours 
de sa longue, laborieuse et brillante carrière, William Rappard, à la fin de 
sa vie, était bien revenu à son « premier amour » : l’économie politique. 


Michel A. HEILPERIN. 


(1) ibid. p. 54. 

(2) Parmi les travaux de Rappard de ses dernières années, notons également les 
trois études où il définit sa foi de libéral, son concept de libéralisme économique, 
sa philosophie des sciences morales : (1) « Sciences Morales et Action Politique », 
Extrait des Annales de l’Université de Lyon, 1952-53 ; (2) « On Reading von Mises », 
chapitre dans le volume On Freedom and Free Enterprise, New-York, 1956, pp. 17- 
33 ; (3) « Pourquoi le cas de M. Ludwig Erhard est-il si rare ? », chapitre dans 
Wirtschaftsfragen der Freien Welt, Frankfort a/ M, 1957, pp. 5-9. Notons aussi que ce 
grand libéral était l'un des fondateurs de la Société du Mont-Pelerin et un de ses 
membres les plus assidus et qu’il fut l’un des « patrons » de l’Internationale liberale. 
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CYCLES ÉCONOMIQUES ET STRUCTURES 


Nous sommes bien en retard pour rendre compte du grand livre 
que Johan Akerman a consacré aux cycles (1). 

Ce livre présente pour nous un intérêt spécial, non seulement parce 
que l’auteur est un ami de la France, mais parce que, analysant le 
cycle dans quatre pays seulement, il a retenu le nôtre aux côtés des 
Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de l’Allemagne. 

Si importante soit-elle, cette considération apparaît toutefois secon- 
daire par rapport à la portée générale de l’étude. Le cycle nous est 
en effet présenté dans une optique tout à fait inhabituelle aux lecteurs 
de Marx, de Haberler, de Keynes ou de Kaldor. J. A. a repensé entière- 
ment le problème en se dégageant des catégories traditionnelles et 
nous invite avec conviction et véhémence à abandonner les sentiers 
battus et à le suivre. L’appel est trop pressant pour que nous n’y 
répondions pas, même si cette réponse devait être négative. 


# 
CES 


Le lecteur le moins informé ne peut qu'être frappé par l’étendue 
des connaissances et la largeur de vue de l’auteur. J. A. n’est pas seu- 
lement un économiste, c’est aussi un historien de l’économie, de la 
technique et de la politique ; la justesse de ses vues sur le déroulement 
des événements dans notre pays est notamment très frappante. C’est 
aussi un sociologue et un philosophe aux yeux duquel les théories de 
l’équilibre ou de la mécanique des flux sont radicalement incapables 
d'expliquer des phénomènes aussi complexes que les phénomènes éco- 
nomiques et tout spécialement les cycles. 

Ce n’est pas à dire cependant que l’économique doive s’effacer 
devant l’histoire et la sociologie. Si nous avons bien compris l’auteur, 
dont la pensée sur ce point est très complexe, les mécanismes jouent 
nécessairement, ils correspondent à un enchaînement logique. Mais ces 
mécanismes et ces enchaînements sont affectés par les structures. 
Aborder l’étude des cycles en faisant abstraction des structures permet 
donc seulement de construire des modèles théoriques sans lien avec 
la réalité. Pour rendre compte de l’évolution concrète le modèle doit 
intégrer des paramètres sociologiques. On sait que cette position est 
défendue en France par André Marchal qui souligne lui-même l’in- 
fluence qu’a exercée sur lui J. A. Celui-ci, de son côté, rend hommage 


. (4) L’ouvrage original complet a été publié en suédois en 1944 sous le 
titre général Ekonomisk Téori. Seul le tome II a été traduit en français par 
M®° Béatrix Marchal et M'° G. Augot sous le titre Structures et cycles écono- 
miques et est lui-même divisé en deux tomes. P.U.F. Bibliothèque de la 
Science économique, 3 volumes faisant en tout 623 pages (tome I, constituant 
le premier volume, 1955 ; tome II constituant les volumes II et IIL, 1957). 
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dans sa préface à l’apport des économistes français qui ont mis en 
lumière l’interdépendance des phénomènes économiques, Quesnay, 
Cournot et Walras mais aussi à l’effort de la nouvelle génération qui, 
au pays d’Auguste Comte, de Durkheim et de Simiand, s'efforce d’in- 
tégrer les sciences sociales à l’économique. 


# 
CES 


Plus des deux tiers de l’ouvrage (chapitre IV couvrant les pages 237 
à 568), sont consacrés à l’exposé historique des fluctuations dans les 
quatre pays, chaque cycle étant, conformément à l’usage, désigné par 
l'année de la crise qui le termine (?). L'étude s’étend du cycle qui se 
termine en 1825, jusqu’à celui qui s’achève en 1937. En tout 14 cycles, 
mais quelques indications brèves et suggestives sont données sur les 
cycles antérieurs à cette période. 

En France cette analyse historique avait déjà été effectuée par Les- 
cure, Mais J. A. est beaucoup plus complet, et pas seulement parce 
que, comme nous l’avons vu, il associe très habilement au déroulement 
de la conjoncture les événements politiques. Plus systématique que 
son prédécesseur il construit deux diagrammes dans lesquels les 
mêmes phénomènes sont suivis de période en période, 

L’un est un graphique (diagrañnme de temps) concernant le taux d’in- 
térêt des prêts et le cours des actions, la production et le prix de la 
fonte, la récolte et le prix du blé. 

L’autre, d’une très grande ingéniosité mais difficile à consulter pour 
le non initié, est un diagramme de groupes qui constitue un indice 
d’essor et de déclin pour 8 groupes. Ce diagramme est dressé pour 
chaque cycle, au moins pour un pays. Un cercle figure les grandeurs 
normales. Du centre partent 8 rayons régulièrement distribués (ayant 
donc entre eux un angle de 45°) et dont chacun est représentatif d’un 
groupe : par exemple, les ouvriers dont l'indicatif disponible est le 
salaire nominal, les investisseurs dont l'indicatif disponible est le cours 
des actions et des obligations, etc. Pour chaque cycle le rayon se 
voit affecté d’une longueur représentative de l’essor relatif et du déclin 
relatif observés dans ce cycle. Les extrémités des rayons sont reliées 
par des droites — en trait plein pour l'essor, en pointillé pour le 
déclin — en sorte que chaque cycle est synthétisé par deux octogones 
dont les déformations par rapport au cercle théorique d’équilibre doi- 
vent permettre à un œil exercé de saisir les caractères spécifiques 
dominants du cycle. 

F% 

La comparaison des différents diagrammes de temps et de groupes 
montre que les liaisons se transforment avec le temps. Par exemple 
(p. 579) aux Etats-Unis jusqu’en 1860-1870 « à une forte baisse de 
la récolte (de blé) correspondait une baisse relativement faible des prix 
et inversement. La loi de la demande, au sens classique, jouait ». Pos- 
térieurement à une forte diminution de la récolte dans la dépression 
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correspond une forte baisse des prix, et la même corrélation existe | 
entre une faible diminution de la récolte et une faible baisse des prix... 
Même dans le domaine de l’agriculture, le « paradoxe de conjoncture » 
a succédé à la « loi du marché ». 

Or, et ceci est sans doute la découverte majeure de l’auteur, en étu- 
diant 19 diagrammes il découvre 26 limites structurelles. Celles-ci, 
loin de se répartir au hasard, se groupent le plus souvent les unes au 
cours du cycle de 1873, les autres au cours des cycles de 1920 et de 
1929. 

Ainsi la période étudiée doit elle être divisée en trois sous-périodes 
coupées par deux limites structurelles, l’une, de caractère technique, 
entre 1870 et 1880, l’autre de caractère politique, autour des années 
vingt (p. 587). 
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Cette analyse des faits est du plus haut intérêt et ne semble pou- 
voir être contestée. Les interprétations qu’en tire l’auteur et qui justi- 
fieraient les positions doctrinales prises au début de l’ouvrage nous 
apparaissent davantage sujettes à contestation. 

J. À. est un hétérodoxe et s’insurge avec passion contre les canons 
de la tradition, Aucun spécialiste des cycles ne trouve grâce à ses 
yeux, ni Schumpeter (p. 18) ni Haberler et Tinbergen (p. 21) ni Wick- 
sell (p. 31) ni Keynes (p. 39) ni Myrdal, Lündberg et l’école de Stoc- 
kholm en général (p. 200) ni Harrod, Kalecki et l’école de Cambridge | 
en général (p. 202). 

Si différents soient-ils, ces auteurs —— lointaine postérite de 
Ricardo — sont ensemble condamnés pour avoir ensemble procédé à 
une « analyse alternative » qui les a conduits à une conception endo- 
gène du cycle alors que la réalité ne pourrait être saisie, que par « une 
analyse causale ». 

Des néo-classiques, seul Jevons trouve grâce à ses yeux, non bien 
sûr pour avoir fondé le marginalisme, mais pour avoir attribué les 
cycles aux taches solaires, phénomène essentiellement exogène. 

Dès le début de l’ouvrage (p. 21) J. A. affirme en effet « que le con- 
cept d'équilibre intégral doit être éliminé de l’analyse causale » et que 
« la causalité apparaît comme un phénomème exogène ». Cette affir- 
mation de principe serait justifiée par les résultats de l’analyse : les 
transformations de structures, phénomène essentiellement exogène, 
seraient les éléments explicatifs du cycle. 


Tout ceci nous paraît beaucoup moins assuré que ne le pense l’au- 
teur. 


*# 
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Restons en d’abord aux faits : il est sûr que les modifications obser- 
vées dans le cycle n’auraient pu se produire si la société était 
demeurée en régime permanent de longue période et n’avait connu 
de ce fait ni croissance de la population, ni progrès technique, etc. 
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A cet égard, les modifications observées, et qui sont notamment mar- 
quées par les limites structurelles, sont nécessairement d’origine exo- 
gène, mais ces modifications présentent-elles vraiment un caractère 
spécifique et autonome et certaines d’entre elles au moins ne sont-elles 
pas les conséquences d’un autre phénomène beaucoup plus général ? 

Tel nous semble être le cas du passage de l’agriculture de « la loi 
du marché >» au « paradoxe de conjoncture ». L’élévation de la pro- 
ductivité et du niveau de vie, en réduisant l’importance relative et 
absolue du secteur primaire au bénéfice du secondaire, a donné au 
mécanisme d'amplification une puissance telle que les variations de la 
demande globale ont affecté le marché des denrées alimentaires. 

De même, doit-on attribuer, comme le suggère J. A. plus du reste 
qu’il ne l’affirme, le nivellement progressif des revenus à l’action syn- 
dicale ? N’est-il pas plus simple de penser que les entreprises dyna- 
miques, d’abord peu nombreuses, sont parvenues, à une époque d’ail- 
leurs variable dans les différents pays, à utiliser la quasi totalité des 
bras disponibles ? À ce moment la productivité marginale, jusqu’alors 
demeurée très basse, s’est rapprochée de la productivité moyenne, ce 
qui, tout à la fois, a élevé les salaires réels et réduit les profits. 

En bref, un seul phénomène général continu, le progrès technique, 
que l’on peut bien considérer comme exogène vis-à-vis du cycle, mais 
non vis-à-vis de l’évolution économique d’ensemble, suffirait à lui 
seul à rendre compte des transformations majeures en sorte que les 
limites structurelles observées, au lieu de présenter un caractère spé- 
cifique et causal, apparaîtraient elles-mêmes comme une conséquence 
de l’évolution d’ensemble. 

#% 

Deux méthodes sont possibles pour analyser le cycle : l’une consiste 
à prendre le phénomène dans sa complexité, l’autre à aller du simple 
au complexe et donc à le décomposer en imaginant d’abord un état 
de régime à long terme au sein duquel jouent seulement des méca- 
nismes endogènes, puis à réintroduire successivement les différents 
facteurs exogènes susceptibles d’altérer le cycle pur : guerres, produc- 
tion d’or, progrès technique, croissance de la population... 

Les deux méthodes ont chacune leurs avantages et leurs inconvé- 
nients : Henri Guitton préfère la première, je suis moi-même fidèle à 
la seconde qui a le mérite à mes yeux, en décomposant le problème, 
de montrer notamment que les facteurs exogènes, loin de se substituer 
aux phénomènes endogènes, se bornent à les stimuler ou à les entraver. 

Mais ne ne conçois pas que l’on puisse par principe rejeter l’analyse 
endogène et J. A., loin de me convaincre, a bien plutôt renforcé une 
conviction fort ancienne, Dans les pages 209 à 221 l’auteur fait une 
classification systématique des phases (qui pour lui sont au nombre 
de 6) valables pour tous les cycles. Les phases 1 (fond de la dépres- 
sion), 3 (essor), 4 (sommet de la haute conjoncture) et 6 (déclin) 
n’offrent pas de difficultés. Seules les phases 2 (reprise) et 5 (crise) 
appellent les recherches de l’auteur. Encore celui-ci reconnaît-il que 
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diverses interprétations également justifiées (p. 218) et de caractère 
nettement endogène sont possibles en sorte que « l’analyse causale » 
aura seulement, en s'appuyant sur la modification des structures, à 
faire un choix entre elles. 

Ces considérations sont certainement fort justes, mais autorisent-elles 
l’auteur à brandir ses foudres contre tous ceux qui mettent l’accent sur 
ces mécanismes généraux plutôt que sur les facteurs qui, selon les 
circonstances, donnent priorité aux uns ou aux autres ? 

<% 

Le plus paradoxal est que, tout en centrant son analyse sur les struc-. 
tures et en décochant ses flèches aux théoriciens de l’endogène, J. A. 
présente la théorie la plus mécaniste qui soit en suggérant que les 
cycles de différente durée s’engendrent les uns les autres, des plus 
courts aux plus longs, selon une progression géométrique allant de la 
variation saisonnière courte de six mois jusqu’au processus d’indus- 
trialisation qui s’étendrait sur plus de deux siècles. On aurait ainsi la 
série : 1/2, 1, 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256. En bref la série cyclique 
serait assez comparable à la classification périodique des métaux de 
Mendeleieff., « La stabilité des cycles de conjoncture courts, longs et 
très longs est par elle-même une preuve de l’interdépendance des 
périodes : chaque période est engendrée par deux autres périodes de 
longueur égale à la moitié de la sienne » (p. 190). 

Le malheur est que, comme l’observe l’auteur, « la période de trente 
deux ans du tableau manque totalement dans les statistiques écono- 
miques » (p. 191). 

Il nous paraît aussi grave que, là où un parallélisme s’observe, il ne 
soit qu’approximatif, La longueur du cycle est variable. Où est « l’effet 
des nombres entiers » ? Et puisque, en fait, un cycle de conjoncture 
long Juglar couvre tantôt deux cycles courts Kitchin, tantôt trois, que 
devient la progression géométrique ? 

On voudrait aussi une explication. 

Le seul fait certain est que les points tournants des cycles de diffé- 
rente longueur (Kondratieff, Juglar, Kitchin) coïncident fréquemment 
dans le temps. Cette coïncidence n’implique nullement que ces cycles 
s’emboîtent les uns dans les autres et il est beaucoup plus vraisem- 
blable qu’étant dus à des causes foncièrement indépendantes et ayant 
de ce fait des longueurs spécifiques elles aussi autonomes (stocks, pour 
le Kitchin, équipements et biens durables pour le Juglar, le Kondra- 
tieff n’étant qu'un pseudo cycle soumis à de simples phénomènes de 
récurrence) ils interfèrent les uns avec les autres, une chute des inves- 
tissements suscitant par exemple, par contraction de la demande glo- 
bale, un déstockage. 

C’est à cet égard avec juste raison que l’auteur suggère que la tension 
monétaire qui s’observe assez régulièrement en automne peut sus- 
citer une crise majeure. Il serait plus juste, nous semble-t-il, d'indiquer 
que cette tension précipite une crise qui, à défaut de cette influence 
saisonnière, ne se serait produite que quelques mois plus tard. Il ne 
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s’agirait donc là encore que d’une interférence, Les grippes de l’hiver 
tuent beaucoup de vieillards, mais la grippe n’engendre pas la vieil- 
lesse. 

Nous ne voyons pas non plus comment le prétendu cycle agricole 
de deux ans pourrait engendrer des cycles plus longs. Ce cycle, qui 
correspond au schéma du cobweb, ne peut apparaître que pour cer- 
tains produits agricoles spécifiques et donc à l’échelle partielle en 
vertu de phénomènes d’accélération qui supposent eux-mêmes des 
substitutions. Ils ne se manifestent pas à l’échelle globale. Les substi- 
tutions sont alors impossibles et, quelles que soient les vicissitudes de 
la conjoncture, les agriculteurs utilisent à plein les forces productives 
à leur disposition. Parce qu’il est commandé par les fantaisies de la 
météorologie, le cycle agricole a une durée supérieure à deux ans, 
qu’il soit un cycle vrai (Jevons, Moore) ou plus vraisemblablement un 


pseudo cycle. 
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Ainsi nous semble-t-il que J. A. a pris deux positions extrêmes et dif- 
ficilement conciliables entre elles, lorsque, tout à la fois, il conteste le 
principe même de l’analyse endogène propre à chaque catégorie de 
cycles et suggère une explication endogène valable pour l’ensemble des 
cycles, et de ce fait, infiniment plus ambitieuse. 

Le mérite de l’auteur est cependant considérable. 

D'abord en rompant avec les idées reçues et en nous obligeant à 
remettre en cause des positions trop confortables et qui nous parais- 
saient définitivement acquises. 

Mais aussi en mettant en lumière ces faits de structure que nous, 
néo-classiques, avons trop tendance à négliger. 

Ajoutons enfin que son ingéniosité et son érudition lui ont permis 
d'éclairer des faits jusqu'ici mal connus ou ignorés. Notons trois obser- 
vations qui nous paraissent particulièrement fécondes : 

Nous venons de souligner l’action trop souvent méconnue que l’au- 
teur accorde aux fluctuations saisonnières sur le déclenchement des 


crises. 
Il n’est pas moins important qu’il ait dégagé le fait que le champ 


visuel des entrepreneurs était plus étendu durant l'essor et se rétrac- 
tait durant la crise, ce qui allonge la durée de la stagnation. 

Enfin, si, aux yeux de tous, la guerre se présente bien comme une 
période d'inflation, il était utile de nous montrer que la paix tend à 


engendrer la déflation. 
René COURTIN. 
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LE ROLE DU BATIMENT DANS LA CONJONCTURE 


L'observation italienne (1) 


La question du rôle du bâtiment dans la conjoncture est loin d’être . 
simple. Afin de la clarifier, il importe de distinguer d’abord entre les 
diverses branches de l’industrie du bâtiment, 

Pour la construction de locaux à usage industriel et commercial, cer- 
tains points paraissent d’ores et déjà pouvoir être considérés comme 
acquis. Elle est étroitement liée à la conjoncture générale. Quant au 
volume de la construction d’édifices publics, il est déterminé par des 
décisions de politique, qui d’ailleurs, sont loin d’être pleinement indé- 
pendantes ; elles dépendent de la situation financière, du mouvement 
de la population et de la construction de maisons d’habitation elle- 
même (2). 

Mais justement, quant à la construction de maisons d’habitation, son 
rôle dans la conjoncture demeure très controversé. Selon les uns, le 
bâtiment constitue le facteur stratégique qui mène le jeu. En ce cas, 
la prévision du bâtiment permettrait de mieux prévoir la conjoncture 
générale. D’autres attribuent au bâtiment un rôle contra-cyclique. 
D’après une troisième opinion, très répandue, notamment en Amérique 
aujourd’hui, le bâtiment a ses cycles, propres, autonomes. Cette der- 
nière thèse paraît confirmée par l’observation des Etats-Unis qui à mis 
en lumière de 1836 à 1925 cinq cycles du bâtiment chacun d’une durée 
d'environ dix-sept ou dix-huit ans (seize au moins et dix-neuf au plus) 
sensiblement supérieure à celle des cycles généraux dits de Juglar. 

Mario Talamona vient de nous apporter une précieuse contribution 
à cet important sujet. Dans une première partie de son ouvrage il 
passe en revue et discute les diverses thèses en présence et les expli- 
cations qui ont été proposées des fluctuations du bâtiment. Dans une 
seconde partie, il les confronte avec l’observation en Italie depuis 
l'unité nationale. 


I. — LES HYPOTHÈSES 


On a tenté d'expliquer ces cycles longs du bâtiment par l'hypothèse 
de la durée de la période de production. D’après cette hypothèse, les 
cycles du bâtiment pourraient s'expliquer avant tout comme des mani- 
festations du retard que l’on observe dans l’adaptation d’une capacité 


(1) Talamona (Mario), Fluttuazioni edilizie e cicli economici, 1 volume de 
285 pages. Istituto nazionale per lo Studio della Congiuntura. Rome, 1958. 

(2) Talamona le signale p. 29 de son ouvrage. Pour une étude intéressante 
des relations statistiques entre la construction de maisons d’habitation et celle 
d’édifices publics : voir J.-M. Mattela et W.-R. Thompson. Residential, Ser- 
vice Construction : a study of induced investment. Review of Economics and 
Statistics. Novembre 1956. 
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effective à un niveau de capacité désiré. Celle-ci se règle sur les pré- 
visions de la demande et des erreurs de prévision sont fatales. On 
reconnaîtra ici l’application d’un principe plus général exposé il y a 
déjà longtemps par Aftalion que d’ailleurs Talamona n’omet pas de 
citer. Les fluctuations sont amplifiées par le jeu du principe dit d’accé- 
lération, aperçu par Aftalion, et qui s’applique aux biens durables, soit 
de production, soit de consommation. 

Selon Mario Talamona la solution du problème est à rechercher dans 
la complexité des mouvements endogènes et exogènes qui modèlent le 
rythme d’activité de cette branche d'industrie et dans la superposition 
des influences plus ou moins intenses de la conjoncture générale à un 
schéma élémentaire d’oscillations plus longues et relativement indé- 
pendantes de cette même conjoncture. La demande virtuelle est do- 
minée par des mouvements exogènes, c’est-à-dire, dans la terminologie 
de l’auteur, indépendants du cycle général, mouvements de la popu- 
lation, influences de longue durée, changements de goûts quant au 
degré d'indépendance, ou d’intimité, au style d’architecture, etc, Les 
forces qui l’influencent présentent un caractère séculaire ou irrégulier. 
La demande effective de logements subit l'influence du cycle général 
par l'intermédiaire de multiples facteurs, notamment les revenus moné- 
taires, les loyers des immeubles locatifs, l’amortissement des maisons 
achetées, l'intérêt des dettes hypothécaires pour les achats à crédit. 
L'influence cyclique s’exerce sur l'offre surtout par l'intermédiaire du 
coût de la construction et des taux d'intérêt. Les variations du taux 
d'intérêt tendent à suivre l’évolution du cycle général, parce que la 
demande globale de capitaux augmente en phase d'expansion et 
diminue pendant les dépressions. Cependant Mario Talamona recon- 
naît que la relation entre le cycle général et le bâtiment n’est pas à 
sens unique. « Bien que les constructions résidentielles ne gouvernent 
pas précisément le rythme des cycles généraux, elles représentent 
néanmoins un élément très important de l’activité générale et elles 
offrent un grand intérêt pour la connaissance et la prévision des fluc- 
tuations de la conjoncture » (1). La dynamique de la construction tend 
à renforcer l’évolution cyclique. L’essor du bâtiment pourra contribuer 
à arrêter une dépression générale ou à préparer la reprise générale. 


II. — L'OBSERVATION ITALIENNE 


1° De l'industrie du bâtiment dans son ensemble. — Dans la seconde 
partie de son livre, relative à l'étude empirique du bâtiment en Italie 
depuis l’unité nationale, Mario Talamona écarte les séries statistiques 
souvent utilisées des permis de bâtir parce qu’elles correspondent non 
à des constructions réalisées, mais à des intentions, à des projets. Il 
existe aussi en Italie des permis d’habitabilité délivrés par les admi- 
nistrations locales à des constructions terminées, Mais cette dernière 


(1) Page 69. 
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série est incomplète, elle ne s’applique qu’assez récemment à toute » 
l'Italie. L'auteur utilise les estimations contenues dans une publication 
de l’Institut italien de Statistique sur le revenu national et les comptes » 
de la Nation, valeur de la production et produits nets de l’industrie du 
bâtiment, en Italie, de 1861 à 1956. Après élimination des variations 
du niveau général des prix, on trouve en Italie, de 1875 à 1955, huit 
maxima. Mais ils ne correspondent pas à des cycles réguliers d’une 
période de sept à huit ans. Un premier intervalle de sommet à sommet 
s'étend sur douze années de 1875 à 1887 ; le second, qui va de 1887 à 
1893, dure six ans ; sa durée n’est donc que de la moitié de celle du 
précédent. Un long intervalle de dix-sept ans sépare le sommet de 1893 
du sommet suivant atteint en 1910. À une petite crise cette année là 
succède dès 1911 une prompte reprise interrompue par la guerre de 
1914. Entre les deux guerres après l’essor du bâtiment qui a suivi la 
fin de la guerre, on a observé un fléchissement en 1925, suivi d’une 
prompte reprise. Le bâtiment subit la crise de 1930, mais il se relève 
en 1937 pour faire une nouvelle chute en 1939. Depuis la fin de la der- 
nière guerre, on assiste à une expansion à peu près continuelle en 
Italie comme dans les autres pays. 


Mario Talamona reconnaît que la durée des variations est fort irré- 
gulière, Mais, en fait, l’industrie du bâtiment, outre la construction des 
maisons d’habitation, comprend celle des locaux destinés à des usages 
industriels ou commerciaux, des édifices administratifs, les travaux 
publics. 


2° De la construction de maisons d'habitation. — Mario Talamona 
cherche à isoler la construction de maisons d’habitation. Il utilise à 
cet effet une autre série statistique publiée dans le même volume de 
l’Institut italien de Statistique, celle des investissements bruts en habi- 
tations. 


Il examine et se demande si l’on peut discerner des oscillations spé- 
cifiques. À première vue, la série présente des caractères analogues 
: à ceux de la série précédemment utilisée, relative à l’industrie du 
bâtiment dans son ensemble. Des phases d’expansion longues mais 
irrégulières alternent avec des dépressions moins profondes ou plus 
brèves. On observe aussi avant la dernière guerre huit fluctuations. 
Talamona précise les points tournants qu’il a cru reconnaître dans 
l’évolution de la série. Selon ces données, un maximum avait été 
atteint en 1865 ; la crise avait été suivie d’une prompte reprise à 
partir d’un minimum touché dès 1867. Mais cet essor avait été rapide- 
ment interrompu par une nouvelle crise en 1869, La fluctuation de 
1865 à 1869 serait une fluctuation courte de quatre années d’ailleurs 
parfaitement symétrique entre deux phases égales de dépression et 
d’essor. La prochaine phase de dépression, commencée en 1869, se 
termine en 1874 et elle est suivie d’une longue expansion jusqu’en 1896. 
Après 1894, recommence une nouvelle et longue expansion jusqu’en 
1907. La reprise s’affirme à partir d’un minimum atteint en 1911 ; on 
enregistre un nouveau maximum en 1914. Donc avant la guerre qui 
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éclate cette année là, on compte quatre fluctuations, dont deux longues, 
qui se suivent de dix-sept et vingt ans, encadrées entre deux brèves 
de respectivement quatre et sept ans. Les quatre fluctuations observées 
ensuite sont relativement courtes. Après l’interruption de la guerre, 
une première et forte dépression porte le bâtiment en 1925 à des 
niveaux jusqu'alors inconnus. Une brève contraction se termine en 
1929. Le bâtiment subit la crise de 1930, et reprend en 1933 pour faire 
une rechute en 1935. 

La comparaison montre de grandes différences avec les Etats-Unis, 
où l’on trouve, en comptant de sommet à sommet, de 1870 à 1925, seu- 
lement trois longues fluctuations, à savoir, 1871-1890, 1890-1909, 
1909-1925. Il semble que l’on puisse exclure, dans le cas de PTtalic, des 
cycles analogues du bâtiment d’une durée régulière relativement 
longue. Celle des fluctuations italiennes varie d’un maximum de vingt 
ans à un minimum de quatre années seulement et ne manifeste aucune 
régularité. 

En revanche, Talamona réussit à dégager une tendance de dévelop- 
pement assez prononcée. Les expansions durent plus longtemps que 
les contractions et elles sont plus amples. 

Il étudie ensuite le comportement du bâtiment dans le cadre du 
cycle général. À cet effet, il entreprend d'établir une chronologie des 
cycles italiens d’après les séries globales du revenu national et de la 
dépense nationale, bien que ces séries soient assez peu sensibles. 
D’après les graphiques construits par l’auteur lui-même, les séries les 
plus sensibles paraissent être en Italie, comme ailleurs, celles de l’in- 
dustrie métallurgique. Quoi qu’il en soit, il résulte de ces travaux que 
l'Italie a participé, bien que parfois avec quelque retard, aux grandes 
crises internationales de 1866, 1873, 1882, 1890, 1900, 1907, 1913, 1920, 
1929 et 1938. En outre, Mario Talamona relève quelques crises mi- 
neures, propres à l’Italie, notamment la crise de la stabilisation de la 
lire en 1926. La participation du bâtiment aux cycles, assez inégale, est 
nettement plus marquée pour les expansions générales que pour les 
contractions générales. Ce fait témoigne de la tendance à l’expansion 
de longue durée de l’industrie du bâtiment en Italie. Et peut-être ce 
trait est-il encore celui qui frappera le plus l'attention de certains lec- 
teurs des développements subtils de cet économiste à travers lesquels 
seule peut permettre de le suivre une connaissance directe et complète 


de son ouvrage. 
M. APCHIE. 


REVUE DES LIVRES 


Cours, traités et manuels 


Dehem (Roger), Eléments de science économique. Louvain, Institut de 
Recherches Economiques et Sociales. Editions E. Nauvwelaerts, 1957, 
218 p. 


Parmi les efforts récents déployés par les économistes de langue fran- 
çaise pour parvenir à une présentation simplifiée des problèmes économi- 
ques, l’ouvrage de M. D., Professeur à l’Université de Montréal, méritera 
d’être accueilli avec intérêt. Destiné à « initier suffisamment le profane à 
la compréhension du monde économique actuel, et à amener le futur écono- 
miste au seuil des matières spécialisées », il se présente comme une syn- 
thèse préalable visant « à informer et à faire comprendre ». L’auteur a, 
pour cela, voulu éviter autant de poursuivre des « raffinements théoriques 
sans importance que de faire du journalisme ou de l’encyclopédie ». 

Ces objectifs précisés, M. D. divise ‘son ouvrage en dix chapitres sans 
chercher à les relier par un thème général : objet et premières définitions, 
systèmes et structures, prix et productions, emploi et revenus, consomma- 
tions et placements, monnaie et crédit, relations économiques internatio- 
nales, comptabilité nationale, croissance, progrès et cycles, fonctions de 
l'Etat. Dans cette méthode d’exposition, l’économiste français reconnaîtra 
facilement l'influence anglo-saxonne et regrettera l’absence de transitions. 
Il appréciera cependant bien des développements, notamment ceux consacrés 
à la comptabilité nationale, aux structures bancaires comparées à la comp- 
tabilité nationale, aux structures bancaires comparées de la Belgique, du 
Canada, des Etats-Unis, de la France, du Royaume-Uni et de la Suisse, aux 
institutions de l’intégration internationale parmi lesquelles la Communauté 
Economique Européenne, l’Euratom et même la zone de libre-échange sont 
rapidement analysées, à la croissance et aux cycles, au plein emploi qui est 
si peu étudié dans nos manuels et enfin à la politique économique à laquelle 
l’auteur a déjà consacré en 1952 une « critériologie > remarquable. 

Dans tous ces domaines le lecteur trouvera des développements clairs et 
précis, des graphiques et des équations simples. Par contre, rien n’est dit 
sur l’économie socialiste. De même, le terme d'inflation ne figure pas, bien 
que le phénomène soit analysé suivant le schéma keynésien ; le sous-déve- 
loppement n’est cité que dans le cadre des institutions internationales du 
développement économique. La réflexion objective et autonome sur les pro- 
blèmes économiques de notre temps, que l’auteur s'était fixé comme but, 
risque ainsi d’être rendue malaisée. Sur certains points, tels que les revenus, 
l’analyse est exclusivement théorique et non sociologique au sens que 
M. Jean Marchal donne à ces termes. Enfin les distinctions statique-dyna- 
mique, micro-macro sont délibéremment omises, seule la dualité des aspects 
ex-ante et ex-post est retenue. 

Mais ce n’est peut-être pas tant dans son contenu que cet ouvrage prête 
à réflexion que dans sa forme ; ou plus exactement, il est un bel exemple 
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de l'influence qu’exerce la forme sur le contenu. M. D. a voulu réduire 
expressément au minimum l’érudition. Peu de noms et de controverses 
célèbres, dit-il, ont été mentionnés, parce que leur connaissance n’ajouterait 
rien à la formation économique fondamentale de l'étudiant. Les conditions 
de l’échange international qui sont un domaine si riche en théories sont, 
par exemple, analysées sans la moindre référence à un auteur dans le texte 
(sauf, en fin de chapitre, dans une bibliographie sommaire). Le spécialiste 
retrouvera, certes, les apports des différents économistes, mais le non-spé- 
cialiste aura l'impression d’une théorie définitive qui n’a prêté et ne prête 
pas à discussion, d’une théorie sans évolution et sans nuances. C'est en 
cela que l’ouvrage de M. D. qui aurait pu apparaître si facile à bâtir, 
présentait des difficultés pour l’auteur. Mais c’est en cela aussi que réside 
son intérêt car il pose tout le problème de l’enseignement de la science 
économique. Peut-on, au fond, la démocratiser, la rendre accessible à tout 
public cultivé sans en donner une idée trompeuse ? Peut-on introduire des 
degrés dans son enseignement et passer d’une science économique primaire 
à une science économique secondaire puis supérieure sans se heurter à un 
phénomène de no-bridge ? Est-ce que les controverses célèbres ne font pas 
partie de la formation économique fondamentale de l'étudiant ? Il faut 
savoir gré à M. D. d’avoir nettement pris position dans le débat et d’avoir 
fait apercevoir que si la première tâche de l’économiste est de faire tou- 
jours plus progresser la théorie économique, il est aussi une mission à 
laquelle il ne saurait faillir, surtout dans notre monde : celle d’en faciliter 
l’enseignement et mieux encore la diffusion. 
J.-G. MÉRIGOT. 


Histoire des doctrines économiques 


Suaudeau (R.), Les représentations figurées des Physiocrates, 2° éd. 
77 p., Sirey, 1958. La doctrine économique de Columelle, 35 p., Sirey, 
1957. 


M. S. nous a très opportunément offert une deuxième édition des « Repré- 
sentations figurées des Physiocrates » en cette année 1958, où nous avons 
célébré le deuxième centenaire du Tableau. La première édition datait de 
1947. La qualité de l'édition s’est améliorée. Le texte est le même, à cette 
différence près que M. S. a ajouté un supplément : c’est la présentation 
du triangle de d’Alembert, utilisant les coordonnées tri-linéaires, dont on 
retrouve aujourd’hui l’idée sous le nom de statistique triangulaire, et qui 
exprime ici la loi des proportions définies. On eût aimé trouver dans ces 
pages un commentaire moins succinct de ce triangle. 

Nous sommes heureux de recommander ces représentations à tous ceux 
qui veulent retrouver dans le fameux zigzag le point de départ de la comp- 
tabilité nationale et du processus des séquences, dont M. $. nous dit très 
justement (p. 16) : «il eût été évidemment plus simple de substituer à tous 
les zigzags la formule générale : 


am 


D M 


je A) 2n 


M. S. est un historien. Il remplit son rôle en se bornant à nous sou- 
mettre les documents de base. C’est aux économistes de tirer de ces docu- 
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ments toute la substance théorique et pratique. Je crois que cette tâche 
n’est pas encore achevée, et qu’elle devrait exciter la sagacité de quelques- 
uns de nos jeunes. 

M. S. est, comme historien, attaché aux Physiocrates. A partir des 
Physiocrates, il a l’heureuse idée de retrouver dans les siècles passés, les 
origines lointaines de la théorie de la productivité agricole. Il nous fait 
part de la découverte que lui fit faire en 1935, lors d’un passage à Clermont, 
le regretté G. Weulersse. Columelle serait le premier inspirateur de Ques- 
nay. Columelle lui-même a mis au point ses idées (De re rustica) à partir 
de la thèse dite « antiqua » d’un certain Tremilius. Tremilius compare la 
terre à « une femme qui s'arrête d’enfanter, épuisée par la longueur de 
l’âge ». Columelle se scandalise de cette conception de la prétendue « lassi- 
tude » ou « usure » de la terre. C’est alors qu’il présente la théorie « nova ». 

La vieillesse de la terre n’est pas la cause de la diminution de ses pro- 
ductions. Sans doute, la jachère améliore-t-elle le rendement des récoltes, 
mais cela n’a rien à voir avec la jeunesse. « On peut accroître la produc- 
tion des sillons si on ranime la terre en y épandant des engrais, en 
temps convenable et dans de justes proportions. C’est à cause de notre 
nonchalance que nos sillons répondent avec moins de libéralité à notre 
espoir. » 

La terre est toujours généreuse, toujours créatrice, à condition que 
l’homme fasse le nécessaire pour rendre toujours possible cette création 
entretenue. Nous retrouvons ainsi et la thèse physiocratique, et déjà aussi 
en un certain sens la thèse ricardienne ; car l'effort de l’homme pour 
jouir de la création continuée va en croissant au fur et à mesure que 
l’on demandera davantage à la terre nourricière. N'est-ce pas la première 
idée du rendement décroissant ? 

La doctrine de Columelle vaut bien la peine d’être méditée. 


Henri GUITTON. 


Varii auctores, Bi-Centenaire du « Tableau Economique » de François 
Quesnay. Méré et Paris, 1°-8 juin 1958 (Association Française de 
Science Economique), Librairie Sirey, Paris, 1958, 48 pages, 300 fr. 


Cette brochure, illustrée de reproductions du manuscrit original du 
« Tableau Economique » et de sa deuxième édition imprimée de 1759, ainsi 
que de deux portraits de François Quesnay, réunit les principales commu- 
nications et les allocutions qui ont été prononcées ou écrites à l’occasion 
des cérémonies du Bi-Centenaire. On y trouve une douzaine de contribu- 
tions françaises et étrangères. 

M. Emile Roche souligne l'intérêt actuel de l’œuvre de François Quesnay. 
M. Léon Dupriez en montre la portée universelle. M. Akiteru Kubota la 
situe dans l’ensemble des théories économiques, M. Eric Schneider précise 
le sens de la tendance « quantitative» qu’elle manifeste, M. Wassili 
Leontieff rappelle comment Quesnay a insisté sur « l’unité nécessaire de 
la théorie et de l'expérience». M. Joseph J. Spengler expose pourquoi 
les économistes américains d’aujourd’hui apportent beaucoup plus d’atten- 
tion aux idées de Quesnay que ceux du xix° siècle. M. Henri Woog pré- 
sente Quesnay comme un précurseur de la théorie moderne de la circu- 
lation monétaire. M. Pierre Fromont met en valeur le caractère permanent 
d’un grand nombre de ses théories rurales. M. Paul Harsin analyse ce 
qu’on pense aujourd’hui de la doctrine fiscale des physiocrates. M. Louis 
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Baudin expose ce que fut la vie de Quesnay, depuis sa jeunesse paysanne 
jusqu’à ses succès à la cour, succès d'homme de science plus que de cour- 
tisan. Le texte de M. Pierre Huard, consacré à la carrière médico-chirur- 
gicale de Quesnay, est accompagné d’une bibliographie. La brochure com- 
mence par un bref compte rendu des cérémonies de juin 1958, et fournit 
une liste des publications entreprises à l’occasion du Bi-Centenaire. 


Histoire des faits économiques 


Laurent (Robert), Les vignerons de la Côte-d'Or au XIX°* siècle, 2 vol., 
in-8° (572 p. et 283 p.). Paris, 1957, Société Les Belles Lettres (publica- 
tion de l’Université de Dijon, tome XV). 


Ces deux volumes, dont le second est entièrement réservé aux annexes, 
représentent une thèse de géographie humaine soutenue en Sorbonne en 
mars 1955. Digne membre d’une famille déjà nombreuse, elle impose le 
respect par sa masse, l'ampleur, la conscience et la minutie de la documen- 
tation ainsi que par l'effort de synthèse qui permet de voir clair dans une 
histoire confuse. 

L'auteur en effet s’est donné pour tâche de faire revivre une évolution 
qu’il mène depuis la fin de l’Ancien Régime jusqu'aux premières années du 
xx * siècle. Il y distingue plusieurs périodes et, pour chacune d'elles, essaie 
de préciser la situation démographique, la répartition de la propriété, l’état 
économique des vignerons. Les préoccupations proprement économiques y 
tiennent plus de place que les préoccupations géographiques. Il est surtout 
question des « facteurs du revenu », du « mouvement du revenu », du « pou- 
voir d'achat et niveau de vie ». 

Dans chaque chapitre, des données intéressantes sont dégagées et établies 
avec soin. | 

La structure sociale du vignoble est complexe : petite, moyenne et grande 
propriété coexistent ; les «petits» ne peuvent vivre qu’en ajoutant au 
produit de leur vigne le salaire qu’ils gagnent en allant travailler les vignes 
du « moyen » et du «gros»; la position respective de ces différentes caté- 
gories se modifie avec les époques, mais, dans l’ensemble, les « petits» ne 
détiennent qu’une faible partie du vignoble et toujours la moins bonne : 
celle plantée en cépages ordinaires, tandis que les « vins fins » sont produits 
par les autres. 

Tant que les moyens de communication demeurèrent rudimentaires, 
l'instabilité des revenus était la règle : en années de bonne récolte, les prix 
s’effondraient, en années de pénurie, les prix montaient, mais personne 
n'avait quelque chose à vendre. Le développement des chemins de fer 
apporta de profondes modifications à ce régime : le niveau des prix fut 
déterminé par le niveau de la récolte nationale, on put avoir bonne récolte 
locale et hauts prix. 

Le début des voies ferrées fut particulièrement bénéfique pour la Côte- 
d'Or. La construction progressant à partir de Paris, la Bourgogne eut 
accès au marché parisien bien avant le Midi, et pendant plusieurs dizaines 
d'années bénéficia d’une rente de situation ; cette situation privilégiée fut 
prolongée par le fait que le phylloxéra, venant du Sud, n’atteignit la Bour- 
gogne que quinze ans après avoir ravagé le Languedoc. Cette euphorie 
fournit les épargnes qui permirent la reconstitution du vignoble. 

Mais, seuls les vins fins procurent l’aisance ; les vins ordinaires se 
vendent mal. « La grande masse des vignerons appartient toujours à la 


‘ 


248 REVUE DES LIVRES 


catégorie mixte des petits propriétaires salariés. Bon an, mal an, ils ne. 
retirent de leurs biens pas plus d’un tiers de la somme nécessaire à leur … 
subsistance ; ce qui leur fait défaut, ils le gagnent en cultivant les vignes \ 
d'autrui». L’ère du gamay, qui fut l'instrument d’émancipation des petits | 


vignerons du xix° siècle est close ; les friches commencent à s’étendre. 
Tout céla est passionnant, et cependant une critique d'ensemble s’impose. 
Certes, une thèse de géographie humaine appartient au genre « sérieux », 


mais l’auteur a poussé ce caractère jusqu’à l’extrême limite. Son œuvre » 


manque de vie ; l’homme en est pratiquement absent. Les chapitres sur le 
pouvoir d'achat et le niveau de vie ne peuvent faire illusion : ils ne nous 
renseignent pas sur la vie concrète des vignerons : comment sont-ils logés, 
comment se nourrissent-ils, quelles sont leurs distractions, comment sont-ils 
considérés par leurs compatriotes ? Cette thèse est un peu triste ; nous 
donnerions volontiers telle analyse d’un mouvement secondaire de prix pour 
l'écho de l’éclat de rire d’un vigneron ou d’une chanson de vendangeurs. 


: Pierre FROMONT. 


Marc (Alfred), L'évolution des prix depuis cent ans. Collection : Que 


sais-je ? (1 vol. de 128 p.). P. U. F., Paris, 1958. 


Malgré ses faibles dimensions, ce petit livre est fort complet et fort : 


riche. Il fournit des indications concrètes précieuses et porte à la réflexion. 
La partie principale présente un caractère technique : Comment les 


prix sont-ils observés ? Comment analyse-t-on et utilise-t-on les observa- : 


tions ? Comment sont établis les indices synthétiques ? Signalons à cet 
égard que l’auteur nous fournit les coefficients de raccordement pour les 
principaux indices de prix de gros et de détail. Des recherches ennuyeuses 
sont ainsi évitées à celui « qui veut suivre l’évolution des prix sur une 
période plus longue que celle de la vie des indices » (p. 67 et suivantes). 

Le chapitre le plus vivant est sans doute celui qui est consacré à l’his- 
toire et à la géographie des prix. C’est en moins de 40 pages un tableau 
synthétique très large de l’évolution économique mondiale. 

Si l’étude de l’action exercée par les phénomènes monétaires sur le 
niveau général des prix est quelque peu négligée, la valeur hautement signi- 
ficative de la mesure du prix en temps de travail (que Fourastié, dont il 
faut s'étonner que le nom ne soit pas cité dans cet ouvrage, appelle le 
prix salarial) est heureusement soulignée. 

Un suggestif tableau se rapportant à 80 produits donne, pour les 
années 1906 et 1954, les prix calculés en kilogs de pain et en heures de 
travail du chaudronnier (p. 114-115). 


René COURTIN. 


Mireaux (Emile), Une province française au temps du Grand Roi : la 
Brie, 1 vol., in-12° de 352 p. Paris, Hachette, 1958 (avec 4 appendices : 
prix du froment et de l’avoine ; mesures de surface et de capacité ; 


inventaire des biens d’un laboureur ; mémoire pour la ferme de Noisy- 
le-Grand). 


L'auteur fut un de mes premiers maîtres. C’est encore une « leçon » que 
nous apporte ce tableau exemplaire de la Brie sous le règne de Louis XIV. 
Vie économique, vie sociale tels sont les deux aspects qu’en retient M. 

Sous Louis XIV, la Brie est devenue essentiellement un pays agricole, 
l’activité industrielle, prospère au Moyen Age, a pratiquement disparu. Des 
grandes foires subsiste un commerce assez actif. Mais la Brie est avant tout 
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le grenier de Paris, lui fournissant à peu près la moitié de son ravitail- 
lement en pain, et la presque totalité des avoines consommées par ses 
17.000 chevaux (p. 177). Un contraste : une agriculture traditionnelle, uti- 
lisant des méthodes archaïques, mais une structure caractérisée par une 
majorité de grandes exploitations, cultivant par fermage, et utilisant un 
cheptel important : en un mot, par certains côtés, une agriculture pro- 
prement capitaliste. La terre n’appartient plus aux paysans, ils ont litté- 
ralement disparu devant les ravages de la guerre de Cent ans. Et lorsque, 
avec le xvI° siècle entre en scène la richesse mobilière en quête de place- 
ments, ce sont les classes riches, noblesse, clergé, bourgeois qui achètent 
la terre et en confient l'exploitation à la fraction la plus riche de la classe 
paysanne, les laboureurs. Ainsi, dès la moitié du xvrr° siècle, la campagne 
briarde a pris définitivement sa physionomie moderne : « La grande pro- 
priété, composée de censives plus que de domaines seigneuriaux, aux mains 
de la noblesse, du clergé et de la bourgeoisie urbaine couvre la plus grande 
partie du sol. L’antique prépondérance de la propriété paysanne, caracté- 
ristique de la vie rurale au Moyen Age, a disparu. Un véritable capita- 
lisme, issu du rôle croissant de l’argent dans la société, profitant du malheur 
des temps, s’est installé » (p. 96). 

L’évocation de la vie sociale n’est pas moins saisissante. L'auteur décrit 
avec précision la structure de la société briarde, la vie au village et à la 
ville : hiérarchie villageoise et bourgeoisie rurale, nobles et châteaux, les 
gens d'église (on nous montre le grand Bossuet voulant rétablir la disci- 
pline dans les monastères se faire refuser l’entrée d’un couvent par une 
obscure maïs obstinée mère prieure (p. 291). 

Signalons surtout que M., qui est historien de formation et économiste 
de vocation, a essayé de rajeunir le « genre » y introduisant des préoccu- 
pations modernes. Préoccupations d'économie rurale : alors qu'aujourd'hui 
encore nous n'avons que des études timides sur la rentabilité des exploi- 
tations, l’auteur s’essaie à nous présenter les dépenses et les recettes d’une 
grande ferme (p. 142). Préoccupations du revenu national : un essai d’éva- 
luation du revenu de la Brie est tenté ; un sixième environ est perçu par 
des classes riches non résidentes, et «reviennent au pays sous forme 
d’achats de blé, d’avoines, de bétail ou de bois ». L'auteur explique : « l’agri- 
culture au xvi.® siècle est la source de richesse la plus importante et de 
beaucoup. Dans ces conditions, il est inévitable qu’elle alimente, qu’elle 
subventionne économiquement parlant la vie urbaine. Sans cet apport, 
l’activité artisanale et commerciale des villes tomberait à peu de chose, 
et la campagne perdait elle-même un de ses principaux débouchés. La ville 
est sous le Grand Roi un compartiment économiquement sous développé » 
D222): 

Et, pour terminer, une question d’importance : une thèse dont le succès 
est encore immense soutient que l’évolution de structures sociales est essen- 
tiellement commandée par l’apparition des techniques nouvelles dans le 
domaine de la production et des échanges. En Brie et dans bien d’autres 
régions françaises, entre le XIV° et le xvr° siècle, la terre a complètement 
changé de mains, passant du patrimoine des paysans à celui des classes 
riches. Or dans l'intervalle, aucune transformation de la technique agri- 
cole n’est survenue : l'outillage, les assolements, les méthodes de culture et 
d'élevage sont restées les mêmes (p. 83). La thèse marxiste est-elle vraiment 
capable de nous donner la clef de tous les problèmes d’histoire sociale ? 


Pierre FROMONT. 
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Géographie économique 


Caillot (Robert), L'usine, la terre et la cité (L'exemple de Péage de Rous- 
silon), in-16, 1958, 207 p. Paris, Economie et humanisme, les éditions 
ouvrières, collection « Economie humaine ». 


Ce livre est composé de deux parties : l’une analyse les changements 
apportés par l'implantation dans la vallée du Rhône et le développement 
d'une usine de produits chimiques drainant aux alentours environ 
5.000 ouvriers à haut niveau de vie (20 % du budget à l’alimentation) et 
les dislocations provoquées par cette « masse industrielle posée dans sa 
zone, point de mire de l’envie et parfois de la haine, vache à lait et bouc 
émissaire d’une agglomération informe à cheval sur cinq départements ». 
Cette enquête, même incomplète, est passionnante et excellente. Bien des 
problèmes sont mis en lumière ; on ne peut qu’approuver le soin de montrer 
les interdépendances diverses qui ne sont pas à l’échelle des cadres exis- 
tants ; les usines être obligées de faire ce qui aurait dû être réalisé par 
les communes, mais sans vues d'avenir et dépourvues d’argent, les ouvriers- 
paysans, la ségrégation des cités ouvrières, etc... 

Quant à la deuxième partie elle vise à formuler la structure de la zone 
d'attraction de Péage, réalisant une expansion équilibrée par la création 
« d’instances territoriales >» adaptées et aptes à « intégrer l’économique au 
territorial ». Cette partie ne peut manquer — et l’auteur s’en rend bien 
compte — de soulever des réserves. On ne peut certes que se rallier au 
souci de promouvoir des institutions à « taille humaine », d'y faire parti- 
ciper chacun en lui demandant un effort personnel et en lui donnant des 
responsabilités. Mais de multiples questions viennent à l’esprit : une 
réforme des structures est-elle suffisante ? N’est-il pas dangereux d'établir 
un ensemble qui repose presque uniquement sur les usines et qui se trou- 
verait en porte-à-faux à la moindre récession de ces dernières ? En créant 
de nouvelles structures (syndicat intercantonal appuyé sur une société 
d'économie mixte, municipalités réformées et dotées de pouvoirs allant jus- 
qu’à l’expropriation), ne risque-t-on pas de simplement cristalliser un état 
de fait du moment ? Est-il au pouvoir des municipalités de faire pénétrer 
« la liberté et l’égalité authentiques », d'éviter les crises industrielles ? 

Néanmoins l’ouvrage, quoique un peu confus et enclin au verbalisme, 
n’est pas indifférent et suscite la réflexion. On peut regretter d’ailleurs 
que des observations justes, des remarques pertinentes soient noyées par 
l’abus d’un langage particulier, alourdies par des répétitions (ex., p. 45 
et 108) et des digressions prêcheuses, coupées par des N.-B. au cœur même 
du texte, et encombrées par des analogies à un organicisme qui risque bien 
plus d’engendrer des confusions que des clartés. 

F. TREVOUX. 


Statistiques et descriptions 


Vecchi e nuovi termini della Questione meridionale, 1 vol., in-8°, 1956, 244 p. 
Milano (Dott. A. Giuffrè, editore). 


Cette publication de l’Association italienne de Science Politique et Sociale 
contient les actes du 2° Congrès National tenu par cette Association à 


REVUE DES LIVRES 251 


Palerme les 5-7 avril 1956, c’est-à-dire en fait une demi-douzaine de discours 
et une quinzaine de rapports. 

Ces derniers sont consacrés pour la plupart à l’organisation des pouvoirs 
publics et de l’administration dans ses rapports avec le développement du 
Mezzogiorno. Ce n’est donc qu’indirectement qu’ils intéressent l’économiste. 


Pierre FROMONT. 


Comptabilité nationale 


Fuà (Giorgio), Reddito nazionale e politica economica, 1'° édition, in-8°, 
266 pages. Torino, Edizioni Scientifiche Einaudi, 1957. 


L'ouvrage de G. F. témoigne de l’intérêt toujours croissant que les éco- 
nomistes italiens attachent aux problèmes posés par l’élaboration et l’uti- 
lisation d’une comptabilité nationale. L'enseignement majeur de cet ouvrage 
est de montrer combien ces deux séries de problèmes sont peu dissociables, 
les méthodes d'élaboration des statistiques du produit national devant 
dépendre étroitement de leurs utilisations projetées. 

La première partie de cet ouvrage est consacrée aux problèmes métho- 
dologiques. Il s’agit, en effet, pour l’économiste aidé par le statisticien de 
« définir et de classer les richesses » (chapitre 2), puis de préciser le sens 
et le contenu du « Concept de Produit National» (chapitre 3), de savoir 
ensuite si les évaluations de ce produit permettent d’opérer des comparai- 
sons ou de porter des jugements sur l’opportunité de l’une des politiques 
économiques possibles (chapitre 4), de définir enfin les rapports qui existent 
entre « produit, dépense et revenu national» (chapitre 5). S'il faut louer 
l’auteur de la clarté avec laquelle il traite de l’ensemble de ces questions 
de méthode, il faut aussi ajouter que l'intérêt de ces développements est 
très inégal. Les problèmes posés dans les chapitres 2, 3 et 5, nous sont, 
en effet, devenus très familiers, qu’il s’agisse du problème des liaisons entre 
la comptabilité nationale et son cadre temporel et spatial, de la difficulté 
éprouvée pour définir la consommation, pour évaluer le produit national 
lui-même et certaines de ses composantes (l’amortissement par exemple). 
De même, les relations entre produit, dépense et revenu national sont 
désormais bien connues. 

Ainsi, c’est le chapitre 4 intitulé « Comparaisons et Choix » qui constitue 
la partie la plus originale et la plus intéressante de ces développements 
méthodologiques. Ceux-ci sont, en effet, parmi les premiers qui contribuent, 
en examinant les relations nécessaires entre la science statistique et la 
théorie économique, à remplir ces « boîtes vides >» évoquées, il y a long- 
temps déjà, par le Professeur Clapham. Deux questions majeures sont 
soulevées. Tout d’abord dans quelle mesure, quelle que soit la méthode 
d'évaluation du Revenu National employée, les statistiques permettent-elles 
d'effectuer des comparaisons, dans le temps et dans l’espace, des différents 
revenus nationaux ? Ensuite, dans quelle mesure les évaluations du revenu 
national nous livrent-elles un indice de toutes les combinaisons productives 
possibles ? La première de ces questions à son application immédiate à 
l’analyse de tout phénomène de croissance. La croissance implique, en effet, 
la création de nouveaux biens, l'amélioration de la « qualité» des biens 
anciens qui limitent les enseignements des évaluations en termes de valeur 
d'échange (ou prix de marché) habituellement opérées. G. F. se livre ici 
à une fort belle critique de la « déflation statistique » au moyen d’indices 
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du niveau général des prix. Une évaluation en termes de « valeur-travail » 
lui paraît impossible puisque l’additivité d’heures de travail dissemblables. 
conduit « hors du champ des mesures en termes d’effort et de fatigue vers 
celui des mesures en termes de désir». Mais réapparaît alors, sous son 
aspect pratique, le vieux débat entre l’ordinal et le cardinal puisque la 
comparaison entre de telles évaluations suppose implicitement « que nous 
pouvons bien définir un rapport entre les importances marginales des 
différents biens, mais non une échelle absolue des mesures de ces impor- 
tances marginales ». 

La deuxième question prolonge alors la première. Le revenu national, 
ainsi évalué en pratique, en termes de prix de marché, peut-il constituer un 
indice de toutes les productions possibles, nous renseigne-t-il sur la nature 
et la position d’une courbe d’indifférence collective ? (p. 106 et s.). L'auteur, 
s’il continue à illustrer le problème en faisant usage de deux biens, a 
l'extrême mérite de relier ici concepts théoriques et outils statistiques. La 
notion de «frontière de production», par exemple, est analysée avec 
précision. G. F. pense que la connaissance de cette frontière constitue une 
«exigence première ». Il n’en critique pas moins les solutions que Hicks 
avait proposées pour que les évaluations du revenu national permettent 
d'acquérir cette connaissance. En fait, l’existence même d’«une» fron- 
tière de production suppose que les ressources effectivement utilisées dans 
la production courante puissent être effectivement utilisées dans la pro- 
duction d’autres objets. De plus, ces ressources ne sont pas constantes. 
Ainsi, la frontière de production qui intéresse l’auteur reste variable. Il 
y à, en réalité, plusieurs de ces frontières qui dépendent non seulement 
de la quantité de ressources hétérogènes mais aussi de leur degré d’utili- 
sation, c’est-à-dire de politiques économiques différentes. 


L'examen de la mesure dans laquelle l'évaluation du Revenu national 
peut nous servir d’indicateur du bien-être social inclut le phénomène d’incer- 
titude et celui, qui en est le corollaire, de la limitation de l’horizon écono- 
mique du sujet. G. F. conclut alors à la relative validité du Revenu Natio- 
nal comme critère du bien-être, dans la mesure où les « situations écono- 
miques » se modifient peu, c’est-à-dire où «la structure des besoins éco- 
nomiques, la possibilité de satisfaction gratuite, les coûts en travail» 
restent à peu près identiques. 

On peut regretter, à ce stade de l’analyse, que l’auteur reste trop étroi- 
tement lié à l’analyse marginaliste traditionnelle sans déboucher sur une 
analyse plus dynamique, en termes de modifications et d’adaptations struc- 
turelles. C’est un peu le reproche inverse que l’on pourrait faire lorsque 
G. F. affirme que le choix d’une politique économique ne peut faire usage 
du critère de la maximation du flux de richesses évaluées en termes de 
valeur d'échange, de prix de marché. On ne saurait le contredire puisque 
le système des prix (abstraction faite du taux de l’intérêt) ne nous fournit 
pas « d'indications suffisantes pour résoudre les problèmes qui se posent : 
la répartition de ce flux dans le temps et sa distribution entre les différents 
sujets ». Mais alors pourquoi n’avoir pas abordé, comme l’a fait Ohlsson 
dans son ouvrage « National Accounting » le problème de l'évaluation en 
termes de valeurs subjectives ? 

Dans la seconde partie, l’auteur traite des « questions actuelles qui se 
posent à propos du revenu national et du bien-être social ». Le chapitre 6 
paraît un peu isolé au début de cette seconde partie. G. F. cite abon- 
damment Keynes et Pigou, dont le rapprochement n’est pas fortuit, pour 
affirmer que le « revenu est devenu le centre des développements théo- 
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riques ». Retenons au passage cette définition que W. Rôpke donnait de 
Keynes : « Cet économiste à la tête à l'envers. ». Les chapitres suivants 
sont consacrés à la politique financière, à l’efficacité et aux effets de la 
politique de réarmement, aux politiques sociales, au Plan Vanoni enfin. 


De la politique financière, l’auteur indique les transformations en même 
temps que l’expansion continue. Il passe ainsi brièvement en revue les 
politiques financières anti-cycliques, celles destinées à lutter contre la 
stagnation, celles qui assurent la réalisation du plan d’un Etat collectiviste. 
Les développements consacrés à l’analyse des politiques de réarmement sont 
particulièrement bien venus. L'auteur examine, tout d’abord, le rapport 
désormais célèbre fait par Scitovsky, Shaw et Tarshis lors du réarmement 
américain. Il n'indique d’ailleurs pas ses préférences entre les deux poli- 
tiques extrêmes envisagées par Scitovsky : la première faite de rationne- 
ments et de contingentements autoritaires, la seconde laissant libre jeu 
au système des prix tout en aménageant l’impôt pour le faire contribuer 
au financement des dépenses publiques croissantes. En ce sens, l’analyse 
du réarmement des nations européennes est à la fois plus complète et 
précise. La hausse des dépenses militaires a été différente suivant les 
pays : 30 % en Italie, 60 % en France et aux Pays-Bas, 90 % dans le 
Royaume-Uni. La nécessité de financer ces dépenses a provoqué d’impor- 
tantes modifications dans la composition des recettes et des dépenses 
publiques. Ainsi, ce furent les investissements publics dans le secteur 
privé et les subventions qui supportèrent tout le poids de la compensation 
nécessaire. 

L'analyse des politiques sociales et de leurs effets sur le revenu national 
fait l’objet des trois chapitres suivants (9, 10, 11). Les deux premiers de 
ces trois chapitres ne constituent que des commentaires des fameuses 
« Leçons de politique sociale» de Luigi Einaudi et des arguments d’un 
auteur moins connu, Ernesto Rossi, prêchant pour l’adoption d’un « plan 
radical de protection sociale». Le mérite de G. F. est de poser, à ce 
propos, la question qui est de savoir si dans certains pays, la hardiesse 
des politiques sociales reste compatible avec l’entreprise privée et l’exis- 
tence d’un taux de développement élevé. Le cas de l'Italie est, à cet égard, 
significatif : la consommation individuelle était égale, en 1956, à 17.000 lires. 
Aussi longtemps que le développement n’aura pas considérablement aug- 
menté le niveau de revenu et de consommation, pense G. F., les politiques 
sociales devront, ou bien être négligeables pour ne pas étouffer le secteur 
privé, ou bien amener directement à la socialisation. Au surplus, les 
objectifs des politiques sociales varient en fonction de la situation de 
l'emploi. En Italie, le problème essentiel n’est pas d'assister mais de 
donner du travail, ou plutôt le devoir d'assistance est de faire du droit au 
travail une réalité. C’est dans ce contexte qu’il est possible d'affirmer que 
la meilleure politique sociale est une politique de développement. 


Tel est précisément l’objet du Plan Vanoni auquel G. F. consacre le 
dernier chapitre de son ouvrage. Le plan Vanoni est, aux dires de l’auteur, 
une extrapolation d’une croissance passée qui s’est transformée en un 
objectif du Plan : celui d’une hausse annuelle de 5 % du revenu national 
italien pour la période 1955-64. Dans ce but, la nécessité de combattre le 
chômage et le déséquilibre entre le Nord et le Sud de la péninsule est bien 
vite apparue. Cependant, l’augmentation prévue de l'emploi ne constitue 
que la moitié de l’accroissement du revenu national désiré par les pro- 
moteurs du Plan. L'augmentation de la productivité doit y concourir 
pour l’autre moitié. On a donc prévu toute une politique d’investissements. 
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Les investissements bruts doivent atteindre, pour la période entière, 
23,6 % du produit national net. De plus, leur distribution planifiée, se fera 
surtout en faveur du secteur industriel puisque celui-ci recevra 30,7 % 
de l'investissement total ; le secteur agricole 14 % environ, les investisse- 
ments publics d'infrastructure 82,5 %, le commerce et les transports 
15,8 %. L'augmentation annuelle des investissements bruts doit atteindre 
7 % en moyenne pour toute la période. 
A. COTTA. 


Agriculture et économie rurale 


Mendras (Henri), Les Paysans et la modernisation de l’agriculture, 
1 vol., in-8°, 141 p., Paris, 1958. Centre National de la Recherche Scienti- 
fique, 12 cartes, 2 graphiques (Travaux du Centre d'Etude Sociologique). 


Quelques contradictions apparentes, une couverture imagée pour grand 
public, et un texte souvent austère, un titre général et des développements 
qui insistent sur leur caractère très particulier et leur portée limitée. Mais 
pour le fond, un ouvrage du plus haut intérêt. 

Il apporte le compte rendu d’une enquête pilote menée en 1954 et 1955 
dans une région de la Haute-Alsace, le Sundgau, aux caractères très ori- 
ginaux : 84.000 âmes sur 100.000 ha, soit une densité de 84 habitants au 
km? — population en très faible diminution (baisse de 10 % en un siècle) — 
835 % seulement de la population vivant de l’agriculture, tous les villages 
du Sundgau servent de dortoirs à des salariés qui vont travailler à 
Mulhouse, à Bâle et à Saint-Louis, dans le territoire de Belfort et dans le 
Doubs ou dans les usines du Sundgau lui-même (chaque jour, 7.000 per- 
sonnes quittent le village pour aller travailler en usine, 1.500 pouvant être 
considérés comme obligés de consacrer aux transports un temps inacep- 
table), — le nombre des exploitations agricoles a fortement diminué depuis 
cinquante ans (9.800 en 1942 ; 7.500 à 8.000 en 1954), la dimension moyenne 
y est de 7 à 8 ha, mais l'éventail est tout de même assez largement ouvert, 
car on trouve à côté de cette exploitation type l’exploitation de 2 à 3 ha 
considérée comme exploitation de subsistance par son propriétaire qui va 
chaque matin travailler à la ville et l’exploitation de 20 à 40 ha avec trac- 
teur. L’auteur prévoit dans l’avenir un agrandissement des exploitations de 
polyculture et une spécialisation des petites exploitations qui conduiront à 
doubler en moyenne la surface moyenne des exploitations ; elle passera à 
une quinzaine d’hectares, la moitié au moins des exploitants devra donc 
quitter l’agriculture, soit 3.500 à 4.000 familles. Cela étant, quels résultats a 
donnés l’enquête (254 questionnaires ayant été exploités) ? 

70% des agriculteurs interrogés avaient plus de 50 ans ; 72 % dispo- 
saient de moins de 15 ha ; les exploitations sont généralement suréquipées 
en moyens de traction ; l’agriculture fournit la totalité du revenu familial 
dans 44 % seulement des exploitations ; 80 % des agriculteurs interrogés 
n’ont bénéficié d'aucune formation professionnelle ; dans 80 % des cas, le 
père était lui-même agriculteur ; les deux tiers des agriculteurs vont au 
moins une fois par mois dans l’une des villes proches ; 95 % sont abonnés 
à un quotidien ; 80 % écoutent la radio dans laquelle ils voient un moyen 
d’information plus qu’une distraction ; 70 % avaient acheté un tracteur 
ou une autre machine agricole et 50 % seulement n'avaient réalisé aucune 
amélioration dans leur équipement ménager ; 35 % connaissaient un ingé- 
nieur des Services agricoles ; 53 % avaient réalisé un progrès technique 
vu chez un voisin ou dans une foire exposition ; 60 % jugent que leur 
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exploitation a une bonne dimension ; 70 % pensent que l’agriculture va vers 
une crise ; 95 % ne voient le salut que dans une intervention de l'Etat ; 
20 % seulement entendent faire suivre à leurs enfants l’enseignement d’une 
école d’agriculture d’hiver. 

De ces multiples et parfois surprenants résultats, l’auteur donne une 
interprétation. Elle est trop nuancée pour être résumée ici, elle repose 
sur la distinction entre l’en-groupe où les paysans portent des jugements 
cohérents et profonds et le hors-groupe, malconnu pour lesquels les juge- 
ments sont généralement superficiels et contradictoires. « En dernière ana- 
lyse, l'attitude vis-à-vis du changement est étroitement liée au sentiment 
de participation à la société globale » (p. 105). Mais il faudra que l’auteur 
nous explique pourquoi ce sentiment de participation est particulièrement 
faible dans une région comme le Sundgau où l’activité industrielle est si 
intimement mêlée à l’activité agricole. 

Terminons par une remarque. Les lectures des sociologues ruraux 
paraissent nettement orientées. Certains auteurs leur paraissent impurs : 
pas une allusion n’est faite à l'ouvrage fondamental de M. Roger Grand 
sur l’Agriculture en France, qui eût donné à l’auteur un sentiment de 
l’évolution plus large que celui qu’il semble avoir. De même, la thèse de 
M. Phlipouneau sur la vie agricole dans la région parisienne lui eût mon- 
tré que le progrès agricole ne date pas de 1945, mais est de tous les temps. 
Les structures seules ont changé. Si M. M. n’a pas négligé la méthode 
des « comptes de village » que j'avais conseillée à notre collègue Wickham 
d’inaugurer, il ignore que notre collègue Raynaud de la Faculté de Stras- 
bourg a publié dans les cahiers de l’I.S. E. A. une étude qui l’eut intéressé 
(publication mensuelle n° 65, mars 1958, numéro spécial) et que nous avons 
eu à la Faculté de droit de Paris une excellente thèse d’un étudiant amé- 
ricain, M. Hodson, dont j'ai donné un large compte-rendu à l’Académie 
d'Agriculture. (Le comportement psychologique de l’agriculteur français 
devant la modernisation. Compte rendu de l’Académie d'Agriculture, 17 jan- 
vier 1951). L’attitude des sociologues ruraux devrait-elle aussi faire l’objet 
d'enquêtes sociologiques ? 

Pierre FROMONT. 


Transports et travaux publics 


Eckstein (Otto), Water Resource Development : the Economics of Pro- 
ject Evaluation, 1 vol., in-8°, 300 p. 1958, Harvard University Press, 
Cambridge (Massachussetts). 


Ce travail a d’abord été présenté comme thèse en 1955 à l’Université de 
Harvard, et l’auteur reconnaît que depuis cette date le problème a peu 
évolué. C’est le problème où les économistes français ont fait figure de 
pionniers dès le xix° siècle : comment évaluer l'utilité des travaux publics. 

L'auteur retient quatre aspects de l’intervention de l’eau dans la vie de 
l’homme : le contrôle des inondations, la navigation, l'irrigation, la force 
électrique. En 1955, le gouvernement fédéral a dépensé 500 millions de 
dollars dans ces quatre domaines. 

Comment sont prises les décisions des pouvoirs publics ? À la suite de 
calculs où l’on détermine le coefficient bénéfice-coût ; c’est le détail de ces 
calculs que l’auteur examine avec esprit critique, car dans l’ensemble il 
craint qu’on surestime les bénéfices et qu’on sous-évalue le coût. Il adopte, 
au point de départ, les définitions officielles : coût du projet (coût direct), 
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coût associé (coût complémentaire), bénéfices directs, bénéfices indirects et 
bénéfices « intangibles >» (non exprimables en monnaie (p. 51). Il insiste à 
maintes reprises sur le choix du taux d'intérêt : en retenant un taux d’in- 
térêt bas (par exemple, 2 %) on abaisse artificiellement le coût ; l’auteur 
accepte le procédé, mais à condition qu’on en tienne compte et qu’on exige, 
pour une décision positive, un rapport bénéfice-coût nettement favorable. 

D’après le tableau qu’il donne pour 1957, plus de la moitié des projets 
présentait un coefficient bénéfice-coût inférieur à 1,6 et beaucoup dépas- 
saient de peu le coefficient 1 (p. 274). Il craint que la marge soit un peu 
étroite. D’où l'intérêt permanent que présente le perfectionnement incessant 
des méthodes de calcul. 

Signalons que, chemin faisant, l’auteur nous apporte des données de fait 
intéressantes. De 1927 à 1953, le montant annuel des dommages causés par 
les inondations s’est élevé à 160 millions de dollars (p. 111) : on distingue 
dommages « résidentiels », dommages « commerciaux » (aux usines, maga- 
sins.…), dommages aux installations publiques (écoles, etc), dommages 
agricoles (p. 127). Les voies navigables intérieures ont assuré, en 1955, 
17 % du trafic (p. 162) ; les quantités transportées sont passées de 1928 à 
1953 de 9,2 à 68,6 millions de tons-miles (p. 164). Les surfaces irriguées 
représentent 1/2 pour cent des surfaces cultivées et fournissent 2,8 % du 
total des récoltes (p. 194). 

Pierre FROMONT. 


Renshaw (Edward F.), Toward Responsible Government. An Economic 
Appraisal of Federal Investment in Water Resource Programs. Un vol. 
in-8°, 168 p., 1957. Idyia Press, Chicago. 


Décidément, les Américains connaissent déjà l’ère du monde fini. Avec 
Ekstein qu’il cite, l’auteur se demande si l’Etat fédéral ne gaspille pas les 
deniers publics à utiliser l’eau pour l’irrigation ; et pourtant il est né dans 
une ferme, et c’est la dépression des années 1930, jointe à la terrible 
sécheresse, qui a chassé son père de la terre. 

Une première partie examine les dépenses provoquées par la mise en 
valeur, la force, le contrôle du flot, la navigation et la protection contre le 
manque d’eau. L’auteur ne cherche pas s’il y a gaspillage, mais il échappe 
difficilement à l’impression générale que le bénéfice obtenu apparaît très 
inférieur au coût consenti. 

Dans la deuxième partie, l’auteur étudie avec le plus de minutie possible 
ce que rapportent les projets d'irrigation. Sur 43 projets présentés, un 
quart lui paraît justifié par l’excédent des recettes attendues sur le coût. 
Si l’on envisage les investissements projetés dans le bassin du Missouri et 
du Colorado, un seulement sur 30 projets présentés pour ces deux fleuves 
paraît mériter l’approbation avec un excédent des revenus sur le coût 
égal à 1 ; pour la plupart, la relation revenu-coût est inférieure à 0,5. Un 
de ces projets rapporte sans doute 6% par an, mais les auteurs n’ont 
finalement payé que 21 % des dépenses d'irrigation ; le reste est laissé à 
la charge du Congrès. Or, celui-ci doit être éclairé et doit choisir en 
connaissance de cause. 

On comprend, dans ces conditions, que les auteurs étudient de près les 
façons de calculer les revenus et le coût. Ici R. propose de comparer le prix 
de la terre non irriguée et celui de la terre irriguée sur le marché. Est-ce 
que la poussée démographique justifiera toujours un tel calcul ? 


Pierre FROMONT. 
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Commerce extérieur et politique douanière 


Ellsworth (P.T.), The international economy. 1 vol., 1958, 513 p. The 
Macmillan Company, New York. 


Sous le titre The international economy P. T. Ellsworth a fait paraître 
en 1950 un volumineux ouvrage plus spécialement consacré à l’histoire de 
la pensée et de l’évolution du commerce international (Du mercantilisme 
au laissez-faire ; la théorie du commerce international ; l’étalon-or ; le dé- 
clin de l’économie internationale ; la reconstruction). Le nouvel ouvrage 
qui vient de paraître sous ce même titre n’est pas une réédition du précédent. 
Si on excepte les chapitres 3 et 4 (the transition to economic liberalism et 
the development of international trade theory) l’édition 1958 de « the inter- 
national economy >» est une synthèse entièrement nouvelle de la théorie 
moderne du commerce international, synthèse qui se réfère aux travaux 
les plus récents (notamment ceux de J. J. Polak, R. Nurkse, F. Machlup, 
S. Morris, T. C. Chang.….). Comme l'explique l’auteur dans sa préface, par 
rapport à l’édition de 1950, la partie historique a été condensée alors que 
la partie théorique a été élargie (Cf. notamment p. 70 à 832 : la théorie 
moderne du commerce international : chapitres 5, 6 et 7 ; compétition et 
monopole: chapitre 8 ; revenu nationalet commerce extérieur: chapitre 
13 ; la balance des paiements : chapitre 14 ; déséquilibre de la balance des 
paiements et ses ajustements : chapitres 17, 18 ; contrôle des changes : 
chapitre 19). Aussi, il en résulte que les neuf dixièmes de l’ouvrage cons- 
tituent un complément à l'édition de 1950. Au total « the international 
economy » constitue un excellent ouvrage de synthèse et de référence. 
Chacun des chapitres est complété par une bibliographie courte et appro- 
priée (Cf. selected références) et à la fin de l’ouvrage P. T. Ellsworth a 
annexé un index d'auteurs et de sujets, ce qui facilite d’autant la lecture 
de certains problèmes particuliers. La matière exposée par P. T. Ellsworth 
n’est pas neuve, les spécialistes du commerce international au courant des 
travaux les plus récents n’y puiseront pas beaucoup d’idées nouvelles mais 
ils disposeront désormais d’un ouvrage de synthèse très judicieusement 
harmonisé. À noter enfin au chapitre 27 un développement bref relatif au 
Marché Commun, à la zone de libre échange et à l’U. E. B. L. (Cf. p. 491 
à 503). 

François VISINE. 


Épargne, marché financier 


Alamigeon (Pierre), Mulot (Robert), Plagnol (Eugène-Pierre), 
Les investissements des entreprises, in-8°, 250 p., Paris, Librairies 
techniques, 1958. 


Sous un titre très actuel, ces auteurs ont entrepris de traiter un sujet 
très vaste et l’on conçoit que la tâche ait pu être partagée entre plusieurs 
techniciens. Comme dans tout ouvrage collectif, il existait un risque d’hété- 
rogénéité mais il a pu être évité par une division particulièrement poussée 
des développements. 1 

M. P. A. s’est plus spécialement attaché à fixer les limites du sujet 
en se chargeant de la première partie du livre consacrée à la définition 
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des investissements et de la dernière partie consacrée à la réalisation des 
investissements. Son exposé constitue en quelque sorte la philosophie des 
techniques étudiées par ses coauteurs. 

Les biens investis peuvent tout d’abord être recensés d’après le bilan, 
mais le bilan est loin de donner un reflet exact et complet du patrimoine de 
l’entreprise et M. A. évoque le potentiel de développement des affaires. Il 
existe, en effet, à côté des investissements de remplacement, des inves- 
tissements de perfectionnement. Il s’agit d'atteindre un optimum d’inves- 
tissements — et ce n’est pas nécessairement un maximum. 

L’auteur préconise un équilibre harmonieux entre les différents éléments 
humains et matériels de l’entreprise. Ces éléments internes doivent être 
conjugués, d’autre part, avec les facteurs externes, les approvisionnements 
et les débouchés. Il faut aussi tenir compte de la rentabilité. Entre le sur- 
investissement et le sous-investissement doit être trouvé un certain régime 
de marche. Il sera financé par différents moyens à choisir. | 

Nous abordons alors le domaine technique du financement des inves- 
tissements où MM. R. M. et E. P. P. assurent respectivement, l’un, la 
partie juridique et financière, l’autre, la partie fiscale. L'importance de 
la fiscalité est à souligner dans la gestion des entreprises en un temps où 
les incidences de l’impôt sont de plus en plus directes sur la vie écono- 
mique. 

En premier lieu, l’autofinancement procure des moyens financiers en 
quelque sorte « secrétés par l'exploitation ». Ils sont conservés sous forme 
d’amortissements, de réserves et de provisions. La dépréciation monétaire 
et le poids de la fiscalité jouent un grand rôle dans ce domaine complexe 
et plein de soupçons. 

Le financement des investissements par l’épargne regroupe en un même 
chapitre — peut-être trop arbitrairement — l’emprunt obligataire et l’aug- 
mentation de capital. Ces opérations sont envisagées du point de vue de 
l’entreprise avec leurs avantages et inconvénients respectifs. A signaler, 
les techniques nouvelles des obligations indexées ou convertibles, 

Le financement des investissements par le crédit se rapporte au long 
terme et au moyen terme dans lesquels sont spécialisées de nombreuses ins- 
titutions : Crédit National, Crédit Foncier, Caiïsse nationale des mar- 
chés, etc. Nous abordons déjà là un domaïne semi-public et les dispositions 
réglementaires y sont abondantes. Pour guider l’usager du crédit, elles 
se trouvent présentées avec plus de précisions encore lorsqu'il est fait 
appel aux ressources publiques. 

L’Etat s’est partiellement substitué à la Banque et à la Bourse depuis 
la fin de la guerre en raison de l’ampleur des besoins de reconstruction 
et de modernisation. Il a dû ensuite participer au développement de la 
productivité et de l’économie régionale. Autant d’aides multiples entre 
lesquelles des moyens d'orientation doivent être fournis. Que de dossiers 
à constituer |! 

La réalisation des investissements, envisagée en conclusion par M. A. 
après les techniques exposées par ses collaborateurs, pose des problèmes 
capitaux aussi bien sur le plan de l’entreprise que sur le plan de l’écono- 
mie nationale. Nous sommes entrés dans une course à l’expansion. Il 
importe cependant de savoir où l’on veut aller avant d'engager des moyens 
financiers et M. A. rappelle les règles de sagesse fixées par les « champions 
de l’orthodoxie ». 

Les nécessités pratiques sont plus fortes que la sagesse des principes, 
reconnaîtrons-nous avec lui. Il est des vérités d’expérience qui ne 
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s’enseignent pas. Mais il est des techniques qu’il faut connaître. Hommage 
doit être rendu à la compétence des auteurs de cet ouvrage destiné tout 
autant à l'édification du profane qu’à l’usage du financier. 


Henry GERMAIN-MARTIN. 


Finances publiques 


Einaudi (Luigi), Saggi sul risparmio e l’imposta, 30 + 504 pages (édi- 
tions Giulio Einaudi), 1958. 


Ce livre est le « volume I de la première série» des Opere di Luigi 
Einaudi ; bien que la Préface n’en dise rien, nous supposons que le Maître 
va donc publier au moins un choix de ses œuvres économiques principales, 
et qui sont innombrables : la carrière scientifique de Luigi Einaudi s’étend 
aujourd’hui sur près de 2/3 de siècle. 

Le présent volume réunit quatre longues études publiées entre 1912 et 
1929, concernant la taxation du revenu non dépensé, mais épargné, chose 
à laquelle l’auteur s’est toujours montré violemment opposé et son argu- 
mentation paraît convaincante, bien qu'aujourd'hui l’impôt frappe, plus 
que jamais, le revenu gagné, et non la dépense de celui-ci. On regrette 
seulement que, dans sa préface nouvelle, le doyen des Economistes Italiens 
n'ait pas parlé de cette magnifique invention ultérieure : l’impôt sur le 
revenu qui est employé à payer l'impôt, ce qui est une des nombreuses 
beautés des systèmes fiscaux contemporains français entre autres. 

Encore qu’il ait aujourd’hui environ 84 ou 85 ans, le vénéré Luigi 
Einaudi a conservé toute sa vigueur combattive. La préface est datée 
«été 1958 », et elle met au point la question en discutant le livre de 
Kaldor An Expenditure Tax (1955), qui défend, lui aussi, l’impôt sur le 
revenu dépensé ; non sur le revenu gagné (on remarquera, à ce propos, 
p. 297, que, conséquent avec lui-même, L. E. n’admet pas que l’on taxe le 
revenu d’un milliardaire qui vivrait comme un pauvre ouvrier). Kaldor 
se réclame, en effet de Hobbes, de Mill, de Marshall, de Pigou, de Fisher 
et d'Einaudi. 

Dans cette même préface l’auteur discute les réactions que peuvent 
avoir les gens « richissimes », en Angleterre, dont toutefois le revenu paye 
jusqu’à 99 % d'impôt. 

Il montre (p. 26 et s.) qu’ils ont tout intérêt à dépenser leur capital 
{sans avoir à payer d'impôt sur cette dépense), plutôt que de l’épargner, 
pour en tirer un revenu qui n’est que le centième du revenu normal. 

Ce gaspillage du capital est un des arguments que le Maître avait déjà 
mis en avant dès 1912 pour combattre l’impôt sur le revenu sous sa 
forme actuelle : en réalité, dit-il, il va à l’encontre des intérêts de ceux 
en faveur desquels on prétend le mettre en vigueur. 

Dans le premier essai, il faut relever, en particulier, l’admirable $ IV, 
où l’auteur montre comment, en fait (je dirais volontiers «en raison de 
la nature des choses») le revenu épargné tend souvent à être exempté 
de l'impôt sur le revenu, soit légalement (exemption des primes d’assu- 
rance ; de la hausse des titres possédés par des sociétés, mais non encore 
vendus par elles, etc.), ou illégalement (fraudes fiscales). 

Le second essai est un complément du second ; avec, en particulier, un 
examen de l’histoire de la théorie et de certains points de détail. 
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Le troisième est, de beaucoup, le plus bref, il traite de la méthodologie 
de la théorie. 

Le quatrième est une « contribution à la recherche du meilleur impôt »,. 
où les thèses contraires à celles de l’auteur de de Viti de Marco sont | 
longuement examinées et critiquées. Je recommande beaucoup (entre autres. 
p. 255), l'examen de l’idée selon laquelle l’impôt sur le revenu acquis 
conduit à un état de déséquilibre et (p. 352 et s.), celui du fait que les. 
cycles productifs, ou de consommation, ne correspondent pas à la division 
artificielle du temps en cycles annuels (Il y a ici, p. 9, une erreur d’impres- 
sion à la table). 

Si l’on veut bien, un instant, oublier l’ambiance « sociale», où nous 
sommes obligés de vivre, il est évident que la thèse d’Einaudi est ample- 
ment prouvée sur le terrain de la discussion purement économique, mais. 
la démagogie est autre chose, et « Le législateur » doit en tenir compte. 
Mais même si on ne veut pas admettre les vues de celui qui a toujours été: 
un fervent disciple de Smith, de Ricardo et de Mill, on trouvera à s’ins- 
truire à lire ce volume, rédigé avec la plus grande clarté. 

Le grand mérite de Luigi Einaudi, en effet, consiste en ce qu’il s’est 
toujours refusé à hurler avec les loups (je veux dire les socialistes et 
socialisants de toutes espèces), même quand il était à la mode de le faire ; et. 
que son idéal de liberté, ne l’a pas empêché de s’assimiler, au cours de 
sa longue carrière, les points de vue scientifiques nouveaux, dans la mesure 
où ils étaient utiles pour saisir la réalité (voir, par exemple, les remar- 
quables observations touchant l'équilibre fiscal, en rapport avec l’équi- 
libre politico-social selon Pareto, p. 276). 

Ajoutons que la présentation matérielle du volume est excellente et. 
qu'il en‘va de même de son index, qui rendra de grands services. 

Nous attendons donc avec impatience les autres volumes des écrits 
de ce vénérable Maître. 


G.-H. BOUSQUET. 


G. Stefani, Problemi tributari nell’economia del Benessere (La copertura 
dei costi di produzione). Padoue, Cedam, 1958, 145 p. 


Il a quelque temps, ici même, je déplorais, à propos d’un ouvrage de 
M. Little, l'ignorance où se trouvent les Anglo-Saxons des ouvrages en 
langue italienne, entre autres relatifs à l’économie de bien-être, qui, disais- 
je, retiens au delà des Alpes, l'attention des théoriciens. Or, voici qu’un 
nouvel ouvrage sur ces questions vient d’y être publié. 

Dans un premier chapitre, M. Stefani rappelle entre autres, quelques 
thèses fondamentales défendues en la matière, depuis J. Dupuit jusqu’à 
nos jours. Ses propres recherches se basent sur l’article fameux de Hotel- 
ling (1938) : « On peut considérer comme en dérivant directement deux 
ordres de recherches : l’un de caractère économique (la vente des produits 
à leur coût marginal), l’autre de caractère fiscal (la supériorité de l’impôt 
sur le revenu, en vue de faire supporter à la collectivité la couverture du 
déficit, qui en est la conséquence) » (p. 9). 

Dans le chapitre IT («Le critère de la vente au coût marginal»), il 
examine la valeur de l’assertion, que Hotelling dit avoir trouvée chez 
Dupuit, selon laquelle le maximum de bien-être général est atteint quand 
toutes choses sont vendues au coût marginal, la question se posant avant 
tout ($ 5) pour les entreprises publiques, ou d'utilité publique. Il y a, dit-il, 
des difficultés à appliquer le principe d’égalisation du prix de vente, au 
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prix de production marginal, soit en longue, soit en brève période. D’ail- 
leurs il est déjà difficile de déterminer ce coût marginal lui-même et il 
rappelle alors, citant M. Barre (p. 55), qu’il y a à envisager au moins 
trois coûts marginaux. C’est pourquoi ($ 10), la discussion touchant la 
vente au coût marginal lui apparaît comme quelque peu stérile. L'auteur 
est de ceux pour lesquels l’idée du bien-être collectif à atteindre au moyen 
de la vente au coût marginal, est une « boîte vide » (« empty box », terme 
employé dans une polémique célèbre contre Pigou). 

Mais il y a autre chose : si une entreprise publique vend au prix mar- 
ginal, ce sera, en fait, à coût décroissant, vu l’énormité des frais 
fixés, d’où nécessité de couvrir le déficit par le moyen de l'impôt, 
et là encore, se pose la question de savoir, en vue d’obtenir le maximum 
de bien-être, si l'impôt sur le revenu doit être préféré. Je relève ici la 
très intéressante controverse entre Pantaleoni et Barone, et on est frappé 
du nombre de savants italiens qui se sont occupés de la question. M. Ste- 
fani passe ensuite aux auteurs étrangers, et à la discussion Hotelling- 
Frisch. Il estime (p. 91) qu’à l'étranger, la discussion a manqué de rigueur, 
mais que, dans ces derniers temps, elle s’y est un peu rapprochée de la 
réalité des faits concrets. 

Dans le dernier chapitre, l’auteur s’efforce (p. 112) d’ « avoir une vision 
d'ensemble en tenant compte, simultanément, des usagers des services et 
bien fournis par les entreprises opérant dans lesdites conditions hypo- 
thétiques, et des contribuables, — plus ou moins identiques aux usagers, — 
qui participent à la couverture du déficit ». Il formule ainsi ($ 24) quelques 
déductions, et qui ne l’intéressent que secondairement, relatives à la pra- 
tique touchant la vente au prix marginal. Elle n’est qu’un des critères 
possibles pour chercher à réaliser le maximum de bien-être collec- 
tif > (p. 139). ; 

Cet ouvrage, assez clair (mais il pourrait l'être, je crois davantage 
encore) doit, certes, retenir l'attention de ceux qui s’occupent de ces ques- 
tions ardues et subtiles. Il ne m’appartient pas d’en juger le fond, du 
point de vue où l’auteur s’est placé ; mais, comme dans le cas de Little, — 
et si M. Stefani a, lui, le mérite de connaître la littérature internationale 
sur la question, je formule le regret que ces auteurs se préoccupent si 
peu de citer, et d’utiliser aussi, les données de la réalité économique, par 
exemple : ce qui concerne la politique de vente des entreprises nationali- 
sées, les faits psychologiques, etc. Ils ne discutent que des théories. 

Ceci dit, dans le cadre étroit où doit, paraît-il, se cantonner l’économie 
de bien-être, ce livre a sa place. L'auteur semble être un débutant, et, 
dans ce cas, nous lui souhaitons de continuer dans la voie théorique, où 
il s’est engagé ; il semble bien doué. 

G.-H. BOUSQUET. 


Le Gérant : Patrice VERGÉ. 
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REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


mms PIERRE FROMONT es 


(1896-1959) 


Après plusieurs mois d’une douloureuse maladie dont 
il avait compris le caractère fatal, Pierre Fromont nous 
a quittés le 18 mai, le lundi de la Pentecôte, dans la soi- 
rée. Quoique ce numéro ait déjà été mis en page, nous 
n'avons pas voulu qu’il parût sans qu’y fût joint un bref 
hommage à l’économiste, au collaborateur fidèle de 
notre Revue, en attendant une étude approfondie de 
sa pensée et de son œuvre. 

Sans avoir jamais perdu de vue l’économie générale, 
Pierre Fromont avait centré ses études sur l’économie 
rurale et, dans cette branche si importante de notre 
science, s’était peu à peu, mais irrésistiblement, imposé 
comme un Maître, en sorte que tout naturellement l’Aca- 
démie d'Agriculture l’avait appelé à siéger dans son 
sein. 

Bien loin de correspondre à de simples circonstances 
contingentes, cette spécialisation répondait chez Pierre 
Fromont à une véritable vocation. 

Terrien, très profondément enraciné à la terre de ses 
ancêtres, il était brillamment entré à l'Ecole Normale 
Supérieure dans la perspective de faire carrière de géo- 
graphe. La voie à suivre lui étant apparue exagérément 
longue, il s'était reporté sur l’économie. Mais il resterait 
fidèle à la terre : c’est à son terroir, le Pays d’Othe, qu’il 
consacre sa thèse de doctorat en droit. 

À la Faculté de Droit de Rennes où il est chargé de 
cours en 1926 et où il revient comme agrégé en 1928, à 
l'Ecole Nationale d'Agriculture de Rennes, tout en conti- 
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nuant à suivre avec soin les problèmes d'économie générale et. 
en manifestant un intérêt passionné pour l'histoire des doctrines | 
et des faits économiques, c’est à l’économie rurale qu’il consacre 
l'essentiel de ses recherches. 

Appelé à la Faculté de Droit de Paris en 1942, puis à l’Institut 
National Agronomique, il aura la possibilité de se spécialiser plus 
étroitement encore que par le passé. 

Le premier tome de son gros traité d'Economie Rurale, publié 
en octobre 1957 et qui, hélas, n'aura pas de suite, est ainsi le 
couronnement de toute une vie consacrée à l'étude, à la médi- 
tation et à l'enquête. 

Géographe, économiste, agronome, Pierre Fromont était aussi 
démographe. Son livre Démographie économique publié chez. 
Payot, en 1947, lui avait permis de préciser les relations de 
l'homme et de la terre, particulièrement étroites dans le domaine : 
de l’agriculture puisque c’est à l’égard de la production des den- 
rées alimentaires que l’expansion démographique pose les pro- 
blèmes les plus redoutables. 

Voyageur toujours curieux et avide, il ne s’était pas borné à 
interroger sans fin nos paysages français qu'il comprenait en 
quelque sorte de l’intérieur ; ses voyages et missions, en Rouma- 
nie, au Brésil et en Egypte, en élargissant sa vision, lui avaient 
permis de dégager avec une admirable maîtrise ce que chaque 
situation concrète comporte tout à la fois de général et de spé- 
cifique. 

C’est en se plaçant par rapport à l’homme qu’il aborde tous 
les problèmes. Cette grande conception humaniste que Pierre Fro- 
mont a portée en lui dès son adolescence, il ne cesse de l’affiner 
au cours de la vie ; elle marque toute son œuvre, nor seulement 
dans son orientation générale, mais dans son analyse comme dans 
les solutions qu’il recommande. 

Reprenant une vieille tradition abandonnée en France depuis 
le milieu du XIX° siècle il centre toute l’économie rurale sur 
l'exploitation agricole : « Tout part de l'exploitation agricole, tout 
y aboutit » (1). 

C’est à l'exploitation familiale, la seule qui soit à l'échelle 
humaine, que vont ses sympathies. Et sa méfiance est aussi 
grande à l’égard des technocrates qui, au nom de la rationalité 


Il PIERRE FROMONT 


() Economie Rurale, p. 10. 


Ro” 


PIERRE FROMONT 11] 


de la productivité, réclament des bouleversements de structures 
sans se préoccuper de leurs conséquences sociales, qu’à l'égard 
des démagogues de la 3° République qui n’ont su faire au cultiva- ! 
teur que le cadeau empoisonné du protectionnisme et du malthu- 
sianisme. Pour lui, la promotion des agriculteurs ne peut être 
obtenue que par leur formation sur le triple plan moral, intel- 
lectuel et technique. En se désintéressant de cette formation, les 
dirigeants de notre pays ont commis la plus lourde des fautes. 

Mais cette promotion a pour condition une diminution conti- 
nue de la proportion des agriculteurs dans la population active. 
Cette « loi de la population agricole décroissante » que l’auteur 
pose en conclusion de son ouvrage est impliquée par la satiabilité 
des besoins alimentaires, en sorte que tout progrès se retourne 
contre ceux qui l’ont accompli : « Les paysans savent que le mot 
(d'expansion) n'a pas pour eux le même sens que pour les tra- 
vailleurs de l’industrie ; il leur apporte non la promesse d’une 
aurore nouvelle, mais celle d’un soir où il faudra abandonner à 
jamais la ferme où ils sont nés » (1). 

Cette évidence, si désastreuse fut-elle, Pierre Fromont n’a 
jamais cherché à biaiser avec elle. Au contraire, dès la page de 
garde de son gros livre, il prend soin de rappeler discrètement 
que l'effort productif ne se justifie qu’en fonction des besoins 
qu’il permet de satisfaire, en plaçant en exergue cette belle for- 
mule de St-Augustin : « Tu donnes du pain à qui a faim, mais 
mieux vaudrait que nul n'ait faim ». 

Si l'humanisme est un des traits de la personnalité de Pierre 
Fromont, l'honnéteté de sa pensée est un des traits de Sa per- 
sonnalité morale, à quoi il faut ajouter la tolérance, la délicatesse 
des sentiments, une bienveillance naturelle qui le rendaient 
accueillant à tous, à ses étudiants plus particulièrement, et qui 
faisaient de son amitié un bien vraiment sans prix ! 

Pierre Fromont était très profondément attaché à notre Revue. 
Il y publia de très nombreux articles et, succédant à Augé-Laribé, 
assura régulièrement depuis 1933 la chronique agricole dans 
notre Annuaire La France Economique. 

Nous lui confions aussi le compte rendu de la plupart des 
ouvrages d'économie rurale et il assumait cette tâche souvent 
ingrate avec une conscience et une ponctualité sans défaut. 


() Op. cit., p. 8. 
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Là comme ailleurs, il fut fidèle jusqu’au bout. Miné par la 
maladie, alité, il consacra ses dernières forces à des analyses 
bibliographiques. Six d’entre elles figurent dans notre précédent 
numéro. 

Pierre Fromont repose aujourd’hui dans l'Aube à Rigny-le- 
Ferron, son village natal, au centre de ce petit Pays d’Othe qu’il 
a tant aimé et qui a inspiré toute son œuvre. Les champs de 
blé enserrent le petit cimetière à mi-hauteur dans un creux du 
coteau et, à l'heure des suprêmes adieux, les alouettes chantaient 


haut dans le ciel. 
RENÉ COURTIN. 


LES CONDITIONS D'’UNE POLITIQUE 
DE DÉVELOPPEMENT REGIONAL 
POUR LES PAYS DU MARCHE COMMUN 


Introduction : 


1°) Pays sous-développés et régions sous-développées ; 2°) Les disparités 
régionales de développement ; 3°) La synthèse des théories de l’espace et 
de la localisation et de la théorie de la croissance ; 4°) Le développement 
régional, facteur d’intégration économique. 


Première partie : 


Sous-développement régional et désintégration nationale 


A. Les facteurs de la désintégration : 1°) Les coûts d’infrastructure et les 
économies externes ; 2°) Les processus cumulatifs de croissance et de 
décroissance. - 


B. Le coût de la désintégration : 1°) Coûts financiers ; 2°) Coûts écono- 
miques ; 3°) Coûts sociaux. 


Deuxième partie : 


Intégration européenne et développement régional 


A. Le marché commun, facteur d’aggravation des déséquilibres régionaux : 
1°) La concurrence sur le marché des produits ; 2°) La mobilité des fac- 
teurs de production. 


B. Le développement régional, condition de succès du marché commun : 
1°) Réadaptation des travailleurs et conversion des entreprises ; 2°) Coor- 
dination des investissements. 


Troisième partie : 
L'intégration des économies régionales 


A. La région, espace homogène : 1°) L’analyse des structures et des flux 
régionaux ; 2°) L'élaboration des programmes de développement régional. 


B. La région, champ de forces : 1°) Activités motrices et développement 
induit ; 2°) Les flux de capitaux, de biens et de services. 


Conclusion 


(*) Rapport introductif au Congrès des économistes de langue française. 
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INTRODUCTION 


Sous-développé par rapport à quoi ? Au possible ? Au néces- 
saire ? Aux autres ? interroge M. Moussa, au début d’un livre 
récent (1). 

Appliquée par lui aux pays, la question vaut tout autant pour 
les régions. 


Dans les deux cas, en effet, le problème est toujours de remé- 


dier à une insuffisante utilisation des ressources en hommes et 
en capital. 


1. Point n’est besoin d’insister sur les caractéristiques des 
économies sous-développées qui ont été si clairement analysées 
par le Professeur G. Leduc, au cours d’une précédente session 
de ce Congrès (2) : Déséquilibre démographique, sous-exploi- 
tation des ressources naturelles connues, insuffisance du capi- 
tal d'équipement, primauté du secteur primaire, rigidité de 
l’offre des services et des produits et sensibilité aux pressions 
inflationnistes, tendance au déséquilibre des balances exté- 
rieures, toutes ces caractéristiques se retrouvent, mutatis 
mutandis, dans les régions insuffisamment développées au sein 


de pays évolués, aussi bien que dans les pays globalement 
attardés. 


1. Pierre Moussa ; «Les nations prolétaires », Presses Universitaires de 
France, 1959, p. 1. 

2. G. Leduc ; « Le sous-développement et ses problèmes », Rapport introduc- 
tif au Congrès des Economistes de langue française (mai 1952), Revue d’éco- 
nomie politique, Mai-Juin 1952, p. 144-155. 

Parmi les nombreux travaux publiés depuis lors, citons seulement : 

— Cahiers de VI.S.E.A. (Institut de Science économique appliquée) : 


Série F : Niveaux de développement et politiques de croissance, et Série L : 
Economies régionales. 


— Hazzlewood ; The economics of under-developed areas, Londres 1954. 
— U. Papi et divers : 


Teoria e politica dello sviluppo economico, Giuffré, 
Milan 1954. 
— N.S. Buchanan and ÀLS. Ellis ; Approaches to economic development, 
the XXth Century Fund, New-York, 1955. 


ES F. Vito et divers ; I problemi dello sviluppo economico, con particolare 
riguardo alle aree arretrate, ed. Vita e pensiero, Milan, 1956. 

— G. Myrdal ; Economic theory and under-developed regions, Duckworth, 
Londres 1957. 


— V. Marrama ; Teoria dello sviluppo economico delle regioni arretrate 
Einaudi, Rome, 1957. \ 
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Certes, le sous-développement régional présente des carac- 
tères propres que P. Bauchet a eu raison de mettre en relief (3). 
Dans une région sous-développée d’un pays avancé, il existe 
toujours une certaine quantité de capital industriel et de main- 
d'œuvre utilisable après une adaptation relativement rapide et 
une infrastructure générale (bâtiments, voies de communication) 
qui font défaut dans un pays possédant, seulement, en fait de 
main-d'œuvre, une puissance de travail brute et, en fait de capi- 
tal, ses richesses naturelles. Il est certain aussi que le sous- 
développement régional n’apparaît au grand jour que lorsque 
le rythme du progrès économique de la nation s’est accéléré, et 
la région dite sous-développée présente, semble-t-il, un simple 
retard sur le développement des autres régions. 

Mais nous pensons, cependant, que la différence avec les pays 
sous-développés n’est pas de nature, mais de degré (4). La 
meilleure preuve n’en est-elle pas que des pays sous-développés 
dans leur ensemble, comme le Brésil, peuvent comprendre des 
régions d’une économie très avancée, tel l'Etat de Sao Paulo, 
voire d’une économie presque épuisée, comme certains cantons 
de l'Etat de Rio de Janeiro (5). 

Plus importante, d’ailleurs, nous paraîtrait la différence 
d'encadrement institutionnel et politique qui oppose le système 
clos du pays au système ouvert de la région infra-nationale. Elle 
complique singulièrement, nous le verrons, l’analyse des flux de 
produits et de capitaux, en provenance ou à destination de la 
région, et rend plus aléatoires les efforts tendant à renforcer 
l'intégration économique du système. 

Mais, pour le surplus, la différence est surtout dans le degré 
d'évolution d’un même processus. Le développement des pays 
sous-développés est essentiellement une politique de démar- 
rage de la croissance, tandis que celui des régions sous-dévelop- 


3. P. Bauchet ; Les tableaux économiques : Analyse de la région lorraine, 
Ed. Génin, 1955, p. 7-9. 

4, Après avoir, un temps, adopté avec P. Bauchet, le point de vue inverse 
(Cf. J. Lajugie « Décentralisation industrielle, reconversion, aménagement du 
territoire », Revue juridique et économique du Sud-Ouest, série économique, 
n° 2, 1956, p. 4, note 3), point de vue dont une analyse plus approfondie nous 
amène à discuter le bien-fondé. 

Le point de vue unitaire est, d’ailleurs, celui des théoriciens les plus récents 
du sous-développement qui parlent toujours indifféremment de pays sous- 
développés ou de régions sous-développées et leur appliquent la même ana- 
lyse, tels G. Myrdal : op. cit. et V. Marrama : op. cit. 

5. G. Leduc, Loc. cit., p. 144. 
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pées est une politique de rééquilibre spatial de la croissance. 
La politique du rééquilibre inter-régional est « une politique de 
la seconde phase du développement économique » (6). 

Retenons à titre de première approche, la définition de 
J. H. Furth : « Une région est sous-développée si elle n'utilise 
pas ses ressources en richesses naturelles, en main-d'œuvre et 
en capital, selon les méthodes les plus économiques de la techno- 
logie moderne » (7. 

Ce concept de sous-développement est donc tout à fait con- 
tingent. Il varie suivant les époques et le degré de connaissance 
des hommes. Il se définit par rapport à des ressources connues 
à un moment donné et susceptibles d’être effectivement utilisées, 
dans l’état existant des techniques (8). « Le Pôle Nord, à l’heure 
actuelle est d’un degré de pauvreté égal au zéro absolu ; dans la 
mesure où il n’y a rien, il n’est pas sous-développé. Mais on 
commence à se demander déjà si le Pôle Sud n’est pas sous- 
développé » (9). De même, tel massif montagneux, aride et 
improductif, de France ou d'Italie sera simplement considéré 
comme économiquement stérile jusqu’au jour où la découverte 


6. Selon la formule d'André Piatier, dans sa préface à l’ouvrage de J. L. Fyot 
et J. Y. Calvez, Politique économique régionale en Grande-Bretagne, A. Colin, 
1956, p. 8. 

7. J. H. Furth, Notes sur quelques problèmes du déveioppement économique, 
Cahiers de l’Institut de science économique appliquée, Série F : Niveaux de 
développement et politique de croissance, fasc. n° 3, p. 2. 

Cette définition est plus générale que celle de O. Lange : « Une économie 
sous-développée est une économie dans laquelle le stock de biens capitaux 
disponibles est insuffisant pour employer la totalité de la force de travail 
disponible dans le cadre des techniques modernes de production ». (Cahiers 
de l’IS.E.A., Série G, n° 2 : Quelques problèmes de planification écono- 
mique dans les pays sous-développés, p. 21). 

Elle recoupe celle de G. Leduc « On pourrait dire d’une économie qu’elle se 
trouverait au plein de son développement lorsque toutes les ressources pro- 
ductives, naturelles et humaines, susceptibles d'être mises en valeur, auraient 
été complètement utilisées. Il ne s’agirait donc pas seulement de la réalisa- 
tion d’un état de « plein emploi » — notion essentiellement statique — mais 
d’une situation caractérisée par l’utilisation, en un certain état des connais- 
sances techniques, de l’intégralité du potentiel productif d’un pays déter- 
miné ». Loc. cit., p. 141. 

8. D’après cette conception, sous-développement et pauvreté ne seraient pas 
nécessairement liés. Un pays peut être, à la fois, développé et pauvre, c’est 
sans doute le cas de l’Islande ou riche et sous-développé tel que Koeit. 
Toutefois, dans la plupart des cas, les concepts de pauvreté et de sous-déve- 
loppement paraissent aller de pair et de nombreux auteurs n'hésitent pas 
à assimiler entièrement régions pauvres et régions sous-développées, tels les 
membres de la Commission économique pour l'Europe des Nations-Unies 
dans l’Efude sur la situation économique de l'Europe en 1954. Genève, 1955 
ch. 6, p. 154-195. ; à 

9. André Philip, L'Europe et les pays sous-développés, Cours d’économie 
sociale comparée, 1958-59, Les Cours de droit, Paris, p. 5. 
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inattendue d’un gisement d’uranium ou la révélation de possi- 
bilités d'expansion touristique le feront entrer dans la catégorie 
des zones sous-développées. 

C'est dire aussi que toutes les régions pauvres n’ont pas 
vocation au développement économique, vérité première qu'il 
n’est sans doute pas superflu de répéter, tant est grande à 
l’heure actuelle la tendance à sacrifier, en ce domaine, aux 
revendications sentimentales, au dépens d’une analyse sereine 
des faits et des potentialités. 


2. Il n’est guère de nation, en effet, qui ne s’efforce aujour- 
d’hui de remédier aux disparités régionales, car il n’est de pays 
qui n’en soit à quelque degré affecté. 

Si les Etats-Unis, avec l'expérience de la vallée du 
Tennessee (10) et la Grande-Bretagne, avec la politique des 
zones déprimées (11) avaient, dès l’entre-deux guerres, pris 
conscience du problème et si, en France, J. F. Gravier conserve 
le mérite d’avoir créé l’effet de choc nécessaire pour secouer 
l’apathie du « désert français » (12), c’est à la Commission éco- 
nomique pour l’Europe de l’O. N.U. qu’il revient d’avoir montré, 
dans son rapport de 1954, la généralité du phénomène (13). 

Prenant comme critère le niveau relatif du revenu par habi- 
tant, c’est-à-dire la proportion existant entre le revenu de la 
région et le revenu moyen du pays (14), elle établissait une 
carte particulièrement suggestive qui faisait apparaître, à la 
fois l’existence d’inégalités régionales de développement dans 


10. Cf. D. E. Lilientha! ; Democracy on the march et R. Foch : La haute 
autorité de la vallée du Tennessee, Presses Universitaires de France, 1952. 

11. Political and economic planning : Report on the location of industry 
in Great-Britain, Pep, Londres 1939 et Reports of the Commissionner for the 
special areas, His majesty’s stationery Office, 1935-1936. 

12. Avec son ouvrage Paris et le Désert français, Flammarion, Paris 
(ire édition 1947, réédité en 1958), suivi de Mise en valeur de la France, 
Flammarion, 1949 et Décentralisation et progrès technique, Flammarion, 1953. 

13. Nations-Unies, Division des Etudes et programmes de la Commission 
économique pour l’Europe : Etude sur la situation économique de l'Europe en 
1954, Genève 1955, Chapitre 6 : Les problèmes du développement écono- 
mique régional et la localisation des industries en Europe, p. 153-195. 

14. Cet indice n’est valable évidemment qu’à titre de première approxima- 
tion. Cependant, dans la mesure où le revenu moyen par habitant dépend, 
lui-même, des facteurs qui caractérisent le degré de développement écono- 
mique d’une région ou d’un pays et dans la mesure où il est lié à la produc- 
tivité individuelle, il peut être considéré comme un indice valable de ce 
degré de développement. 
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tous les pays européens et l'ampleur inégale de ces disparités 
régionales d’un pays à l’autre (15). 

Il en ressort que les régions sous-développées sont situées à 
la périphérie de l’Europe : l’extrême nord de la Scandinavie, le 
Nord et une partie de l'Ouest des Iles Britanniques et, surtout, 
l'Ouest de la France et le Sud de tous les pays d'Europe méri- 
dionale (Portugal, Espagne, Italie, Yougoslavie, Grèce). 

C'est dire qu’il existe en Europe un foyer de développement 
constitué par la plus grande partie de l’Angleterre et par les 
bassins du Rhin et de ses affluents, soit, en gros, le noyau indus- 
triel de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
augmenté de ses prolongements naturels Outre-Manche, et que 
les autres régions d'Europe sont d’autant moins développées 
qu'elles sont plus éloignées de ce foyer. 

Mais il apparaît aussi que les écarts sont beaucoup plus 
accentués dans les pays pauvres que dans les pays riches. 
De vastes régions de certains états d'Europe méridionale 
accusent un revenu par habitant inférieur de plus d’un tiers 
à la moyenne nationale, alors qu’en Suède, en Allemagne, dans 
les pays du Benelux, les différences sont beaucoup moins 
fortes. Et, non seulement les écarts sont plus grands dans les 
pays pauvres, mais ils tendent à s’y aggraver car, disposant de 
moyens d'investissement limités, ces pays ont naturellement ten- 
dance à les affecter aux régions les mieux pourvues en ressour- 
ces naturelles et en équipement d'infrastructure, c’est-à-dire aux 
régions dans lesquelles ils peuvent être plus rapidement produc- 
tifs et le plus largement rentables. Ceci ne peut évidemment 
qi'accentuer les déséquilibres. 

La situation n’est guère différente en dehors des pays d’Eu- 
rope occidentale. Qu'il s’agisse de l’U.R.S.S. et des Etats 
satellites ou qu’il s’agisse des Etats-Unis et des pays du Con- 
tinent américain, la croissance la plus spectaculaire s’accom- 
pagne toujours d’ilots plus ou moins vastes de stagnation, voire 
de régression et il n’est point de gouvernement qui puisse 
aujourd’hui se désintéresser du rééquilibre régional. 

Les mesures prises, à cet égard, dans les différents pays, sont 
trop connues pour qu’il soit nécessaire d’insister sur ce 
point (16). Rappelons seulement que, sous une extrême diver- 


15. O.N.U. Commission économique pour l’Europe, op. cit. Carte 2, P. 156 
16. On trouvera une utile documentation sur la politique de développement 
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sité de vocables qui confondent trop souvent les fins et les 
moyens, elle peuvent se ramener à deux types principaux : Cer- 
tains pays ont établi des plans d'aménagement régional intéres- 
sant une partie plus ou moins étendue de leur territoire ; 


régional des six pays du marché commun et de la Grande-Bretagne dans 
l'ouvrage de P. Romus ; Expansion économique régionale et communauté 
européenne, Sythoff-Leyde, 1958, p. 17-279. 

Pour des études particulières, on consultera avec profit : 


— Sur l'URSS. 
H. Chambre « Aménagement régional et plan quinquennal soviétique ». 
Revue de l'Action populaire, mai 1956, p. 578-590. 
Les régions économiques en U.R.S.S., Cahiers de l’IS.E.A., série G, n° 5. 


— Sur la Grande-Bretagne. 
Robson P., Growth of employment and diversification of industry in the 
development areas, Oxford economic papers, février 1956. 
J. L. Fyot et Y. Calvez, Politique économique régionale en Grande-Bretagne 
Paris, A. Colin, 1956. 


_—— Sur la Belgique. 
Horn J. « Quelques aspects du régionalisme économique du Royaume », 
Revue de l’Institut Solvay, 1955, n° 1. 
Kaisin A. Perspectives et propositions d'expansion économique, Service 
d’études et de coordination économique, Bruxelles, 1956. 


— Sur l'Allemagne. 
Hermann W. «La politique de localisation de l’industrie en Allemagne 
occidentale», Revue des Sciences économiques, Liège, mars 1958. 


— Sur l’Italie., 
C. Arena, II Mezzogiorno d'Italia area arretrata, dans l’ouvrage collectif : 
Teoria e politica dello sviluppo economico, Ed. Giuffré, Milan, 1954. 
Vecchi et nuovi termini della questione meridionale. Atti del secondo con- 
gresso nazionale di scienze politiche sociale (Palermo 1956), Ed. Giuffré, 


Milan 1956. 


— Sur la France. 

J. Milhau, Les objectifs et les principes d’une politique des économies régio- 
nales et M. Byé, Rapport sur les moyens d'une politique des économies régio- 
nales, Etudes et travaux du Conseil économique, n° 35, Presses universi- 
taires de France, 1957. 

J. Lajugie « Décentralisation industrielle, reconversion, aménagement du 
territoire». Revue juridique et économique du Sud-Ouest (Série écono- 
mique), n° 2, 1956, p. 355-412. 

L. Gorny, Les économies régionales en France, Dotec, Paris 1958. 


— Sur les Etats-Unis. 
Seymour E. Harris, International et interregional economics, New-York, 
1957. 
J. G. Fyot « Les zones de crise aux Etats-Unis, problème de politique éco- 
nomique régionale ». Economie appliquée, 1957, n° 4, p. 597-617. 


— Sur le Brésil. 
J. R. Boudeville « Contribution à l’étude des pôles de croissance brési- 
liens». La sidérurgie du Minas Gerais, Cahiers de V'LS.E.A. Série F, n° 10, 
1957. 
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d’autres consacrent seulement des moyens plus limités à des , 
fins strictement localisées, telles l'implantation décentralisée Il 
d'industries de transformation. 

Des résultats appréciables ont été obtenus dans de nombreux 
cas. Sans doute auraient-ils pu être plus importants encore si les 
efforts accomplis avaient été moins empiriques et moins frag- 
mentaires, s’ils avaient été précédés d’une analyse plus appro- 
fondie des structures et fondés sur une appréciation plus rigou-. 
reuse de l'efficacité présumée des moyens mis en œuvre. 

Jusqu'ici le développement régional a, trop souvent, été consi- 
déré comme une simple recette de politique économique ; il 
convient de le faire admettre par tous comme catégorie essen- 
tielle de la théorie économique. 


3. Les progrès récents de l’analyse économique apportent 
des instruments d’analyse qui permettront cette consécration : 
il n’est que de réaliser la synthèse des théories de l’espace et 
de la localisation et de la théorie de la croissance. 

L'introduction du facteur spatial dans l'analyse (17), la 
distinction maintenant classique faite par le Professeur Fran- 
çois Perroux entre l’espace homogène, l’espace polarisé et 
l’espace plan ont permis le passage de l’économie ponctiforme 
à l’économie dimensionnelle (18). 

L’attention générale portée, depuis quelques années, aux phé- 
nomènes de longue période et aux changements à long terme 
dans le progrès technique, la production, les prix et les revenus 
a permis, par ailleurs, de préciser les facteurs du développe- 
ment et les conditions de la croissance de l’économie (19). 


17. Nous n’insisterons pas sur cet aspect fondamental du problème qui doit 
être traité dans le rapport conjoint du Professeur F. Vito : La théorie écono- 
mique spatiale et les principes de la politique régionale. 


Rappelons seulement les contributions essentielles de : 

F. Perroux, Economic space : Theory and application,‘Quarterly journal of 
economics, février 1950. Traduction française : Les espaces économiques, 
Economie appliquée, Paris 1950, n° 1, P. 225-244. 

W. Isard, The general theory of location and space economy, Quarterly 
Journal of économics, nov. 1949, P. 476-506 : 


E. H. Hoover, The location of economic activity. Mc Graw Hill, New-York, 
1948. 


Sur les précurseurs, cf. C1. Ponsard, Histoire des théories économiques spa- 
tiales, A. Colin, 1958. 


18. Cf. C. Ponsard, Economie et espace, essai d'intégration du facteur spatial 
dans l'analyse économique, Sedes, Paris, 1955. 


19. Nous n’insisterons pas davantage sur ce point qui a fait l’objet des 
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Il convient maintenant de combiner les concepts ainsi forgés 
et d’élaborer une véritable « dynamique spatiale » (20), appli- 
cable à tout problème d'aménagement onéreux d’une surface. 

Une insertion plus précise du temps dans l’analyse moderne 
a permis de passer de l’idée d’équilibre général à celle de crois- 
sance harmonisée ; de même, l’introduction de l’espace dans le 
schéma explicatif devrait-elle permettre de dégager les prin- 
cipes d’une croissance « étalée », dont le développement régional 
serait l’une des conditions essentielles (21). 

C’est dans ce sens que l’on a pu parler de «l’économie 
régionale, espace opérationnel », et la dire « liée non seulement 
aux problèmes gouvernementaux d'aménagement et de dévelop- 
pement du territoire, mais encore aux problèmes industriels 
d’études de marché et de localisation des entreprises » (22). 

A vrai dire, nous préférons, sur ce point, nous en tenir au 
terme de « développement régional » qui nous paraît seul assez 
compréhensif pour englober ces divers problèmes et qui permet 


débats de ce Congrès en 1958. On se reportera avec profit aux rapports de : 

R. Barre, Structures sociales et croissance économique ; sur les limites 
d'une théorie économique de la croissance. Revue d’économie politique, mars- 
avril 1958, p. 379-405. 

A. Masnata, Structures sociales et croissance économique sous les régimes 
socialistes-collectivistes, id., p. 405-433. 

Cf. aussi : Lewis A., The Theory of economic growth, Allen and Unwin, 
1955; 

H. d’Herouville, Réflexions sur la croissance, numéro spécial d'Etudes et 
conjoncture (I.N.S.E.E.), nov. 1958, 

et la série F. des Cahiers de lV’LS.E.A. : Niveaux de développement et poli- 
tique de croissance. 

20. A. Piatier, Préface à l’ouvrage précité de C. Ponsard, p. VIII. 

21. Un intéressant effort a été tenté par M. C. Bussy pour analyser les 
caractères spécifiques de la croissance régionale dans : « Les phénomènes 
de croissance à l'échelle régionale». (Thèse doctorat es-sciences écono- 
miques, Bordeaux, 1957, ronéotypée). On en trouvera la partie essentielle 
dans la Revue juridique et économique du Sud-Ouest, série économique, 
n° 1, 1958, p. 41-83, sous le titre : « Morphologie des phénomènes de crois- 
sance à l'échelle régionale ». 

22. J.R. Boudeville, L'économie régionale espace opérationnel, Cahiers de 
l’'ILS.E.A., Série L, Economies régionales, n° 3, p. 3. 

De même, C. Ponsard précise : « En permettant de dégager les différentes 
définitions économiques de l’espace, l’intégration méthodique de ce facteur 
dans l’analyse économique ne revient pas à y introduire pour autant un 
simple élément descriptif, mais un concept opérationnel. 

L'espace n’est pas économiquement neutre. L'introduction du facteur spa- 
tial dans l’analyse économique ne revient pas à conférer des cadres à des 
contenus économiques dont il suffirait de circonscrire les limites. Si, à cer- 
tains degrés inférieurs d’abstraction où les faits d'observation ne sont dispo- 
nibles qu’à l’intérieur de circonscriptions données, des découpages sont 
imposés à l’analyse qui ne correspondent qu’exceptionnellement aux struc- 
tures des espaces économiques, il n’en reste pas moins que le facteur spatial 
conserve l’intérêt d’un concept de type opérationnel ». (op. cit., p. 449-450). 
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de distinguer nettement le plan des fins de celui des moyens (23). 

De quoi s’agit-il, en effet ? Essentiellement, d’assurer une. 
mise en valeur rationnelle de l’espace et l’utilisation optima des 
ressources naturelles, en vue à la fois d’un développement éco-: 
nomique harmonieux et de l'élévation humaine des populations. 

En termes concrets, cela doit se traduire par l'élévation du 
revenu par habitant dans les zones attardées. Certes, on peut 
assigner d’autres objectifs à la politique de développement 
régional : amélioration de l’emploi, accroissement des investisse- 
ments, augmentation de la consommation, mais ce sont là, soit 
des moyens, soit des conséquences de l’élévation du revenu net 
par tête. ; 

Le premier problème, en effet, est de rompre «le cercle, 
vicieux de la pauvreté» qui empêche les régions sous-déve-s 
loppées de dépasser le stade de l’économie de besoin et de voir 
leur activité se diversifier et s’amplifier. 

On connaît l’analyse faite par Nurske de l’équilibre de sous- 
développement (24) : L'offre du capital est déficiente, l’insuffi- 
sance de l’épargne qui résulte du faible niveau de revenu réel 
limitant la formation du capital nouveau. La demande de capi- 


23. Nous adoptons la distinction faite par le R. P. Lebret, directeur d’'Eco- 
nomie et humanisme, entre les trois concepts de mise en valeur, de dévelop- 
pement, d'aménagement. 

La notion de mise en valeur se rapporte aux ressources naturelles (sources 
d’énergie, minerais, sol) et aux équipements qui en sont les moyens (équipe- 
ments de base, équipements industriels ou agricoles, équipements en 
services). Elle est prise, le plus souvent, dans une acception purement maté- 
rialiste, tendant à augmenter la production, à accroître les profits mais sans 
référence à la valorisation humaine des populations. 

Le développement est un concept plus dynamique, procédant de comparai- 
sons entre divers pays. En outre, ici intervient un facteur humain, un fac- 
teur de civilisation car le niveau technique des populations joue un rôle 
primordial. Le développement devient ainsi le progrès cohérent et harmonisé, 
à la fois sur le plan technique et sur le plan humain. Il est un objectif dont 
la décentralisation industrielle, la reconversion des entreprises, l’expansion 
décentralisée constitueront seulement les moyens. 

L'aménagement du territoire est la technique de mise en valeur et de 
développement dans le cadre d’unités territoriales naturelles ou politiques 
plus ou moins vastes. Il suppose une intervention volontaire pour assurer 
une mise en valeur rationnelle et un développement harmonieux en vue de 
l'utilisation optima des ressources et de l’élévation humaine des populations. 

L. J. Lebret, L'aménagement problème économique, problème humain, 
Economie et humanisme, mai-juin 1953, p. 1-7. 

Cf. aussi J. Lajugie, Qu'est-ce que l'aménagement du territoire ? Les Cahiers 
de Bruges, 1958, II, p. 6-9. 

24. R. Nurske, Problems of capital formation in under-developed coun- 
tries, Blackwell, Oxford, 1953. 
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tal ne l’est pas moins, les occasions d'investissement étant rares 
et l'incitation à investir inexistante. 

De ce fait, «une économie sous-développée se présente avec 
une structure primaire et dualiste ; son fonctionnement est 
caractérisé par l’instabilité et la dépendance, elle peut difficile- 
ment rompre le cercle vicieux de la pauvreté » (25). 

On trouve dans cette définition de Raymond Barre tous les 
traits caractéristiques de ce que l’on est convenu d’appeler 
aujourd’hui la désintégration. 

La région sous-développée est un ensemble économique non 
intégré et cette insuffisante intégration des structures régionales 
est à l’origine de la désintégration des économies nationales et 
de l’économie internationale. 


4. « Dans la hiérarchie des mots obscurs et sans beauté dont 
les discussions économiques encombrent notre langue, le terme 
d'intégration occupe un bon rang » (26). 

Fulgurante aura été la fortune d’un terme, pratiquement inuti- 
lisé en économie politique, il y a seulement quinze ans et 
aujourd’hui si largement répandu. 

« Littéralement, nous dit Gunnar Myrdal, le terme intégrer 
ne signifie rien d’autre que la réunion des parties en un 
tout» (27). Autrefois réservé aux sciences sociales et aux 
études de civilisation, il servait à caractériser des rapports 
sociaux stables dans une communauté stationnaire. L’expression 
est employée aujourd’hui dans un sens tout différent. « Elle 
implique un objectif de changement social, au lieu d’équilibre 
statique ; plus spécifiquement elle vise l’adaptation interne et 
mutuelle de communautés nationales rapidement mises en con- 
tact d’interdépendance beaucoup plus étroite » (28). 

Et le Professeur F. Perroux de préciser : « Le terme d’inté- 
gration paraît désigner l’acte de donner cohésion à une société 
humaine ou à quelques-unes de ses activités, celles par 
exemple qui ont rapport à la production, à l’échange et à la con- 
sommation des services utiles aux hommes. L’acte d'intégrer 


25. R. Barre, Le développement économique : Analyse et politique, Gahiers 
de V'LS.E.A. Série F, n° 11, p. 4. 

26. F. Perroux, L'Europe sans rivages, Presses Universitaires de France, 
1954, p. 419. 

27. G. Myrdal, Une économie internationale, Presses Universitaires de 
France, 1958, p. 10. 

28. Id., p. 13. 
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rassemble des éléments pour en former un tout ou bien il aug- 
mente la cohésion d’un tout déjà existant » (29). 

Il en résulte, évidemment, que l'intégration d’une économie 
pourra être plus ou moins parfaite, pourra présenter des degrés 
différents (30). Elle pourra être attendue du jeu des forces 
spontanées d’un marché national ou international. Elle pourra 
être recherchée en cas d’échec des mécanismes spontanés, dans 
la création d'institutions spécialement conçues en vue d’assurer 
une plus. étroite cohérence des structures nationales ou interna- 
tionales (31). 

A son degré le plus élevé, considérée du point de vue de 
l'idéal à atteindre, l'intégration économique, pour reprendre 
encore une heureuse formule de Gunnar Myrdal est « la réalisa- 
tion du vieil idéal occidental de l'égalité des chances » (32), et 
peut être envisagée à tous les échelons. 

Appliquée aux relations sociales à l’intérieur d’un pays, elle 
signifie l’assouplissement des rigidités sociales qui empêchent 
les individus de choisir librement leurs conditions de vie et de 
travail. Sur le plan international, elle est la réalisation du même 
idéal de l’égalité des chances dans les relations entre peuples de 
nations différentes. 

Or, le sous-développement régional est un puissant élément 
de désintégration des économies nationales et de l’économie 
internationale. 

La faiblesse du revenu net par habitant et, surtout, des 
écarts entre revenus des diverses régions dépassant l’ampleur 
qui peut être raisonnablement tolérée entre membres d’une 
même communauté, empêchent la circulation régulière des flux 
de biens et de services qui, seule, peut vivifier le corps social. 

La croissance du revenu global se trouve freinée par l’insuffi- 
sante contribution des régions arriérées à la formation du pro- 


29. F. Perroux, Id. ibid. 

30. Comme l’a bien montré J. Weiller, Les degrés de l'intégration et Les 
chances d’une « zone de coopération » internationale, Revue économique, 1958, 
n° 2, p. 233-256. 

31. « Considérée comme un processus dirigé vers un but, c’est-à-dire du 
point de vue de l’idéal à atteindre, l’intégration économique, à son niveau 
le plus élevé, se présente comme la mise en place d’une organisation 
saciale, fondée sur une technique politique efficace, grâce à laquelle les 
individus peuvent organiser, de leur plein gré, leur vie en commun, par le 
développement d’une politique appropriée à la réalisation de cet idéal». 
G. Myrdal, op. cit., p. 16. ; 

32. Id., p. 13. 
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duit national, voire par la nécessité de distraire une partie de 
celui-ci pour compenser leurs déficiences. 

On objectera sans doute qu’il est communément admis de 
considérer le xix° siècle comme ayant été une période d’intégra- 
tion satisfaisante et d’attribuer à la première guerre mondiale et 
aux événements ultérieurs la « désintégration » de l’économie 
internationale et de certaines économies nationales. 

C’est limiter indûment le champ de vision. Si l’on a pu parler 
d'économie mondiale intégrée au xix° siècle, c’est seulement 
en négligeant toute la partie de la planète, plus des trois quarts 
à l’époque, qui n’appartenait pas au groupe des nations évo- 
luées. 

C’est prendre seulement en considération les économies 
dominantes entre lesquelles existait un réseau de flux réels et 
monétaires assurant un niveau assez élevé d’interdépendance. 
C’est faire abstraction des pays sous-développés que leur pau- 
vreté condamnait, vis-à-vis des nations leaders, à un état de 
dépendance qui n’avait rien de commun avec une véritable inté- 
gration. 4 

Mais c’est ignorer également les régions attardées qui, au 
sein même des pays évolués, ne participaient pas à l’essor de la 
production et ne bénéficiaient pratiquement pas de l’améliora- 
tion du niveau de vie. 

C’est seulement dans la mesure où ces disparités auront été 
atténuées qu’une véritable intégration pourra être espérée sur le 
plan national, comme sur le plan international 

Notre intention est de montrer que le développement régional 
peut être un facteur déterminant de cette double promotion 
mais aussi qu’il doit être conçu en fonction de cet objectif, sous 
peine de constituer un obstacle au progrès économique et au 
progrès social, au lieu d’en être un instrument. 


Nous verrons successivement : 


IL Comment les disparités régionales de développement sont 
un facteur de désintégration des économies nationales. 

II. Comment l’ouverture du Marché Commun risque d’aggra- 
ver ces déséquilibres dans les pays membres et pose, pour eux, 
le problème du développement régional en des termes nouveaux 
et plus impérieux. 

REVUE D’Econ. Pozrr. — T.LXIX. 19 
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III. Comment, pour être efficace et avoir des effets durables, 1 
une politique de développement régional doit tendre, à la fois, 
à assurer une meilleure intégration de la région aux espaces 
plus larges dont elle relève et à donner à la région une cohérence 
interne plus grande, à en faire un ensemble économique plus 
étroitement intégré. 


PREMIERE PARTIE 


SOUS-DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
ET DÉSINTÉGRATION NATIONALE 


« Dans la course au progrès, le peloton s’est étiré. Il ne s’agit : 
pas de pénaliser ceux qui sont en tête (la plupart des règlements 
sportifs accentuent d’ailleurs la disparité en accordant des boni- 
fications aux premiers). Maïs le but à atteindre est, d’abord, 
d’aider les attardés, de regrouper le peloton en les faisant pro- 
gresser plus vite, ce qui améliore la moyenne nationale, Après 
quoi le peloton regroupé pourra faire un nouveau bond en 
avant » (33). 

Cette image sportive d'André Piatier reflète parfaitement 
l’option fondamentale qui est celle de toutes les politiques de 
développement régional. Veut-on simplement procéder à une 
redistribution géographique d’un produit national qui 
resterait à peu près stationnaire ou veut-on, au contraire, en 
faire un instrument d’accroissement du produit global ? 

La décentralisation des activités telle qu’elle a été souvent : 
pratiquée dans divers pays ne peut guère dépasser le premier 
objectif. Il est même à craindre qu’une politique de redistribu- 
tion du produit national qui aurait seulement pour objet 
d’assurer à chacun, sur place, un emploi rémunérateur, n’abou- 
tisse, soit au maintien de graves disparités régionales de revenus 
et de niveaux de vie, soit à un abaissement de produit total et à 
une uniforme médiocrité dans tout le pays (34). 


33. À. Piatier, Préface à l’ouvrage précité de J.L. Fyot et J.Y. Calvez, 
Politique économique régionale en Grande-Bretagne, p. IX. 

34. Comme le Professeur J. M. Jeanneney l’a bien montré dans son 
article : « À la recherche de principes pour une politique nationale de déve- 
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Une certaine mobilité de la main-d'œuvre est indispensable 
pour rendre possible une répartition des activités qui soit fac- 
teur, à la fois, d'expansion régionale et de croissance nationale. 


Mais cette mobilité confiée au seul jeu du marché et des 
intérêts particuliers n’assure pas, l’expérience l’a prouvé, une 
répartition pleinement satisfaisante des activités car, à côté des 
coûts privés seuls retenus par les chefs d’entreprises pour déter- 
miner la localisation de leurs activités, interviennent des coûts 
collectifs et indirects que, seule, peut prendre en considération 
une politique de développement régional nationalement coordon- 
née. « La politique régionale ne prendra tout son sens que si elle 
est considérée non comme un démembrement de la politique 
nationale, mais comme un moyen de mettre en œuvre des forces 
capables de servir celle-ci » (35). 

Le problème est done de mieux harmoniser les taux de crois- 
sance des diverses régions et, même, de permettre à certaines 
zones de rattraper leur retard sans nuire à la progression du 
revenu national maïs, au contraire, en faisant de ce rajustement 
un facteur supplémentaire d'augmentation ultérieure du revenu 
global. 


loppement des économies régionales », Revue économique, Nov. 1956, n° 6, 
p. 867-868 : 

« Une politique conservatrice des structures démographiques se proposera 
de maintenir ou d’implanter les activités productrices les mieux adaptées 
aux conditions locales, pour assurer à tous, sans déplacement, un travail 
rémunérateur. 

Mais alors de deux choses l’une : 

— Ou le plein emploi de la main-d'œuvre s’accompagnera de disparités 
régionales de revenus, qui risquent d’être fortes. En effet, même si le choix 
des productions a été parfaitement opéré en toutes régions, la productivité 
des efforts humains sera moindre en certains lieux qu’en d’autres et pour 
que les régions défavorisées par la nature puissent affronter la concurrence 
sans aide de l'Etat, il faudra que les salaires et autres revenus y soient 
inférieurs à ce qu’ils seront ailleurs. 

__ Ou les habitants de ces régions obtiendront, au nom de la solidarité et 
de la justice, des revenus à peu près égaux à la moyenne nationale. De mul- 
tiples moyens peuvent être mis en œuvre pour cela : tarifs de transport 
préférentiels, prise en charge par l'Etat des frais d'infrastructure, aïdes 
diverses aux entreprises locales : primes, bonifications d'intérêt, etc. 


Mais cette amélioration du niveau de vie de certaines régions au delà de 
ce que permet leur propre production ne peut se faire qu’aux dépens d’autres, 
par prélèvement sur celles où la productivité du travail est particulière- 
ment élevée. Il est à craindre qu’en outre, ces transferts abaissent le produit 
national total, car les entreprises les plus productives étant surimposées, se 
trouvent privées de capitaux utiles à leur développement et leurs dirigeants 
risquent d’être découragés d’entreprendre ». 

35. M. Byé, Rapport précité sur : Les moyens d'une politique des économies 


régionales, p. 100. 
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Quels sont donc les facteurs de désintégration contre lesquels 
il faut lutter ? 

Quels sont les avantages à attendre d’une intégration nationale 
plus étroite ? 


A. — Les Facteurs de la désintégration 


À quoi tiennent les disparités régionales de développement ? 

L'étude précitée de la Commission économique pour l’Europe 
invoque, pour expliquer ces inégalités, à la fois, des facteurs 
naturels (climat trop rigoureux ou trop chaud dans les régions 
périphériques, distance et difficultés plus grandes de trans- 
port) et des facteurs historiques et techniques (l'installation des 
usines à proximité des gisements de fer et de charbon, lors de 
la révolution industrielle ayant entraîné une concentration de 
main-d'œuvre et d'équipement qui ne s’est pas encore sensible- 
ment modifiée malgré l’apparition de nouvelles sources d’éner- 
gie et de nouveaux modes de transport). D’autre part, elle relie 
la plus grande ampleur de ces inégalités dans les pays pauvres à 
la prédominance d’une activité agricole. Dans les régions les plus 
pauvres d'Europe, les revenus de la population proviennent de 
l’agriculture et d’une agriculture excessivement primitive (36). 

C’est là constatation bien plus qu’explication. 

Il reste à dire pourquoi n’a pas joué la loi libérale selon 
laquelle la concurrence devait avoir pour effet, dans la longue 
période, sinon d’égaliser, du moins de réduire les inégalités 
existant entre les revenus des divers pays, et a fortiori entre 
ceux des diverses régions d’un même pays. 

L'analyse classique, on le sait, postule que si, dans un pays 
sous-développé, les salaires sont plus bas que dans un pays 
industrialisé, il sera avantageux d’y envoyer des machines pour 
obtenir des produits fabriqués et d'employer sur place la main- 
d'œuvre, à un coût bien moindre que dans le pays d’origine des 
machines. Cette concurrence internationale donnera lieu à un 
mouvement international de capitaux vers la main-d'œuvre la 
plus avantageuse et elle devrait, à la longue, réduire les inéga- 
lités existant entre les revenus moyens nationaux. 

À plus forte raison devrait-il en être ainsi entre les régions 
d’un même pays, la mobilité du capital n’étant alors freinée par 
aucun obstacle législatif ou fiscal. 


36. O.N.U. Commission économique pour l'Europe, op. cit. p. 189-193. 
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Pourquoi les entrepreneurs du xix° siècle n’ont-ils pas agi de 
cette facon ? Pourquoi n’avons-nous pas assisté à un vaste 
mouvement d’industrialisation dans les pays sous-développés et 
dans les régions attardées ? 

Deux éléments semblent avoir joué un rôle décisif : Les coûts 
d'infrastructure et les économies externes, d’une part, les proces- 
sus cumulatifs de croissance ou de décroissance déclenchés par 
l’essor des centres privilégiés, d’autre part. 


1. Les coûts d'infrastructure et les économies externes 


Rosenstein-Rodan, qui pose le problème en termes particu- 
lièrement nets (37), y répond par la prise en considération du 
coût d'installation de l'infrastructure de base (social overhead 
costs), préalable indispensable à tout effort d’industrialisation. 

« Un entrepreneur examinant le projet d’un établissement 
textile aux Indes au xix° siècle, et aujourd’hui dans bien des 
pays sous-développés, aurait vu que les salaires étaient plus 
bas, que les biens d’équipement coûtaient à peu près la même 
chose qu’aux Etats-Unis ou en Angleterre. Il aurait vu aussi que, 
pour établir une fabrique, il aurait besoin non seulement 
d'équipement directement investi dans son établissement mais 
aussi de biens capitaux auxiliaires, de voies de communication, 
de stations électriques, de tous ces services publics et industries 
auxiliaires que je me permets d’appeler le capital fixe social. 
Ce capital ne s’installe qu’à grandes unités ; il est indivisible. 
On ne construit pas un pour cent d’un chemin de fer ; ou bien 
. on construit toute la ligne de plusieurs centaines de kilomètres, 
ou bien on ne construit rien du tout. Ce qui veut dire qu’il y a 
un certain minimum de capital fixe social qu’on doit créer 
avant qu’il y ait une possibilité d’industrialisation ». 

Le problème est le même pour les régions sous-développées. 
On sait qu'aujourd'hui on évalue le montant des sommes néces- 
saires à la mise en état de réceptivité industrielle d’une zone 
agraire (construction de voies de communication, de logements, 
de services annexes, amenée d’eau, de gaz, d'électricité, etc...) 
à quatre ou cinq fois le coût de l'investissement direct. Il ne 
faut pas chercher ailleurs la raison de l’attrait qu'exercent sur 
les chefs d’entreprise, les grandes concentrations urbaïnes par- 


37. P.N. Rosenstein-Rodan, « Les besoins en capitaux dans les pays sous- 
développés », Economie appliquée, n° 1-2, 1954, p. 81. 
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faitement équipées. La recherche des « économies externes » 
dues à un environnement favorable (38) est l’un des facteurs 
principaux de l’hypertrophie des agglomérations parisiennes ou 
londoniennes. 

C’est, au fond, une application partielle de la thèse des auteurs 
italiens qui, tels Ugo Papi, attribuent la formation des zones 
arriérées à une forte disproportion des facteurs de production 
par rapport à la combinaison techniquement optimale. Cette 
disproportion qui peut venir soit d’un excès ou d’une insuffi- 
sance de population par rapport aux autres facteurs, soit plus 
généralement d’une insuffisance d'épargne, se traduit par des 
coûts de production plus élevés dans la région attardée qui, de 
ce fait, ne peut « accrocher » aux mouvements d’expansion dont 
bénéficient les zones plus favorisées (39). 

En effet, à partir des inégalités originelles de développement, 
dues soit à une localisation favorable, soit à des circonstances 
purement fortuites, vont jouer ces processus cumulatifs de 
croissance ou de décroissance, si bien analysés par Gunnar Myr- 
dal dans « Economic theory and under-developed regions » (40) 
et au résultat desquels les mouvements de travail, de capital, 
de biens et de services, loin de contrecarrer la tendance natu- 
relle à l’inégalité régionale vont accélérer l’expansion des régions 
favorisées et accentuer la stagnation ou le déclin des autres. 


2. Les processus cumulatifs de croissance et de décroissance 


La thèse de Myrdal, que nous suivrons sur ce point, est que le 
libre jeu des forces du marché a pour conséquence d’aggraver 
les inégalités régionales plutôt que de les réduire. 


38. Le même raisonnement est valable pour les « économies externes tech- 
nologiques » qui apparaissent lorsque l’output d’une firme dépend non 
seulement des facteurs de production qu’elle utilise mais aussi des facteurs 
utilisés par d’autres firmes et de leurs outputs et pour les «économies 
externes pécuniaires » qui apparaissent quand le profit d’une firme est affecté 
par l’interconnexion des secteurs productifs qui fait qu’un investissement 
réalisé dans un secteur rend plus profitables les investissements dans les 
autres : : 

T. Scitovsky « Two concepts of external economies », Journal of political eco- 
nomy, avril 1954, p. 143-152. 

39. Ugo Papi « Théorie du développement économique et de la formation 
des zones arriérées », à paraître dans la Revue juridique et économique du 
Sud-Ouest (série économique) n° 4, 1959. 

Cf. aussi : F. Vito : Lo stato presente della teoria dello sviluppo economico 
e della teoria delle aree arretrate e il caso dell’Italia, dans l’ouvrage collec- 
tif précité : 1 problemi dello sviluppo economico, p. 1-30. 

40. G. Myrdal, op. cit., p. 23-38. 
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Les centres qui, du fait de conditions naturelles privilégiées 
ou par simple accident historique, ont vu démarrer plus tôt leur 
expansion ont ensuite pu, par le jeu d’économies internes et 
externes accumulées (41), renforcer et alimenter leur croissance 
continue aux dépens des autres villes ou régions, condamnées à 
la stagnation ou à un déclin relatif. 

Les centres en expansion, en attirant à eux marchandises, 
services, capitaux, vie intellectuelle et sociale, exercent deux 
séries d'effets sur les autres : des effets d’appauvrissement et 
des effets d’entraînement, mais ceux-ci sont, en général, loin de 
compenser ceux-là. 


— Les effets d’appauvrissement, (backwash effects), se mani- 
festent à la fois par le jeu de facteurs économiques et de fac- 
teurs non économiques. 


C’est, pour les premiers : 


— L'émigration des éléments jeunes et actifs de la population. 

— L’émigration des capitaux, le système bancaire captant les 
épargnes des régions pauvres pour les orienter vers les régions 
en plein essor. 

— L'’impossibilité pour les industries de soutenir la concur- 
rence des régions développées qui disposent de marchés plus 
vastes et travaillent dans la zone des rendements croissants. 

— La stagnation de l’agriculture qui demeure l’activité prédo- 
minante, mais dont le niveau de productivité est très faible. 

Parmi les facteurs non économiques, retenons : 

— L’insuffisance des services publics (routes, voies 
ferrées, etc.), conçus en fonction de la demande effective mais 
non des besoins réels. 

— L'insuffisance des services d'hygiène qui compromettent 


41. Au sens le plus large du terme, incluant, par exemple, une population 
ouvrière formée à des spécialités diversifiées, des moyens de communication 
faciles, l'esprit d'expansion et d’entreprise (G. Myrdal, op. cit., p. 27). 

On retrouve la même idée dans le rapport des experts du Bureau interna- 
tional du Travail : Les aspects sociaux de la coopération économique euro- 
péenne, Genève 1956, p. 17. 

La spécialisation internationale est due, pour une bonne part, à des circons- 
tances historiques. Du fait que les économies internes et, plus encore, les 
économies externes provenant de la spécialisation exigent du temps pour 
‘atteindre leur ampleur maximum, les entreprises et les régions qui se sont 
mises les premières à produire des articles donnés voient leur rendement 
s’intensifier, tandis que d’autres entreprises en d’autres pays éprouvent une 
difficulté croissante à se faire une place dans le même domaine. 
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la productivité de la population et celle des services d'éducation 
qui la condamnent à un sous-développement intellectuel, fac- 
teur supplémentaire de stagnation et de régression. 

Myrdal insiste particulièrement sur l'importance de ces fac- 
teurs « non économiques », trop négligés jusqu'ici par la théorie 
économique. Il voit, dans ces «effets de frustration de la pau- 
vreté» un des facteurs principaux du processus cumulatif de 
décroissance (42). | 


— Des effets d'entraînement, (spread effects), jouent, cepen- 
dant, en sens inverse, car les centres en expansion transmettent 
aux autres régions un certain mouvement centrifuge d’essor. 

Les régions périphériques vont tirer profit de débouchés 
accrus pour leurs produits agricoles et ressentir un stimulant 
général au progrès technique. : 

Les régions plus éloignées en bénéficieront, elles aussi, dans 
la mesure où elles sont en état de fournir les matières 
premières aux industries des centres en expansion. Elles peu- 
vent même voir s'implanter des industries de biens de consom- 
mation si ce premier mouvement attire chez elles un nombre 
suffisant de travailleurs. 

Ces effets d'entraînement peuvent, dans une certaine mesure, 
balancer les effets d’appauvrissement. Cependant, en aucun cas, 
il n’en peut résulter un état d’équilibre stable, car tout change- 
ment dans les forces du marché déclenchera un mouvement 
cumulatif d’essor ou de régression. 

Il peut se faire que toutes les régions d’un pays bénéficient 
d'effets d’entraînement suffisants pour compenser les effets 
d’appauvrissement si l’impulsion initiale a été assez puissante 
et si la propagation centrifuge joue effectivement. Le problème 
des inégalités régionales devient alors un problème de taux 
d'expansion différents entre les diverses régions. Mais, le plus 
souvent, même dans un pays en voie de développement rapide, 
de nombreuses régions seront « à la traîne», en stagnation ou 
en régression et elles seront plus nombreuses dans ces deux 


dernières catégories si l’évolution est confiée aux seules forces 
du marché. 


42. Tout le système de valeurs des populations de ces régions est telle- 
ment imprégné de pauvreté et d’esprit arriéré qu’elles deviennent même 


moins TE aux aspirations d’une société progressive (G. Myrdal : op. 
CI A D:190) 
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Les effets d’entraînement sont, en effet, d’autant moins 
ressentis par les régions attardées que celles-ci sont plus 
pauvres. L'étude des disparités régionales en Europe occiden- 
tale et méridionale montre, nous l’avons vu, qu’elles sont plus 
accentuées dans les pays pauvres que dans les pays riches. Nous 
retrouvons ici le cercle vicieux de la pauvreté et nous pressen- 
tons déjà les pertes et charges résultant pour la nation, de 
l'existence de régions trop inégalement développées. 


B. — Le coût de la désintégration des économies nationales 


On peut, cependant, se poser une question préalable : Ne 
 vaudrait-il pas mieux, après tout, prendre son parti des écarts 
régionaux de développement ? Le coût d’une politique correc- 
tive ne dépasse-t-il pas les pertes et charges résultant de ces 
disparités ? 

Si le problème se posait en termes de rentabilité purement 
monétaire, la réponse serait sans doute affirmative. On peut 
admettre que les entreprises, en se laissant guider par la seule 
recherche de la maximation du profit et par la comparaison des 
coûts éventuels dans les divers emplacements possibles, par- 
viendraient, dans l’ensemble, sauf défaut d’information ou 
erreur de calcul individuel, à la localisation optimale du point 
de vue de la productivité directe et de l'intérêt individuel de la 
firme. 

Mais des éléments extra-économiques doivent être pris en con- 
sidération, qui mènent aux conclusions inverses. Si l’on pose le 
problème en terme d’intérêt général ou d’économie de bien-être, 
les coûts supportés directement par les entreprises ne sont que 
l’un des éléments de la répartition souhaitable des activités 
productrices. Il faut tenir compte aussi des coûts indirects et 
collectifs qu’entraîne une localisation spontanée (43). 

Certains de ces coûts correspondent à des charges ou à des 
pertes plus ou moins quantifiables. D’autres, de nature qualita- 
tive, échappent à l’évaluation chiffrée mais n’en sont pas moins 
importants (44). 


43. J.M. Jeanneney, « A la recherche de principes pour une politique 
régionale de développement des économies régionales ». Revue économique, 
n° 6, p. 870. 

44. Malgré la difficulté tenant aux nombreux éléments non quantifiables, 
un intéressant effort d'évaluation de ces coûts, avec référence particulière 
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Nous les regrouperons en coûts financiers, coûts économiques 
et coûts sociaux. 


1. Les coûts financiers 


Les coûts financiers sont, à la fois, ceux de la congestion des 
zones urbaines hypertrophiées et ceux de l’anémie des régions 
dépeuplées. 

On sait que, dans les agglomérations urbaines dépassant une 
certaine taille, le coût des services publics (eau, gaz, voierie, 


transports en commun, police, assistance) augmente plus que 


proportionnellement à l'accroissement de la population (45). 
S'y ajoutent les pertes dues au temps nécessaire pour les dépla- 
cements de la résidence au lieu de travail et les frais supplémen- 
taires que ces déplacements impliquent pour les particuliers et 
les collectivités (46). 

S'y ajoutent encore les différences sensibles dans les frais de 
construction et d'équipement qui font qu’en 1954, par exemple, 
l’installation d’un ménage nouveau coûtait 4,25 millions dans 


au Sud-Ouest de la France, a été tenté par Marc Penouil, «Notes sur 
quelques aspects de la politique d'aménagement du territoire », Cahiers de 
l'I.S. E. À., Série L, n° 4, p. 4-17. 

45. Les études américaines analysées par R.M. Lillibridge, « Urban Size : 
an assesment », Land Economics, nov. 1952, p. 341, évaluaient entre 150.000 
et 200.000 habitants la taille optima des agglomérations, pour laquelle le 
coût des services publics par habitant passe par un minimum. 

En France, des études de l’Inspection des Finances et du Ministère de la 
Reconstruction et de l’Urbanisme tendraïent à fixer ce niveau optimum à 
50.000 habitants, mais ce chiffre ne peut pas être pris trop à la lettre car, 
au coût des services municipaux, il conviendrait d’ajouter celui des services 
publics pris en charge par l'Etat et qui varie d’une ville à l’autre (Ministère 
de la Reconstruction et de l'Urbanisme : Pour un plan national d'aménage- 
ment du territoire, Paris, 1950 ; p. 10). 

Dans la dernière édition de « Paris et Le Désert français », J. F. Gravier envi- 
sage un plafond beaucoup plus élevé puisqu'il considère qu’une aggloméra- 
tion n’est plus à l’échelle humaine et devient un « monstre urbain » coûteux 
lorsque son agglomération excède 300 km: ou sa population trois millions 
de personnes. Dans la pratique, précise-t-il, des symptômes de saturation 
apparaissent dans toutes les villes de plus de deux millions d’habitants 
(p. 195-6). En sens inverse, il avance le chiffre de 350.000 habitants comme 
représentant le seuil démographique en deça duquel une cité peut difficile- 
ment connaître la plénitude de la vie urbaine (p. 202). 

On doit admettre, avec lui, que des analyses plus approfondies seraient 
souhaïtables sur ce point. 

46. En 1958, les employeurs parisiens ne versaient-ils pas, à ce titre, non 
seulement une indemnité de 800 francs par mois à chaque salarié, mais une 
contribution de 600 francs par mois par salarié, pour atténuer le déficit de 
la Régie Autonome des Transports Parisiens, soit au total quelque 
35 milliards par an (J.F. Gravier, op. cit., p. 93). 


ar moe 
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l’agglomération parisienne contre une moyenne de 2,75 millions 
dans une ville de province (47). 

De leur côté, les régions dont le sous-développement se tra- 
duit par un niveau inférieur du revenu moyen, contribuent très 
faiblement aux recettes fiscales de la nation et doivent même 
être, partiellement, prises en charge par elle (48). 


2. Les coûts économiques 


Le coût économique du sous-développement correspond à la 
réduction du produit national imputable à une localisation irra- 
tionnelle de la production et à la faible productivité de certaines 
zones. 

Les régions sous-industrialisées, non seulement sont privées 
et privent la nation de la source de richesse et de revenu que 
constitue l’activité industrielle, mais voient réduire, par là 
même, leur contribution au revenu des secteurs primaire et 
tertiaire. 

L’insuffisance de leur industrialisation entraîne le retard de 
leur agriculture à laquelle manque le stimulant d’un secteur 
dynamique. Les régions du Nord et de l'Est de la France (49) 
sont là pour démontrer que, contrairement à un préjugé encore 
trop répandu, l’existence d’une industrie puissante ne constitue 
pas une entrave au maintien d’une importante activité agricole 
mais, au contraire, un adjuvant à l’expansion d’une agriculture 
moderne et progressive. 

Dans les régions sous-développées, au contraire, l’agriculture 
qui reste l’activité de base, accuse une productivité très infé- 
rieure à la moyenne nationale et à celle des régions agricoles 


47. Id., p. 192. En tenant compte de tous les éléments directs et indirects, 
individuels et collectifs, d.F. Gravier estime à deux millions au minimum 
la charge supplémentaire qu'impose à l’économie nationale l'immigration 
d’un ménage dans l’agglomération parisienne par rapport à l’immigration 
dans un centre provincial (Id. ibid.). 

48. En 1954, en France, le rendement des impôts par habitant, qui était de 
l’ordre de 77.000 francs pour la France entière et atteignait 101.000 francs 
dans le département du Rhône et 115.000 francs en Seine-Maritime, ne dépas- 
sait pas 12.100 francs dans le Gers et 10.540 francs en Corse. 

Dans 26 départements, la charge fiscale est inférieure de plus de 70% 
à la moyenne nationale (J. M. Jeanneney : Forces et faiblesses de l’économie 
française, A. Colin, Paris 1956, p. 250) et J. M. Jeanneney : Tableaux statis- 
tiques relatifs à l'économie française et à l’économie mondiale, A. Colin, 
1957, p. 175-176). 

49. R. Gendarme, La région du Nord, A. Colin, Paris, 1954, p. 225 et 
F. Van Graefschepe, « L'agriculture et l’industrie, leurs relations dans la 
région du Nord », l'Economie, nov. 1955. 
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évoluées des autres pays d'Europe (50), par suite de conditions ; 
d'exploitation inadaptées : non utilisation d’une fraction impor- 
tante du territoire agricole, technique agronomique arriérée, 
insuffisance des investissements (engrais, amendements, maté- 
riel) (51). } 

Il en résulte, dans ces régions, une faiblesse grave de la pro- 
ductivité par travailleur qui, dans le cas extrême en France, 
celui de la Corse, atteint à peine le tiers de la moyenne nationale 
et le sixième du département le plus favorisé, la Seine (52). 

De ce fait, la contribution de ces régions au produit national 
reste faible. En France, 26 départements n’assurent-ils pas, à 
eux seuls, 65 % de la production nationale de biens et de services, 
les 63 autres n’apportant pas plus des 35 % restants (53). 


3. Les coûts sociaux 


Les coûts sociaux, de leur côté, sont les uns d’ordre individuel, 
les autres d’ordre collectif. 

Ce sont d’abord ces « coûts de l’homme », dont le Professeur 
F. Perroux a fortement souligné l’importance dans le sous-déve- 
loppement (54) et qui correspondent, à la fois, aux dépenses 
nécessaires pour assurer l’accroissement de valeur du capital 
national par la formation d’une population active nombreuse 
et qualifiée et au risque de diminution de valeur de ce capital 
par suite d’une réduction de la population. 

Sur le plan quantitatif, les régions sous-développées peuvent- 
elles assurer l’amortissement du capital humain ? S'il n’est pas 


50. Dans le Sud-Ouest de la France, au sens le plus large du terme (toute la 
région au Sud de la Loire, sauf les départements côtiers et la Méditerranée 
occidentale), en 1950-3, la production par hectare, sur la base 100 pour la 
France entière, ne dépasse pas 85 contre 130 dans le Nord, 170 en Allemagne 
occidentale et 200 au Danemark. , 

0. N.U., Commission économique pour l’Europe, op. cit., p. 207, tab. 86. 

51. On trouvera des indices caractéristiques de ces divers éléments d’infé- 
riorité dans l’étude précitée de M. Penouil, op. cit., p. 12-13. 

52. L'écart varie (base : moyenne française — 100), de 33 dans la Corse 
et 58 en Lozère à 133 dans le département du Nord et 173 dans la Seine, 
d’après les indices établis par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques : « L’espace économique français», n° spécial d'Etudes 
et Conjoncture, 1955, p. 86-87 et table 76. Ces indices appellent, en raison 
de leur mode de calcul, d’expresses réserves, mais semblent valables comme 
ordre de grandeur. : 

HS De 51 

54. F. Perroux, « Trois outils d’analyse pour l’étude du sous-développe- 
ment », Cahiers de l’I. S.-E.°A., Série F, n° 1, p. 48-70 et « Note sur les coûts 
de l’homme», Economie appliquée, n° 1, 1952, p. 139-150. 
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possible d’établir une liaison générale entre le développement 
économique et l'accroissement démographique naturel, cer- 
taines régions sous-développées étant en même temps surpeu- 
plées, la balance migratoire est, par contre, très nette. Les zones 
sous-développées sont les zones de forte émigration de jeunes, 
les départs étant d’autant plus nombreux que le taux d’accrois- 
sement naturel est plus élevé et le sous-développement plus 
accusé, et elles ne reçoivent guère que des individus âgés, 
revenant finir leurs jours dans leur village d’origine (55). Elles 
‘supportent, de ce fait, une double charge au profit des zones 
en expansion : entretien et formation des jeunes, entretien des 
vieillards. 

Sans doute, sur le plan national, n’y a-t-il pas là forcément 
une perte puisque la main-d'œuvre ainsi fournie est utilisée. Le 
phénomène n’en est pas moins à la base d’une accentuation des 
déséquilibres régionaux et certains considèrent qu’il peut, à lui 
seul, justifier une sorte de péréquation des charges (56). 

Par voie de conséquence, sur le plan qualitatif, les zones sous- 
développées accusent, en général, un vieillissement plus accentué 
de leur structure démographique qui accroît encore la charge 
supportée par la population active et constitue un frein à leur 
croissance (57). 

Les coûts collectifs, enfin, se traduisent essentiellement par 
une baisse du genre de vie de la population, par l’existence de 
fléaux sociaux (logements insuffisants, alcoolisme, criminalité) 


55. Le tableau de la balance des migrations d’électeurs par tranches d’âge 
que donne l’Annuaire statistique de la France (Ed. 1956, p. 39-40) est, à cet 
égard, tout à fait éloquent : 

Un département comme la Dordogne, sous-développé et sous-peuplé, accuse, 
pendant la période 1950-1952, une balance annuelle moyenne de 332 départs 
d'individus de 21 à 44 ans et de 159 retours de personnes de plus de 45 ans. 

Le Finistère, département sous-développé et surpeuplé, est, de son côté, 
débité de 1.350 départs de 21 à 44 ans et de 82 retours de plus de 45 ans. 

En sens inverse, la Seine enregistre 5.325 arrivées d'adultes de 21 à 44 ans 
et 6.090 départs de gens de plus de 45 ans. 

56. M. Penouil, op. cit. p. 10. J. Isaac : Economics of migration, Ed. 
Kegan, Londres, 1947, p. 2298-30. A. S. Lotka et L. Dublin : The money value 
of a man, Ronald Press, New-York. 

57. En France, les plus faibles pourcentages de personnes de plus de 65 ans 
se trouvent dans le Nord et dans VEst (Moselle : 8,1 % ; Pas-de-Calais : 
9,1 % ; Calvados : DDADES Meurthe-et-Moselle : 9,6%). Les plus forts 
pourcentages se rencontrent dans le Centre et le Centre-Ouest (Creuse 19 %; 
Ariège 18,6 % ; Nièvre : 17,3 D). 

Cf. la carte établie par l’I.N.S.E.E. dans : L'Espace économique français, 
Ed. 1951, carte 21-06. 
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et par l’inadaptation psychologique des individus à leur situa- 
tion. 

Pour les zones congestionnées, le problème du logement se 
pose en termes tragiques à une population excédentaire qui 
devra, soit recourir à des lotissements de banlieue de plus en 
plus éloignés du lieu de travail et des centres culturels et 
exigeant des déplacements qui désorganisent la vie familiale, 
soit s’entasser dans des taudis insalubres, sans air et sans 
lumière, avec toutes les conséquences déplorables que cela peut 
impliquer au point de vue de l’hygiène et de la santé, comme 
au point de vue moral. 

De leur côté, les zones déclinantes ou dépeuplées souffriront 
d’une anémie, non seulement sur le plan économique, mais sur 
le plan humain. Elles connaîtront un climat débilitant et stéri- 
lisant qui jouera comme un processus cumulatif de décroissance. 
L’exode des élites vers les centres urbains ou vers la capitale 
en aggravera la stagnation intellectuelle. 

Pour être de nature qualitative, ces coûts et ces pertes n’en 
constituent pas moins une lourde charge pour la communauté 
nationale. 

On pourrait songer à dresser, en face de ces postes négatifs 
du bilan, les avantages à attendre d’une « relocalisation » plus 
favorable des activités ; entendons par là, à la fois, la décentra- 
lisation éventuelle de certaines activités mais aussi, et surtout, 
l'implantation rationnelle d’entreprises nouvelles. 

On pourrait, également, tenter d’évaluer le coût de cette 
relocalisation, son « coût véridique », selon la formule du Doyen 
Jeanneney (58), maïs le caractère purement qualitatif de nom- 
breux éléments et l’insuffisance actuelle de l’information statis- 


58. C’est-à-dire en ne se contentant pas des coûts comptables et monétaires 
directement supportés par les entreprises, mais en tenant compte de tous les 
coûts indirects pris en charge, volontairement ou inconsciemment, par les 
entreprises elles-mêmes, l'Etat ou les collectivités locales, par suite d’exoné- 
rations fiscales, de subventions ou de la fixation arbitraire de certains prix 
par des monopoles. 

M. Jeanneney a dressé la liste des coûts indirects d’établissement ou de 
fonctionnement et des avantages et inconvénients non chiffrables qui 
devraient être pris en considération : À la recherche de principes pour une 
politique nationale de développement des économies régionales, Revue écono- 
mique, nov. 1956, n° 6, p. 870-5 et 880. 

Cf. aussi l’analyse de M. Penouil (op. cit. p. 17-21) qui distingue les coûts 


de l’approvisionnement et de la mise en valeur, les coûts de ventes, les coûts 
de transfert. 
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tique et comptable empêchent l'établissement d’un bilan 
véritablement décisif. 

C’est seulement lorsque les efforts actuellement tentés pour 
élaborer des comptabilités économiques régionales et des 
tableaux économiques régionaux (59) auront permis de dégager, 
de façon plus certaine, les flux inter-régionaux de produits, de 
services et, spécialement, de capitaux, que l’on pourra espérer 
parvenir à des conclusions plus précises (60). 

Retenons, pour l'instant que le sous-développement régional, 
manifestation de la désintégration de l’économie nationale, 
entraîne pour celle-ci de lourdes pertes et compromet la 
réalisation de l'égalité des chances, telle que nous l’avons 
définie plus haut. Non seulement, les zones sous-développées 
ne participent pas à la croissance du produit national ni aux 
échanges intra—et inter—nationaux mais elles détournent à leur 
profit, une partie du revenu des régions progressives, sans, pour 
autant, assurer à leurs habitants un niveau de vie équivalent. 

Retenons, aussi, que l’analyse des causes des disparités régio- 
nales mène à admettre la nécessité de lier, étroitement, les 
programmes régionaux de développement à un plan national. 

Une coordination nationale s’impose, dans l'intérêt des régions 
et dans l’intérêt de la nation. 

Elle est dictée, à la fois, par le caractère arbitraire et incer- 
tain de la délimitation des régions, par l’extension sur plusieurs 
régions de certains grands ensembles appelés à tenir une place 
décisive dans le développement régional, par le fait que les 
problèmes généraux de tarification des services publics ne 

59. Sur ces efforts, cf. infra, p. 51-2. 

60. C’est aussi la conclusion de M. Jeanneney (loc. cit., p. 875) : « En l’état 
actuel de l'information statistique et comptable française, notre connaissance 
des coûts d’une localisation est très déficiente. Rares sont les entreprises qui 


en ont fait l’étude et aucune publication n’a rassemblé des calculs de prix 
de revient comparés. Aucune étude systématique n’a été faite non plus des 
coûts indirects, ni de l’ensemble des investissements extérieurs à l'usine 
même, qui sont nécessaires lorsque s’implante dans une région un établisse- 
ment occupant 100, 1.000, 5.000 ouvriers, etc... ni des frais de transport du 
personnel en divers cas typiques (usine située dans une ville moyenne four- 
nissant toute la main-d'œuvre, usine située à la campagne et utilisant du 
personnel dispersé à dix ou vingt kilomètres à la ronde, usine située dans 
une très grande ville et dont une partie du personnel vient de banlieue), ni 
pon plus la courbe des coûts par habitant des services publics et privés, en 
fonction de la dimension des agglomérations et de la densité régionale de la 
population. C’est très regrettable. Même si les recherches effectuées sur ces 
sujets ne fournissaient que des ordres de grandeur, elles seraient précieuses. 

À défaut, on en est réduit à des conjectures, fondées sur des bribes d’infor- 


mation ou même sur de simples impressions ». 
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peuvent être réglés qu’au plan national et, enfin, par la nécessité 
de déterminer, entre les multiples vocations possibles des 
diverses régions, celles qui correspondent aux potentialités des 
marchés ouverts (61), 

Le « pointillisme » qui aboutirait à reconstruire ou à rééquiper 
chaque unité géographique pour elle-même, sans se soucier 
de l’environnement et du total national ajouterait des dangers 
nouveaux à ceux qui existent déjà pour la croissance future de 
tous les participants (62). 

Chaque programme régional doit être considéré comme une 
partie d’un ensemble plus vaste : le Plan national. « Pour que 
ce plan national soit lui-même cohérent, il faut que les divers 
programmes régionaux, au lieu de s’ignorer ou de se gêner 
mutuellement, soient compatibles entre eux et liés comme les 
diverses parties d’un même ensemble organique » (63). 

Cette coordination s’impose plus que jamais en fonction du 
marché commun européen et des perspectives, les unes plus 
favorables, les autres plus inquiétantes, qui s’ouvrent, de ce 
fait, aux régions sous-développées d'Europe. 


DEUXIEME PARTIE 


INTÉGRATION EUROPÉENNE 
ET DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 


Au moment même où elles prenaient conscience du danger des 
disparités régionales de développement économique et s’effor- 
çaient d’y remédier, la plupart des nations d'Europe occidentale 
s’engageaient dans une politique d’intégration économique de 
l’Europe tendant à la réalisation d’un marché commun où 


61. M. Byé, Rapport précité au Conseil économique, p. 100-101. 

62. À. Piatier, Préface à l’ouvrage précité de J. L. Fyot et J. Y. Calvez, p. 9. 

63. J. Milhau, La mise en œuvre des programmes d’action régionale et la 
notion de région de programme. Rapport présenté au Conseil économique le 
20 novembre 1958, publié dans la Revue de l’économie méridionale, oct.-déc. 
1958; p. 291. 

Dans le même sens, M. Jeanneney (op. cit., p. 880-881) demandait l’établis- 
sement d’un plan national ayant pour objet « de rendre compatibles et com- 
plémentaires les développements économiques régionaux », afin d'éviter les 
double emplois et d'empêcher que l’aménagement industriel du territoire ne 
soit « le prix de la course ». 


wa dort 
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serait assurée, à terme plus ou moins rapproché, la libre circu- 
lation des hommes, des capitaux et des produits. 


Il pourrait sembler, à première vue, qu’il y ait antinomie 
entre la poursuite simultanée de ces deux politiques. En fait, 
elles ne sont pas contradictoires mais bien complémentaires, 
chacune ne peut réussir que si elle s’éclaire des perspectives 
de l’autre. 


Sans doute, le problème ne se présente-t-il pas exactement 
dans les mêmes termes pour les pays qui s’en sont tenus aux 
efforts de coopération de l’O: E. C. E. (64) et, pour ceux qui ont 
décidé d’aller jusqu’au degré d'intégration réalisé par la 
C. E. C. A. et prévu par la Communauté économique euro- 
péenne (65). 


Ni les uns, ni les autres, cependant ne peuvent poursuivre 
désormais une politique de développement économique régional 
sans la situer dans les perspectives ouvertes par ces initiatives, 
dont certaines incidences risquent d’aggraver les déséquilibres 
existants. Les responsables de la politique économique euro- 

 péenne ne peuvent davantage ignorer les inégalités régionales 
accusées par les Etats participants et dont la réduction est indis- 
pensable au succès de l’œuvre entreprise. 


64. L’O. E. C.E. a mené deux séries d’efforts en faveur des régions sous- 
_ développées d'Europe, en particulier de celles qui sont situées dans les pays 
méditerranéens. 

Tout d’abord, l’Agence européenne de productivité a élaboré un programme 

| spécial pour ces régions et a mis des spécialistes à la disposition des pays 
intéressés. Elle a également créé, en Sardaigne, une zone pilote de développe- 
ment dont elle entend tirer des enseignements pour la mise en route de pro- 
jets semblables dans d’autres régions. 

En second lieu, les plans de développement des pays membres sont exami- 
nés par l’O. E. C.E., des mesures sont recommandées aux gouvernements des 
autres pays, et, si possible, des décisions prises pour faciliter l’exécution de 
ces plans. 

O. E. C. E., Huitième rapport : L'Europe aujourd’hui et en 1960, Paris, 1957, 
vol. I, p. 93-4. 

65. La Commission de la Communauté économique européenne considère 
que le problème de la croissance économique harmonisée se serait posé en 
toute hypothèse en Europe et aurait dû trouver une solution, même à défaut 
de l’établissement du Marché Commun, mais elle estime que celui-ci modifie 
les termes dans lesquels le problème se pose. Il augmente l’urgence du pro- 
blème, en mettant les économies plus étroitement en contact les unes avec les 
autres. Il ouvre la voie à des solutions économiquement plus avantageuses, 
en élargissant le marché. Enfin, le Traité reconnaît expressément la légitimité 
des politiques régionales. Premier Rapport général sur l’activité de la Com- 
nauté, 1958, p. 45. 


REVUE D’Econ. Pouir. — T. LXIX. 20 
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A. — Le marché commun, facteur d’aggravation 
des déséquilibres régionaux 


L'avantage attendu, au point de vue économique, d’une plus 
grande intégration entre les pays d'Europe occidentale est 
l'amélioration de la productivité. L'établissement d’un marché 
unique, en intensifiant la concurrence, devrait vaincre les résis- 
tances opposées, par certains secteurs, aux perfectionnements 
techniques et aux innovations. Elle devrait, par là même, 
rendre possible une répartition plus rationnelle des forces pro- 
ductives, chaque pays se spécialisant dans les productions pour 
lesquelles il est le plus doué et cette redistribution des industries 
s’accompagnant des avantages de la production de masse. 

Encore faut-il, pour que l’on puisse parler d'intégration, que 
la spécialisation provoquée soit telle qu’elle réalise une égalité 
suffisante entre les niveaux de développement et les niveaux de 
vie des divers pays (66). C’est la simple transposition sur le 
plan international du principe que nous venons de dégager sur 
le plan national. 

De même qu'aucun pays ne peut être considéré comme possé- 
dant une économie bien intégrée tant que subsisteront des écarts 
excessifs entre les niveaux de développement et les niveaux de 
vie de ses différentes régions, de même, pour l’Europe occiden- 
tale, la véritable pierre de touche permettant de juger la valeur 
des efforts d'intégration économique sera la réduction des écarts 
entre le paupérisme rural des régions méridionales et les 
niveaux de vie des régions industrielles du Nord. 

Mais, de même aussi qu’il n’est guère possible, l’expérience 
l’a prouvé, de résoudre le problème des déséquilibres régionaux, 
à l’intérieur d’un pays, en s’en remettant seulement aux méca- 
nismes du marché, de même sur le plan européen ne peut-on 
attendre le résultat du seul jeu d’un marché unifié. Au contraire, 
le fonctionnement même du marché commun, dans la mesure où 
il sera conforme aux dispositions du Traité de Rome, ne peut 
manquer de désavantager les régions sous-développées, du fait 
d'une concurrence accrue sur le marché des produits et d’une 
plus grande mobilité sur le marché des services. 


66. O. N. U., Commission économique pour l'Europe ; Etude sur la situation 
économique de l’Europe depuis la guerre, Genève 1953, p. 265. 


« 
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4. — La concurrence sur le marché des produits 


Le libre jeu de la concurrence sur un marché élargi étant l’un 
des objectifs fondamentaux assignés à la Communauté écono- 
mique européenne (67), tous accords et pratiques qui tendraient 
à en fausser le jeu étant expressément prohibés (68), il est bien 
évident que les producteurs bénéficiant des coûts de production 
les plus bas vont se trouver singulièrement avantagés. 

Certes, les monopoles et oligopoles qui dominent certains 
secteurs des plus importants, et qui survivront vraisemblable- 
ment aux condamnations officielles (69), empêcheront que les 
mécanismes et les quasi-automatismes de l'élargissement du 
marché jouent d’une manière générale et régulière à la baisse 
des coûts et des prix (70). 

Il n’en reste pas moins que ces entreprises et ces groupes, 
dans la mesure même où ils continueront à dominer le marché, et 
l'expérience de la C. E. C. A. est là pour montrer la faible effica- 
cité des dispositions anti-cartels, pourront exploiter au maxi- 
mum la position privilégiée que leur donne, en matière de coûts, 
leur puissance de production et leur organisation. 

L’élimination des droits de douane et des restrictions quanti- 
tatives leur permettra de porter leur effort sur des marchés 
nationaux jusque-là peu perméables à leur action et les entre- 
prises marginales qui ne survivaient qu’au prix de coûteuses 
protections douanières ou de subventions ont toutes chances 
d’être éliminées, si elles ne parviennent à réaliser, en temps 
voulu, une opportune reconversion. 

Or, ces entreprises sont précisément caractéristiques des zones 
sous-développées qui apparaissent comme prédisposées à donner 
naissance à des distorsions générales ou spécifiques. 

En intensifiant, à la fois, la concurrence entre industries et 


67. Traité instituant la Communauté économique européenne, article 5. 

68. Id., Article 85. 

69. Dont l'application est, d’ailleurs, rendue singulièrement aléatoire par les 
réserves de l’alinéa 3 de l’article 5 du Traité, lequel exclue de l'interdiction 
générale de l’alinéa 1° du même article, les accords et pratiques « qui con- 
tribuent à améliorer la production ou la distribution des produits ou à pro- 
mouvoir le progrès technique ou économique, tout en réservant aux utilisa- 
teurs une partie équitable du profit qui en résulte ». 

70. F. Perroux, Les formes de la concurrence dans le Marché Commun, 
« Revue d’économie politique », numéro spécial sur « Le Marché Commun et 
ses problèmes », janv.-févr. 1958, p. 355. 
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la concurrence entre firmes d’une même industrie (71), le mar- 
ché commun déclenchera des pressions extrêmement puissantes 
à la concentration au profit des branches et des entreprises les 
plus avancées et, par conséquent, au profit des régions déjà 
industrialisées. 


2. — La mobilité des facteurs de production 


La mobilité accrue des facteurs de production qui est aussi 
l’un des objectifs essentiels du Traité (72) risque d’aller dans le 
même sens et non, comme le postule le schéma classique où 
néo-classique, dans la voie d’une redistribution plus harmonieuse 
des forces productives. 

Certes, le mécanisme ricardien de la spécialisation interna- 
tionale d’après les coûts comparés, fondé sur l’hypothèse de 
l’immobilité des facteurs entre pays, semble perdre de sa portée 
sur un marché européen libre (73). On pourrait donc s’attendre 
à voir le surplus d'épargne des pays et des régions avancés se 
déverser sur les plus attardés où ils pourraient trouver des 
occasions d'investissement à plus grande rentabilité, assurant 
l’égalisation des productivités marginales et réalisant ainsi la 
meilleure répartition possible des forces productives. 

Mais, en réalité, comme l’a bien montré M. M. Byé, peu suspect 
en matière européenne, les flux de financement intra-européens 
risquent fort de ne pas être conformes au schéma attendu, car 


71. Selon le schéma tracé par F. Perroux, (loc. cit., p. 355-6) : « Dans les 
espaces où la concurrence est effectivement possible, les industries con- 
courrent entre elles pour accroître chacune sa participation particulière à la 
demande globale ou à l’accroissement de celle-ci. Chacune d’entre elles aug- 
mente son débit (sa participation effective à la demande globale), en abais- 
sant ses coûts et ses prix, pour une élasticité donnée de la demande de son 
produit par rapport au prix. L'industrie « meilleure » sous ce rapport réalise 
des profits supranormaux, conquiert les moyens de procéder à de nouvelles 
recherches et à de nouveaux investissements jusqu’à ce qu’elle soit arrêtée par 
une industrie concurrente ou par la saturation de la demande... 

Soit maintenant une industrie déterminée, composée de petites et moyennes 
entreprises situées sur plusieurs territoires nationaux mais dans une zone où 
la concurrence est spatialement possible, compte tenu des coûts de franchisse- 
ment. Une partie de la clientèle reste peut-être attachée à la petite ou moyenne 
entreprise en raison de la proximité territoriale et de la différenciation, mais 
une partie (ou la totalité) de la clientèle peut-être ravie à la petite ou 
moyenne entreprise en question ». 

72. Article 3 (c) et 2 partie, Titre III : La libre circulation des personnes, 
des services et des capitaux. 

73. Cf. à cet égard, l’intéressant débat ouvert par M. Byé à la suite du rap- 
port d’un groupe d’experts du B.I.T. auquel il appartenait. Bureau Interna- 
tional du Travail : Les aspects sociaux de la Coopération économique euro- 
péenne, Genève 1956, p. 145-167. 
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ils vont être contrecarrés par divers éléments dont les plus im- 
portants nous paraissent être l'existence de secteurs de dévelop- 
pement clos et les effets de polarisation (74). 

Il existe, dans l’économie moderne, d'importants secteurs de 
financement clos (75), dans lesquels l’épargne tend à se réinves- 
tir sur place, au lieu de se propager. En France, en 1956, près 
de la moitié des investissements métropolitains civils étaient 
effectués sur ressources d’autofinancement (76). En Europe, 
dès 1951, à l’exception de quelques placements suisses, la plus 
grande partie du financement international prenait la forme d’in- 
vestissement direct, c’est-à-dire d'opérations réalisées au sein 
d'un même groupe de firmes disposant de filiales aux implan- 
tations territoriales variées (77). 

En fait, l'épargne d’entreprise quitte rarement sa branche 
d’origine ou le groupe de branches intégrées correspondant à 


son origine (sidérurgie-charbon, par exemple) (78). 


« Déjà, sans égard aux frontières, dans cette région étroite du 
Nord-Est qui rassemble beaucoup des productions européennes, 
chaque groupe d'industrie tend à former un secteur de finan- 


 cement clos» (79). Ces mobilités internes aux branches ne 
| pourront que s’intensifier dans la Communauté des six. 


Des sociétés européennes ou extra-européennes qui avaient 
antérieurement créé des filiales dans divers pays d'Europe, pour 


ne pas se heurter à l’obstacle des barrières douanières natio- 
nales, peuvent être amenées à réinvestir dans une zone où 


l’industrie sera plus centralisée, surtout si elles ont déjà leur 


siège dans cette région (80). 


74. M. Byé « Localisation de l’investissement et Communauté économique 
européenne », Revue économique, mars 1958, n° 2, p. 192-9. 
75. Notion déjà analysée par le Professeur Byé dans un rapport au Colloque 


de l’Association internationale de Science économique à Rio de Janeiro, en 


1957 et publié sous le titre : « Le rôle du capital dans le développement éco- 


._nomique ». Economie appliquée, 1958, n° 3, p. 49-447. 


76. Commissariat général au Plan de Modernisation et d’Equipement : Rap- 
port annuel sur l'exécution du Plan, 1956, Tableau 13, p. 21. 

77. Organisation de Coopération économique : Les investissements intra- 
européens, Paris 1951, p. 21-22. 

78. Aujourd’hui déjà, précise M. Byé, les chances sont toujours plus grandes 
de voir les réserves sociétaires formées en France dans le pétrole, l’industrie 
chimique ou l’industrie textile gagner les usines analogues situées en Bel- 
gique ou en Allemagne que s’employer en France dans la brasserie ou la 
construction électrique. (Localisation de l’investissement…., art. cit. p. 194. 

79. M. Byé, id. ibid. 

80. O. N. U. Commission économique pour l’Europe : Rapport sur la situa- 
tion économique de l’Europe en 1956, Genève 1957, ch. IV, p. 20. 
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Il n’y a donc pas de raison d’espérer que le capital quittera 
automatiquement les régions industrialisées pour se diriger vers 
les régions insuffisamment développées, s’il n’est pas pris de 
mesures positives pour encourager ces transferts. 

_— Des effets de polarisation vont jouer, également, dans le 
sens d’une distribution centripète des capitaux, tendance qui ne 
s’enregistre pas seulement à l’intérieur des nations, mais aussi 
en économie internationale. 

Nous retrouvons ici l’analyse bien connue du Professeur 
F. Perroux, esquissée wans l’Europe sans rivages, développée 
dans sa contribution au numéro spécial de la Revue d’économie 
politique sur Le marché commun et reprise dans le Tome II de 
La coexistence pacifique (81). 

L'Europe des six contient des points privilégiés de développe- 
ment actuel et virtuel. Ce sont les centres de production de 
l’industrie lourde, les grands ports et nœuds de trafic, les places 
financières où se condensent sources d’énergie, capitaux fixes, 
réseaux de transport, transactions sur capitaux, monnaies et 
services, informations (82)... 

« Le développement et la croissance consécutifs à la réalisa-. 
tion du marché commun renforceront les principaux pôles de 
développement dans la mesure où joueront les rentabilités sur 
les marchés spatialement très imparfaits et soumis aux concur- 
rences monopolistiques » (83). 

Et c’est l’image, maintenant familière, de la « Lotharingie 
industrielle » (84), comprenant la plus grande partie des vallées 
du Rhin, du Rhône et du PÔ et le Nord-Est de la France, et dans 
laquelle viendront s’agglomérer des activités économiques de 
plus en plus intenses. L’abaissement des barrières douanières 
donnera la plus grande vigueur et la plus grande efficacité au 
pôle du charbon et de l’acier et à ce qui s’y rattache immédiate- 
ment, c’est-à-dire à l’ensemble Rhur-Benelux-Lorraine. Les 


81. F. Perroux, l’Europe sans rivages, Presses Universitaires de France, 1954, 
p. 239-281 et p. 530-585. 

« Les formes de concurrence dans le Marché Commun », Revue d'économie 
politique, janv.-févr. 1958, p. 356-362. 

La coexistence pacifique, Presses Universitaires de France, 1958, t. ER 
« Pôles de développement ou nations » ? 

82. F. Perroux, art. cit. de la Revue d'économie politique, p. 356-7. 

83. Id. p. 357. 

84. La formule semble trouver son origine dans la contribution de 
M. André Thiéry à l’ouvrage collectif : Estudios sobre la Unidad economica 
de Europa, Madrid 1957, t. VI (cité par F. Perroux, loc. cit., p. 358). 


. POUR LES PAYS DU MARCHÉ COMMUN 297 


agglomérations de consommateurs et de main-d'œuvre attire- 
ront dans cette zone les industries de transformation de l’acier, 
les industries textiles, les industries alimentaires et celles du 
caoutchouc. Les tendances à l’agglomération et à la concentration 
seront renforcées par la canalisation de la Moselle, la présence 
des grands ports du Benelux, par les capitales et places de Bru- 
xelles et de Paris. 

Certes, l’absorption de l’épargne périphérique par les pôles de 
développement n'intervient pas de façon permanente et univer- 


selle, Mais il semble bien que les conditions en soient réunies 


dans le « centre de gravité» de la Communauté européenne (85). 
Les mécanismes du marché peuvent donc y déclencher une 
concentration des investissements susceptible de déterminer des 
spécialisations nationales inégalement favorables au développe- 
ment du territoire, sans qu’aucun mécanisme d’adaptation assure 
la compensation automatique de ces inégalités (86). De ce fait, 
on doit admettre, avec M. Byé, qu’un « processus cumulatif peut 
aggraver la détérioration structurelle des espaces périphéri- 
ques » (87). 

C’est bien ce que redoutait aussi la Commission économique 
pour l’Europe de l'Organisation des Nations-Unies, écrivant, 
dès 1957, que les avantages attendus des projets de marché 
commun et de zone de libre échange risquaient, à longue 
échéance, de se répartir de facon inégale entre les pays membres, 
les changements qu’amènerait vraisemblablement leur réalisa- 
tion en ce qui concerne la localisation des industries devant 
renforcer la tendance à la concentration et à la centralisa- 
tion (88). En outre, précisait la Commission, la suppression 
des barrières douanières entre pays déjà fortement industria- 
lisés et pays à prédominance agricole risque d’aggraver les 
spécialisations de la manière la plus fâcheuse pour les seconds, 
en les confirmant dans leur rôle d’exportateurs de produits agri- 
coles et d’importateurs de produits manufacturés. « Cela revient 
à dire que l’écart entre les niveaux de développement économi- 
que des régions européennes à revenu élevé et des régions à 


85. M. Byé ; loc. cit., p. 198. 

86. Ces points seront approfondis dans une thèse en préparation à la 
Faculté de droit et des sciences économiques de Bordeaux, par M. H. Bourgui- 
nat, sur « Espace français et marché commun européen ». 

87. Idein, p. 201. 

88. O. N. U. Commission économique pour l’Europe : Rapport sur la situa- 
tion économique de l'Europe en 1956, Genève 1957, ch. IV, p. 20. 
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revenu faible continuerait à s’accentuer, ce qui, en matière d’in- | 
tégration économique, ne saurait être considéré comme une . 
réussite » (89). 

On ne saurait mieux dire, et c’est pour pallier ce danger 
qu’une politique consciente et réfléchie de développement 
régional doit compléter, voire compenser, les incitations du | 
marché commun. 


B. — Le développement régional, 
condition de succès du marché commun 


Renforcer l’unité des économies des Etats membres et «en 
assurer le développement harmonieux en réduisant l’écart entre 
les différentes régions et le retard des moins favorisées » est 
l’un des objectifs fondamentaux figurant dans le Préambule du 
Traité de Rome. 

En fait, tous les commentateurs qui raisonnent sur le marché 
commun, tel qu’il découlera de l’application des dispositions de 
ce traité aux faits actuels et aux structures existantes et non 
sur un modèle abstrait d'économie pure (90), sont d’accord pour 
considérer qu’une politique concertée est nécessaire pour par- 
venir à ce résultat qui ne peut être attendu du seul fontionne- 
ment du marché (91). 

Particulièrement caractéristique est la position de Mr. J. Rueff 
qui a dégagé, à ce propos, le concept de « marché institution- 
nel », un marché qui « crée une zone géographique où le compor- 
tement des individus est régi, dans une large mesure, par le méca- 


89. Id., p. 21, les experts du B. I. T. concluaient dans le même sens en 1956 : 

« Il n’y a donc pas de raison d’espérer que le capital fuira automatique- 
ment les régions industrialisées pour se diriger vers les régions insuffisam- 
ment développées. S’il n’est pas pris de mesures positives pour encourager un 
tel mouvement, les capitaux resteront toujours rares dans ces régions et 
l'écart existant entre le niveau économique de ces dernières et celui des autres 
contrées ira peut-être en s’accentuant ». B.I.T., Les aspects sociaux de la 
Coopération économique européenne, Genève 1956, p. 21. 

90. Nous pensons, par exemple, à l’analyse donnée par M. Allais des « Fon- 
dements théoriques, perspectives et conditions d’un marché commun effectif » 
(Revue d'économie politique, janv.-févr. 1958, p. 56-100), analyse tout à fait 
valable au degré d’abstraction où elle se situe mais à propos de laquelle 
l’auteur prend la précaution de souligner lui-même « la différence aui peut 
exister entre un marché commun effectif. et certaines conceptions du marché 
commun qui n’ont en réalité rien de commu, sinon le vocable avec le Marché 
Commun ». 

91. Le Professeur F. Perroux donne (art. cit., p. 344, note 20), une liste 
impressionnante d’auteurs qui adoptent cette position en usant de langages 
différents et en partant de principes analytiques divers. 
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nisme des prix» mais qui «se distingue du marché manchesté- 
rien en ce sens que, s’il est une zone de « laisser-passer », il n’est 
pas une zone de « laisser-faire » (92). 

Des institutions, dotées de pouvoirs définis, sont en effet 
prévues par le Traité lui-même pour créer le marché commun et 
en assurer le fonctionnement. Ces dispositions seront-elles 
suffisantes pour réduire l’écart entre les diverses régions d’Eu- 
rope et pour faire bénéficier les plus attardées de l’élévation 
escomptée du produit réel ? 

Les mesures envisagées à cet égard sont relatives, les unes 
à la réadaptation des entreprises et des travailleurs, les autres 
à la coordination des investissements. 


1. — Réadaptation des travailleurs 
et conversion des entreprises 


Déjà la Haute Autorité de la C. E. C. A. avait eu à se préoc- 
cuper des incidences régionales de l’Ouverture d’un marché 
commun du charbon et de l'acier. Dans certaines zones, la con- 
currence entre produits des pays-membres pouvait mener des 
entreprises à cesser leur activité ou à l’orienter différemment 
et faire envisager l’émigration des travailleurs privés de leur 
emploi. Les mesures de rationalisation de la production, en 
provoquant la fermeture de puits de mines insuffisamment pro- 
ductifs ou d'installations périmées devaient aller dans la même 
voie. 

En sens inverse, dans les régions dotées de gisements plus 
riches ou d’un équipement plus satisfaisant, l'augmentation de 
l'emploi pouvait poser des problèmes de logement délicats. 

La Haute Autorité n’était pas désarmée devant ces problèmes, 
le Traité instituant la Communauté du charbon et de l’acier 
lui permettant d’apporter son aide financière pour la reconver- 
sion des entreprises et la réadaptation du personnel ou pour la 
construction de logements (93). 

En fait, depuis 1953, dix-neuf demandes seulement d’aides 


92, J. Rueff, « Une mutation dans les structures politiques : Le marché ins- 
titutionnel des communautés européennes », Revue d'économie politique, 
janv.-févr. 1958, p. 6 et 7. 

93. Traité instituant la Communauté européenne du Charbon et de l’Acier, 
Titre I, ch. ILL, art. 54 et 66 et Convention relative aux dispositions transi- 


toires, art. 23. 
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pour la réadaptation des travailleurs ont été présentées par les 
gouvernements allemand, belge, français et italien. Seize ont été 
retenues, intéressant cinquante-deux entreprises (94). 

Des modalités appropriées à la situation particulière et au 
contexte économique et social des entreprises en cause ont été 
recherchées dans chaque cas. Sous des. formes diverses (95), le 
but reste de faciliter le réemploi de la main-d'œuvre et d’aider 
les travailleurs pendant la période d’attente située entre le 
moment du licenciement et le début dans la nouvelle activité. 

L'esprit général du Traité instituant la C.E.C. A. postulait 
que cette nouvelle activité soit recherchée par la mobilité profes- 
sionnelle et géographique de la main-d'œuvre. . 

Mais la Haute Autorité s’est très vite heurtée à tous les 
obstacles d’ordre psychologique et sociologique qui freinent 
cette mobilité et dont l’essai de transfert des mineurs français 
du Centre-Midi en Lorraine a fourni un éloquent exemple (96). 

Par ailleurs, une telle politique eût risqué de priver, sans 
contre-partie, des régions déjà déclinantes, de leurs activités 
traditionnelles et d’aggraver leur stagnation. Aussi la Haute 
Autorité s’est-elle orientée plutôt, soit vers une aide aux entre- 
prises existantes pour éviter des licenciements, par une moder- 
nisation et une concentration de leur équipement, soit vers la 
mise en route d’activités nouvelles par création ou transforma- 
tion d’entreprises (97). 

Mais si la naissance de nouvelles industries dans une région 
peut être facilitée par des prêts ou des garanties financières de 
la C. E. C. A. le rôle essentiel en ce domaine reste aux Etats, 


94. Dont six charbonnages, 25 entreprises sidérurgiques et une usine de fer. 
Au 1% février 1958, environ 18.600 travailleurs avaient effectivement béné- 
ficié dés aides de réadaptation : 13.100 en Italie, 3.500 en France, 1.800 en 
Allemagne et une soixantaine en Belgique. 

C. E. C. À. : Sixième rapport général sur l’activité de la Communauté 1958, 
vol. IT : La situation économique et sociale de la Communauté et l’activité 
de la Haute Autorité, p. 202-208. 

95. Destinées à faciliter le réemploi dans l’ancienne ou dans une nouvelle 
profession, sur place ou dans une autre région : indemnité de rééducation 
professionnelle, indemnité de réinstallation, remboursement des frais de 
transport et de déménagement, indemnité d’attente, mise en congé temporaire. 
(Id. ibid.). 

96. C. E. C. A. Quatrième rapport général sur l’activité de la Communauté, 
1956, p. 215-6. Cf. aussi C. E. C. A. Etudes et documents : Obstacles à la mobi- 
lité et problèmes sociaux de réadaptation, Luxembourg, 1956. 

97. Parmi les travailleurs bénéficiaires des aides, de réadaptation, près de 
trois mille ont dû leur maintien au travail ou leur réemploi à des initiatives 
de cet ordre, suscitées, soit par les gouvernements, soit par les entreprises 
sidérurgiques ou minières elles-mêmes. 1d. Sixième rapport, p. 208 
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le problème échappant, elle le reconnaît elle-même, à la compé- 
tence de la Communauté et dépassant ses moyens d’action (98). 

Au surplus, au cours des récentes années, une conjoncture 
particulièrement favorable a limité l'importance des effectifs 
mis en cause par des reconversions d'activités, la production 
réalisée à l’aide de certains équipements désuets s’étant révélée 
encore rentable momentanément. On ne saurait donc tirer de 
cette expérience limitée des conclusions trop optimistes et les 
événements tout récents du Borinage belge semblent bien mon- 
trer qu’en période de contraction de la demande, des difficultés 
sérieuses sont à redouter en ce domaine (99). 

Malheureusement, les rédacteurs du Traité de Rome, sous 
l'influence peut-être des dispositions euphoriques d’une période 
d'expansion, paraissent avoir sous-estimé ce danger. 

Sans doute, un Fonds social européen est-il institué en vue 
« d'améliorer les possibilités d'emploi des travailleurs dans le 
marché commun et de contribuer ainsi au relèvement du niveau 
de vie » (100). 

Son concours (101) est prévu, à la fois, pour octroyer des 
aides aux travailleurs dont-l’emploi est réduit ou temporaire- 
ment suspendu par suite de la conversion de l’entreprise et pour 
assurer le réemploi productif des travailleurs en chômage par 
la rééducation professionnelle et par des indemnités de réins- 
tallation (102). 

Même à supposer qu’en dépit des conditions très restrictives 
mises à son intervention, le Fonds parvienne à assurer effecti- 
vement le réemploi rapide des travailleurs touchés par les 

98. Id. ibid. 

99. La Haute Autorité est parfaitement consciente du fait que la réadapta- 
tion des travailleurs est un problème permanent dont les solutions ne peuvent 
pas être improvisées. Aussi a-t-elle fait entreprendre par des experts l’étude 
des perspectives régionales d'emploi dans divers bassins critiques afin de 
déterminer leurs chances de renouveau industriel et les mesures d’assainisse- 
ment ou de reconversion éventuellement nécessaires. 

Trois sont achevées et publiées ou en cours de publication dans la collection 
Etudes et documents de la Haute Autorité, celles intéressant : 

_— Les régions d'Aquitaine et d'Auvergne, par J. F. Gravier ; 

_— La Ligurie, par Orlando d’Alauro ; 

__ Le Limbourg néerlandais, sous la direction du Dr J. Winsemius. 

Deux sont en cours d'élaboration : celle de la région de Charleroi (Belgique) 
et celle de la Basse-Saxe (Allemagne). 

100. Traité instituant la Communauté économique européenne, Troisième 
partie, Titre III, Ch. II, art. 123. 

- 101. Limité à 50% des dépenses consacrées aux mêmes fins par l'Etat 


demandeur ou par un organisme de droit public en dépendant (art. 125). 
102, Art. 125. 
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mesures de conversion ou atteints par le chômage, on peut 
s'interroger sur l’aptitude de ces mesures à éviter la dévitalisa- 
tion des régions menacées par l'ouverture du marché commun. 
En effet, c’est seulement en promouvant à l’intérieur de la com- 
munauté la mobilité géographique et professionnelle des travail- 
leurs que le Fonds a pour mission d’améliorer les possibilités 
d'emploi (103). 

N'est-ce pas encourager les tendances à la concentration et 
à la centralisation analysées plus haut ? N'est-ce pas faire bon 
marché du développement, voire de la survie des régions natu- 
rellement défavorisées ? 


Sans doute, objectera-t-on que c’est la seule politique écono- 
mique saine, que cette concentration est une condition de 
rentabilité. « C’est.là confondre rentabilité privée et productivité 
nationale » (104). C’est prendre en considération seulement les 
coûts de production supportés directement par les entreprises 
et négliger tous les coûts « externes », ces coûts du déséquilibre 
régional (coûts financiers, coûts économiques, coûts sociaux) 
dont nous avons montré le poids pour la nation. 


Il appartiendra aux dirigeants de la Commission européenne 
d'interpréter aussi largement que possible les dispositions du 
Traité relatives au Fonds social européen et de les compléter 
par une politique hardie d’investissement, si l’on ne veut pas 
voir s'ajouter, dans certaines régions, aux « chômeurs structu- 
rels » et aux « chômeurs invisibles du secteur agricole » (105) 
les travailleurs désormais sans emploi des entreprises margi- 
nales. 


2. — Coordination des investissements 


Fort heureusement, les dispositions concernant la Banque 
européenne d’investissement, semblent, dans leur laconisme, 
offrir des possibilités d’action plus efficaces. 


Figurent expressément dans ses attributions le financement 
de projets visant la modernisation ou la conversion d’entreprises 
ou la création d’activités nouvelles appelées par l'établissement 


103. Art. 123. 

104. M. Byé ; art. cité, p. 207. 

105. Communauté économique européenne : Exposé sur la situation sociale 
dans la communauté, 1958, p. 27. 
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progressif du marché commun et même celui de projets relatifs 
à la mise en valeur des régions moins développées (106). 

Cette formule très générale doit permettre à la Communauté, 
condition qu’elle le désire, d'entreprendre une véritable « poli- 
tique régionale ». 

Encore faut-il que les projets retenus par la Banque le soient 
en fonction, à la fois de leur nature et de leur localisation et que 
leur opportunité soit appréciée dans une optique européenne 
du développement. 

Comme l’a fortement souligné M. Byé, « Intégrer, ce n’est pas 
additionner. C’est accroître sur un espace donné la compatibilité 
des plans d’un ensemble de centres de décision appelés à former 
un seul système économique. Intégrer, c’est rendre compatibles 
divers plans d’investissements » (107). 

Ces plans d’investissements, précise-t-il, ce sont d’abord ceux 
des firmes ou des groupes dotés du «pouvoir économique », 
mais ce sont aussi ceux des nations qui composent l’Europe des 
Six. C’est à partir des intégrations nationales réalisées ou en 
cours de réalisation qu’il faut chercher une intégration euro- 
péenne. 

On est ainsi amené à envisager un programme européen d’in- 
vestissement qui ait pour objectif d’assurer, à la fois, la compa- 
tibilité et la complémentarité des programmes nationaux, dans 
la perspective d’une croissance à long terme (108). 

Un tel programme est nécessaire, et nous retrouvons encore 
une fois le Professeur F. Perroux, pour déterminer « les axes de 
développement intérieurs et extérieurs qui, par des effets de 
jonction et des effets d'agglomération, engendreront des nœuds de 
trafics et des zones de développement largement indépendantes 
des territoires nationaux » (109). 


[NT 


106. Sous forme de prêts ou de garanties octroyés sans recherche de but 
lucratif. Titre IV, art. 129. 


107. Art. cit., p. 189. 
108. Avant même l’ouverture du marché commun, Scitovsky estimait que 


« L'existence de grandes différences régionales à l’intérieur de certains pays 
suggère que la mobilité des ressources ne suffit pas à assurer leur déplace- 
ment et leur déplacement dans la bonne direction et que, en conséquence, 
une part de l’investissement dans le développement régional devra être publi- 
quement planifiée et contrôlée ». 

T, Scitovsky : Economies of Scale and european integration, American eco- 
nomic review, mars 1956, p. 90. 

109. F. Perroux, art. cit., p. 374. L'auteur préconise un projet de développe- 
ment européen comportant comme pièce essentielle un réseau de transports 
et de travaux publics européens et servi par une centrale d’Investissement 
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Ainsi seulement pourraient être assurés, sur l’espace commun, 
la propagation des effets engendrés par les pôles de croissance, 
existants ou à venir, et le développement des régions les plus 
défavorisées (110). 

On objectera, peut-être, que l’établissement d’un « plan» de 
ce genre suppose une autorité supra-nationale. L’O. E.C.E., à 
ses débuts, considérait l’élaboration de plans d'investissement 
coordonnés, entre les pays, comme l’un des principaux éléments 
du programme de relèvement européen. Malgré les conditions 
favorables que constituait alors l’apport des fonds de l’aide 
américaine, les résultats pratiques furent à peu près nuls, faute 
d’une autorité capable d’arbitrer entre les prétentions rivales 
des Etats. C’est pourquoi l'Organisation fut alors conduite à 
mettre l’accent sur la libération des échanges, dans l’espoir que : 
la suppression des restrictions quantitatives à la circulation des 
marchandises favoriserait une répartition géographique des 
industries plus conforme à l’intérêt général. 

On sait qu’il n’en fut rien et le besoin d’une planification 
internationale des investissements se fait sentir de plus en plus 
impérieusement, surtout dans les secteurs de base (111). 

Or, si la Haute Autorité de la C. E. C. A. a été dotée de pou- 
voirs supra-nationaux et a pu, dans son secteur, élaborer des 
plans de production et d'investissement, la Commission euro- 
péenne de la Communauté économique en a été soigneusement 
privée et semble insuffisamment armée pour procéder de même. 

Evidemment, il ne saurait être question, en l’état actuel des 
institutions, d'établir un plan européen d'aménagement ayant 
un caractère coercitif, prohibant certaines implantations indus- 
trielles pour en imposer d’autres jugées plus favorables. 

Il ne peut s’agir que d’un programme indicatif, fixant les 


que la Banque européenne d’investissement ne lui paraît pas avoir les moyens 
d’être ou de devenir (p. 372). 

110. Zd. ibid. 

111. Comme les charbonnages, l’électricité, la sidérurgie où les immobilisa- 
tions sont coûteuses et ne donnent des résultats qu’après de longs délais et 
où toute erreur d'orientation des investissements entraîne des pertes d’autant 
plus importantes. Dans l’industrie manufacturière, en général, les possihi- 
lités d'établir une planification internationale des investissements sont, bien 
entendu, beaucoup plus réduites. Il devrait, tout au moins, être possible de 
parvenir à un accord permettant d'éviter un éparpillement non rentable des 
investissements destinés à accroître la capacité de production de nouveaux 
articles ou à faciliter l’exploitation de nouveaux procédés industriels. 

O.N.U. Commission économique pour l'Europe : Etude sur la situation 
économique de l’Europe depuis la guerre, 1953, p. 261. 
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objectifs souhaitables et prévoyant des stimulants appropriés, 
mais la seule confrontation, au sein d’un organisme interna- 
tional, des objectifs d'investissement des diverses industries et 
des divers pays pourrait déjà avoir une influence considérable 
sur les décisions d'investissement qui seraient ensuite pri- 
ses (112). 

A vrai dire, si les moyens d’une telle politique ne sont peut- 
être pas expressément mis à la disposition de la Communauté 
par le Traité, il semble bien qu'ils soient implicitement postulés 
par les objectifs qui lui sont assignés. 

Comment «Promouvoir un développement harmonieux des 
activités économiques dans l’ensemble de la (Commu- 
nauté » (113), comment « contribuer au développement équilibré 
et sans heurt du marché commun dans l'intérêt de la Commu- 
nauté» (114), sans le pouvoir d’assurer une coordination 
effective de la politique des Etats-membres ? 

Les commentateurs les plus qualifiés sont d’accord sur ce 
point (115) et la Commission européenne semble bien résolue 
à s’attaquer au problème, aussitôt réunis les éléments d’infor- 
mation nécessaires (116). 


112. De même, estime la Commission économique pour l'Europe, des études 
internationales des tendances de l'offre et de la demande pour des industries- 
clés ou des produits-clés seraient d’une utilité certaine car elles fourniraient 
des données de caractère international pouvant servir de base pour les études 
que les différents pays poursuivent, chacun de leur côté, au sujet du dévelop- 
pement industriel. En outre, elles permettraient d'orienter les décisions que 
doivent prendre les milieux d’affaires et les gouvernements en matière d’in- 
vestissement à long terme : op. cit., p. 261-262. 

113. Traité instituant la Communauté économique européenne, Première 
partie : Les principes, art. 2. 

114. Troisième partie, Titre IV, art. 130. 

115. Citons seulement M.P. Uri, dont on connaît le rôle essentiel dans 
l'élaboration du texte du Traité de Rome : 

« Un développement industriel à pôles multiples qui répond aux préoccupa- 
tions de chacun des pays et qui est une des conditions de succès de l’intégra- 
tion, ne dépend que d’une coordination des politiques, c’est-à-dire d’une com- 
munauté d'objectif et d’une complémentarité de moyens. Mais, dans ce cas, 
comme dans les autres, une coordination suppose une unité suffisante dans 
la conception d’une politique économique d'ensemble, de ses buts et de ses 
limites ». 

P. Uri « Harmonisation des politiques et fonctionnement du marché com- 
mun », Revue économique, mars 1958, n° 2, p. 186. 

116. La Commission de la Communauté économique européenne a précisé, 
en ces termes, sa position, dans son Premier Rapport général sur l’activité 
de la Communauté, 1958, p. 44-45. 

« L'expansion harmonisée ne peut d’aucune manière être envisagée a priori 
comme un processus synchrone et uniforme dans lequel les différences régio- 
nales se maintiendraient intégralement. 

J1 n’y a certes pas lieu d’aller à l’autre extrême et de considérer que les 
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Au total, nous nous permettrons de reprendre, à ce sujet, les 
conclusions auxquelles nous étions parvenus, dès 1956 (Tia) 
Promouvoir le développement régional en oubliant les projets 
d'établissement d’un marché commun et en négligeant ses réper- 
cussions prévisibles sur la structure de l’économie française ne 
pourrait qu’aboutir à un gaspillage d’efforts et de capitaux, à 
des investissements faisant double emploi, à la mise en place 
d'équipements demain peut-être inutiles. 

En sens inverse, poursuivre l’intégration économique de l’Eu- 
rope et la réalisation d’un marché commun sans se préoccuper 
d’en pallier les conséquences à l’échelle régionale ne pourrait 
que compromettre cette politique aux yeux d’une opinion 
publique légitimement sensible aux bouleversements structurels 
qu’elle peut provoquer, qu’elle est même destinée à provoquer. 
Ces conséquences n’ont de chance d’être acceptées et les fruits 
de cette politique n’apparaîtront que si les gouvernements 
prennent soin de compenser par des investissements judicieuse- 
ment orientés les transferts d’activité attendus, dans certains 
secteurs et dans certaines régions, de l’ouverture du marché 
commun. 

La mise en valeur des régions sous-développées ou leur recon- 
version est le complément nécessaire d’une politique d’intégra- 
tion européenne. 


TROISIEME PARTIE 
L’INTÉGRATION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


« L’essentiel dans tout effort d'intégration économique est 
la mesure où l’on obtient la compatibilité des projets et des 
plans formés par des hommes concrets et par leurs groupes his- 
toriques » (118). ù 


Etats membres soient destinés à aligner exactement leurs structures et à éga- 
liser leurs niveaux de vie. Mais les écarts doivent se réduire. 

Le développement harmonieux sera donc un développement différencié des 
pays membres et de leurs principales régions, tant sous l’angle des rythmes 
d'expansion globale que sous l’angle des redistributions professionnelles et 
des changements de structure qu’elles impliqueront ». 

117. Dans notre étude « Décentralisation industrielle, reconversion, aména- 
gement du territoire». Revue juridique et économique du Sud-Ouest (Série 
économique), n° 2, 1956, p. 411. 

118. F. Perroux, L'Europe sans rivages, page 559. 
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Compatibilité des programmes de développement régional 
avec le plan national et le plan européen de développe- 
ment telle est une des conditions de succès des « politiques régio- 
nales » ; la compatibilité des divers projets envisagés pour 
chaque région, la cohérence interne des programmes d’action 
régionale n’est pas moins nécessaire. 


« Le résultat optimum sera atteint, écrit M. V. Marrama, 
chef du service de la coordination des programmes à la F. A. O. 
lorsque le programme assurera à la région un revenu net maxi- 
mum, avec les ressources en main-d'œuvre, en matériaux et en 
capitaux disponibles. Nous aurons, à l’autre extrême, un pro- 
gramme d'investissement apportant simplement un revenu net, 
c’est-à-dire permettant de réaliser un gain net sur le coût du 
programme, mais non pas un gain maximum. 


Entre l’optimum et le minimum, il y a toute une série de 
possibilités qui s’approchent plus ou moins du maximum selon 
le degré d'intégration des différents projets du programme. En 
théorie, un programme parfaitement intégré donnerait le résultat 
optimum. Mais cela ne peut se faire sans un système de plani- 
fication intégrale » (119). 

Ce n’est évidemment pas de cela qu’il s’agit pour les pays du 
Marché commun. Pour eux, on cherchera « à atteindre l’objectif 
optimum en tentant, avec plus ou moins de succès, d’intégrer 
les différents projets qui ont une rentabilité économique propre 
dans un plan cohérent de développement régional » (120). 


Comment concilier une intégration satisfaisante des structures 
et des flux sur le plan régional avec les intégrations non moins 
souhaïitables à l’échelle supra-nationale ? 


4 


Le problème semble difficile à résoudre dans la mesure où 
l'intégration d’un ensemble spatial donné risque toujours de se 
faire aux dépens des autres. N’est-il pas possible, cependant, de 
chercher, par une politique rationnelle et délibérée de développe- 
ment régional, à éviter les ruptures et à atténuer les distorsions 
que provoquerait inéluctablement le libre jeu du marché élargi ? 


119. Vittorio Marrama, « L'évaluation économique des plans et projets de 
développement régional », Communication au séminaire de la Société fran- 
çaise d'Economie Rurale (Paris, 21 janvier 1957), publiée dans Economie 
Rurale, n° 32, avril 1957, page 4. 

120. Id. ibid. 
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Certes, on ne saurait l’oublier, les mesures appropriées ne 
pourront être déterminées, dans chaque cas particulier, qu'après 
étude des conditions spéciales à chaque région. Une typologie 
des régions sous-développées est nécessaire pour préciser les 
caractéristiques structurelles et les potentialités de chacune 
d’elles et pour déterminer le type de croissance approprié (121). 
Quelques principes généraux, valables dans la majorité des cas, 
semblent, cependant, pouvoir être dégagés. 

Tous ceux qui s'inquiètent des disparités régionales sont, 
d’ailleurs, d’accord sur la nécessité d’une politique s’exprimant 
dans des plans, disons plutôt des programmes pour éviter tout 
malentendu et pour n’effaroucher personne, des programmes 
traçant les grandes lignes du développement escompté, en fixant 
les objectifs et en suggérant les moyens (122). 

À quelles conditions, ces programmes seront-ils susceptibles 
de faire du développement régional un facteur d'intégration, à 
la fois au sens matériel et au sens sociologique du terme, sur les 
trois plans : régional, national, européen ? 

Le problème, d’après ce que nous avons déjà vu, se ramène 
à assurer la croissance du revenu net moyen de la région, tout 
en diminuant la charge que représente pour la nation le sous- 
développement régional et en compensant les effets aggravants 
à redouter, à certains égards, du Marché commun. Il s’agit, à la 
fois, pourrait-on dire, de faire de la région un ensemble écono- 
mique intégré et d’assurer son intégration aux espaces supra- 
régionaux dont elle fait partie. 

En fonction de ce double impératif, on peut assigner aux 
politiques régionales deux objectifs : 


121. Une analyse typologique pourrait être menée à partir des divers cri- 
tères permettant de classer les régions d’après : 

— le critère du peuplement : région sous-développée et sous-peuplée, 
région développée et sous-peuplée, région développée et surpeuplée ; 

— le critère de l’étendue : grande ou petite région ; micro-zone ou macro- 
zone ; ; 

— le critère de l’évolution : région en stagnation, région en régression, 
région non développée ; 

— le critère des ressources : région sans vocation naturelle, région à voca- 
tion agricole, région industrialisable mais sans industrie motrice, région dis- 
posant d'industrie motrice. 

122. G. Myrdal définit les plans de développement qui sont maintenant mis 
sur pied par presque tous les pays sous-développés comme des programmes 
de « stratégie pour les gouvernements, combinant des interventions systéma- 
tiques de l'Etat avec le jeu des forces du marché, de manière à donner une 
impulsion décisive au processus social ». Economic theory and under-develo- 
ped regions, page 79. 
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— Faire de la région un espace homogène, c’est-à-dire, un 
ensemble caractérisé par des éléments structurels relativement 
comparables et par des relations étroites et continues entre ces 
divers éléments. 

— Faire de la région un champ de forces susceptible de 
déclencher des flux de biens et de services assurant l’interdé- 
pendance de l’espace régional et des espaces supra-régio- 
naux (123). 


A. — La Région, espace homogène 


« Un programme d’action régionale, soulignait J. Milhau dans 
son dernier rapport au Conseil économique, doit présenter une 
véritable cohérence interne ; entendons par là que les mesures 
proposées doivent former un tout efficace et harmonieux, se 
compléter mutuellement, être liées les unes aux autres de 
manière à réaliser une véritable convergence de tous les efforts 
vers le but qu’on se propose » (124). 

On ne saurait espérer parvenir à un degré de cohérence satis- 
faisant sans une analyse préalable approfondie des structures 
et des flux régionaux. C’est‘à partir de là seulement que pour- 
ront être déterminés les objectifs de développement valables 
pour chaque région et les moyens à mettre en œuvre pour en 
renforcer l’homogénéité. 


1. — L'analyse des structures et des flux régioraux 


La recherche des éléments d’homogénéité de la région pose, 
à la fois, le problème de la délimitation du cadre géographique 
pour lequel chaque programme devra être conçu et celui du 
repérage des grandeurs économiques régionales caractéristiques. 


La délimitation des régions de programme 


La cohérence interne des programmes serait grandement faci- 
litée si le cadre géographique au sein duquel ils sont établis 


123. Nous nous référons ici, bien entendu, aux divers concepts de l’espace 
économique analysés par F. Perroux et trop connus maintenant pour qu’il 
soit nécessaire de les discuter. 

Cf. F. Perroux, « Les espaces économiques », Economie appliquée, n° 1, 1950, 
pages 225-244 et « L'Europe sans rivages : Les enseignements de l’analyse 
des espaces économiques », p. 329-419. 

124. J. Milhau, « La mise en œuvre des programmes d’action régionale et la 
notion de région de programme », Rapport présenté au Conseil Economique le 
25 novembre 1958, publié dans la Revue de l'Economie Méridionale, n° 24, 
octobre-décembre 1958, page 291. 
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correspondait, à peu près, à de véritables régions économiques, 
à supposer qu’on puisse en déterminer. Mais on sait combien les 
limites des régions économiques, qui sont loin de coïncider tou- 
jours avec les régions naturelles (125), sont difficiles à appré- 
hender. Walter Isard n’hésite pas à dire que le concept même 
de région est trompeur, car c’est une généralisation de l’esprit, 
dont le choix dépend du problème particulier à étudier et il 
n’existerait pas de séries fixes de régions significatives valables 
pour tous les problèmes (126). Au surplus, les régions écono- 
miques apparaissant moins « comme des territoires à production 
définie » que «comme un ensemble de phénomènes solidaires 
les uns des autres, très complexes et aussi très variables » (127) ; 
leurs limites sont essentiellement mouvantes et ce caractère ne 
pourra qu'être aggravé par les répercussions de l’ouverture du 
marché commun. 

C’est pourquoi, on est bien obligé, le plus souvent, de s’en 
tenir au cadre dicté par les circonscriptions administratives de 
chaque pays, plus ou moins arbitrairement regroupées (128). 

Sans vouloir insister sur ce point qui mériterait, à lui seul, 
une longue étude, soulignons seulement, à la lumière de l’expé- 
rience française des quinze dernières années qu’à défaut d’un 


125. Nous avons, plus longuement, traité ce point dans une étude sur 
« L’Economie du Sud-Ouest », publiée dans les Annales de la Faculté de Droit 
de Bordeaux, supplément au n° 3-4, 1950, pages 10-11. Sur les contributions 
plus récentes des géographes à la notion de région, cf. J. R. Boudeville : op. 
cit. pages 8-13. 

Sur les conceptions économiques de la région, cf. les ouvrages précités de 
C. Ponsard. 

Nous adopterions volontiers, pour notre part, la définition de la région 
donnée par R. Gendarme (op. cit. p. 5) : « La région sera une aire formant 
une entité économique et sociale relativement homogène, dont l’activité sera 
menée par un certain nombre d'activités essentielles à cette aire mais qui 
sera rattachée par de multiples liens à d’autres espaces ». 

126. Walter Isard, Some emerging concepts and techniques for regional 
analysis, Zeitschrift für die Gesamte Staatswissenschaft, 1953, pages 240-9. 

127. Selon la formule de M. Henri Hauser, pour qui « une région, c’est un 
équilibre assez instable entre des éléments très changeants ». Il en résulte 
que «soumises comme toutes choses aux lois de l’évolution », ces divisions 
régionales se défont et se refont, suivant les changements qui se produisent 
dans les relations des hommes ; dans Vidal de la Blache : « Les divisions 
régionales de la France », Alcan, Paris, 1913, page 12. 

128. En France, les 90 départements ont été regroupés en 22 régions de pro- 
grammes d’action régionale, par arrêté interministériel du 28 novembre 1956, 
pris en exécution du Décret 55.873 du 30 juin 1955. On en trouvera la liste 
au Journal Officiel du 8 décembre 1956 et la carte dans le Rapport Annuel 
du Commissariat général au Plan pour 1956, P. 349. 

M. Jeanneney propose un regroupement plus large en 7 régions et 16 sous- 
régions : « Les Economies Régionales et l'Aménagement du Territoire », Les 
Cours de droit, Paris, 1955-1956, pages 11-15. 
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« découpage » rationnel du territoire, qui n’est peut-être qu’une 
vue de l'esprit, l’uniformisation des circonscriptions régionales 
des diverses administrations intéressées à la vie économique cons- 
titue une condition préalable à toute action efficace (129). 

L’ahurissante juxtaposition de puzzles que constituent les 
limites des diverses circonscriptions dépendant de la même 
capitale provinciale (130) et, plus encore, le labyrinthe adminis- 
tratif que crée, pour les départements charnières, leur rattache- 
ment à plusieurs centres principaux (131) offrent un premier 
exemple et un exemple particulièrement net des obstacles qu’op- 
posent certaines structures au développement régional. 

On peut admettre, certes, que la circonscription des Rectorats 
d’Académie ne soit pas celle des Cours d’Appel et que celle-ci 
ne coïncide pas avec les Directions régionales de l’Agriculture 
ou de la Santé, mais que les Régions économiques (au sens 
administratif du terme) ne coïncident pas avec les Directions 
régionales de l’I. N.S.E.E., elles-mêmes différentes des Direc- 
tions régionales du Travail comme des directions ou inspections 
de l’Agriculture, du Tourisme, des P.T.T. et des Inspections 
générales de l'Economie nationale constitue un défi au bon sens. 
C’est la source d’un gaspillage d’efforts au stade de la documen- 
tation, chaque service ayant à rassembler et à ventiler les don- 
nées statistiques intéressant sa propre zone. Au stade de l’action, 
cela se traduit par des doubles emplois ou des lacunes égale- 
ment préjudiciables. 

L'homogénéisation des frontières de chaque région est néces- 


129. On trouvera dans l’ouvrage de L. Gorny, « Les économies régionales en 
France », Ed. Dotec, Paris, 1958, (Annexe IV, planches I à XXIV), une impres- 
sionnante collection de cartes qui montre quelle aberrante incohérence pré- 
sentent, à l’heure actuelle, les circonscriptions régionales des administrations 
ayant à connaître de la vie économique, sociale et culturelle de la France. 

130. En 1950 déjà, nous avions dénombré (op. cit., p. 20-1). 23 circonscrip- 
tions régionales ayant Bordeaux pour centre et couvrant, trois, quatre, cinq, 
six, voire douze départements. 

131. Particulièrement éloquent est l’exemple du département du Cher, cité 
par M. Gorny, op. cit., p. 87. 

Son chef-lieu Bourges est le centre de plusieurs circonscriptions adminis- 
tratives régionales : Eaux et forêts, Génie rural, Région économique, Circons- 
cription judiciaire. Mais Bourges dépend de Paris pour la Radiodiffusion 
nationale, pour la répression des fraudes, pour le Travail et la main-d'œuvre, 
pour la circonscription académique. Elle dépend d’Orléans pour l'Inspection 
des lois sociales en agriculture, pour l'Office national interprofessionnel des 
céréales, pour l'institut national de la Statistique et des études économiques, 
pour la Sécurité sociale, pour les P.T.T. Elle est rattachée à Clermont-Ferrand, 
pour l’arrondissement minéralogique, et à Dijon pour la région militaire et 
l'Inspection générale de l’Administration. 


"= 
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saire pour l'élaboration et la mise.en œuvre de programmes. 
cohérents de développement. Elle est même déjà souhaitable 
pour faciliter les études préalables nécessaires (132). 


La connaissance de la région : 


Des recherches méthodiques sont nécessaires, en effet, pour 
dégager les éléments de structure et de flux caractéristiques 
d’un ensemble régional homogène. Un diagnostic sérieux doit, 
en tout état de cause, précéder la prescription. Il s’agira donc 
de déterminer non seulement les caractères économiques géné- 
raux de la région mais aussi les liaisons entre les grandeurs 
économiques spécifiques, les effets de leurs modifications éven- 
tuelles sur les variables dont l’action est déterminante en 
matière de développement régional. Plusieurs degrés de préci- 
sion peuvent être envisagés dans cette recherche, selon l’appareil 
statistique et méthodologique dont on dispose. 

L'analyse des structures comporte, d’abord, l’inventaire des 
données géographiques, démographiques, techniques, sociales 
de la région : ressources du sol et du sous-sol disponibles dans 
l’immédiat et dans le futur ; volume et répartition qualitative 
de la population (par âge, par catégories socio-professionnelles) 
et perspectives d’évolution ; centres de calcul de production et 
de consommation (entreprises privées, administrations, etc.) ; 
activités primaires, secondaires, tertiaires. 

Cette analyse par secteurs et par zones permet, à la fois, de 
dégager les traits spécifiques de la région par rapport à l’en- 
semble national et d’évaluer ses possibilités futures par des 
projections sur l’avenir, en fonction d’hypothèses probables 
d'évolution (133). 

Un pas de plus est franchi avec l’étude des relations existant 
entre les centres urbains et les zones rurales d’une région, selon 
une technique d’enquête imaginée par A. Piatier (134). Il s’agit 

132. On se réjouira sans réserves de la décision récente tendant à une har- 
monisation des circonscriptions administratives régionales (Décret n° 59.171, 


du 7 janvier 1959), en souhaitant seulement qu’elle soit, sans tarder, trans- 
posée dans les faits. 

133. Nous citerons, simplement, à titre d'exemples de ce genre de recherches, 
les travaux du Centre d’études et de recherches économiques et sociales de la 
région du Nord, ceux de l’équipe d'Economie et humanisme et ceux du Centre 
d'expansion Bordeaux-Sud-Ouest publiés sous le titre: « Contribution à 
l'inventaire économique du Sud-Ouest » dans la collection de l’Institut d’Eco- 
nomie Régionale du Sud-Ouest. 

134. Les principes en ont été exposés dans un article du Professeur A. Piatier 
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ici de déterminer, à partir des habitudes d’achat et de vente des 
populations rurales, quels sont les principaux centres d’attrac- 
tion commerciale d’une région (centres principaux, centres 
secondaires, petits centres) pour les principales catégories de 
produits et de services. Ces centres qui, en général jouent, à la 
fois, le rôle de marché et celui de centre d’approvisionnement 
à l'égard des communes « attirées », constitueront des lieux pri- 
vilégiés d'implantation éventuelle d’activités motrices, suscep- 
tibles d’irradier par des canaux déjà existants l’environnement 
dépendant (135). 

Enfin, la dernière étape correspondrait à l’établissement de 
comptabilités régionales et de tableaux économiques régionaux 
et inter-régionaux permettant d’analyser les flux réels et moné- 
taires, les flux de biens et de services, qui vivifient les structures 
et définissent, en fin de compte, l’activité de la région considé- 
rée (136). 

Ainsi serait-il possible de préciser les quantités globales signi- 
ficatives à l'échelle de la région (production, consommation, 
revenu, épargne, investissements, etc), de dégager les inter- 
réactions de ces grandeurs entre elles et de rechercher les 
équilibres souhaïitables entre ces agrégats, en les envisageant 
moins dans une optique statique que dans une optique dyna- 
mique de développement (137). 


publié, en langue italienne, dans la revue Studi di Mercato, en juillet 1956 et 
reproduit dans la Revue juridique économique du Sud-Ouest (série écono- 
mique), n° 4, 1956, sous le titre : « L’attraction commerciale des villes : une 
nouvelle méthode de mesure », pages 575-603. 

135. Après une enquête d’essai menée dans le Loir-et-Cher et dont les résul- 
tats sont exposés dans l’article précité d’A. Piatier, cette méthode, définitive- 
ment mise au point lors du congrès de l’Association française pour l’avance- 
ment des sciences à Périgueux, en juillet 1957, est en cours d’application dans 
diverses régions françaises. 

Nous en dirigeons personnellement la mise en œuvre dans les six départe- 
ments du Centre d’Expansion Bordeaux-Sud-Ouest. Les résultats des enquêtes 
intéressant la Gironde et la Dordogne ont été publiés dans la Revue juridique 
et économique du Sud-Ouest (série économique), n° 2 1958 et n° 2 1959. 

136. Suivant les principes d’analyse input-output de Léontieff, appliqués à 
l’analyse régionale par Walter Isard dans: « Interregional and regional 
input-output analysis ; À model of a space economy », Review of economic 
statistics, novembre 1951, pages 316-328 et : « Regional commodity balances, 
and interregional commodity flow », American economic review, mai 1953, 
principes introduits en France par J. M. Jeanneney. Rapport général au Con- 
grès de l'Economie Alpine, Grenoble, A. P. A. F. 1954 et P. Bauchet : « Les 
tableaux économiques, analyse de la région lorraine, Médicis, 1955. 

137. Nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer sur cette question au 
tout récent article de notre collègue J. G. Mérigot « Sur la voie de recherches 
nouvelles : les Comptabilités régionales » (Revue de science financière, 1959, 
n° 1, pages 60-76), qui constitue une excellente mise au point des travaux 
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Le calcul des agrégats régionaux caractéristiques faciliterait 
l'établissement d’un diagnostic en fournissant des indicateurs 
utiles de l’activité de la région qui permettraient d’en apprécier 
le degré de développement et le rythme de croissance relatifs 
par rapport aux autres régions et à l’ensemble national. L’enre- 
gistrement des mouvements de produits, de capitaux, de revenus 
entre les divers secteurs, au sein de la région mais aussi entre 
les activités des diverses régions, permettrait de mesurer l’inter- 
dépendance des diverses activités. 

La connaissance des prix de revient comparés par branches 
d'activité et par zones géographiques, des marchés actuels ou 
potentiels (régionaux, nationaux, internationaux), des condi- 
tions de l'emploi actuelles et prévisibles permettraient de 
préciser les conditions de développement de la région en déter- 
minant les possibilités d'implantation d’activités nouvelles ou 
d'orientation des activités existantes. 

Bon outil de prévision à court terme, la comptabilité régio- 
nale serait, enfin, un utile instrument au service de la program- 
mation régionale. « Véritable test de cohérence dans la mesure 
où elle assure la vérification de la compatibilité technique (par 
le jeu des coefficients) et économique (par la confrontation des 
grandeurs économiques significatives : production et consom- 
mation, épargne et investissement par exemple) de toutes les 
prévisions et hypothèses retenues, la comptabilité régionale 
réintroduira davantage de rationalité dans la détermination des 
objectifs et dans le choix des moyens » (138). 

La généralisation de tableaux économiques régionaux et leur 
combinaison avec les tableaux nationaux déjà établis par les 
divers pays et, mieux encore, avec des tableaux inter-industriels 
du type de celui que vient de dresser l’O. E. C. E. (139), facili- 
terait singulièrement la détermination des orientations 
souhaïtables et la fixation des priorités dans le temps et dans 
l’espace. Elle permettrait de rechercher l'effet de développe- 
ment optimum qui peut être atteint, dans chaque région, à 
partir de quantités, forcément limitées, d’investissements et des 
facteurs de production disponibles. 


français récents en la matière, dont il fournit une exhaustive bibliographie. 
138. J. G. Mérigot, op. cit., page 70. 
139. O. E. C. E., La structure de l’économie européenne en 1953 : Essai 
d'établissement d'un tableau de relations inter-industrielles des pays de 
l'O. E. C. E. par E. S. Kirschen et divers. 
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Ce sont là, malheureusement, des perspectives encore loin- 
taines. Si des tableaux économiques régionaux de haute valeur 
ont pu être réalisés aux Etats-Unis, il ne semble pas que, dans 
la plupart des pays du Marché commun, on ait dépassé le stade 
des ébauches. Ebauches particulièrement méritoires étant donné 
la pauvreté de la documentation disponible et qui doivent être 
poursuivies avec ténacité mais dont il n’est pas possible 
d'attendre l’achèvement pour entreprendre la programmation du 
développement régional (140). 


2. — L'élaboration des programmes 
de développement régional 


Une bonne définition de ce que peuvent être, dans les pays 
d'Europe occidentale, les objectifs d’un programme de dévelop- 
pement régional et les méthodes de son élaboration, paraît 
celle donnée par l’Introduction du Programme d’action régionale 
de la région « Lorraine » (141). 

« Instrument de prévision à long terme, de sélection des tâches 
et de convergence des efforts dans le cadre régional comme l’est 
le plan lui-même à l’échelon national, chacun des programmes 
doit servir : 


a) A orienter dans une optique commune et de façon cohérente 
le développement économique de la région ; 

b) A coordonner en vue de ce développement l’action des 
différentes administrations et à faire notamment donner 
priorité parmi les investissements publics susceptibles d’être 
prochainement réalisés dans les départements intéressés à ceux 
qui pourront y contribuer ; 

c) A guider les particuliers, les organisations professionnelles 
et les collectivités locales pour l’utilisation des multiples formes 


140. Nous invoquerons, à nouveau G. Myrdal : «Economic theory and 
under-developed regions », page 86 : 

« J’insiste sur la nécessité de fonder le plan sur l’étude et même sur l’étude 
de certaines relations fonctionnelles du système social parmi les moins acces- 
sibles : les coefficients de «causalité circulaire » entre tous les éléments du 
système... 

Mais en même temps il faut souligner qu’un plan national est une stratégie 
pour l’action. Un gouvernement chargé de promouvoir le développement éco- 
nomique n’est pas en mesure d'attendre que la connaissance devienne aussi 
complète et aussi certaine qu’il serait désirable. Il doit faire la meilleure 
appréciation possible des faits et des relations et décider sur cette base ». 

141. Région de Lorraine, programme d'action régionale, brochure n° 1108 
éditée par l’Imprimerie des Journaux Officiels, 1957, page 16. 
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d'encouragement et de soutien par lesquelles l'Etat est disposé 
à stimuler la mise en valeur régionale ». 


Instruments d’orientation et de coordination des efforts, ces 
programmes peuvent contribuer précisément à renforcer les 
éléments d’homogénéité de la région. Encore faut-il, pour cela, 
que leur préparation soit subordonnée à certaines conditions, 
politiques et techniques. 


Conditions politiques 


Le programme sera «une création continue et une œuvre de 
longue haleine » (142). Il est donc indispensable qu’il bénéficie 
dans son élaboration initiale et dans ses ajustements successifs, 
en cours d’exécution, d’une collaboration permanente et con- 
fiante entre le secteur public et le secteur privé, comme aussi 
du concours des initiatives locales et de l’autorité centrale (143). 

Les programmes régionaux devant être nécessairement inté- 
grés dans un plan national, coordonné et harmonisé, cela 
implique fatalement le concours des services administratifs, 
nationaux et locaux, qui souvent disposent seuls des éléments 
d’information nécessaires et qui, seuls, peuvent replacer les 
problèmes régionaux dans la perspective des impératifs natio- 
naux. 

Mais, à ce stade déjà, la consultation des éléments les plus 
représentatifs des communautés locales est nécessaire (144). 
Le développement régional ne relève pas, nous l’avons vu, d’une 
planification autoritaire, d’un programme imposé. Il constitue, 
bien plutôt, une tendance, une discipline volontairement con- 
sentie. Il ne peut se réaliser par la seule voie bureaucratique. 
Certes, le programme n’en peut être élaboré qu’avec le concours 
des services techniques compétents mais il ne peut s’achever 
que s’il devient la préoccupation constante des individus et des 
groupes qui vivent sur le territoire. 

L'intervention des autorités centrales est nécessaire pour 
coordonner des initiatives souvent désordonnées, pour arbitrer 


142. Idem, page 17. 

143. Cf. notre contribution aux Cahiers de Bruges, 1958, II : « Qu'est-ce que 
l'aménagement du territoire ? » pages 9-10. 

144. Notre collègue J. Milhau a fort justement insisté sur la nécessité de 
procéder à des consultations aussi larges que possible, lors de l’élaboration 
des programmes régionaux, Rapport précité du 25 novembre 1958, pages 286- 


288 : « Une bonne méthode consultative, précise-t-il, ne doit oublier per- 
sonne ». 
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des prétentions parfois incompatibles et, enfin pour rendre obli- 
gatoires les décisions arrêtées. Elle est nécessaire mais non 
suffisante. L’adhésion des populations intéressées est indispen- 
sable pour assurer l’application des programmes tracés et pour 
garantir leur efficacité (145). 


Conditions techniques 


Cela admis, on peut évidemment concevoir plusieurs degrés 
dans la rigueur scientifique qui préside à leur préparation. 

Le résultat optimum sera atteint, estime M. Marrama, dans 
la mesure où l’on parviendra à intégrer les divers projets qui 
ont une rentabilité économique propre dans un plan d'ensemble 
cohérent de développement régional (146). Et il distingue trois 
méthodes possibles dans la préparation de ces programmes : 


__ La méthode idéale serait sans doute une méthode d’analyse 
totale, fondée sur des hypothèses relatives au développement 
futur du revenu national. Par le calcul de la demande escomptée 
des divers produits, on estime les investissements nécessaires 
pour les différents secteurs.de l’économie et, par analyse de ces 
secteurs, on parvient à un programme d'investissement spéci- 
fique. Cette analyse, très complexe, nécessite un grand nombre 
d'informations, à la fois statistiques et qualitatives, qui sont 
loin, nous l’avons vu, d’être toutes disponibles dans l’état actuel 
des recherches (147). 

__ A l’autre bout de la chaîne, la méthode d'analyse des projets 
spécifiques renonce à toute idée d'établissement des priorités. 
Elle se borne à l’étude de la rentabilité de projets spécifiques 
de développement qui peuvent ensuite être insérés dans un 
document d'ensemble mais sans que celui-ci présente le carac- 
tère d’un véritable programme cohérent et hiérarchisé. 


145. Sur le principe de l’adhésion, cf. encore J. Milhau, Rapport au Conseil 
Economique du 22 janvier 1957, page 32. 

146. V. Marrama, loc. cit., p. 4. M. Marrama a repris et développé ces 
points dans son bel ouvrage : Saggio sullo sviluppo economico dei paesi arre- 
trati, Einaudi, 1958, p. 307-357. 

147. L'auteur cite, comme exemples de cette méthode, sur le plan national 
les analyses de l'E. C. A.F. E. à Bangkok, de l'E. C. L. À. à Santiago et certaines 
applications pratiques aux Indes, sur le plan régional les essais théoriques de 
P. Bauchet pour la Lorraine et de la Svimez pour l'Italie du Sud. 

I1 indique parmi les difficultés que pose son application à l'échelon 
régional, l’insuffisance des connaissances sur le niveau de consommation et 
l’élasticité de la demande. On peut ajouter l’absence de tableaux économiques 
régionaux valables et la quasi-ignorance des relations inter-industrielles. 
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__ Entre les deux, la méthode d’analyse partielle essaie de 
déterminer les secteurs généraux d'investissement et de sélec- 
tionner les projets spécifiques d’après leur rentabilité (148), en 
se fondant sur les indications données par l’évolution historique 
de la région et par les grandes lignes de développement qui ont 
été tracées, au cours des ans, par ses organes publics ou semi- 
publics. 


Moins ambitieuse et plus empirique que la première, moins 
fragmentaire et plus scientifique que la seconde, cette méthode 
est sans doute la plus généralement valable dans les conditions 
actuelles. 

Elle peut être faite selon la technique de l’évaluation des 
bénéfices et des coûts, maintenant suffisamment au point, pour 
permettre de dresser un bilan économique des divers projets 
envisagés et d'établir entre eux une liste préliminaire de prio- 
rité (149). 

Mais il est bien évident que l’ordre définitif des priorités 
devra être modifié sur la base des éléments qualitatifs et des 
coûts collectifs que nous avons analysés dans notre première 
partie et dont il faut tenir compte. Cela mène à prendre en con- 
sidération, par exemple, les compléments d’infrastructure (tels 
que réseaux de transport, institutions de crédit) (150) dont 
dépendent le succès et même la simple réalisation des investisse- 
ments de développement. Cela mène à apprécier l’effet de ces 
projets sur la répartition du revenu pour donner la préférence 
à ceux qui contribueront davantage à atténuer les inégalités 
préjudiciables au développement, leur effet sur l’emploi et les 
mouvements de population pour donner, selon la structure démo- 
graphique de la région, la préférence à ceux qui demandent 
plus ou moins de main-d'œuvre ; on tiendra compte aussi du 


148. Sur les critères d’investissements, cf. : É 

A.E. Kahn, « Investiment criteria in development programs », Quarterly 
journal of economics, 1951, p. 38-62. : 

H.B. Chenery : « The application of investment criteria », Quarterly jour- 
nal of economics, 1953, p. 76-96. 

Galenson (W.) et Leibenstein : {nvestment criteria, productivity and eco- 
nomic development, Quarterly journal of economics, 1955, p. 343-70. 

Et l’ouvrage collectif : (Tinbergen et divers) : « Investment criteria and 
economic Growth, Center for international studies, Cambridge, 1955. 

149. Sur cette méthode, cf. V. Marrama, loc. cit., pages 5-11. 

150. Les premiers en vue de briser les petites économies fermées et autar- 
ciques et de relier des zones jusque-là parfaitement étanches, les secondes en 
vue de développer une économie monétaire et de constituer un milieu de pro- 
pagation des flux monétaires. (Barre, op. cit., page 58). 
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rapport entre le coût de chaque projet et l’ensemble des fonds 
disponibles ce qui peut mener à renoncer provisoirement à un 
projet qui absorberait une trop forte part de ces fonds au profit 
d’un groupe de projets plus modestes, pouvant avoir des résul- 
tats équivalents (151). 

Cest seulement après ces rajustements que l’on peut espérer 
aboutir à une « liste finale intégrée » (152) des investissements 
nécessaires pour doter la région des pôles de développement 
principaux et secondaires qui deviendront les foyers d’une Crois- 
sance économique mieux répartie géographiquement. 


B. — La région champ de forces 


L'intégration interne de la région et son intégration aux 
espaces supra-régionaux ne seront assurés que dans la mesure 
où seront établis des liens étroits et continus d’interdépendance, 
d’une part entre ses principaux foyers d'activité et l’arrière- 
pays qui les environne, et, d'autre part, entre la région et les 
espaces qui la recouvrent. 

Cela suppose l'établissement d’un réseau d'échanges réci- 
proques entre ses diverses unités, comme entre elles et les 
autres régions. La région champ de forces réunit plusieurs pôles 
hétérogènes de développement en un réseau d'activités interdé- 
pendantes par la création de flux réguliers de capitaux, de biens 
et de services, canaux par lesquels se diffusera une croissance 
étalée. 


1. — Activités motrices et développement induit 


Croissance étalée, nous entendons par là une croissance aussi 
largement répandue que possible sur tout le territoire de la 
région, sensible dans tous les secteurs de l’activité économique 
et bénéficiant au plus grand nombre de ses habitants. 

Il n’est point question, faut-il le préciser une fois de plus, de 
prétendre uniformiser productivités et niveaux de vie. La vie 
économique ne se développe jamais d’une manière uniforme sur 


151. Ces points vont être développés dans une thèse en préparation à la 
Faculté de droit et des sciences économiques de Bordeaux par M: J. Delmas- 
Marsalet sur : «La programmation des investissements dans les économies 
sous-développées ». 

152. V. Marrama : op. cit., page 12. 
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l'étendue d’un territoire donné. Il s’agit seulement d’atténuer des 
disparités préjudiciables, par leur ampleur, à la croissance du 


produit global. 
La décentralisation industrielle telle qu’elle a été conçue à 


certaines époques n’est pas susceptible, à elle seule, de résoudre 
le problème de façon durable (153). Le transfert dans les zones 
moins développées d’établissements industriels des zones con- 
gestionnées peut, dans certains cas, aboutir à des implantations 
économiquement fragiles parce que ne bénéficiant ni d’une 
infrastructure et d’un environnement leur assurant des écono- 
mies externes suffisantes, ni de l’ambiance stimulante et du 


marché nécessaires à leur essor. 

Il n’y a pas lieu de reprendre ici le débat, maintenant dépassé 
entre la politique du «saupoudrage» des investissements et 
celle qui tend à leur concentration sur des emplacements et des 
activités judicieusement déterminés (154). 

L'accord est, à peu près, unanime sur l’idée que « L’émiette- 
ment des crédits d’équipement sur d'importantes étendues 
provoquerait finalement une moindre amplification induite des 


153. Nous nous permettons de renvoyer sur ce point à notre étude précitée : 
« Décentralisation industrielle, reconversion, aménagement du territoire », 
Revue juridique et économique du Sud-Ouest (série économique), n° 2, 1956, 
pages 379-409. 

154. Si certains géographes continuent à souhaiter une plus grande disper- 
sion des implantations industrielles (cf. M. Phlipponeau : « Le problème bre- 
ton et le programme d'action régionale », A. Colin, Paris 1957, pages 146-157) ; 
la plupart des économistes sont d’accord pour en signaler les dangers. Citons 
seulement : 

J. M. Jeanneney, loc. cit., pages 876-880 : 

« Une concentration d’activités nombreuses et diverses dans une même 
région est bénéfique. La forte densité humaine qui en résulte fournit aux 
industries des débouchés proches importants. Des entreprises qui sont mutuel- 
lement clientes les unes des autres étant voisines, les frais de transport se 
trouvent réduits. La réunion d’offres et de demandes de toutes sortes en un 
faible espace favorise une saine concurrence qui prémunit contre des profits 
abusifs et stimule la recherche des progrès techniques. Une gamme variée 
d'emplois est offerte, ce qui facilite une bonne adaptation des travaux aux 
aptitudes de chacun. Enfin, cette concentration est favorable à la constitution 
d’un centre culturel vivant. 

Ces considérations invitent à proscrire une politique économique dont 
l'objectif, plus ou moins nettement formulé, serait de répartir aussi éga- 
lement que possible les industries à travers tout le territoire national ». 

M. Byé, Rapport précité au Conseil économique, 22 janvier 1957, page 102 : 
« Un saupoudrage industriel. se traduirait par la mort à brève échéance des 
établissements « parachutés » en des lieux ingrats. Les conséquences de cette 
mort, demain, seraient pires que celles qui auraient pu être enregistrées ». 

J. Milhau, « La théorie de la croissance et l’expansion régionale », Economie 
appliquée, n° 3, 1956, pages 353-354 : 

«Ce n’est pas en arrosant une région régressive d’une pluie régulière de 
subventions que l’on renversera la tendance ». 


. 
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revenus régionaux que la concentration du même volume de cré- 
dits sur un nombre limité de zones stratégiques, où le taux 
d'efficacité des investissements sera relevé par un effet de masse 
et par des accroissements indirects de l’activité régionale » (155). 


Les pôles de développement 


On ne discute plus guère, en effet, le schéma du professeur 
F. Perroux suivant lequel la solution est à chercher dans une 
expansion décentralisée, à partir d’activités motrices suscepti- 
bles de constituer des pôles de développement (156). Nous ajou- 
terons seulement qu’il doit s’agir d’activités dont l’effet d’induc- 
tion soit plus grand que l'effet de polarisation, de manière à 
entraîner une diffusion et une diversification de l’activité. 

Joueront ce rôle d’unités motrices des entreprises dominantes 
auxquelles les achats de biens de toute espèce requis par leur 
fonctionnement et les revenus qu’elles distribuent donnent voca- 
tion de susciter l’éclosion et l’essor : 


_ d'industries d’amont les approvisionnant en matières pre- 
mières et en biens d’équipement ; 

_— d'industries d’aval utilisant leurs propres produits pour 
les parachever ou pour les transformer ; 

__ d'activités tertiaires (commerces, services, transports) et 
d'industries latérales, par l’attraction qu’elles exercent sur des 
activités nouvelles (157). 


L'unité motrice agit sur ces diverses activités, non seulement 
par une série de relations quasi mécaniques, mais par son 
impulsion psychologique, «en créant un climat», en faisant 
naître une volonté d’action et d'innovation dans un milieu inerte, 
prisonnier de ses routines, de ses structures. Le pôle de CroIS- 


155. H. Krier, « L'orientation de la structure industrielle de la Bretagne ». 
Bulletin de conjoncture régionale de Rennes, n° 1, 1956, page 46. 

156. Cf. F. Perroux : note sur la notion de « pôles de croissance », Econo- 
mie appliquée, n°° 1, 2, 1955. p. 307-18 et ouvrages précités. 

157. Lesquelles espèrent trouver dans le voisinage des grandes entreprises 
certains facteurs ou certaines facilités de production. L. Davin : La dyna- 
mique économique de la région liégeoise, brochure ronéotypée, À.S.B. L. Le 
Grand Liège, 1959, p. 29-30. , 

Cette influence rayonnante des industries motrices, précise encore M. Davin, 
peut-être effective, — si elle est déterminante pour l’expansion des secteurs 
annexes et provoque chez eux un rythme d’activité croissant — ou poten- 
tielle, — lorsqu'elle est susceptible de tels effets moyennant certaines adap- 
tations. 


1 
322 POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL $ 
' 


sance a un effet « déstabilisant » (158) ; il introduit le mou- 
vement et la vie dans un milieu somnolent, élément qui a une. 
importance capitale en milieu rural (159). 4 

Le Professeur Perroux vient de développer dans La coexis- 
tence pacifique (160) les moyens par lesquels les unités motrices 
agissent, en période longue de croissance, sur leur environne-. 
ment, par conséquent sur la dimension du produit réel global, 
sur sa structure, sur les types d’organisation pratiqués et sur 
les progrès économiques : action par les coefficients techniques 
de production, action par les profits liés, action par les blocs d’in- 
vestissement, action par les agglomérations territoriales de 
capital et d’autres moyens de production. 

Par tous ces moyens, l’unité motrice exerce, à la fois, des 
effets d'entraînement et des effets de stoppage (161) correspon-. 
dant, à peu près, aux effets d'entraînement et aux effets d’appau- 
vrissement dans lesquels G. Myrdall voit l’un des principaux 
facteurs d’aggravation des déséquilibres régionaux (162). Il 
s'agira donc de choisir ces activités et de leur aménager des 
structures d’accueil telles que les effets d’entraînement soient 
plus forts que les effets de stoppage. 

L’implantation d’une industrie motrice, même révélée oppor- 
tune par l’analyse économique et le calcul des entrepreneurs, 
va se heurter, bien souvent en effet, à des fortes résistances de 
structure. Les unes tiennent à l’attachement sentimental à cer- 
taines activités traditionnelles qui fait obstacle à tout effort 
d'innovation, d’autres à des institutions juridiques et adminis- 
tratives qui paralysent les réalisations (163). On pourrait parler, 

158. F. Perroux, Note sur la notion de pôle de croissance, loc. cit., p. 318. 

159. J. Milhau donne l’exemple tout à fait caractéristique des premiers tra- 
vaux réalisés par la Compagnie Nationale du Bas-Rhône — Languedoc : 
«L'importance des chantiers, le caractère spectaculaire de certains travaux, 
la foule de visiteurs et les nombreux commentaires suscités dans la presse, 
tout donne aux populations le sentiment d’un renouveau. On a l’impression 
de passer d’une économie de tranchées à une économie de mouvement et 
c’est un esprit nouveau qui se dégage peu à peu des populations entraînées : 


par cette évolution ». (Rapport au Conseil Economique, du 25 nov. 1958, Loc. 
cit., p. 298). 

160. F. Perroux, La coexistence pacifique, Tome Il, Pôles de développement 
ou nations ? P. U.F. 1958, p. 302-311. 

161. F. Perroux, « Note sur le dynamisme de la domination », Economie 
appliquée, 1950, n° 2, p. 257. 

162. Cf. supra, p. 19-20. 

163. On pourrait donner sans doute, à propos de toutes les régions, des 
exemples éloquents de résistance des « structures mentales » contre lesquelles 
doivent lutter les protagonistes de l’expansion régionale. 

De la résistance des «structures administratives », on trouvera un bon 
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en transposant l’heureuse formule de Jean Weiller, de « préfé- 
rences régionales de structure » (164) qui constituent un frein 
particulièrement efficace aux conversions d’activité ou aux 
créations d'activités nouvelles jugées nécessaires. 

De ce fait, il existe pour les régions industrialisées un« seuil 
de croissance » que seules peuvent leur faire franchir des unités 
motrices assez puissantes pour vaincre les inerties et les rou- 
tines attachées à chaque niveau de développement. 


Le choix des activités motrices 


On peut, d’ores et déjà, prévoir quels seront, dans l’optique du 
Marché Commun, les nouveaux axes de développement princi- 
paux des pays membres. Ils sont dessinés par la participation à 
ce marché de l'Italie et de l’Afrique, par l’augmentation de l’im- 
portance des sources d’énergie importées d’au delà des mers, 
par le besoin, pour équiper l’Afrique, d’une industrie d’outil- 
lage produisant en grand et implantée à proximité des 
ports (165). Le plus évident est celui qui joint la Rhur à la 
Méditerranée en suivant le couloir rhodanien. 

Leur équipement nécessäire en système de transports, en 
nœuds de trafic, en zones industrielles permettra d'envisager, 
tout au long de ces axes, l’implantation des pôles nationaux de 
développement qui, relayés par des pôles régionaux, rayonneront 
sur les régions avoisinantes. 

Mais de tels axes naturels de développement ne bénéficieront 
qu’à certaines régions privilégiées. Pour les autres, plus ou 
moins excentrées par rapport aux nouveaux foyers de l’activité 
européenne, il appartiendra de rechercher comment pourraient 
être conçus des pôles compensateurs : industries de base, acti- 
vités agricoles hautement spécialisées, métropoles provinciales 
constituant des foyers de rayonnement culturel ou les sièges de 
pouvoirs administratifs largement décentralisés. 


exemple dans le Rapport de la Cour des Comptes, pour les années 1955 et 
1956, avec les observations de la Cour sur les Sociétés d’économie mixte 
d'équipement qui se superposent, comme maître d’œuvre des aménagements 
régionaux, aux administrations traditionnelles (p. 27-28). 

On lira aussi avec intérêt la réponse du Ministère de l’Agriculture et celle 
du Ministère des Finances (p. 133-137). 

164. Sur les «préférences nationales de structure », cf. J. Weiller : Pro- 
blèmes d'économie nationale et internationale, T. II, p. 282-302, Presses Uni- 
versitaires de France, 1950. 

165. M. Byé, Rapport cité, p. 103. 
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Une réalisation comme celle du canal du Bas-Rhône Languedoc 
est l’exemple type d’un pôle de développement régional « ima- 
giné» et dont le succès tient à sa parfaite intégration au 
milieu (166). Le pipe-line du gaz de Lacq aurait pu jouer le 
même rôle si une politique aberrante n’en précipitait l’arrivée 
aux portes de l’agglomération parisienne (167). Dans bien des 
cas, la politique des grands aménagements régionaux préconisée 
par l'O. C. C.E. (168) sera sans doute la formule la plus valable, 
à condition d’être axée sur quelques actions-clés, déterminées 


en fonction, à la fois, des ressources locales et des besoins du 
marché européen. 


« L'expérience montre, on ne doit pas l’oublier, qu’une action 
régionale indifférenciée manque de vigueur et n’aboutit qu’à 
des résultats décevants..…… Dans une terre trop piétinée, une : 
graine ne germe pas » (169). 

Industrie clée (170) ou complexe industriel (171), industrie 
nouvelle ou activité traditionnelle (172), résultat d’une décou- 
verte géologique (Lacq), d’une innovation technique (Marcoule) 
ou d’une décision des pouvoirs publics (Canal du Bas-Rhône 


166. J. Milhau, « La théorie de la croissance et l’expansion régionale, Eco- 
nomie appliquée, n° 3, 1956, p. 358-366: De la théorie à la pratique : 
l’exemple du Bas-Languedoc. 

Le dernier numéro de la Revue d’économie méridionale (n° 24, oct.-déc. 

1958) contient une excellente série d’études de Mr. Ph. Lamour, P. Bauzil, 
R. Carbonnières, R. Corbière sur les aspects techniques et économiques de la 
mise en valeur du Bas-Rhône-Languedoc. 

167. Cf. notre article : « Le gaz de Lacq et l’expansion économique régio- 
nale en France, Revue des sciences économiques de Liège, juin 1958 et Centre 
d’Expansion Bordeaux-Sud-Ouest : Contribution à l’inventaire économique 
du Sud-Ouest : Tome III, Le gaz de Lacq et l’énergie industrielle dans le 
Sud-Ouest, par B. Biet, Ed. Bière, Bordeaux 1957. 

168. O.E. C.E. Agence européenne de Productivité : Nécessités et méthodes 
du développement économique régional par Ph. Lamour, 1958. 

Cf. aussi Ph. Lamour : « La mise en valeur intégrale dans les aménagements 
régionaux, Revue de l'Economie méridionale, n° 4, oct.-déc. 1938, p. 400-5. 

169. J. Milhau ; Rapport au Conseil économique du 25 novembre 1958, 
p. 299. 

170. L’industrie-clé est celle qui induit dans la totalité d’un ensemble, un 
accroissement de débit global beaucoup plus grand que l’accroissement de son 
propre débit. 

F. Perroux : « Note sur la notion de pôle de croissance », loc. cit., p. 316. 
Cf. aussi P.N. Rasmussen : « À disgression on the concept of key-industry »; 
dans Intersectorial relations, Amsterdam, 1956. 

171. F. Perroux caractérise le complexe industriel par trois éléments : l’in- 
dustrie-clé, le régime non-concurrentiel du complexe, le fait de l’aggloméra- 
tion territoriale. (Id., p. 315-9). Cf. aussi J. Chardonnet : Les grands types de 
complexes industriels, A. Colin, Paris, 1953. 

172. « L'industrie nouvelle est motrice, mais une industrie peut être motrice 
sans être nouvelle ». F. Perroux : La coexistence pacifique, Tome IT, p. 312. 


” 
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Languedoc), l’activité motrice sera choisie en fonction, à la fois, 
des conditions locales et de l’orientation de la demande globale. 

Le choix doit être opéré en considération des ressources natu- 
relles, anciennement connues ou nouvellement découvertes, de la 
région et des autres facteurs de production disponibles (capital 
et main-d'œuvre, dont l'importance relative reste un élément 
d’appréciation essentiel) (173), mais aussi en fonction des 
besoins du marché local, et en tenant compte de l’élasticité de la 
demande et de ses possibilités d'expansion dans le cadre du 
marché national et, maintenant, du marché européen qui 
s'ouvre. 

C’est dire que ces activités motrices doivent être recherchées 
dans des branches correspondant à des besoins croissants, dans 
des secteurs dynamiques en pleine expansion, axés sur les pro- 
grés les plus récents de la technique la plus évoluée. 

Evidemment, ce seront, le plus souvent, des activités indus- 
trielles, susceptibles d’augmenter plus rapidement les revenus 
distribués au profit des activités tertiaires régionales (services, 
transport, commerce) et du secteur primaire dont ils élargiront 
les débouchés. ; 

Dans certains cas, cependant, il faudra bien, faute d’autre 
vocation ou faute des moyens suffisants pour implanter des 
industries qui exigeraient des investissements plus importants, 
essayer de faire démarrer la croissance régionale à partir d’une 
modernisation et d’une spécialisation de l’activité agricole (174). 


173. Pour le débat bien connu sur le choix entre activités à plus ou moins 
haute intensité de capital, cf : 

R. Nurske, « Problems of capital formation in under-developed countries », 
Oxford 1955. M. Dobb : « Note sur le degré d’intensité capitalistique des in- 
vestissements », Economie appliquée, 1954, n° 3-4, p. 299-319. 

J. Mouly ; « Note sur les proportions des facteurs et l’intensité capitalis- 
tique des investissements dans les pays sous-développés, Cahiers de l'I.S. E. À. 
Série F, n° 3, p. 65-72. 

A. Barrère ; « L’analyse des relations entre le capital et la production », 
Rapport au Congrès des économistes de langue française, 1955, Revue d’'Eco- 
nomie politique, mai-juin 1955, p. 373. 

Hirschman (A. O.) et Sirkin (G.) : Investment criteria and capital inten- 
sity once again, Quarterly journal of economics, 1958, p. 469-472. 

174. Nous ne reprendrons pas, non plus, ici, le débat sur la priorité à 
donner soit à l’agriculture, soit à l’industrie dans le développement, car il 
n’est pas susceptible, à notre avis, de recevoir une réponse de portée générale, 
la solution dépendant des conditions (naturelles, humaines, techniques, 
financières) particulières à chaque région. Cf. sur ce point, deux séries de 
contributions caractéristiques : 

a) Dans l’ouvrage collectif : Teoria e politica dello sviluppo economico. 
C. Arena : 11 Mezzogiorno d'Italia, area arretrata, p. 497-528 et dans un autre 
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L'ouverture du marché commun offre, à cet égard, des perspec-, 


tives inattendues à certaines régions du Sud de l’Europe, mais, 


ici, plus encore peut-être que dans le cas précédent, des études. 


approfondies de marché, (marché national et marché européen), 
sont nécessaires pour déterminer les orientations souhaita- 


bles (175). mue 
De toute façon, développement industriel et modernisation 


agricole doivent être poursuivis de façon concomitante et coor- 
donnée, les deux secteurs s’épaulant mutuellement et se servant 
de débouchés, et leur.interdépendance préparant l’établisse- 
‘ment d’échanges intra-régionaux diversifiés (176). 


2. — L’intensification des flux de capitaux, 
de biens et de services 


Ainsi pourront être créés, au sein de la région, et entre elle et 
l'extérieur, des flux réguliers de biens et de capitaux (177) qui 
en nourriront la croissance et la relieront, de manière continue, 
à l’économie nationale et à l’espace européen. 

Les flux des capitaux, qui interviendront à l’occasion du 


ouvrage collectif : Z problemi dello sviluppo economico, E. Calcaterra : L’al- 
ternativa agraria all’industrializzazione nello sviluppo economico, p. 149-159. 

b) W. H. Nicholis : « Investment in agriculture in under-developed coun- 
tries, « American economic Review, Proceedings », 1955, p. 58.74 et H.B. 
Chennery : The role of industrialisation in the development programs, id. 
p. 40-58. 

175. Un bon exemple des études de marché nécessaires pour éviter des 
orientations inopportunes est fourni par le travail réalisé par M. Y. Laulan, 
au Collège d'Europe à Bruges, sous la direction du Professeur Tinbergen : 
«Les marchés agricoles dans le Marché Commun ; un exemple : la pomme à 
couteau », 1 brochure, collection de l’Institut d'Economie régionale du 
Sud-Ouest (à paraître dans la Revue juridique et économique du Sud-Ouest, 
série économique n° 3, 1959). 

176. La présence d’une industrie dynamique et puissante dans une 
région agit sur le développement de l’agriculture par divers canaux : 

— Accroïssement de la mobilité de la main-d'œuvre qui impose une adap- 
tation. 

— Accroissement des revenus résultant de la demande de produits agri- 
coles à usages industriels. 

— ÂAccroissement des investissements dans l’agriculture, par suite du 
développement du système bancaire et de la réalisation d’investissements par 
des industriels propriétaires fonciers (osmose de capitaux). 

— Développement d’une mentalité favorable au progrès, à l’observation 
des résultats obtenus dans l’industrie (psychose du progrès technique, osmose 
des innovations). (Marc Penouil : op. CTtle, p.010): 


177. Sans parler, bien entendu des mouvements de personnes intensifiés, à 
la fois, par l’appel aux cadres et au personnel spécialisé que la région doit 
demander à l’extérieur et par les déplacements de ses propres habitants faci- 
lités par l'augmentation des revenus. 
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financement des investissements (178), seront l’occasion de 
faire participer au développement régional des capitaux extra- 
régionaux et même internationaux. 

Pour les investissements d'infrastructure, dont l’essentiel est 
à attendre de fonds publics, la part du financement local semble 
devoir être réduite. 

Elle est limitée par l’étroitesse des ressources de la fiscalité 
locale, tenant à la fois au caractère centralisé des systèmes fis- 
caux et à la faiblesse de l’activité des régions à développer, 
comme par la capacité d'emprunt réduite des collectivités locales. 

Dans l’immédiat, un concours actif des autorités centrales est 
indispensable. Résultat d’un débat entre le centre et la péri- 
phérie pour la distribution territoriale de l'investissement 
public, il semble devoir jouer un rôle croissant dans l’équipe- 
ment des zones sous-développées et draîner vers elles des capi- 
taux qui compensent la tendance naturelle de l’épargne de ces 
zones à aller chercher ailleurs des investissements rapidement 
rentables. 

Dans le proche avenir, il n’est pas exclu de penser, nous 
l'avons vu, que les organismes dirigeants du marché commun 
soient amenés à prendre en charge, totalement ou partiellement, 
une part de ces investissements d'infrastructure, assurant ainsi 
une coopération des capitaux des pays membres à l'effort de 
développement régional (179). 

Quant aux investissements directement productifs, attendus 
surtout de capitaux privés et, pour une plus faible part, de capi- 
taux publics, leur origine est plus variée. 

Elle ne pose guère de question pour certaines industries 
motrices à caractère de monopole ou d’oligopole, pour lesquelles 


178. On trouvera dans les ouvrages collectifs italiens précités, plusieurs 
études consacrées à divers aspects du problème du financement du dévelop- 
pement régional. 

__ Dans Teoria e politica dello sviluppo economico, par M'° F. Caffe, 
Glauco Della Porta, V. Selan, G. Gera, A. Salvi (p. 271-417). 

__ Dans I Problemi dello sviluppo economico, par Mr: C. Brescia (p. 103- 
149) et F. Feroldi, S. Lombardini, G. Mazzochi (p. 203-357). 

Cf. aussi : J.H. Adler ; Politiques monétaire et fiscale du développement 
économique, Cahiers de VI S. E. A. Série F, n° 3, p. 17-35 et F. Bloch-Laïné 
«Les moyens d’une politique de développement économique régional », 
3 partie : Financement, Revue économique, n° 6, nov. 1956, p. 890-895. 

179. Quatre premiers projets de financement viennent d’être approuvés par 
la Banque européenne d’Investissement, dont trois intéressent l’Italie du Sud 
et la Sicile (Construction d’une centrale thermique et d’usines destinées à Ta 
production de l’éthylène). La participation de la Banque représente une ving- 
taine de millions de dollars. (Le Monde, 21 mars 1959). 
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l'affectation des moyens de financement est liée à la décision 
même d'investissement émanant d’une grande unité, souvent 
inter-territoriale (180). C’est là un apport d’argent frais exté- 
rieur à la région. 

Mais s’agissant de l’implantation décentralisée ou de la créa- 
tion locale d'industries de transformation de moyenne impor- 
tance, le principal problème est de retenir l’épargne locale et de 
l’inciter à s'investir sur place. En l’absence de Bourses régionales 
puissantes, le résultat a été recherché dans la création d’inter- 
médiaires financiers servant de relais entre les investisseurs 
régionaux et le marché national des capitaux, telles les Sociétés 
de développement régional. Certes, les Banques régionales 
pourraient jouer un rôle dans le même sens. Mais elles ne sont 
pas toujours suffisamment actives dans les régions sous-déve- 
loppées et, si elles ne se sont pas intéressées jusqu'ici à l’ex- 
pansion régionale, il y a peu de chances qu’elles changent de 
politique, sans un incitant énergique. 

De toute facon, une large intervention du secteur public est 
à prévoir sous forme de prêts, de bonifications d’intérêt, de 
primes d’équipement, ou tout au moins d’exonérations fiscales. 
Elle est le prix de la réduction des charges directes et indirectes 
que le sous-développement régional fait peser sur la commu- 
nauté nationale. Maïs la part demandée aux collectivités locales 
et celle attendue du Trésor public peuvent varier sensiblement 
selon les pays (181). | 

M. J. Labasse a bien montré (182) le rôleque jouent ces 
liaisons financières dans la vie d’une région développée, comme 
la région lyonnaise. À côté de capitaux locaux depuis longtemps 
investis dans les affaires et entretenus par l’autofinancement, 
des capitaux extra-régionaux sont intervenus dans des investisse- 
ments de complémentarité, de concentration ou d’inter-con- 
nexion. Trois foyers principaux les ont alimentés : Lyon, Paris et 
la Suisse ; un foyer régional, un foyer national, un foyer interna- 


180. Cf. M. Byé : « L’autofinancement de la grande unité inter-territoriale 
et les dimensions temporelles de son plan », Rapport au Congrès des économis- 
tes de langue française, 1957, Revue d'économie politique, mai-juin 1957, 
p. 269-313. 

181. On trouvera dans l’article de J.L. Fyot ; «Les zones de crise aux 
Etats-Unis », Economie appliquée, 1957, p. 597-617, un curieux exemple de 
financement, presque exclusivement local, des investissements nécessaires 
dans les régions déclarées « depressed areas » aux Etats-Unis. 

182. J. Labasse : Les capitaux et la région, A. Colin, Paris, 1955, p. 463-502. 
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tional, entre lesquels se sont tissés, au cours des ans, des liens 
maintenant indissolubles, car à la fourniture de capital originel 
répond, partiellement du moins, la contre-partie du revenu dis- 
tribué. 

Dans la mesure où, grâce à des stimulants appropriés, les 
capitaux au sein du Marché commun, s’évaderont des secteurs 
de financement clos tout en échappant à l’attrait des zones de 
polarisation, des liens du même ordre sont susceptibles de 
s'établir entre les pays membres, intégrant leurs régions les 
moins développées à un marché financier auquel elles étaient res- 
tées, jusqu'ici étrangères. 


Les échanges de produits et de services 


Par le jeu des relations inter-sectorielles et inter-industriel- 
les qu’elle déclenche, l’activité motrice agit comme un puissant 
facteur de diversification et de multiplication des échanges intra- 
régionaux. Par les flux de produits qu’elle attire et distribue, 
la région développée anime les zones dont les caractères com- 
plémentaires sont les plus accentués. 

Les relations intra-régionales dépendent, avant tout, de l’in- 
tensification des relations techniques s’instituant entre les 
entreprises. M. Davin voit dans ces relations le véritable élément 
propulseur de la croissance régionale (183). C’est d’elles que 
dépendent les réactions en chaîne à susciter au départ des acti- 
vités motrices. Leur multiplicité qui conditionne la mesure du 
développement final, dépend de la diversification de la 
structure industrielle. 

L'enquête à laquelle il a fait procéder dans la région de Liège 
a révélé que les relations d’échange entre les entreprises de cette 
région n’atteignent pas l’intensité souhaitable, Maintes possibi- 
lités restent inexploitées, soit par ignorance, soit par absence 
de certaines activités. Il en résulte une somme de dépenses 
(prospection à l’étranger, frais de transport, rentes de mono- 
pole, etc...) qui détournent de la région une part non négligeable 
des revenus qui y sont créés (184). 


183. Louis Davin : La dynamique économique de la région liégeoise, étude 
ronéotypée, A. S. B. C. Le Grand Liège, 1959, p. 25-27. 

184. L’auteur préconise, en particulier, pour intensifier les relations inter- 
industrielles l’extension de la sous-traitance qui permet à de petites entre- 
prises de s’associer au plan de production d’entreprises principales, en réali- 
sant la « quasi-intégration » étudiée par J. Houssiaux : « Quasi-intégration et 
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Valable pour une région aussi industrialisée que celle de 
Liège, cette analyse l’est plus encore pour une région sous-indus- 
trialisée. C’est dire la nécessité de favoriser, par les moyens 
appropriés, l'implantation d'industries de transformation qui 
constitueront le relais nécessaire aux industries de base pour la 
diffusion de leurs effets bénéfiques. 

L'absence d’un équipement industriel suffisamment diversifié 
pour capter les effets des pôles de développement et en 
assurer la propagation dans le milieu régional risquerait 
d'aboutir à la formation d'économies dualistes, non intégrées, 
qui seraient simplement traversées par les flux de biens et de 
revenus exportés par les pôles vers les régions déjà industria- 
lisées. 

Au surplus, mieux que les industries lourdes à plus haute 
intensité de capital, les industries légères permettent d’absorber 
la main-d'œuvre disponible dans les régions surpeuplées. 

Enfin, beaucoup d’entre elles bénéficieront d’une demande 
accrué par l'instauration du Marché Commun qui sera surtout 
favorable aux produits évolués, plus protégés jusqu'ici que les 
matières brutes. 


Les échanges inter-régionaux. — Or, certains auteurs, tel que 
D. C. North, n'hésitent pas à faire du potentiel d’exportation de 
la région le critère de son degré de développement (185). Pour 
lui, les premières étapes du développement régional sont mar- 
quées par le dépassement de l’économie fermée de subsistance 
au profit de spécialisations agricoles susceptibles d’alimenter 
un commerce inter-régional, puis d’activités industrielles qui 
permettent de l’intensifier. L'étape finale de la croissance 
régionale serait atteinte quand une région se spécialise dans 
les activités tertiaires produisant pour l’exportation. La région 
parvenue à ce stade exporte vers les régions moins évoluées du 
capital, des travailleurs qualifiés et des services spécia- 
lisés (186). 

_ On voit, effectivement, des régions qui se sont développées 
autour d’activités motrices de haute qualité technique, devenir 


rôle des sous-traitants dans l’industrie », Revue économique, n° 2, p. 221-248 
et Quasi-intégration, croissance des firmes et structures industrielles, Revue 
économique 1957, n° 3, p. 385-412. 

185. D.C. North ; « Location theory and regional economic growth », Jour- 
nal of political economy, 1955, p. 251. 

186. Id., p. 244-248. 
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des centres de formation de spécialistes à rayonnement national 
ou même international. La vocation scientifique de l’Université 
de Grenoble, née de l’équipement hydro-électrique de la région 
alpine, en est un exemple caractéristique. 

Il est évident que toutes les régions ne peuvent envisager cet 
aboutissement. Du moins s’agit-il, pour elles, de rompre l’isole- 
ment matériel et moral qui, comme le cercle vicieux de la 
pauvreté, est à la fois la conséquence du sous-développement et 
un facteur d’aggravation des disparités régionales. 

L’intensification des mouvements inter-régionaux d’hommes, 
de marchandises et de capitaux au sein du Marché Commun et 
de ses prolongements africains est le moyen d'y parvenir. Il ne 
suffit certes pas qu’elle soit inscrite dans les principes du Traité 
de Rome pour la croire réalisée, mais c’est dans ce sens que 
l’on a pu dire, à la fois que la région « était appelée à renaître 
dans l’espace européen » (187) et que «la réussite du Marché 
Commun dépendait essentiellement du développement d’écono- 
mies régionales capables d’une diffusion optimale de reve- 
nus » (188). 

En effet, les industries d’exportation sont des activités mo- 
trices types. Nées, elles-mêmes, d’importations dans une région, 
elles influent, par le canal des services qu’elles acquièrent et 
des revenus qu’elles diffusent, sur toutes les activités régionales, 
y compris les activités « résidentielles » et font naître des indus- 
tries auxiliaires. 

On sera donc amené à orienter dans ce sens la création d’in- 
dustries nouvelles. Encore convient-il de ne pas oublier, l’expé- 
rience récente vient de le montrer, que le renversement de la 
tendance conjoncturelle risque de perturber la politique de 
développement régional. Au moment même, en France, où la 
politique des « zones critiques » semblait abandonnée, des symp- 
tômes de récession ont imposé l’adoption de mesures beaucoup 
plus énergiques que celles de 1955, en faveur des régions 
menacées d’un ralentissement d’activité (189). 

Il ne s’agit plus seulement ici de promouvoir des implanta- 


187. R. Gendarme ; op. cit., p. 279. 

188. « Sans que cela implique nécessairement un parfait égalitarisme » 
(L. Davin, op. cit., p. 22). 

189. Arrêté du 27 mars 1959 portant définition de zones spéciales de con- 
version (J. O0. 28 mars 1959) et Décret du 2 avril 1959 relatif à l’octroi de la 
prime spéciale d'équipement (J. O0. 3 avril 1959). 
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tions nouvelles plus rationnelles ou de favoriser des reconver-, 
sions souhaitables. Le problème immédiat est d'éviter. 
l’aggravation du chômage, en venant en aide aux zones menacées. 

C’est un élément que l’on peut déplorer mais que l’on ne peut. 
ignorer, car il constitue l’une des données du problème. 

Le développement régional est une politique de croissance 
susceptible d'améliorer la mise en valeur du territoire dans le 
long terme. Pour les hommes concrets qui vivent sur le terri- 
toire, le problème se situe dans le court terme. La nécessité 
d’harmoniser la croissance dans le temps peut imposer de 
ralentir le rythme d’application des mesures qui tendent à mieux 
l’étaler dans l’espace. 


CONCLUSION 


Telles paraissent être les conditions nouvelles dans lesquelles 
se pose le problème du développement régional pour les pays 
qu’affecte directement l’ouverture progressive du Marché Com- 
mun européén. 

Il restera, quand la Commission européenne aura pu rassem- 
bler les informations nécessaires, et un Institut européen des 
économies régionales pourrait, à cet égard, jouer un rôle utile, 
à en préciser les méthodes et les instruments. 

Nous voudrions seulement, pour conclure, présenter deux 
observations : 


1. — Une politique de développement régional peut être un 
facteur efficace d'intégration économique, en contribuant à 
atténuer des disparités aussi préjudiciables à la croissance du 
revenu global qu’aux conditions de vie des régions défavorisées. 

Mais le développement régional ne peut être isolé de la crois- 
sance des ensembles territoriaux plus vastes auxquels appartient 
la région. Développement régional n’est pas synonyme de 
régionalisme économique et, à plus forte raison, d’autarcie. 

Pour être efficace, une politique de développement régional 
doit s’assigner, pour objectif, à la fois, de réaliser une meilleure 
intégration de la région aux espaces plus larges dont elle relève 
et de lui donner une cohérence interne plus grande, d’en faire 
un ensemble économique plus étroitement intégré. 
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Cette plus grande homogénéité des genres de vie et cette plus 
étroite interdépendance économique des diverses régions ne 
peuvent être assurées que dans la mesure où seront rendus 
compatibles les plans des différents centres de décision de 
l’espace européen. 

En effet, un développement régional sain et durable ne sauraït, 
sauf exception, être le fruit de mesures disparates et non coor- 
données. L’attachement sentimental à une région est une condi- 
tion souhaitable de son essor ; il n’en saurait être la condition 
suffisante. Le choix empirique des activités et des localisations 
a peu de chances d’en provoquer aujourd’hui le démarrage, 
s’il ne l’a pas assuré jusqu'ici. L'expansion régionale ne se con- 
fond pas avec le renouveau folklorique. 

Le développement régional doit être fondé sur des bases théo- 
riques solides, sur une confrontation rigoureuse des objectifs 
souhaïitables et des moyens disponibles, afin de permettre l’utili- 
sation optimale des ressources rares. Il exige une politique 
consciente et volontariste, des mesures à la fois cohérentes sur 
le plan régional et coordonnées aux plans supra-régionaux. 


2. — Il ne faut, cependant, pas demander à la science écono- 
mique plus qu’elle ne peut donner. Elle peut indiquer la valeur 
respective des diverses options possibles. Encore faut-il laisser 
une large place à l’intuition dans la détermination des hypothèses 
à creuser et à l'appréciation dans le choix des décisions à 
prendre. 

Les aspects extra-économiques du développement sont plus 
importants que le souci de l'efficacité économique maxima et 
les programmes de développement doivent être appréciés non 
seulement sous l’angle de la technique économique, mais en 
considération de leurs répercussions sur des structures régio- 
nales qu’il s’agit d’orienter vers le progrès économique et social 
et non de détruire. 

Moyen d’assurer, par une intégration plus satisfaisante, une 
plus complète égalité des chances entre les habitants d’un même 
ensemble économique, la politique de développement régional 
est une manifestation de cette solidarité entre les hommes dont 
on a longtemps attendu la réalisation des mécanismes du 


marché. 
Faisant appel à la coopération de toutes les ressources 
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nationales et, bientôt sans doute, à une mise en pool, au moins 
partielle, des ressources continentales, elle associe à l’effort de 
promotion des régions attardées les zones plus favorisées par 
la nature ou par l’histoire. 

C’est pourquoi les décisions à prendre ne peuvent être dictées 
par un calcul économique prenant en considération seulement. 
les critères matériels de rentabilité. 

La politique de développement régional relève, pour partie 
tout au moins, des échelles de valeur de l’économie de don. 

Elle s'inscrit tout naturellement dans la ligne des efforts 
entrepris, depuis quinze ans, pour faire bénéficier de plus larges 
fractions de la population mondiale des niveaux de vie corres- 
pondant aux possibilités de la technique moderne. 

L’atténuation des inégalités régionales en Europe doit, en 
fin de compte, être envisagée comme une contribution au déve- 
loppement mieux équilibré des régions du monde (190). 


31 mars 1959. 
Joseph LAJUGIE. 


190. Nous remercions bien vivement tous ceux qui nous ont aidé à réunir la 
documentation nécessaire à la rédaction de ce rapport et à l’élaborer, et spé- 
cialement MM. Marc Penouil, Jacques Delmas-Marsalet et Henri Bourguinat, 
chargés de cours et de travaux pratiques à la Faculté de Droit et des sciences 
économiques de Bordeaux. 


à L'ORGANISATION DE LA ZONE-FRANC 
ÉVOLUTION RECENTE ET VUES D’AVENRR « 


La zone-franc est certainement à l'heure actuelle (mi-mars 
1959) à un tournant de son évolution. Deux séries d'événements 
autorisent une telle constatation. Ce sont : 


1° les changements profonds intervenus au cours des mois 
récents dans le statut politique de la plupart des « Pays et Terri- 
toires » qui se trouvent associés à la France au sein de la zone. 
Des cendres de l’« Union française » vient de naître la nouvelle 


 « Communauté» qui groupe avec la « République française » 


douze autres Etats membres (2). Mais un nouvel Etat: la 


(1) La présente note n’avait pas d’autre but, que de servir d'introduction 
partielle à l’échange de vues auquel a été consacré le colloque organisé à 
Royaumont le 18 avril 1959 par les soins de l’Association française de scien- 
ce économique. Elle ne contient à dessein que de très brèves références 
statistiques celles-ci ayant été examinées plus en détail dans le rapport de 
Monsieur P. Moussa. Les propos qui suivent portent donc à titre principal, 
sinon exclusif, sur les aspects institutionnels de la question. 

Nous avons volontairement écarté de notre texte les références bibliogra- 
phiques. Un exposé plus approfondi de notre point de vue pourra être trouvé 
tant dans notre Cours de Doctorat à la Faculté de Droit et des Sciences 
Economiques de l’Université de Paris sur les zones monétaires — Année 
1957-58 (Cours publié en ronéotypie par les soins des : Cours de droit) que 
dans deux études récentes, l’une sur «les problèmes actuels de la zone- 
franc » (insérée dans le : Bulletin d’information et de documentation de la 
Banque Nationale de Belgique du mois de mai 1958) et la seconde sur : 
«le destin de la zone franc», parue dans la revue : Banque de décembre 
1958. 

Rappelons une fois pour toutes, l’ouvrage bien connu de Messieurs F. Bloch- 
Laîné et autres sur la zone-franc ainsi que les propos consacrés à la matière 
par notre collègue et ami Maurice Byé dans son récent : Précis des relations 
économiques internationales, Chapitre XI — (Paris, Dalloz, 1959). 

(2) Rappelons que ces douze Etats (tous organisés sous la forme républi- 
caine) sont les suivants : Mauritanie, Sénégal, Soudan, Niger, Haute-Volta, 
Côte d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Congo, République centrafricaine (ex-Ouban- 
ghi), Tchad et Madagascar. 

Les anciens Territoires d'Outre-Mer qui ont volontairement demandé le 
maintien de leur statut sont les suivants : Archipel des Comores, Côte des 
Somalis, Saint-Pierre et Miquelon, Nouvelle Calédonie et dépendances, Poly- 
nésie française (l'archipel des Nouvelles Hébrides demeure en condominium 
franco-britannique). 

Les quatre départements d'Outre-Mer sont : la Martinique, la Guadeloupe, 
la Guyane et la Réunion. 

Rappelons également que le Sahara ne forme pas une entité politique 
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Guinée s’est délibérément placé, dès le départ, en dehors de cette 
formation, tout en déclarant vouloir demeurer membre de la 
zone-franc (et en signant avec la France un accord à cet effet en 
date du 7 janvier dernier). Les deux Etats du Togo et du Came- 
roun, jusqu'ici placés sous le régime d’une tutelle internationale 
dont l'exercice se trouvait confié à notre pays, sont eux-mêmes 
sur le point d’accéder à l’indépendance complète et, par consé- 
quent, de récupérer sur le plan monétaire les pleines attributions 
de leur souveraineté nationale. Quant à la Tunisie et au Maroc, 
c’est chose faite, comme on le sait, depuis 1955 pour le premier 
de ces pays et 1956 pour le second. Leur appartenance à la zone- 
franc a été reconnue par voie d’accord, fort détaillé en ce qui con- 
cerne la Tunisie (convention économique et financière franco- 
tunisienne du 3 juin 1955), mais limité, pour le Maroc, à une 
simple déclaration de principe inscrite dans la déclaration com- 
mune d’indépendance franco-marocaine du 2 mars 1956 ; 

2° le nouvel agencement des relations de la zone avec le monde 
extérieur, tel qu’il résulte ou tend à résulter de mesures telles 
que l’entrée de la France dans la « Communauté économique 
curopéenne » et l’association de certains « Pays et Territoires 
d'Outre-Mer » à la dite Communauté (Traité de Rome d’avril 
1957), de la dissolution plus récente (fin décembre 1958) de 
l'Union Européenne des Paiements dans laquelle toute la zone 
se trouvait intégrée et de la substitution à la dite Union des dis- 
positions de l’Accord monétaire européen du 5 août 1955, et enfin 
de l'élargissement de ces relations résultant du retour à un 
régime général de convertibilité des avoirs-francs en toutes 
monnaies étrangères, du moins au bénéfice des « non-résidants » 
dans la zone. 


Cette dernière réserve est assurément d’une très grande impor- 
tance : car c’est elle qui nous autorise à parler encore d’une 
zone-lranc, du moins dans le présent. On sait ce qu’implique 
l'existence d’une telle formation et nous ne nous y appesantirons 
pas : 

1° Dans les. rapports entre les monnaies groupées au sein 
de la zone, sous l’égide de la « monnaïie-pilote » qui lui confère 
son nom, il s’agit essentiellement de la libre et réciproque con- 


particulière. L'Organisation Commune des Régions sahariennes (O.C.R.S.) 


est une création de caractère purement administratif, sans implications 
monétaires particulières. 
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vertibilité, à taux fixes, sans autorisation ni limitations (assortie, 
en général, d’un mécanisme de soutien mutuel permettant d’assu- 
rer en tout état de cause la contre-partie des transferts et le 
respect de la fixité des parités de charge) (1). 

Il n’est certes pas indispensable que la définition des unités 
monétaires des « Pays et Territoires >» membres de la zone soit 
effectuée par référence exclusive à l’unité-pilote, ni que les pari- 
tés officielles de change à l’intérieur de la zone soient considérées 
comme intangibles. Certains esprits estiment même qu'il serait 

préférable de les laisser fluctuer librement au gré des offres et 

demandes de transferts. Mais nous ne saurions, pour notre part, 
souscrire à ce jugement : une certaine fixité de ces parités nous 
semble indispensable au bon fonctionnement de la zone. 

2° Dans les relations avec le « reste du monde » nous devons 
insister sur l’existence d’une réglementation unique des rapports 
de change, laquelle ne saurait souffrir, dans chacun des pays 
membres, que des dérogations de minime importance, sur la 
mise en « pool » et la gestion commune des réserves de change 
(sauf exceptions convenues à l’avance et strictement limitées), 
enfin sur la coordination permanente des politiques commerciale 
et financière de chacun des Etats membres pleinement indépen- 
dants, ou plutôt sur l’unité de principe d’une telle diplomatie. 

Mais le comportement récent de plusieurs des gouvernements 
d'Etats indépendants associés à la zone s’est traduit, à diverses 
reprises, par une méconnaissance, voulue ou inconsciente, de la 
plupart de ces principes. D’autre part, on peut se demander ce 
qu’apporte de nouveau sur la matière l’entrée de douze Etats 
africains, aux côtés de la République française, dans la « Com- 
munauté » instaurée par le Titre XII de notre nouvelle Constitu- 
tion. Expliquons-nous d’abord sur ce dernier point. Noux exami- 
nerons ensuite le cas des Etats politiquement indépendants. 

Pour ce qui touche la « Communauté », il semble que sa créa- 
tion ne devrait pas entraîner de modifications sensibles à ce qui 
a fonctionné jusqu’à présent. Le premier élément de cette Com- 
munauté est la République française elle-même, qui groupe 
autour de la vieille Métropole européenne un ensemble territorial 


(1) Technique des Comptes d'opérations et des Comptes d’avances dans le 
sens Outre-Mer-France. Possibilité pour les Instituts d'émission des « Pays 
et Territoires » associés de couvrir ad infinitum leurs émissions locales par 
des avoirs-francs dans le sens France-Outre-Mer. 
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composé de l’Algérie, des quatre départements d'Outre-Mer (1). 
et des Territoires d'Outre-Mer ayant opté pour le maintien du 
statu quo. Tous ces pays demeurent inclus dans la zone-franc, à 
l'exception de la Côte française des Somalis, qui n’en fait plus 
partie depuis 1949. D'ailleurs peut-on vraiment parler d’une 
«zone» (au sens où cette expression implique référence à une 
pluralité monétaire), puisque la République ne peut assurément 
posséder qu’un seul gouvernement, maître et responsable de sa 
politique monétaire ? (Mais il s’agit là d’une précision de voca- 
bulaire). 

Venons-en maintenant au point le plus important de notre 
question : la mise en route de la « Communauté » va-t-elle appor- 
ter des modifications à l’ancien état de choses ? Nous ne le pen- 
sons pas. Mais il faut insister quelque peu. 

L'article 78 de la Constitution mentionne expressément parmi 
les attributs de la compétence de la Communauté « la monnaie » 
ainsi que «la politique économique et financière commune ». 
Il résulte donc de ce texte que toutes les questions relatives à 
l’organisation ainsi qu’au fonctionnement de la zone relèvent 
désormais de la Communauté et non point, comme autrefois, des 
seules autorités de la République. Il est certain que le change- 
ment est important et que ses conséquences pratiques devront 
être précisées, notamment en ce qui concerne les attributions. 
respectives du Conseil exécutif et du Sénat de la Communauté. 
Le premier de ces organes a pour mission (art. 82 de la Consti- 
tution) « d'organiser la coopération des membres de la Commu- 
nauté sur le plan gouvernemental et administratif ». Il semble 
donc que la réglementation commune du contrôle des changes lui 
sera désormais subordonnée, de même que l’exercice de la politi- 
que monétaire, au sens le plus large (par exemple, en ce qui 
concerne les modifications éventuelles du statut des Instituts 
d'émission opérant à l’intérieur de la Communauté). 

À plus forte raison, une modification des parités de change 
entre les monnaies des Etats membres de la Communauté ne 
pourrait-elle être décidée sans son accord préalable ou par une 
autorité non pourvue d’une délégation expresse de pouvoirs à cet 
égard. L’opportunité politique exigerait sans doute l’accord préa- 


(1) Signalons la création récente de «l’Institut d'émission des départe- 
ments d'Outre-Mer » (Ordonnance n° 59.74 du 7 janvier 1959). Le statut 
monétaire des dits départements ne s’en trouve pas autrement modifié. 
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lable des Etats intéressés. Ces remarques visent en particulier le 
cas des francs toujours dénommés « coloniaux » (C. F. A. et 
C. F. P.). Nous ne voyons d’ailleurs aucune raison pertinente de 
toucher aux parités actuelles, tant que les modalités d’association 
économique et financière des Etats et Territoires en cause avec 
la France resteront ce qu’elles sont (1). 

De toute façon, nous pouvons considérer que l’adhésion à la 
Communauté implique désormais renonciation de la part de cha- 
cun des Etats membres à l’exercice d’une politique monétaire 
particulière. Il n’est certainement pas possible, par exemple, 
d'abandonner à l’un de ces Etats le droit incontrôlé de recourir, 
pour quelque motif que ce soit, à l’émission monétaire, pas plus 
que celui d'intervenir en toute liberté dans la réglementation des 
opérations de change, ou de conclure pour son propre compte 
des conventions commerciales et des accords de paiements. Tous 


les problèmes de ce genre ressortissent désormais à la compé- 


tence de la Communauté. Mais sans doute conviendra-t-il de 
préciser les modalités de participation des autorités locales à 
l’exercice en commun de cette compétence. Nous aurons l’occa- 
sion de revenir sur ce point (2). 


(1) Notre collègue Emile James, dans une communication à l’Académie 
des sciences morales et politiques en date du 16 juin 1958, a cependant émis 
l'opinion que « l’on s’oriente vers un raffermissement du franc français par 
rapport au franc africain ». Mais depuis lors est intervenu en décembre le 
nouvel « alignement » du franc métropolitain, lequel a été aussitôt appliqué, 
tant au franc C.F.A. qu’au franc C.F.P. Cette extension a été décidée de 
façon unilatérale par le gouvernement français. Elle était alors fondée en 
droit, puisque la Communauté n’était pas encore organisée et, selon nous, 
économiquement opportune. Elle n’en a pas moins provoqué des protestations 
officielles dans les Territoires intéressés. Dorénavant, une telle procédure ne 
serait plus régulière. 

(2).I1 nous semble donc que si un Etat de la Communauté estimait con- 
traire à ses intérêts de continuer à participer à la gestion monétaire et 
économique commune, il lui faudrait nécessairement cesser d’appartenir à 
la Communauté (selon la procédure prévue par l’article 86 de la Constitu- 
tion), afin de pouvoir sortir de la zone-franc. 

En d’autres termes l’appartenance à la Communauté entraîne nécessaire- 
ment la présence au sein de la zone (sauf exception expresse). Il n’en est pas 
de même en sens inverse : la zone-franc comprend effectivement des Etats 
politiquement indépendants qui ne sont pas membres de la Communauté. 

À cet égard un rapprochement s'impose avec la zone-sterling, envisagée 
dans ses rapports avec le Common-wealth. Seuls le Canada et, dans une 
certaine mesure, l’Union sud-africaine ne sont pas inclus dans la sterling- 
area. Par contre celle-ci comprend un certain nombre de pays non membres 
du Common-wealth. 

Une réunion des ministres des finances des Etats de la Communauté a eu 
lieu à Paris, dans le courant du mois de mars. Selon les informations 
publiées dans la presse, les décisions à intervenir auraient été renvoyées au 


début de mai. 
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Il faut maintenant nous pencher sur le cas des Etats indépen- 
dants. Ceux-ci sont aujourd’hui au nombre de trois : Tunisie, 
Maroc et Guinée. Et il est vraisemblable que le Togo et le Came- 
roun viendront dans peu de temps compléter la liste (1). Les 
modalités de leur appartenance à la zone n’ont été précisées, nous 
l’avons dit, que pour la Tunisie (Convention de juin 1955) et la 
Guinée (Protocole d’accord de janvier 1957). Avec le Maroc, nous 
en sommes toujours au régime de la déclaration générale du 
2 mars 1956. 

Tels qu’ils se dégagent des textes précédents, lès principes de 
l’appartenance à la zone sont les suivants : définition de la mon- 
naie « associée » par référence au « franc français », la parité. 
étant fixée (et donc ne pouvant être modifiée que) par voie 
d’accord ; libre transférabilité réciproque, avec recours éventuel 
à un mécanisme de soutien mutuel : on semble s’orienter (Tu- 
nisie — Guinée) vers le dépôt des avoirs en francs français 
détenus par les Instituts d'émission locaux, non plus au Trésor, 
mais à la Banque de France, celle-ci pouvant consentir des faci- 
lités de crédit dans la limite d’un maximum convenu à l’avance ;. 
engagement des Instituts d'émission locaux de ne pas déroger 
dans leur politique de crédit (tant public que privé) aux règles 
imposées par la discipline générale de la zone ; établissement en 
commun des programmes d’importation et négociation coordon- 
née des accords commerciaux, dans le cadre des dits program- 
mes ; gestion en commun des réserves de change, par l’inter- 
médiaire du Fonds de stabilisation des changes de la zone-franc ; 
application dans tous les pays de la zone d’une réglementation 
des changes identique, le contrôle étant assuré sur place par un 
service local, lui-même rattaché à l’Institut d'émission et placé 
sous la surveillance d’une autorité centrale (Comité monétaire de 
la zone-franc). 

(4) Nous avons expliqué, dans notre étude précitée sur : les problèmes 
actuels de la zone-franc, les raisons pour lesquelles il n’est plus possible de 
considérer les Etats d’Indochine (Vietnam Sud, Cambodge et Laos) comme 
affiliés à la zone. 

Maïs la question soulève actuellement —— (mars 1959) —— de grosses diffi- 
cultés pratiques avec le Gouvernement de Saïgon qui réclame, selon la 
presse, le bénéfice de la convertibilité de ses avoirs-francs et refuse d’acqué- 
rir des francs non-convertibles. Nos relations avec le Vietnam du Sud vont 


s’en trouver gravement affectées, si un accord n'intervient pas à bref délai 
(ce qui a été fait depuis lors). 


ÉVOLUTION RÉCENTE ET VUES D’AVENIR 341 


Ces dispositions représentent un ensemble apparemment cohé- 
rent et logique. Certaines d’entr’elles sont parfois considérées 
comme trop libérales, telle l’abandon à l'Etat associé de la 
direction de son Institut d'émission et de la gestion (même con- 
trôlée) de son service des changes ; ou encore la possibilité de 
négocier et de conclure des accords séparés de commerce et de 
paiement (même dans le cadre d’une programmation générale 
établie à l’avance pour l’ensemble de la zone). On peut avancer 
en effet que le fait pour la France d’accorder aux membres de 
la zone-franc — et ceci en permanence et sans aucune exception — 
un soutien financier en francs et un concours net en devises 
fortes implique pour ceux-ci, en contrepartie, l’obligation de se 
soumettre à l’exercice sur place, par des autorités purement fran- 
çaises, des pouvoirs nécessaires au bon fonctionnement interne 
de la zone et au maintien de son équilibre avec le reste du monde, 
Il est certain que si une trop grande liberté d’action est accordée 
aux gouvernements des Etats associés, il est à craindre que 
ceux-ci n’en profitent pour poursuivre une politique monétaire 
et conclure des accords avec l'étranger qui n’auraient d’autres 
résultats que de mettre à la charge de la France la couverture 
des déficits (tant en francs qu’en devises) qui viendraient à se 
révéler, alors qu’il serait trop tard pour les éviter. 

Il nous semble personnellement que tout est dans la manière 
dont les contrôles des autorités centrales de la zone pourront 
s’exercer sur les politiques locales ainsi que dans la rapidité des 
moyens d’intervention au cas où celles-ci s’avéreraient devoir 
mettre en péril les équilibres à sauvegarder. 

Mais en fait, à en juger par l’expérience, ce n’est point d’un 
excès de libéralisme dont se réjouissent les gouvernements des 
Etats associés. Ils se plaignent au contraire d’une trop grande 
rigueur et les violations des principes ci-dessus rappelés tendent 
à se multiplier. Rappelons rapidement les plus marquantes. 

Au lendemain du dernier alignement monétaire, les gouverne- 
ments du Maroc et de la Tunisie se sont refusés à imposer à leurs 
monnaies la réduction de valeur au change décidée à Paris (sans 
qu'ils aient été préalablement consultés). Ils ont donc procédé 
unilatéralement à une modification de la parité de ces monnaies 
par rapport au franc et ils ont même fait suivre cette décision 
d’une série de mesures qui constituaient autant d’entorses à la 
règle de la libre transférabilité à taux fixe. Certes la création, 
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d’accord avec la France, d’un Institut d'émission purement tuni- 
sien et les projets annoncés de transformation du statut (fixé 
par l’Acte international d’Algésiras) de la Banque d'Etat du 
Maroc ne constituent pas des mesures susceptibles de porter 
atteinte à l’unité de la zone, car tout dépendra de la manière dont 
ces Instituts nouveaux conduiront leur politique. Par contre on 
ne peut en dire autant des entraves apportées aux transferts sur 
la France. Si celles-ci devaient se prolonger, il faudrait alors 
convenir que les Etats en cause se sont volontairement (et irré- 
gulièrement) exclus de la zone (1). 

La question des accords commerciaux appelle des remarques 
du même genre. Pour ce qui concerne le Maroc et la Tunisie, il 
semble qu’au début tout au moins, ces accords aient été conclus 
avec l’assentiment préalable, formel ou implicite, de la France. 
Nous ne sommes plus aussi sûr qu’il en soit toujours ainsi. En 
tout cas, la jeune Guinée ne s’est pas gênée pour en prendre 
immédiatement à son aise, notamment avec un certain nombre 
d'Etats communistes. L’accord de paiement qu’elle vient récem- 
ment de conclure avec la Pologne, sans que la France ait été 
seulement tenue au courant, constitue une violation certaine 
d’un engagement souscrit seulement quelques jours auparavant 
(article 6 de l’accord monétaire). 

Mais il y a plus encore : dans une déclaration officielle, le 
Président Bourguiba a récemment annoncé l'intention de son gou- 
vernement de réclamer pour la Tunisie la libre disposition de 
« ses devises ». C’est ici le principe de la gestion en commun des 
réserves de change qui se trouve mis en cause. Certes nous ne 


(1) Nous n’évoquerons ici que pour mémoire le problème de la réévalua- 
tion en monnaie locale des avoirs-francs détenus par les Instituts d'émission 
marocain et tunisien. La logique voudrait que cette réévaluation fût à la 
charge des Etats locaux (et non, certes, à celle de la France, qui n’avait 
pas assorti ces avoirs d’une garantie de change !). 

La question semble précisément avoir été soulevée par le Vietnam-sud. 
Mais nous avons déjà souligné qu’à notre avis, cet Etat ne peut plus être con- 
sidéré comme faisant partie de la zone. Rappelons que les gouvernements 
de Saïgon et de Vientiane se sont refusés à dévaluer leurs monnaies à la 
suite des mesures décidées à Paris en décembre et ont alors procédé à un 
rehaussement des parités officielles par rapport au franc (de 12 à 14 francs 
10 pour la piastre et de 5,20 à 6 francs 17 pour le kip.). Mais il existe d’im- 
portants écarts avec les cours des marchés «libres». Par contre aucune 
décision de ce genre n’a été prise au Cambodge, du moins à notre connais- 
sance, 

En ce qui concerne la Tunisie et le Maroc, nous rappelons que le premier 
de ces pays a établi un contrôle des transferts sur le reste de la zone-franc 
(en fait assez souple, semble-t-il), tandis que le second s’est borné à imposer 
un prélèvement de 10 % sur les dits transferts. 
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croyons pas, pour notre part, que cette règle soit absolument irré- 
fragable ; et que certaines exceptions, soigneusement définies et 
délimitées à l’avance, ne puissent être admises (1). Mais elles 
doivent nécessairement conserver un caractère dérogatoire. Faute 
de quoi la zone, envisagée comme un organisme de soutien mu- 
tuel, n’aurait plus de raison d’être. 

Les faits que nous venons de rappeler nous paraissent donc 
concluants. Si les gouvernements de certains Etats indépendants 
associés à la zone considèrent que les engagements souscrits 
pourront être enfreints chaque fois qu’ils l’estimeront nécessaire 
ou encore que chaque membre demeure libre d'interpréter 
comme bon lui semble les obligations qui découlent pour lui de 
son appartenance à la zone, tout en réclamant d’autre part le ma- 
ximum de droits et d'avantages, mieux vaut dans ces conditions 
envisager un repliement géographique de cette zone sur les Etats 
de la Communauté, avec la participation des seuls Etats indépen- 
dants dont les gouvernements se montreront résolus à ne pas 
agir d’une manière désinvolte et à respecter scrupuleusement la 
discipline commune. 

Certes, il ne s’ensuivrait pas que la France dût pénaliser l'Etat 
qui se serait prononcé pour l'indépendance monétaire en lui sup- 
primant toute forme d’assistance, tant technique que financière. 
Nos relations actuelles avec les Etats d’Indochine démontrent 
clairement le contraire. L’un de nos premiers soins devrait être 
de conclure avec un tel Etat une convention commerciale et un 
accord de paiement. Mais il va de soi que tous nos concours finan- 
ciers devraient être en principe effectués en francs non conver- 
tibles et sans doute assortis d’une exigence de « liaison » quene à 
leur transformation en fournitures. 

Nous aurions sans doute à faire valoir en contrepartie des 
exigences relatives au statut des investissements français ainsi 
qu’aux possibilités de rapatriement des revenus et des capitaux. 

Il n’est pas impossible que tel Etat, à la suite de son départ, 
cherche à s’affilier à une autre zone. Mais encore faudrait-il qu’il 
y fût accepté ! Nous n’aurions d’ailleurs pas à nous offusquer 
d’une telle attitude et nous n’avons rien à en redouter sur le plan 


(1) Rappelons qu’une disposition de l’accord franco-guinéen prévoit 
(article 7) qu’« au cas où la Guinée obtiendrait des prêts en devises étrangères, 
celles-ci pourraient être remises à sa disposition selon des modalités à déter- 
miner dans chaque cas particulier ». (11 est curieux qu’il n’ait pas été aussi 
fait mention des dons). 
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matériel : quel que soit celui (ou ceux) des Etats en cause avec 
lequel nos relations monétaires viendraient à se relâcher, nous 
ne pourrions dans le présent, qu'y gagner une économie de 
devises et une réduction de nos concours gratuits sur fonds 
publics (1). 

Certes il ne serait pas déraisonnable d’envisager que dans un 
certain avenir tel de ces Etats eût pu devenir pour la zone un 
apporteur net de devises. Un tel espoir pourrait alors inciter à 
l’indulgence à l’égard des incartades présentes. Mais tout porte à 
craindre qu’une fois acquise la certitude de pouvoir disposer par 
lui-même d’un excédent en devises, le gouvernement en cause ne 
réclame sans délai la libre disposition de ses réserves de change. 
Il serait pour le moins imprudent de compter que l’exemple 
actuel du Ghana, gros créancier sur Londres et important four-. 
nisseur de dollars au « pool » de la « sterling area >», puisse trou- 
ver chez nous beaucoup d’imitateurs. 


* 

La situation que nous venons de décrire est donc loin d’être 
satisfaisante. Elle appelle non seulement une mise au point, mais 
bien un véritable redressement. 

Procédons donc à une reconnaissance sommaire des perfection- 
nements souhaitables et des moyens pratiques de les réaliser. 


1° Conviendrait-il en premier lieu d’envisager une sorte de 
constitutionnalisation des principes généraux qui président au 
fonctionnement de la zone, ce qui reviendrait en somme à rédiger 
les statuts de cette sorte de « club monétaire » que représente la 
zone, afin de les présenter à l’acceptation expresse de tous ses 
membres ? La suggestion en a parfois été faite. Mais il nous 
semble qu’il ne serait sans doute pas nécessaire de faire preuve 
d’un tel souci de formalisme. Précisons quelque peu. Dans le 


(1) Rappelons que pour l’année 1957, les déficits généraux nets en devises 
(revenus, tant commerciaux que financiers, et capitaux) couverts par les 
ressources du Fonds de stabilisation des changes de la zone, se sont élevés 
à la contre-valeur de 24,1 millions de dollars, monnaie de compte pour le 
Maroc, 7,3 millions de dollars pour la Tunisie (compte tenu de l’aide améri- 
caine à ces deux pays), 3,1 millions de dollars pour le Togo et 2 millions de 
dollars pour le Cameroun. 

Les comptes de la Guinée ne sont pas dissociés de ceux de l’A.O.F., qui 
enregistrent un important déficit (environ 31,1 millions de dollars monnaie 
de compte). Certes la Guinée peut sans doute compter sur d'importants inves- 
tissements privés, de caractère industriel. Mais leur montant demeure 
aléatoire, impossible à chiffrer pour le moment. (Les indications fournies 


ci-dessus sont extraites du 5° rapport annuel dü Comité monétaire de la 
zone-franc). 
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cadre de la Communauté, telle qu’elle a été organisée par le 
Titre XII de notre Constitution, le recours à une telle procédure 


paraît bien inutile. C’est aux organes de cette Communauté, répé- 


tons-le, qu’il appartient, en exécution de la mission qui leur est 
impartie, d'organiser et de conduire la « politique monétaire, éco- 
nomique et financière commune ». 

Par contre, les relations de la Communauté avec les Etats indé- 
pendants simplement associés au sein de la zone demandent cer- 
tainement à être éclaircies. La Convention monétaire de 1955 avec 
la Tunisie est en partie devenue caduque. Celle qui devrait nous 
lier au Maroc n’a jamais été conclue. Enfin l’accord avec la 
Guinée vient d’être violé, alors que son encre n’avait même pas eu 
le temps de sécher. Aucune zone monétaire ne pourrait à la longue 
survivre à de tels manquements. Son fonctionnement convenable 
demeure subordonné à la reconnaissance par tous ses membres 
de la nécessité d’un partage équitable des sacrifices reconnus 
nécessaires et à l’acceptation unanime de certains abandons de 
souveraineté. Une zone dans laquelle chaque membre entendrait 
agir à sa guise et sans aucun contrôle est proprement impensable. 

Est-il nécessaire, pour le reconnaître, de convoquer une confé- 
rence économique et monétaire à laquelle seraient représentés 
tous les Etats souverains de la zone et où pourraient eux-mêmes 
avoir accès tous les Etats de la Communauté ? On y songe, dans 
certains milieux (1). 

Ii nous semble que les pouvoirs publics devraient réserver une 
audience favorable à une telle proposition. 

Cette conférence, nous dit-on, aurait « à définir les droits et les 
devoirs des Etats membres de la zone, ainsi que les abandons de 
souveraineté qu’ils doivent consentir ». 

Elle aurait aussi à faire le point de la situation et à se tourner 
vers l’avenir : l’évolution de ses relations avec le monde extérieur 
devrait y faire l’objet d’un examen spécialement approfondi. 

Il s’agirait donc de reprendre au compte de la zone-franc une 
expérience déjà faite à plusieurs reprises dans le cadre de la 
zone sterling. Nous pensons en effet que l’heure est venue d’une 
confrontation en commun des résultats acquis, des griefs formu- 
lés et des espérances éprouvées même s’il ne devait en résulter 
qu’un accord peu explicite sur des principes généraux et au 


(1) Cf. article de F. Charbonnier, dans La Vie Française, n° du 13 mars 
1959. 
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risque de provoquer certains départs. Car il est grand temps de 
mettre fin à certaines équivoques, dans l’intérêt de toutes les par- 
ties en cause, ne serait-ce que pour limiter dans l'avenir les 
risques de déconvenue. 

9° L'un des buts de cette conférence devrait être de préciser 
les modalités pratiques de gestion des intérêts généraux de la 
zone. L'affaire pourrait d’ailleurs être préalablement mise au 
point dans le cadre de la Communauté. Mais elle devra être néces- 
sairement évoquée, en second lieu, à l’échelle de la zone dans son 
ensemble. À cet égard, il nous semble évident qu’une réforme 
profonde de l’organisation et des attributions du Comité moné- 
tairé de la zone-franc, faussement qualifié à plusieurs reprises 
dans des textes officiels « d’organe directeur central », s'impose 


à bref délai. Nous pensons que les Etats d'Outre-Mer de la Com- . 


munauté devraient y avoir accès autrement que par le truche- 
ment du Président de leur Institut d'émission et que la représen- 
tation des Etats indépendants devrait y être renforcée. 

Certains estiment aussi que ses attributions pourraient être 
élargies. Elles n’ont eu jusqu'ici qu’un caractère purement con- 
sultatif, en dehors de la fonction de contrôle du crédit et de l’orga- 
nisation bancaire dans ceux des pays et territoires de l’ex Union 
française qui n’entraient pas dans la sphère de compétence réser- 
vée tant au Conseil national du crédit (pour la France métropo- 
litaine) qu’au Conseil algérien du crédit (pour l'Algérie). 

On peut se demander si ce n’est pas à un tel organisme que 
devrait être désormais confiée la charge d'élaborer la réglemen- 
tation du contrôle des changes, applicable précisément à l’en- 
semble de la zone, ainsi que celle de veiller à son exécution. Les 
« avis du Comité monétaire » seraient ainsi appelés à prendre la 
place de ceux de «l’Office des changes », et recevraient alors 
valeur exécutoire. 

Mais il nous faut avouer qu’une réforme de ce genre appelle 
une sérieuse réflexion préalable. Car du fait de sa position au 
sein de la zone, la France ne peut pas ne pas être appelée à jouer 
dans ce nouvel organisme un rôle important sinon prédomi- 
nant. Les décisions pourraient-elles y être prises à la simple ma- 
jorité ? Pour les plus graves d’entr’elles, l’unanimité serait-elle 
requise ? Ne conviendrait-il pas, au moins dans certains cas, de 
conférer le droit de veto à la représentation française ? Quelle y 
serait la position exacte des douze Etats africains membres de la 
Communauté, s’il était décidé de les admettre tous ? 
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Ce ne sont pas, on le voit, les sujets de perplexité qui font 
défaut. 

3° Certains auteurs, et non des moindres, envisagent d'aller 
encore plus loin. On trouve, par exemple, chez notre collègue 
Maurice Byé l’affirmation de la nécessité d’une « harmonisation 
des croissances et des politiques économiques » à l’échelle de la 
zone. Ceci appellerait une « révision de la structure de la zone » 
qui devrait reposer sur un certain nombre de principes, à 
savoir : « l'adaptation réciproque des plans et programmes de 
développement, l’adaptation des organes de financement (F.I. 
D. E.S.) à l’ensemble de ces plans et programmes, l’adoption de 
politiques communes à la zone pour la stabilisation des revenus 
des producteurs de matières premières ou des cours de ces ma- 
tières, la subordination de l’aide de la France à un certain 
nombre de conditions fixées par convention, mais non attenta- 
toires à l’indépendance, telles que le libre accès aux matières pre- 
mières, la poursuite de l’équilibre budgétaire, la définition des 
emplois d’affectation » (1).: 

Nous nous excusons de ne pouvoir entrer ici dans un commen- 
taire détaillé de ces intéressantes propositions. Elles devront 
nécessairement retenir l’attention des membres du Colloque. Il 
nous semble en tout cas qu’elles débordent largement de la 
sphère des attributions, même élargies, du Comité monétaire de 
la zone. Faudrait-il alors prévoir la constitution d’une autorité 
économique commune à la fois à la Communauté proprement 
dite et aux Etats indépendants affiliés à la zone et qui aurait 
notamment pour mission d’harmoniser les « plans et program- 
mes de développement » ? Comment articuler son action avec 
celle du Comité monétaire ? L'intervention des organes de finan- 
cement, tels que le F.I. D. E.S. (préaiablement réadapté aux ior- 
mules nouvelles de la Communauté) devrait-elle être étendue à 
ces Etats indépendants ? Comment agencer une politique de sta- 
bilisation des « revenus » ou des «cours » au bénéfice des pro- 
ducteurs de « matières premières » et par quel mécanisme assu- 
rer son financement ? (2). 


(1) Cf. Précis des Relations économiques internationales, op. cit., p. 416. 
(2) Cette tâche est remplie aujourd’hui par des «Caisses de stabilisation 
des prix », créée par le Décret n° 54. 1. 021 du 14 octobre 1954. Il en existe 
dans un certain nombre d’« Etats » et de « Territoires ». Elles sont spéciali- 
sées par produits. Si leurs ressources propres sont insuffisantes, elles peuvent 
être financées par des prêts de la « Métropole », réalisés par l’intermédiaire 
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Cette dernière question risque de dépasser largement les 
limites de la zone, s’il s’agit de produits d'exportation (café, 
cacao) dont les prix d’achat aux producteurs s’établissent en fonc- 
tion des cours internationaux. Faudrait-il alors l’évoquer à une 
échelle plus étendue, à commencer par celle de la Communauté 
Economique Européenne ? Mais il restera à faire accepter par nos 
partenaires les propositions concrètes qui pourraient être élabo- 
rées dans ce sens. 


*+ 
* * 


Nul ne peut encore dire quel sera l’avenir de la zone dans ses 
relations avec le monde extérieur. Certes, on voit se dessiner des 
articulations nouvelles, surtout depuis les réformes de décembre 
dernier. 

Les dispositions monétaires des accords de Rome créant la 
Communauté Economique Européenne sont, il faut bien le recon- 
naître, des plus imprécises et ne témoignent pas d’un excès d’au- 
dace chez ceux qui les ont adoptées. Il n’y a donc certainement 
rien à attenaäre de ce côté-là avant longtemps. Notre ami Maurice 
Byé affirme que «la liaison de la zone-franc à une région plus 
vaste (Communauté Economique Européenne) est de nature à 
faciliter le financement de l’Aide, en même temps qu’à élargir les 
débouchés et à élever le revenu des Pays d'Outre-Mer » (1). 

Nous ne demandons qu’à le croire. Mais il faut noter qu'aucune 
liaison spécifique entre la « zone-franc » et la C. E. E. n’a été amé- 
nagée jusqu’à présent. En fait, comme nous l’avons montré dans 
une autre étude (2), pour ce qui touche les « Pays d'Outre-Mer » 
liés à la France, il convient de distinguer entre l'Algérie et les 
Départements d'Outre-Mer, d’une part, qui se trouvent intégrés 


dans la Communauté (avec certaines particularités) et, d’autre 


part, les « Territoires et Etats d'Outre-Mer » qui, eux, ne lui sont 
qu’associés. Nous ne pensons pas que la formation de la « Com- 
munauté » ait changé quoi que ce soit à ces dispositions. Il reste 
que ceux des Etats de cette Communauté qui deviendraient indé- 
pendants auraient sans doute à confirmer leur position vis-à-vis 


du «Fonds national de régularisation des cours des produits d'Outre-Mer » 

(D. du 2 février 1955), lui-même géré par la Caisse centrale de la France 

d'Outre-Mer (aujourd’hui : Caisse Centrale de Coopération économique). 
(1) Cf. op. cit., p. 416. 


(2) Cf. : « L'association des pays d'Outre-Mer au marché commun ». Revue 
d'Economie politique, 1958, n° 1, 
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de la petite Europe des six (1) et que, de toute façon, le Maroc et 
la Tunisie n’en font point partie, bien que le Traité de Rome ait 
prévu la possibilité de leur accession. 

Mais, nous ne saurions trop le répéter, la Communauté Econo- 
mique Européenne n’est en rien, du moins pour le moment, une 
formation de caractère monétaire, exception faite des répercus- 
sions que l'élargissement des contingents commerciaux exercera 
progressivement sur la situation de la balance des paiements des 
pays membres et associés. 

Toutefois il est bien certain que les Etats et Territoires de la 
zone qui sont associés à la C. E. E. ou y sont intégrés vont tirer 
bénéfice de l’entrée en scène du Fonds européen de développe- 
ment pour les Pays et Territoires d'Outre-Mer ainsi que de la 
mise en application progressive des réductions tarifaires et de 
l’élargissement des contingents. Procédera-t-on, à l’échelle euro- 
péenne, à une confrontation des « plans et programmes de déve- 
loppement » ? Nous l’ignorons. Nous croyons cependant savoir 
que des études seraient en cours dans le but de mettre en appli- 
cation une politique de stabilisation des prix des matières pre- 
mières, sans doute dans le cadre des dispositions des articles 38 
et 39 du Traité de Rome relatives à une politique agricole com- 
mune. 

A l'échelle de l’Europe des dix-sept, la zone-franc se trouve 
aujourd’hui soumise aux dispositions de l’Accord monétaire 
européen, qui vient d’entrer en vigueur du fait de la mise en 
liquidation de l’Union Européenne des Paiements. Il ne nous 
paraît pas nécessaire d’entrer dans les détails. Chacun sait que 
ces dispositions sont beaucoup plus restrictives que celles qui 
prévalaient autrefois et marquent une tendance très nette vers le 
retour aux automatismes. 

Quant aux relations de la zone avec le reste du monde libre, 
elles viennent d’être singulièrement assouplies du fait du retour 
à la convertibilité générale des avoirs-francs au bénéfice des 
« non-résidants ». N'y aura-t-il pas là une incitation au départ 
pour les gouvernements des Etats qui semblent aujourd’hui hési- 
ter sur la décision à prendre, puisque les partants n’auraient plus 


(1) L'accord monétaire, franco-guinéen renvoit, dans son article 11, à un 
« accord particulier qui fixera les modalités d’intervention de la France en 
faveur de l’association de la République de Guinée au bénéfice des dispo- 
sitions du Traité organisant ln Communauté Economique Européenne ». 
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à subir la discipline commune imposée aux « résidants » ? Leur | 
maintien au sein de la zone en devrait donc être rendu plus 
attrayant, si tant est que la France estime, de son côté, y trouver 
son avantage. 

Il va sans dire enfin que le jour où la convertibilité externe 
redeviendrait totale, la zone elle-même ne serait plus qu’un sou- 
venir historique. Il resterait cependant qu’à l'égard des « Pays et 
Territoires » qui lui demeureront politiquement associés, sous 
une forme ou sous une autre, la France continuera à faire office 
d’élément « directeur » et à assurer des « effets d'entraînement », 
dans le domaine monétaire comme dans les autres. Mais il faut 
bien noter que sa position vis-à-vis de l’Outre-Mer n’a cependant 
rien de comparable à celle de l'Angleterre vis-à-vis de ses parte- 
naires de la « sterling-area ». 

Devons-nous conclure, comme l’affirmait récemment un 
auteur, que la zone-franc n’est plus dès maintenant qu’un « my- 
the périmé» (1) ? Ce serait nous montrer bien pressés de la 
porter en terre ! Car elle vit encore et tout pronostic sur son 
avenir, même rapproché, nous semble hasardeux. Que certains 
lui aient prêté des mérites qu’elle n’a pas et aient fondé sur elles 
des espoirs que l’événement semble devoir démentir, c’est chose 
certaine. Ils attendaient sans doute beaucoup trop de la seule 
monnaie. Celle-ci n’est, après tout, qu’un instrument inventé par 
des hommes et qu’il appartient à ceux-ci de mettre au service de 
leur « politique ». Elle peut constituer un bon ciment : mais il y 
faut les moœllons, et le reste. | 

Gaston LEDUC. 


(1) Cf. Gilbert Gontier, « Un mythe périmé : la zone-franc ». Revue « La 
Nef », numéro d’octobre 1958. | 


FONCTIONNEMENT ET ÉQUILIBRE 
DE LA ZONE FRANC 


La présente note introductive, qui délaisse les questions insti- 
tutionnelles traitées par ailleurs par le Professeur Gaston Leduc, 
se place du point de vue des données de fait. 

Ces données sont examinées autour de deux idées fondamen- 
tales : 

— la Zone Franc est compacte, c’est-à-dire que l’importance 
relative des courants d’échanges internes à cette Zone est assez 
considérable par rapport aux courants externes ; 

— l’équilibre interne des comptes de la Zone Franc repose sur 
un déficit commercial très sensible des pays d’outre-mer, com- 
pensé par un déséquilibre dans l’autre sens en matière de mouve- 
ments de capitaux. 

Ces deux traits, qui caractérisent assez nettement la Zone 

Franc par rapport aux autres grandes zones monétaires du 
monde, sont étudiés du double point de vue de la situation 
actuelle et des perspectives d’avenir, si incertaines que puissent 
être ces dernières. 


I. — COMPACITÉ DE LA ZONE FRANC 


En 1957, les divers pays de la Zone Franc ont effectué, au sein 
du reste de la Zone Franc, des importations et exportations 
atteignant les pourcentages suivants de leurs importations et 


exportations totales : 
Importations Exportations 


TANGO Re CR Ein eme 24 (1) 35 (2) 
MATOC PR NT M nr eeiaret eat 50 63 
URAS Ie Re el Cr ec 74 66 
INC EE sean ra 0860 SOUS be 75 86 
AO NEA NE ENT E CATIAIRS ARE TEE 72 79 
LOSC REC ee rep eciee 58 89 
G'AMÉETOUT MEME ere eee eeeete 69 65 
ACTA TS An te CNON 00 DR One 66 66 
Madagascar... 02.4. metre 78 71 
Nouvelle Calédonie. .........:.....:.... 52 62 
BOIVDÉSe A there Lise ere 40 52 
Saint-Pierre et Miquelon ....:.......... 20 38 
Départements d'outre-mer .............. 82 97 


(1) Soit 539 milliards de francs. | 
(2) Soit 656 milliards de francs (3,6 % du montant de la production française). 
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En ce qui concerne les pays d'outre-mer, c’est bien entendu les 
échanges avec la Métropole qui constituent l’essentiel du total 
des échanges avec la Zone Franc, à l'importation comme à l’ex- 
portation. 

Comment s'explique cette compacité ? 

A la fois par des dispositions d’ordre législatif ou adminis- 
tratif, et par des données de fait. 

Je ne m'’étendrai pas longuement sur les dispositions d’ordre 
législatif ou administratif ; elles reposent avant tout sur le con- 
tingentement des importations étrangères à l’intérieur de la 
Zone Franc, qui organise, volontairement ou non, une priorité 
permanente d’écoulement en faveur des produits issus de la. 
Zone. À ce moyen d’action fondamental s’en ajoute, dans beau- . 
coup de cas, un autre : en France, en Algérie, dans les départe- 
ments d’outre-mer, dans les pays de l’ancienne A.O.F., y com- 
pris la Guinée, ainsi que, sous certaines réserves, en Tunisie, les 
produits issus du reste de la Zone entrent en franchise doua- 
nière, ce qui constitue en leur faveur une préférence caractéri- 
sée (1). 

A ces dispositions législatives et administratives, s’ajoutent des 
données de fait. Les économies sont largement complémentaires. 
Il est banal de dire que la France échange avec les pays 
d'outre-mer produits manufacturés contre denrées alimentaires 
et matières brutes (cela ressort assez nettement des chiffres ; 
pour la période 1953-1956, les exportations métropolitaines vers 
l’outre-mer ont concerné pour 71 % des produits manufacturés ; 
ses importations en provenance de l'outre-mer ont concerné pour 
66 % des produits alimentaires, pour 30 % des produits bruts à 
usage industriel). 

Mais cette vue est trop schématique ; la France métropolitaine 
est elle-même productrice de denrées alimentaires et de matières 
premières industrielles. Le caractère complémentaire des écono- 
mies française et ultramarines est mieux souligné si l’on exa- 
mine quelles matières alimentaires ou brutes produit l’outre- 
mer. 

Or, l'outre-mer fournit à la Zone Franc certains produits dont 
la Métropole est dépourvue, ou presque dépourvue : dans le 


(1) Par contre, cette règle ne s’applique pas au Maroc ; d’autre part, les pays 
d'A. E. F., le Cameroun, le Togo, Madagascar, les Comores et la Côte des Somalis 
n’ont pas de tarif douanier. 
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domaine minéral, manganèse, nickel, chrome, plomb, zinc, cuivre, 
phosphates ; dans le domaine végétal, blé dur, agrumes, ara- 
chides, huile d'olive, bananes, cacao, café, coton. En d’autres 
domaines, les productions ultramarines complètent celles de la 
Métropole pour des produits dans lesquels la Zone Franc est 
déficitaire : pétrole, maïs, tabac et, certaines années, sucre. 

Les productions d'outre-mer qui viennent accentuer une situa- 
tion française excédentaire sont en nombre plus réduit : bauxite, 
fer, orge, vin et, certaines années, sucre. 

La présence dans la Zone Franc, à côté de la France, d’un cer- 
tain nombre de pays d’outre-mer a donc pour effet de renforcer 
notablement l’assise de cette Zone dans le domaine des grandes 
matières premières. Notamment, c’est uniquement ou presque 
uniquement grâce à l’outre-mer que la Zone Franc produit 30 
des phosphates de chaux du monde, 30 % du blé dur, 15 % du 
cacao, 10 & de l’huile d’olive, 6 ou 7 % de l’arachide et du café ; 
c’est, pour une partie notable, à cause de la production d’outre- 
mer que la Zone Franc produit 35 % du vin de l’ensemble du 
monde, 15 % du fer, plus de 10 % de la bauxite, près de 10 % de 
l’orge. 

Il serait d’ailleurs fort inexact de mettre sur le même plan 
toutes les matières qui viennent d’être évoquées. La puissance 
qu’elles confèrent à celui qui détient un pourcentage important 
de la production mondiale est fort inégale selon les cas, ainsi 
d’ailleurs que selon les données de la conjoncture. En très gros, 
il est permis de dire que la détention des produits minéraux cités 
ci-dessus est bénéfique d’une manière à peu près constante, alors 
que dans lé domaine végétal les conséquences de la richesse de la 
Zone Franc sont plus incertaines ; on a connu, dans les der- 
nières années, certaines périodes au cours desquelles ces pro- 
duits végétaux pouvaient, non seulement être trouvés aisément 
sur les marchés étrangers, mais encore dans des conditions de 
prix dont la Zone Franc n'’offrait pas l'équivalent ; de plus, il 
est arrivé fréquemment qu’on puisse se les procurer dans le 
cadre d’accords commerciaux ou d’opérations compensées en 
devises faibles, dans des conditions telles que la restriction des 
achats à l'étranger de ces produits avait en fait pour conséquence 
de limiter les possibilités d'expansion industrielle de la France à 
l'étranger. Il est juste d’ajouter cependant que dans les périodes 
de pénurie, la possibilité d’un approvisionnement privilégié 
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retrouve tout son intérêt ; d’autre part, toutes les fois où l’on 
tend à une certaine libéralisation des échanges dans le monde, 
comme cela a été le cas dans les toutes dernières années, les 
avantages de la position d’acheteur dans certains pays antérieu- 
rement à devises faibles, se trouvent atténués ou réduits à néant. 


* 
LES 


Comment faut-il envisager qu’évoluera, dans l'avenir, cette 
compacité de la Zone Franc ? A certains égards, l’évolution éco- 
nomique dés pays d'outre-mer a pour effet de renforcer la com- 
plémentarité. Mais en sens inverse, toute une série de faits con- 
vergent pour réduire, dans un avenir plus ou moins rapproché, 
cette compacité. 

C’est évidemment le développement pétrolier de l’outre-mer, 
c’est-à-dire en fait du Gabon, et surtout du Sahara, qui contribue 
le plus nettement à renforcer la complémentarité des produc- 
tions. Le pétrole est aujourd’hui l’un des grands produits de base 
qui manquent le plus à la Zone Franc ; les perspectives saha- 
riennes (et secondairement gabonaises) permettent dès mainte- 
nant d'envisager, dans l’espace d’un petit nombre d'années, la 
satisfaction intégrale des besoins pétroliers de cette zone (1). A 
un moindre degré, le développement de la production de caout- 
chouc dans certains pays d'Afrique Noire (Côte d'Ivoire en parti- 
culier), l’accroissement de la production de coton, et tout parti- 
culièrement son implantation éventuelle à Madagascar, la mise 
en exploitation — vraisemblablement très prochaine — du man- 
ganèse de Franceville (Compagnie minière de l’Ogooué), l’éven- 
tualité — à vrai dire fort incertaine — de l’exploitation des mines 
de cuivre de Mauritanie, sont des faits ou des possibilités à signa- 
ler dans le même sens. 

Aux divers projets qui viennent d’être énumérés correspondent 


(1) Dans le domaine énergétique, il convient de mentionner également un élé- 
ment de complémentarité d’une nature un peu spéciale puisqu'il ne concerne pas un 
produit. L’électro-industrie demande des quantités massives d’énergie à bon mar- 
ché ; la France, et d’une façon générale l’Europe continentale (sauf la Scandinavie), 
s’avèrent désormais incapables de les fournir. L’Afrique tropicale, par contre, pos- 
sède des virtualités hydro-électriques à la fois considérables et bon marché ; d’où 
la réalisation du barrage de la Sanaga en vue de l'installation de la Compagnie 
camerounaise de l’aluminium Péchiney-Ugine ; d’où les projets du Konkouré (Gui- 
née) et du Kouilou (Congo). L'énergie électrique ne se transportant pas sur de 
longues distances, c’est évidemment l’industrie qui vient s'installer à proximité des 
sources possibles d’énergie. 
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d'importantes économies de devises fortes : plus de 300 millions 
de dollars pour le pétrole (2), plusieurs dizaines de millions de 
dollars éventuellement pour les autres produits mentionnés. 

Toutefois, plusieurs autres grands projets miniers et indus- 
triels d'outre-mer auront pour effet, non de combler un déficit 
matières de la Zone, mais de renforcer éventuellement une situa- 
tion excédentaire et exportatrice. Ainsi en est-il pour les projets 
intéressant le fer (Gara Djebilet au Sahara, Fort-Gouraud en 
Mauritanie, Tchibanga et Mékambo au Gabon, Simandou et monts 
Nimba en Guinée et Côte d'Ivoire), les phosphates (Phosphates 
de Taïba au Sénégal, Mines du Bénin au Togo), la bauxite 
(Guinée) ainsi que la production d’alumine (Guinée) et d’alumi- 
nium (Guinée, Congo). Ces projets sont tournés vers le monde 
extérieur, où se dirigera une grande partie de la production ; 
dans la plupart des cas d’ailleurs, les capitaux étrangers consti- 
tuent une part importante, parfois majoritaire, du financement. 

Ajoutons que, pour certains produits dont la Zone Franc est 
actuellement déficitaire, la production attendue de certains 
grands projets peut dépasser les possibilités de la consommation 
française et retourner la situation de la Zone Franc en la rendant 
exportatrice nette. Ainsi en est-il pour le pétrole, dans la mesure 
où il est permis d’espérer que la production saharienne dépassera 
notablement les besoins de la Zone Franc. De même le manga- 
nèse de Franceville écoulera vers l'étranger une fraction très 
importante de sa production. 

Du fait des projets qui viennent d’être évoqués dans les alinéas 
précédents, la Zone Franc a des raisons d’attendre des rentrées 
importantes de devises fortes, qu’il est difficile d'évaluer exacte- 
ment car les projets envisagés plus haut ne se réaliseront pas 
tous nécessairement dans les années qui viennent (c’est ainsi 
qu’en matière de fer il serait vain d’espérer la réalisation quasi 
simultanée de toutes les opérations mentionnées ci-dessus). Il 
n’est cependant pas chimérique de considérer comme possible 
des rentrées nettes de devises fortes de l’ordre de 50 à 100 mil- 
lions de dollars au titre du fer, 25 au titre du manganèse, 10 au 
titre des phosphates, plusieurs dizaines et peut-être plus de 


(2) La France dépense actuellement 280 millions de dollars pour l’achat de brut à 
l'étranger, mais il y a lieu de tenir compte de l’augmentation constante des besoins, 
(la consommation de la Zone Franc, qui a atteint 22 millions de tonnes en 1955, doit 
atteindre, d’après les prévisions des experts, 34 millions en 1961 et 39 à 45 en 1965). 
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200 millions de dollars au titre de l’ensemble bauxite-alumine- 
aluminium, à quoi il faut peut-être ajouter 100 à 200 millions de 
dollars pour les exportations de pétrole. 

Ce ne sont pas seulement les matières premières nouvelles qui 
se dirigeront vers l’étranger ; même les matières premières tra- 
ditionnelles de l’Afrique tropicale sont l’objet, de toute nécessité, 
d’exportations grandissantes. Avant la dernière guerre, deux pro- 
duits d'Afrique Noire seulement, le cacao et les bois, étaient l’ob- 
jet d’une exportation systématique vers l’étranger. Dans les der- 
nières années, nous avons vu successivement bananes, café, puis 
arachides atteindre le point où la courbe de la production de la 
Zone Franc coupe et dépasse la courbe de la consommation de 
cette même Zone. L’exportation systématique est devenue néces- 
saire pour le café et les bananes ; elle tend à le devenir également 
pour les corps gras. 

C’est d’ailleurs cette situation qui donne un intérêt tout par- 
ticulier à l’association des pays d’outre-mer au Traité de Rome, 
puisque les produits d'outre-mer pourront être admis sur le mar- 
ché des Six en franchise de droits de douane, donc avec une pré- 
férence tarifaire, et dans certains cas dans le cadre d’organisa- 
tions européennes de marchés, dont le principe est posé par le 
Traité. 

Mais ce n’est pas seulement en tant qu’exportateurs que les 
pays d’outre-mer sont conduits à ouvrir les yeux sur le monde 
extérieur, c’est aussi en tant qu’importateurs. On sait que l’as- 
sociation au Traité de Rome comporte pour les pays d’outre-mer 
l'obligation d’accroître (en moyenne de 20 % par an) les contin- 
gents d’importations en provenance des partenaires européens 
de la France ; à la limite, les Français ne bénéficieront d’aucune 
préférence par rapport aux autres membres de la Communauté 
économique européenne. 

En dehors même du cadre des Six, il est probable que des 
mesures éventuelles de libéralisation des échanges dans des 
cadres plus vastes auraient pour conséquence l’élargissement des 
possibilités d’importation dans les pays d’outre-mer, en prove- 
nance des autres nations industrielles du globe. 

Il convient d’ajouter que l’évolution politique a déjà conduit 
plusieurs Etats de la Zone Franc (Maroc, Tunisie, Guinée), et 
en conduira peut-être d’autres ultérieurement, à conclure des 
accords commerciaux particuliers avec des pays étrangers, ce 
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qui, bien évidemment, joue dans le sens d’un élargissement à la 
fois des possibilités d'importation en provenance de l’étranger 
et des possibilités d’exportation vers l’étranger. 


Compte tenu des différents éléments qui viennent d’être analy- 
sés (1), on peut considérer que la compacité de la Zone Franc 
est appelée à s’atténuer, du fait même du développement écono- 
mique et politique des pays d’outre-mer intéressés. Cette obser- 
vation ne doit pas cependant donner lieu à des conclusions exces- 
sives : d’abord parce qu’une partie importante de la Zone Franc 
continue à faire partie soit de la République, soit de la Commu- 
nauté, et demeure étroitement liée à la politique commerciale 
française ; d’autre part parce qu’en tout état de cause les cou- 
rants commerciaux sont affectés d’une assez grande inertie, 
toutes les fois du moins où une volonté politique passionnée 
n'intervient pas pour en brusquer la conversion ; enfin parce que, 
pour des pays en voie de développement, l’accroissement des 
relations commerciales avec l’étranger, s’il réduit l’importance 
relative des échanges avec la Métropole, peut se concilier avec 
le maintien, voire l’accroissement, de l’importance absolue des- 
dits échanges. d 


De toute manière, cette évolution, difficilement évitable, ne 
comporte pas, pour la France, seulement des inconvénients. Une 
protection excessive à l’intérieur de la Zone Franc en faveur des 
produits issus de celle-ci risque d’engendrer l’assoupissement. 
Je n’en veux pour preuve que l’évolution des prix à l’exportation 
de divers biens d’équipement français : sur la base 100 en 1949, 
-les machines exportées vers l’étranger étaient, en 1955, à l’indice 
134, les machines exportées vers l’outre-mer à l’indice 189 ; de 
même, pour les constructions électriques les deux indices étaient 
161 et 193, pour les autos et tracteurs 123 et 162. 


(1) Parmi les différents facteurs analysés ci-dessus en tant que susceptibles d’in- 
fluer sur la compacité de la Zone Franc, on n’a pas fait état de l’éventuel développe- 
ment industriel des pays d’outre-mer ; ce dernier ne risque-t-il pas de tarir certains 
courants d'échanges en matière de produits manufacturés ? A vrai dire, à l’échelle, 
non pas de telle ou telle branche particulière mais de l’économie tout entière, il 
serait inexact de soutenir que l’industrialisation réduit les courants d'échanges ; 
elle a toutes raisons, au contraire, de les accroître mais en modifiant la nature des 
produits concernés. Aux biens de consommation se substituent peu à peu les biens 
de production. Il est vraisemblable que la composition des exportations de la France 
vers les pays d'outre-mer tendra à ressembler à celle des exportations de la France 


vers les pays de type latino-américain. 
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II. — ÉQUILIBRE INTERNE DE LA ZONE FRANC 


Le second trait caractéristique de la Zone Franc sur le plan 
économique réside dans le déséquilibre commercial interne, com- 
pensé par des mouvements financiers. Le solde des échanges 
commerciaux entre les divers pays d'outre-mer de la Zone 
Franc, d’une part, la France d’autre part, est le suivant en 1957 : 


MATOC AM ee oran die — 5,4 milliards de fr. 
TUNISIENNE A ERA — 11,6 — 
AÏGÉTICN ds nes antitde ste te miete le — 165,8 — 
SOS AR EE Ets de ee a ua NE CE — 11,9 — 
TOBO sarl ne nioe else te era ele es + 0,8 — 
CaMETOUNE ES RENE RER Tam ee — 5,6 — 
PNA D DORE NE PRE ee CUT Dis vdi — 12,7 — 
Madagascar MR EE ER ete die — 18,4 —— 
Férritoires (d'outre-mer "ne eu. + 2,9 —— 
Départements d’outre-mer .......... — 4,3 —- 
DOCAlNE AS Rene urine — 232 (1) 


Dans la plupart des cas, les déficits de ces pays d’outre-mer 
vis-à-vis de l’ensemble de la Zone Franc (et non pas seulement 
de la France) sont du même ordre de grandeur que les chiffres 
précédents (2). 

Au total, le déficit cumulé des pays d'outre-mer vis-à-vis de 
l’ensemble de la Zone Franc a atteint 248 milliards en 1957. Ce 
chiffre est du même ordre de grandeur que celui des années pré- 
cédentes ; la moyenne du déficit des pays d’outre-mer sur la 
Zone Franc au cours des cinq années qui ont précédé 1957 est 
environ de 200 milliards. 

En outre, les comptes des pays d’outre-mer avec l’étranger 
sont, dans l’ensemble, déficitaires, ce qui a pour effet de rendre 
leur déséquilibre commercial global encore plus important que 
leur déséquilibre à l’intérieur de la Zone Franc. C’est ainsi 
qu’en 1957 tous les pays d’outre-mer, sauf un (3), ont une balan- 

(1) Différence entre le total des exportations françaises à destination des pays 
d'outre-mer (656 milliards) et le total des exportations des pays d’outre-mer à des- 
tination de la France (424 milliards). Ce dernier chiffre ne coïncide bien entendu pas 
avec celui qui figure en page 351 (note 1) comme mesurant les importations françaises 


en provenance des pays d'outre-mer, car les importations sont évidemment comp- 
tées en valeur caf et incluent notamment frêt et assurances. 

(2) Seule exception notable : le Maroc est excédentaire de 5,7 milliards sur les 
autres pays d'outre-mer, ce qui contrebalance et au-delà son déficit sur la France 
métropolitaine. 

(3) I s’agit de la Tunisie, qui a un excédent sur l’étranger égal à 2,1 milliards, ce 


qui ne constitue qu’une légère atténuation au déficit des comptes entre la Tunisie 
et le reste de la Zone Franc. 


NS et 2 Fnihast 
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ce déficitaire vis-à-vis de l’étranger, le déficit cumulé des pays 
d'outre-mer atteignant 102 milliards. 

Cette situation déficitaire de la balance commerciale des pays 
d'outre-mer, notamment vis-à-vis de la France, est relativement 
récente, postérieure à la dernière guerre. Avant celle-ci, un désé- 
quilibre existait dans l’autre sens. La présente situation défici- 
taire est étroitement liée à l’accroissement massif des transferts 
publics d’origine française en direction des pays d’outre-mer. 
Ces transferts nets ont atteint, en 1957, 637 milliards (1), dont 
486 en direction de l’Afrique du Nord, 131 de l’Afrique Noire, 
18 des départements d’outre-mer, et 2 des territoires d'outre-mer. 


Si l’on rapproche ces chiffres de transferts publics, de ceux qui 
mesurent le déficit de la balance commerciale, on constate que 
les transferts publics sont dans l’ensemble plus importants que 
les déficits commerciaux. L’excédent ainsi provoqué ne se retrou- 
vant que partiellement dans l’augmentation des avoirs francs des 
Institut d'émission, enregistrée dans le compte de compensation 
des monnaies de la Zone Franc, il apparaît que les ressources 
extérieures des pays d’outre-mer ont servi pour une part impor- 
tante — et qui a crû dans les dernières années — à effectuer des 
transferts de caractère privé, dans le sens d’un mouvement des 
pays d'outre-mer vers la Métropole. Ainsi en 1957 l’Afrique du 
Nord accuse un excédent de transferts publics sur le déficit com- 
mercial, égal à 303 milliards, dont 106 seulement se retrouvent 
dans la variation des avoirs francs ; en ce qui concerne l’Afrique 
Noire, l’excédent des transferts publics est de 83 milliards, dont 
2 se retrouvent dans les variations des avoirs francs. On estime 
que les fonds provenant des pays d'outre-mer représentent près 
de 15 % du total des capitaux neufs apportés chaque année sur 
les marchés monétaire et financier de la France. 


Cette importance des transferts privés vers la France conduit 
parfois certains observateurs à des thèses excessives. Du fait que 
ces transferts privés probables atteignent un ordre de grandeur 
comparable, en ce qui concerne l’Afrique Noire, et fort supérieur, 
en ce qui concerne l'Afrique du Nord, au chiffre des investisse- 


(1) Dont, en gros, la moitié pour des dépenses militaires, un quart pour des 
dépenses civiles de fonctionnement, et un quart pour les investissements civils. Le 
chiffre des dépenses publiques françaises d'investissement dans les pays d’outre- 
mer a varié, dans les dernières années, entre 125 et 150 milliards de francs courants 
par an. 
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ments publics d’origine française, on est tenté de dire que l’appa- 
rent effort français d'investissement se borne en réalité à un 
mouvement d’aller et retour qui ne coûte rien à la France et ne 
rapporte rien aux pays d'outre-mer. 


Certes, il serait tout à fait inexact de considérer, comme on le 
fait trop souvent, que le poids des pays d'outre-mer pour la 
nation française est mesuré par le montant des dépenses publi- 
ques (éventuellement complété par le chiffre des investissements 
privés). La véritable ponction exercée sur le produit national 
français au bénéfice des pays d'outre-mer est plus exactement 
mesurée par le solde déficitaire de la balance des biens et services 
des pays d'outre-mer. Toutefois, cette vue n’est pas absolument 
exhaustive. Il convient d’ajouter que même si les transferts pri- 
vés venaient contrebalancer exactement l’ensemble des dépenses 
de fonctionnement et d’équipement assumées outre-mer par la 
Métropole, l’opération ne serait blanche ni pour la France, ni 
pour les pays d'outre-mer. 


Ni pour la France : si les capitaux sortent sous forme publique 
et rentrent sous forme privée, ces deux mouvements ne pour- 
raient être considérés comme s’annulant que dans un monde où 
il serait aisé de transformer des capitaux privés en capitaux pu- 
blics ; or l’on sait que s’il est facile de transformer des capitaux 
publics en capitaux privés, le mouvement inverse est très dur 
dans un pays où l’on estime que le plafond fiscal est largement 
atteint. 


Ni pour les pays d’outre-mer : le transit de capitaux n’est pas 
sans importance pour le développement économique ; on a 
notamment constaté que l’entrée des sommes versées au titre de 
l’aide à l’équipement provoque des investissements fort supé- 
rieurs à la valeur des dons ou prêts eux-mêmes : un effet multi- 
plicateur se manifeste, d’où il suit que lors même que les entrées 
et sorties de capitaux se balanceraïent exactement, le pays consi- 
déré ne serait plus dans la même situation après qu'avant le 
transit de ces capitaux : l’effet produit serait comparable à celui 
que l’on connaît dans le phénomène chimique de la catalyse, 
où le catalyseur est nécessaire à l’accomplissement du phéno- 
mène chimique, encore qu’il se retrouve en quantité égale, ou à 
peu près égale, à la sortie. 


* 
LES 


Si dans cette seconde partie nous nous posons, comme dans la 
première partie, le problème de l’avenir, nous sommes conduits 
aux constatations suivantes, qui sont modestes et prudentes : 
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1° L'existence d’un déséquilibre dans la balance des biens et 
services entre un pays industrialisé et des pays en voie de déve- 


loppement, n’a rien d’anormal ; il est conforme à l'éthique 
moderne des relations entre pays évolués et tiers monde. 


2° D’importantes tendances risquent de se manifester dans le 
sens d’une aggravation de ce déficit, et par conséquent de cette 
ponction sur le produit national français. Même si l’on fait abs- 
traction des opérations militaires, il y a lieu de noter que le 
maintien du rythme récent de croissance des pays d’Afrique 
Noire, la volonté éventuelle d'imprimer à l’Algérie une cadence 
de développement accéléré, doivent normalement se traduire par 
des dépenses accrues. On peut considérer comme de caractère 
plus accidentel mais non pas comme d’une importance négligea- 
ble, les facteurs qui tendent à alourdir les dépenses budgétaires 
de fonctionnement dans les pays d’outre-mer, et par conséquent 
les demandes d’aide à la France métropolitaine (citons à cet 
égard notamment l’étoffement des pouvoirs publics dans les nou- 
veaux Etats africains, et surtout l’éclatement des anciens groupes 
de territoires, grâce auxquels une certaine péréquation se faisait 
entre pays riches et pays pauvres). 

3° Ces considérations paraissent de nature à suggérer à la 
France une politique consistant à associer de plus en plus large- 
ment les autres grandes nations industrielles à l’effort fait par 
elle en Afrique. L'association des pays d'outre-mer au Traité de 
Rome, l'intérêt nouveau suscité par les questions africaines aux 
Etats-Unis, permettent d’envisager la réussite d’une telle poli- 
tique dans la mesure où elle saura ménager les étapes néces- 
saires. 


Il convient de noter que si les autres grandes nations indus- 
trielles consacraient des sommes accrues aux pays sous-dévelop- 
pés du monde, même en dehors de la Zone Franc, cette évolution 
aurait pour la France une heureuse conséquence : sans alléger 
certes la charge absolue qui pèse sur elle, elle aurait pour résul- 
tat de diminuer l'importance relative du handicap que la charge 
africaine constitue pour la France dans la compétition internatio- 


nale. 
PIERRE MOUSSA. 


PROLÉGOMENES A L'ENSEIGNEMENT 
DE LA PHILOSOPHIE ECONOMIQUE 


I. — A l’occasion de la rentrée universitaire de l’automne der- 
nier, la Faculté de Droit et des Sciences Economiques de Paris 
a créé un cours dit de « philosophie économique » (1). En me 
confiant cet enseignement nouveau, — que déjà j'avais eu l’occa- 
sion d’assurer une première fois, voici quelques années, à l’Uni- 
versité de Poitiers, — mes collègues m'ont fait un honneur non 
moins redoutable que flatteur ; ils m'ont gratifié de l’une de ces 
rares et fortes joies que chaque fois procure l’affrontement d’un 
risque neuf : comme de proche en proche il en advient , qui 
jalonnent l’existence, et la font aimer. 

Je vais ici m’efforcer — pour les soumettre aux lecteurs de la 
Revue, de dégrossir les premières réflexions — toutes provisoires 
encore — que m'a suggérées ce début d’enseignement. 


2. — Alors que la philosophie de l’art, ou la philosophie du 
Droit, ou la philosophie de l’histoire, ou la philosophie politique 
se peuvent chacune prévaloir d’une longue et riche tradition, la 


(1) A vrai dire, l'intitulé officiel du cours est : « philosophie et sociologie 
économiques ». Mais cette formule résulte d’une simple erreur matérielle de 
transmission, qui s’est produite entre l’Assemblée de la Faculté de Droit et le 
Ministère de l'Education Nationale. Après en avoir longuement délibéré, la 
section des économistes de la Faculté avait opté pour « philosophie écono- 
mique » tout court. Ce titre abrégé répondait très précisément à mon projet. 
La sociologie sans doute est enseignée en France dans le cadre de la section 
de Philosophie des Facultés des Lettres («et Sciences Humaines »). Non 
plus cependant que la philosophie, telle que je l’entends, ne ressortit préci- 
sément aux Belles-Lettres, la sociologie ne relève en quoi que ce soit de la 
philosophie. Ce sont là deux disciplines parfaitement extérieures l’une à 
l’autre. Il eût à mon sens été fâcheux de les accoupler dans l’intitulé d’un 
cours. À moins que l’on n’entendît suggérer que l’économique, la sociologie, 
la philosophie se rangeassent — précisément dans cet ordre — sur une même 
ligne qui irait du plus précis au plus vague, du plus scientifique au plus 
disert ? C’est exactement contre une telle représentation des choses que j’en- 
tends témoigner. Mon projet consiste à mettre la philosophie et l’économique 
en relation réciproque directe : en sautant à pieds joints par-dessus la socio- 


logie (à supposer, ce dont je ne veux rien croire, que celle-ci se trouvât sur 
le chemin). 
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philosophie économique surgit devant nous un peu comme le 
prêtre Melchisédech : sans lignée, sans héritage. Elle n’a pas 
encore reçu cette citoyenneté scientifique dont pourtant, à l’en- 
droit de tant de spécialités artificielles et creuses qui déferlent 
en avalanche, notre temps se montre si déraisonnablement pro- 
digue. Toujours sans doute a-t-il existé des philosophes qui se 
sont essayés à des réflexions économiques. Et depuis qu’il y a 
des économistes, certains d’entre eux, à chaque époque, ont ici 
ou là philosophé de leur science. Mais la philosophie économique 
n’a pas réussi pour autant à prendre consistance didactique. 
Jamais, nulle part — à ma connaissance — on ne l’à reconnue offi- 
ciellement comme objet spécifique de recherche et d’enseigne- 
ment. Pourquoi ? Voilà bien dès l’abord un stimulant sujet 
d’étonnement ! Simple oubli ? Il serait étrange. Serait-ce que la 
philosophie économique souffrirait de quelque tare essentielle, 
qui s’opposerait à ce qu’elle vint à terme ? (2) Nous ne le sau- 
rons qu’à l’usage. D’abord il faut tenter l’expérience : entre- 
prendre de constituer une philosophie économique. Tout sur 
cette voie est à faire encore, et c’est bien pourquoi l’aventure me 
fascine. Il n’est pas aujourd’hui si commun de se trouver un 
beau jour en face d’une terre vierge, non encore retournée ni 
labourée, qu’à peine au cours des temps ont effleurée d’épiso- 
diques et distraits coups de bêche. Un domaine où chaque pas 
fait en avant sera découverte, où l’on risque certes de s’égarer, — 
voire de rencontrer le loup, — mais non du moins de répéter 
à tout instant — « empruntant la matière et empirant la forme », 
comme Montaigne redoutait de faire — ce que mille autres ont dit 
et disent. ! 


3. — S'il est vrai qu’elle n’a guère de passé, peut-être la 
philosophie économique commence-t-elle à se donner un présent. 
Dénuée de naissance, elle semble sous nos yeux en train de 
naître. La récente création d’un enseignement de philosophie 
économique à la Faculté de Droit de Paris n’est rien moins qu’un 


(2) La véritable raison du phénomène me paraît principalement historique, 
et donc (partiellement du moins) contingente. Du temps où tout homme 
d’étude était philosophe, personne ne s’intéressait aux questions économiques, 
qui n’étaient pas même conçues encore. Puis — avant même que l’on ait 
inventé l’économie politique — il a cessé d’être vrai que tous les hommes 
d'étude fussent philosophes. De fait, fort peu d’économistes l’ont été. La phi- 
losophie et l’économique ont en somme au cours de l’histoire — joué à 
cache-cache. 
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accident isolé, une manifestation aberrante, un monstre au sens 
biologique de ce mot, ou bien encore — comme d’aucuns peut-être 
le supputent, qui sont à mon égard trop courtois et bons 
collègues pour aller sur ce point jusqu’au bout de leurs intui- 
tions —— l’aimable fantaisie d’un professeur nonchalamment 
attardé sur de palinodiques registres d’étude et d'enseignement. 
Elle figure seulement l’un de ces petits coups de bec répétés, par 
quoi la philosophie économique aujourd’hui cherche à briser sa 
coquille, et à s’épanouir au grand jour. J’évoquerai pêle-mêle 
quelques-uns de ces menus signes dispersés, qui pourraient 
annoncer une poussée générale. Avant la seconde guerre mon- 
diale, dans son ouvrage consacré à l’universalisme d’Othmar 
Spann (3), mon collègue Jean Valarché appelait de ses vœux « le 


PE, 


jour où nous admettrons la constitution en science autonome de 


la philosophie économique » (4). — Depuis plusieurs années 
l'Association Internationale de Science Economique projette 
d'organiser un colloque consacré aux rapports de l’économique 
avec la philosophie. Ce colloque s’est trouvé procrastiné d’année 
en année, faute d'amateurs apparemment. L'idée toutefois n’en 
est pas que je sache, abandonnée. — Avec Raymond Aron est 
entré à la Sorbonne, dans la section de philosophie, un philosophe 
qui se trouve être en même temps un économiste averti, et qui — 
en fait de formation théorique fondamentale, en fait d’attention 
quotidienne à l’actualité économique — ne le cède en rien aux spé- 
cialistes de la matière. Depuis qu’il enseigne de l’autre côté de la 
rue Saint-Jacques, nul ne saurait plus insinuer que lorsque l’on 
s’y mêle de philosopher de la vie ou de la science économiques, 
on le fasse en profane et superficiellement. — Au cours de ces 
dernières années, plusieurs thèses de philosophie ont au reste 
été soutenues devant la Faculté des Lettres de Paris, par des 
philosophes, sur le problème économique. Citons : « Dimensions 


(3) Othmar Spann peut-être est le seul auteur du xx° siècle dont l’œuvre 
et dont le projet intellectuel aient été précisément de philosophie écono- 
mique. Mais je doute hélas que ce mélange très indigeste et très verbal qu’il 
a composé de romantisme, de kantisme, et surtout de néothomisme, avec une 
théorie économique purement catégorique et très peu scientifique puisse être 
considéré comme une réussite, et soit de nature à illustrer la cause de la 
philosophie économique (qu’il n’en a pas moins eu le mérite d’embrasser). 


(4) Jean Valarché : L'Universalisme, Paris, Librairie générale de Droit et 
de Jurisprudence, 1945, p. 201. Cf. également sur Spann l’étude de M. Hans 
Friedel : La Contribution économique de l’école universaliste d'Othmar 
Spann, thèse (dactylographiée) soutenue devant la Faculté de Droit de Paris, 
sous la présidence du professeur Robert Goetz, décembre 1958. 
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de l’homme et science économique », de Jean-Louis Fyot (5), et 
« Méthodologie économique », de Gilles-Gaston Granger (6). 
Faut-il confesser que la lecture de ces ouvrages déroute encore 
un peu l’économiste, et lui laisse quelque gêne ? Preuve que le 
dialogue qu’elles engagent a besoin d’être poursuivi quelque 
temps encore, avant que philosophes et économistes soient par- 
venus à mettre leurs problèmes — et leurs intelligences — en 
vraie, directe, et fructueuse communication. — A cet effet d’autres 
thèses de philosophie économique se préparent en Sorbonne : par 
exemple celle de M. Jean Dubergé qui s'intitule : Science posi- 
tive des formes et classification des doctrines économiques (7) ; 
celle de M. Cusinier sur «l'acte économique» (8), celle de 
M. Chanier sur le Welfare (9) etc... — Sous les auspices de l’Insti- 
tut de Science Economique Appliquée, de François Perroux, 
paraît depuis un an une série de cahiers qui s’intitulent « Recher- 
ches et Dialogues philosophiques et économiques ». Trois livrai- 
sons déjà ont été mises en circulation : les deux premières ronéo- 
typées, la troisième imprimée (10). Dans l’Avant-Propos du 
premier cahier de cette série — dont il est à la fois l’initiateur, 
l’animateur, et le directeur <— Jean Lacroix se défend de pré- 
tendre «constituer peu à peu une philosophie économique, qui 
prétendrait naître de la science pour la régenter ». Mais il 
ajoute : « Le problème de la nature et de la méthode de ce qu’on 
appelle les « sciences humaines » est devenu le centre de l’épis- 
témologie ; c’est indéniablement en économie politique qu'il se 
pose avec le plus d’acuité. Une liaison plus précise, voire orga- 
nique, avec les philosophes apparaît donc souhaitable » (11). — 


(5) Presses Universitaires de France, Bibliothèque de Philosophie Contem- 
poraine, 1952. 

(6) Presses Universitaires de France, Bibliothèque de Philosophie Contem- 
poraine, 1955. 

(7) Sous la direction du Professeur Etienne Souriau. Il s’agit d’une thèse 
complémentaire. La thèse principale de M. Jean Dubergé portera sur la psy- 
chologie fiscale. Il la prépare sous la direction de M. Jean Stoetzel, 

(8) Sous la direction de Paul Ricœur. 

(9) Sous la direction de Raymond Aron. 

(10) Les trois livraisons déjà publiées de « Recherches et Dialogues philo- 
sophiques et économiques » constituent des numéros spéciaux de la série tri- 
mestrielle des Cahiers de l’Institut.de Science Economique appliquée (série M 
n° 92, n° 55, mai-décembre 1957 ; série M, n° 2, n° 73, décembre 1958 ; série 
M n° 3, n° 75, décembre 1958 (Paris, Presses Universitaires de France). 

(11) L’avant-propos du troisième cahier (décembre 1958) indique, toujours 
sous la plume du directeur Jean Lacroix : « Le succès des deux premiers 
cahiers a montré que notre effort était compris et suivi. Cette publication est 
en train de prendre un développement qui était imprévu au départ... ». 
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Au fil de l’'Exposé des Motifs, daté du 30 juin 1958, d’un projet 
d'ordonnance ayant pour objet la création d’une Fondation Natio- 
nale des Sciences Economiques et Sociales, je relève la remarque 
que voici, qui intéresse notre propos : « … Les tentatives des 
Universités américaines, sans doute les plus avancées en ce 
domaine. (du regroupement des diverses «sciences humai- 
nes »)… se heurtent cependant à l'insuffisance, en Amérique, des 
sciences jugées mineures (l’histoire, la géographie) et à une 
intervention plus qu’insuffisante de la philosophie.» Pourtant 
c’est aux Etats-Unis qu’enseignent Friedrich Hayek, O. H. Taylor, 
d’autres encore dont les œuvres clament leur soif d’une clarifi- 
cation philosophique des fondements de notre science. En Alle- 
magne aussi bien, en Italie peut-être surtout une concentration 
d'attention s’opère aux carrefours philosophico-économiques. 
De toutes parts il apparaît qu’une discipline nouvelle et orga- 
nique est en train de se chercher (12). 


4, — Que la philosophie économique aspire à naître, cela ne 
saurait suffire pour qu’on lui dût reconnaître le droit à la vie. 
La procréation des spécialités neuves a pris de nos jours un 
rythme galopant qui sérieusement menace l’ordre, la continuité, 
l’unité, la sérénité de l'intelligence, et justifie que l’on adopte, 
vis-à-vis de celles qui se présentent à l’entrée, une attitude sévè- 


(12) Au moment où je corrige les épreuves du présent article, me parvient 
la livraison d’avril 1959 de « La Table ronde», intitulée « Réalités écono- 
miques » Elle s’ouvre sur une grande étude de mon éminent collègue 
M. Marcel de Corte, professeur à l’Université de Liège, sur les « Nécessités 
d'une philosophie de l’économie ». La bien tranchante condamnation que 
M. de Corte porte contre la « science économique classique », et ce finalisme 
moraliste, d'inspiration néothomiste, que d’un bout à l’autre acerbement 
prêche son article sont la directe antithèse de la philosophie économique 
nominaliste, conventionaliste, et probabiliste dont personnellement je rêve. 
Sur les « nécessités » dont il affirme qu’elles commandent toute philosophie 
économique, nous sommes en désaccord profond. Notre complet accord sur 
la nécessité d’une philosophie économique ne m’en est que plus précieux. La 
même livraison de La Table Ronde contient un bref et remarquable article 
de mon collègue et ami M. Jean Pucelle, professeur à la Faculté des Lettres 
et Sciences Humaines de l’Université de Poitiers, intitulé « Philosophie 
de la Monnaie ». Les problèmes métaphysiques que soulève l'institution moné- 
taire y sont clairement dégagés et analysés. Mais M. Jean Pucelle, qui cite et 
commente Marcel Mauss, Max Weber, Levy-Brühl et surtout Georg Simmel 
ne mentionne ni Jean Bodin, ni Adam Smith, ni Ricardo, ni Thornton ni 
Hartley Withers, ni Keynes, ni Don Patinkin, ni Bertrand Nogaro, ni Jacques 
Rueff, ni Emile James : on chercherait vainement dans son étude le nom 
d un seul économiste, et la moindre allusion à une quelconque théorie éco- 
nomique de la monnaie. C’est si l’on veut de la «€ philosophie sociologique ». 


Mais, après cet article, la philosophie économique de la monnaie reste entiè- 
rement à faire. 
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rement malthusienne. Si souvent le pullulement des nouveautés 
scientifiques qui font de plus en plus touffues les affiches blan- 
ches qu’on voit aux portes des universités n’exprime que puérile 
néomanie, petites vanités personnelles, calculs mesquins d’hom- 
mes d’étude épris de célébrité, qui complotent de se faire con- 
naître à moindres frais, plutôt qu’à labourer de vieilles terres, 
en accolant à leur patronyme le titre de telle spécialité qu’ils 
inventent, et feront docilement cultiver par leurs élèves. Long- 
temps, sans rencontrer de concurrence, l’inventeur d’une science 
nouvelle n’en demeure-t-il pas à bon compte «le plus éminent 
spécialiste » ? C’est ainsi que l’on s’engage et s’emballe sur la 
pente funeste de ce qu’Auguste Comte appelait la « spécialité dis- 
persive », et que l’on pulvérise la pensée. Sur toute neuve « ma- 
tière » (!!) de recherche et surtout d’enseignement pèse donc 
a priori le préjugé défavorable. Devant qu’au royaume des 
sciences lui soit consenti le droit de cité, il lui faudra plaider sa 
cause, et la gagner : montrer qu’elle n’exprime pas un vain 
engouement, qu’elle seule peut colmater une brèche de la pen- 
sée, combler une lacune de la formation des élèves. Tel est à mon 
avis — bien entendu —- le cas de la philosophie économique. Voici 
maintenant quelques-unes des justifications qui peuvent légiti- 
mer son vouloir être. 


a) L’autonomie des diverses disciplines intellectuelles est une 
convention heuristique, épistémologique et didactique féconde, 
et partant louable. Mais si la compartimentation du savoir (13) 
devait se cristalliser, elle signifierait une démission de l’intelli- 
gence, dont l’ambition fondamentale est de comprendre, c’est-à- 
dire de relier : d’embrasser le plus possible de connaissances en 
une seule perspective. L’inéluctable spécialisation de la recherche 
appelle l’antidote d’une exploration plus intense des frontières 
qui séparent les unes des autres les diverses disciplines, et la 
naissance de disciplines mixtes qui se proposent pour objet soit 
l'étude des relations réciproques entre les domaines respectifs 
de deux spécialités distinctes, soit la projection sur le domaine 


n\ 


(13) L'une de ses conséquences les plus funestes, c’est qu’elle permet à 
chaque discipline de se constituer son propre langage, en vase clos, arbitrai- 
rement, en usant des mêmes mots dont les autres à leur tour s’emparent 
pour infléchir dans d’autres directions leur signification traditionnelle. C’est 
ainsi que la compartimentation du savoir disloque et démolit le langage, et 
avec lui la pensée. 
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de telle spécialité, des problèmes, des catégories, des perspec- 
tives d’une autre. Telle la philosophie économique. 


b) Que l’on ait ou non lieu de s’en féliciter, les préoccupations 
économiques prennent à notre époque une place de plus en plus 
envahissante dans la vie des individus et des sociétés, comme 
aussi dans l'inquiétude intellectuelle du monde cultivé. Au cas 
où les philosophes persisteraient à les négliger — à n’en parler 
que latéralement, superficiellement, et sans compétence éclai- 
rée — ils risqueraient d’y perdre le minimum d’audience qu'il 
faut à toute recherche pour se maintenir vivante. Si donc le phi- 
losophe entend continuer d’intéresser ses contemporains, il est 
nécessaire que lui-même désormais s'intéresse à l’économique. 


c) Rompre le relatif silence dans lequel il se confine encore 
sur les problèmes économiques ne constitue au reste pas seule- 
ment, pour le philosophe, une opportune concession diploma- 
tique, qu’il faudrait consentir à la grossièreté de l’époque. A 
toute philosophie qui n’a rien à dire sur la vie ni sur la science 
économique, quelque chose manque à coup sûr. Du point de vue 
philosophique même, c’est là le signe d’une carence, qui laisse 
soupçonner une erreur. Le philosophe ne saurait être en repos, 
tant qu'il n’est pas parvenu à faire en son système une place à 
tout ce qui existe, y compris la vie et la science économiques. Ses 
problèmes à lui sans doute sont éternels : ce qui seul le peut gar- 
der de tourner en rond, c’est une constante attention à ce qui 
change, et pour autant au jour le jour renouvelle le visage des 
vieilles questions : l’histoire, les sciences, la vie économique. 
Aussi bien la philosophie économique représente-t-elle peut-être 
aujourd’hui l’une des chances privilégiées qui s’offrent à la phi- 
losophie tout court, pour se maintenir elle-même vivante. 


d) L’économique n’a pas moins besoin du philosophe, que lui 
d’elle. Chez Quesnay disciple de Malebranche, chez Adam Smith 
élève de Shaftesbury et ami de David Hume, chez les Mill père 
et fils, fervents de Bentham, elle est née naguère en tant que 
science d’inspirations philosophiques, qui directement ont 
informé son propos liminaire et commandé ses premiers pas. 
Depuis lors, l’histoire de la pensée économique paraît avoir été 
celle d’un progressif éloignement par rapport à cet arrière-plan 
initial, et d’une corrélative exhaustion de son contenu fondamen- 


Fret Tu 
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tal. De Marx à Lénine (14) et à Staline, la dégradation philoso- 
phique est manifeste. Elle ne l’est pas moins sur la lignée qui va 
de John Stuart Mill (dont la philosophie déjà n’était point des 
plus profonde) à Keynes, et à l’école du Welfare. Or cette désaf- 
fection pour la philosophie, cette croissante et satisfaite igno- 
rance en quoi les économistes se complaisent de ses plus élémen- 
taires notions, font que de moins en moins ils ont souci d’éclair- 
cir les postulats implicites de leur propre recherche. La pensée 
économique et la réflexion philosophique progressent indépen- 
damment l’une de l’autre. Il en résulte une foule montante de 
quiproquos et malentendus, et de troublants asynchronismes. Si 
l’on se proposait d’expliciter la philosophie sous-jacente à 
presque toute l’économique anglo-saxonne contemporaine, on 
serait sans doute amené à conclure que depuis le début du 
xx° siècle rien en fin de compte n’a beaucoup changé. Au fond 
les économistes d’aujourd’hui se représentent encore les choses 
à la facon des « utilitaires » : seulement leur utilitarisme est plus 
vague, plus superficiel, à certains égards plus simpliste que ne 
l’étaient celui de Bentham et celui de Stuart Mill. Que les pro- 
ductions économiques les plus up to date demeurent implicite- 
ment suspendues à la plus out of date des perspectives philoso- 
phiques, n’y aurait-il pas là de quoi faire réfléchir un peu les 
économistes ? Coupée de la philosophie, l’économie politique 
risque au reste de perdre le sens même de son objet, de son idéal 
scientifique, des valeurs engagées à son domaine d’études. Nous 
la voyons menacée de se dissoudre et dégrader en une multitude 
de techniques autonomes, sans relation les unes aux autres 
(telles la conjoncture, l’économétrie, la comptabilité nationale, la 
technique de la planification, etc.) qui vite deviendraient réci- 
proquement hermétiques, et lui feraient perdre toute unité. 
De l’aventure de la Tour de Babel, seul peut-être le recours 
à la philosophie peut garder l’économie politique, et lui garder le 
caractère et la dignité d’une science. 


e) Le seul système économico-philosophique qui se puisse 
prévaloir de quelque profondeur et de quelque ampleur sans 


(14) « Au sens philosophique et culturel, Lénine fut un réactionnaire, un 
homme terriblement arriéré, inférieur même à-la dialectique de Marx... Cela 
eut des conséquences sur le caractère de la révolution russe : cette révolution 
fut le désastre et le tombeau de l’insigne culture russe. Elle provoqua le sui- 
cide de l’intelliguentzia.» (Nicolas Berdiaev : Essai d’autobiographie spi- 
rituelle. Editions La Barque du Soleil, Paris, 1958, p. 192). 
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doute est présentement le marxisme. Les écoles de ‘pensée éco-.| 
nomique autres que marxistes paraissent aussi peu soucieuses » 
de se définir des prémisses philosophiques, que les philosophies 
autres que marxistes de discerner les applications économiques. 
dont elles se pourraient prolonger. A l’exception peut-être du 
néo-thomisme ? Mais dont on peut estimer que les excroissances 
qu’il a projetées dans la direction politico-économique ne sont pas 
ce qu'il a produit de plus substantiel, ni de plus heureux... 
Et, quelle chose étrange, de voir chez nous les existentialistes. 
de l’école de Jean-Paul Sartre ou de Merleau-Ponty incliner 
à des options proches du marxisme, dès qu'ils s’égarent aux. 
abords du problème économique ! On aperçoit bien certes ce 
qui les dérive de ce côté-là : l’aversion qu'ils ressentent pour cet 
ordre économique statique dont ils imputent l’idéal à l’économie. 
politique classique ; l’horreur que leur inspire une représentation 
mécanique de la société ; l’attrait qu’exerce sur eux le « dyna- 
misme » de la vision marxiste du monde ; le besoin peut-être 
aussi de compenser, par une option qu'ils croient humanitaire, 
ce que leur ontologie peut avoir de trop sèchement intellectuel. 
Tout de même, l’existentialisme en métaphysique représente un 
idéalisme extrême ; et c’est un individualisme absolu, qui sou- 
vent dans ses affirmations frise le solipsisme (15). A voir nos 
existentialistes complaisamment tourner autour du matérialisme 
historique et du communisme totalitaire comme la mouche 
autour de la flamme, comment ne pas flairer l’inconséquence et 
la distraction ? La philosophie économique de l’existentialisme 
sans nul doute est à penser encore. D’une manière plus générale, 
il semble que le temps soit venu d’enlever au marxisme le quasi- 
monopole philosophique dont si légèrement nous lui avons ainsi 
laissé le bénéfice. L’attrait qu’il continue d’exercer sur tant de 
philosophes (malgré les limites philosophiques manifestes de sa 
métaphysique — ou de son antimétaphysique — de l’aliénation) 
comme sur tant d’économistes (malgré les fondements dépassés, 
voire erronés, de sa théorie économique : tels la valeur-travail, 
la plus-value, ou l’improductivité du capital constant) provient 


(15) Sommé, un jour de 1943 —— par Gabriel Marcel, si je me souviens 
bien — d’avouer qu’il ne croyait au fond que ni rien ni personne existât en 
dehors de lui-même, Sartre répondit par cette jolie pirouette : « Disons à 


tout le moins, si vous voulez, que l’existence n’est possible que sur la Rive 
Gauche... ». 
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sans doute, pour une large part, de ce que seul présentement il 
paraît répondre à l’exigence d’une — quelconque — philosophie 
économique, qu'éprouvent intensément beaucoup d’esprits. 
N'est-il pas grand temps pour les non-marxistes d’édifier une 
philosophie de l’économie capitaliste : à la fois philosophique- 
ment plus profonde et plus moderne que le marxisme, et écono- 
miquement plus humaine ? 


f) La nature et l’esprit de l’enseignement économique se 
transforment sous nos yeux substantiellement et rapidement, 
sous l’empire de deux tendances fondamentales, — souvent 
alliées, clairement toutefois distinctes l’une de l’autre — que 
l’on peut appeler la tendance mathématicienne d’une part, et 
d’autre part la tendance « néocaméraliste » (16). Celle ci vise à 
faire de la science économique une science d’application (17), 
conçue et édifiée pour « guider l’action » (18) des responsables 
de la politique des Etats, voire de celle des grandes firmes. IL 
serait erroné, non moins que ridicule, de s’en aller prendre le 
contrepied de ces deux tendances, et de porter condamnation 
sur l’économie mathématique, ou sur les techniques de l’écono- 
mie appliquée. Si toutefois l’on entend éviter qu’elles émoussent 
dangereusement le sens de l’autonomie de la science économique, 
et celui du désintéressement scientifique, sans doute importe-t-il 
de leur apporter, dans notre enseignement, un contrepoids qui 


(16) Sur le « néocaméralisme » de toute une importante école d’écono- 
mistes contemporains, on trouvera quelques développements dans le cours 
que j’enseigne cette année : Notes de philosophie économique, Les Cours de 
Droit, 1959. 

17) Rendant compte de deux ouvrages récents qui tentent d’esquisser une 
philosophie de la technique (Pierre Ducassé : Les Techniques et la philoso- 
phie, Paris, Presses Universitaires de France, 1958 ; et Gilbert Simondon : 
Du mode d'existence des objets techniques, Paris, Aubier, 1958), Jean Lacroix 
écrit (dans le Monde du 26 février 1959) que la philosophie doit aujourd’hui 
reconnaître et consacrer « le statut actuel de science appliquée, c’est-à-dire de 
science qui comporte en elle-même, dans sa théorie, ses conditions d’applica- 
tion qui l’informent du dedans ». Selon Jean Lacroix, cette impulsion utili- 
taire à laquelle elle s’abandonne, cette norme de l’application à laquelle elle 
subordonne sa recherche ne signifient pas que la science appliquée repré- 
sente définitivement, au regard de l’idéal scientifique, une dégradation de la 
science spéculative traditionnelle. La catégorie du « fonctionnement opéra- 
tionnel », celle de la «technique efficace» peuvent à la longue — pourvu 
que savants et philosophes concourent à les dignifier — recevoir leurs titres 
de noblesse scientifique. « Au xvri° siècle, en faisant passer la science de la 
mémoire au jugement, Descartes l’avait intégrée à la culture. Il est. beau et 
nécessaire de faire aujourd’hui pour la technique ce que Descartes avait 
réussi pour la science. » 

(18) L'expression est d'André Marchal. 
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soit à la mesure de leurs envahissantes prétentions. Paraphra-. 
sant Bergson, on pourrait dire que plus de mathématiques et plus 
de technique appliquée appellent dans nos programmes la contre- 
partie d’un «supplément d’humanisme ». Ce mot sans doute 
éveille d'emblée, chez tout économiste, une réaction de défense. 
Que de fois n’a-t-on point brandi l’humanisme, le « sens de l'hu- 
main », la « primauté de l’homme » pour s’évader du plan scien- 
tifique au plan sentimental, pour excuser à bon marché le 
défaut de rigueur théorique d’une analyse, pour justifier telle 
politique malthusienne, antiéconomique, propre par conséquent 
à appauvrir les hommes ! En l’occurrence cependant c’est plu- 
tôt de l’humanitarisme qu’il s’agit, qui n’est point l’humanisme, 
et dont volontiers j’accorde qu’il est exécrable. L’humanisme 
certes ne se saurait confondre davantage avec la philosophie. Aux : 
côtés de l’étude du langage et de celle de l’histoire toutefois, la 
philosophie traditionnellement est mise au rang des disciplines 
« humanistes » (19). La sauvegarde de l’équilibre fondamental de 
notre science implique aujourd’hui que dans la formation des éco- 
nomistes, leur place soit âprement défendue, et même s’il se peut 
élargie. 


5. — D'une part donc, s’il entend conserver audience en notre. 
temps, le philosophe se doit pencher sur l’économique. D’autre 
part, à l’économie politique, pour se comprendre elle-même, il 
importe de garder contact avec ce foyer de l’esprit, avec ce cœur 
de toute pensée, qu’est la philosophie. Et voilà qui recommande 
la philosophie économique. 

Après la chose elle-même, il me revient à présent de justifier 
l’étiquette. Le choix du titre d’un enseignement toujours est déli- 
cat. Il préjuge à l’avance d’options qui n’ont pas toujours été 
d'emblée clairement aperçues. Il demeure longtemps exposé à la 
discussion. 

On aurait pu songer à dire « philosophie de l’économie poli- 
tique », ou « philosophie de la science économique ». En écartant 
cette dénomination, j’ai simplement voulu marquer que ce n’est 
point uniquement de la connaissance, maïs aussi de la chose de 
la vie économique qu’il va s’agir de philosopher. 


(9) Sur l’humanitarisme et sur J’humanisme en économie politique, on 
trouvera quelques développements et analyses dans mon cours de cette 
année : cf. Daniel Villey : Notes de philosophie économique, 1958-59, Les 
Cours de Droit, pp. 57 sqq. 
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Alors, pourquoi pas « philosophie de l’économie », comme on 
dit bien : « philosophie du Droit», ou « philosophie de l’art» le 
J'ai craint cette fois que la facture de l'expression ne rappelât 
importunément l’ingrat précédent des « philosophies de l’his- 
toire ». Les constructions simplistes auxquelles on a donné ce 
nom prétendaient résumer toute l’histoire des hommes en un 
modèle linéaire, à la manière de l’Auguste Comte de la théorie 
des trois états, voire du marxisme à tout le moins vulgaire. A 
les entendre, l’histoire tout entière serait mue par une seule série 
de phénomènes (selon le marxisme, par l’évolution des modes 
techniques de production ; selon Comte, par celle des « formes 
de l’esprit humain ») ; elle serait à sens unique, et le rôle de Ia 
philosophie de l’histoire précisément consisterait à déterminer 
ce «sens », afin d'annoncer ce que doit être l’achèvement, la 
«fins de l’histoire. C’est d’une frappante unanimité que philo- 
sophes, historiens et sociologues s’accordent à tenir pour vains les 
échafaudages de ce genre (20). Si pointilleux et ombrageux 
qu’il se montrent d'ordinaire dans leurs réciproques relations, 
il n’est rien tel qu’évoquer les philosophies de l’histoire pour 
que comme par miracle aussitôt — sur leur dos — tous se récon- 
cilient. Qu’est-ce qui donc a déconsidéré de la sorte la philosophie 
de l’histoire, telle que pourtant elle fut au xix° siècle tant à la 
mode ? C’est qu’elle n’est à vrai dire ni de l’histoire, dans l’ac- 
ception scientifique de ce mot, ni moins encore de la philosophie. 
Son ambition ne consiste nullement à éclairer, à la lumière de 
l’histoire, un quelconque problème philosophique. Elle est de 
construire une sorte de synthèse totale de l’histoire, qui dépasse 
tout à fait les données, les horizons, les moyens de la science 
historique. Un tel propos n’a rien à voir avec la philosophie. Il 
serait très concevable certes que la philosophie pût recevoir quel- 
que lumière de l’histoire, mais non pas ainsi. Il faudrait alors 
se demander non plus quel est le « sens » de l’histoire (entendu 
comme une direction uniforme qu’a priori l’on suppose au deve- 


(20) Georges Gurvitch, dans Continuité et discontinuité en histoire et 
sociologie, (in Annales, Economies, Sociétés, Civilisations, 1957) préconise 
«la politique de la main tendue entre sociologie et histoire... L’ennemi com- 
mun des deux est la philosophie de l’histoire, qu’elle soit métaphysico-dog- 
matique ou fondée sur l’idéalisme critique » (p. 84). On voit que G. Gurvitch 
ne condamne pas seulement les « philosophies de l’histoire » dont nous con- 
testons ci-dessus le principe, mais aussi bien la philosophie de l’histoire telle 
que nous la croyons légitime et fructueuse. 
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nir historique), mais bien: quelle est sa signification (philoso- 
phique), et quelle est celle de la connaissance historique. Hegel 
a posé ainsi le problème, et de nos jours Arnold Toynbee, Ray- 
mond Aron (21), Henri Marrou (22), Jean Daniélou (23), Karl 
Jaspers (24). Pour distinguer leurs œuvres des « philosophies 
de l’histoire» du xix° siècle, faudrait-il à leur propos parler de 
« philosophie historique » ? 

Ainsi ai-je été pour ma part conduit à dire: « philosophie . 
économique ». Et non que l’expression n’émette elle aussi quel- 
que résonance fâcheuse. Elle pourrait évoquer la « philosophie 
scientifique» que prône le « positivisme logique» — de Ber- 
trand Russel, de Hans Reichenbach (25), de beaucoup d’autres 
— et que nous voyons tant à l'honneur en Grande-Bretagne, dans 
les pays scandinaves, et dans nombre d’universités nord-améri- 
caines. La « philosophie scientifique » ainsi entendue — qui se 
dresse contre ce qu’elle appelle «la philosophie classique » 
(celle qui va jusqu’à Hegel inclus) n’est en réalité que négation 
de la philosophie, à laquelle les positivistes logiques ne recon- 
naissent plus aucun objet spécifique. Son séculaire propos fon- 
damental est d'eux purement et simplement renié. Elle ne sera 
désormais à leurs yeux qu’un service auxiliaire commun de 
toutes les sciences : l’arsenal d’outils logiques où chacune à son 
gré viendra puiser. Totale démission de la philosophie devant 
les sciences : Finis philosophiae ! 

En adoptant le terme de « philosophie économique », nous 
n’entendons certes lui proposer pour idéal rien de semblable. 
Assez disputé toutefois de ce contentieux sur les titres. En eux- 
mêmes sans doute ils importent peu : mais c’est en écoutant 
les résonances des mots que l’on pénètre l’essence des choses. 


6. — Ainsi la discussion que nous venons d’esquisser du nom 
de notre discipline nous met-elle sur la voie, sinon déjà de déga- 


(21) Raymond Aron : Introduction à la philosophie de l’histoire, essai sur 
les limites de l’objectivité historique, Paris, Gallimard, 1938. 

AS Henri Marrou : De la connaissance historique, Editions du Seuil, 
1954. 


ren Jean Daniélou, Essai sur le mystère de l’histoire, Editions Du Seuil, 
LEA 


(24) Karl Jaspers : Origine et sens de l’histoire (Von Ursprung und Ziel 
der Geschichte), Plon, 1954. 


(25) Hans Reichenbach : L'avènement de la philosonhi À fé 
Flammarion, 1955. dt LL 


Ke 
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ger ve que doit être la philosophie économique, du moins de 


clairement marquer ce qu’elle n’est pas. 


a) Elle n’est pas, elle ne doit pas être une collection de 
réflexions générales, de propos plus ou moins profonds sur la vie 
et la science économiques. Non que de tels propos et réflexions 
soient à proscrire, voire à sous-estimer le moins du monde. La 
littérature, la prophétie, la poésie sont de nobles genres, et que 
l’on peut sans paradoxe estimer plus — objectivement — que 
la philosophie (26). Seulement la philosophie est absolument 
autre chose. Elle implique un effort intellectuel méthodique 
appliqué à des problèmes précis. Ce n’est rien moins qu’en relâ- 
chant les contraintes de l’esprit scientifique que l’on devient 
philosophe. Le principe de la philosophie n’est pas de prendre 
ses distances par rapport aux données de l’expérience et aux 
rigueurs du raisonnement : c’est d'appliquer un traitement sys- 
tématique à des questions particulières, qui sont les questions 
philosophiques. 


b) La philosophie économique n’est pas non plus, elle ne doit 
pas être une synthèse de 1x science économique. Non qu’un tel 
effort de synthèse ne soit opportun. Mais il ressortit à l’économie 
politique, et non à la philosophie. C’est aux économistes qu’il 
revient de construire des systèmes de pensée économique. La 
philosophie est autre chose. Elle n’a rien à voir avec la synthèse. 
Son propos essentiel n’est pas de mise en ordre, mais de création. 
Créer c’est séparer. (Comme ce mot « séparer » — Dieu sépara.. 
— revient avec insistance dans le récit du premier chapitre de la 
Genèse !). Détacher les problèmes philosophiques, discerner ce 
qui les caractérise et fait autonomes, les constituer en domaine 
d'étude distinct et spécifique, les analyser et les éclairer en eux- 
mêmes et pour eux-mêmes, voilà la tâche de la réflexion philoso- 
phique. 

Donc la philosophie économique ne consistera ni en prolégo- 
mènes à l’économie politique, ni en propos d’étape sur l'itiné- 
raire de la science économique, ni à faire le point de ses résultats. 
Ce ne sera ni de l’économie politique littéraire, ni de l’économie 
politique synthétique. Ce ne sera pas du tout de l’économie poli- 


(26) En général, on peut fort bien considérer que toute science n’est jamais 
qu’une forme d’art inférieure : parce que des règles trop rigides souvent y 
étouffent l’esprit créateur, et pour ce que le plus souvent la science n’est pas 
clairement consciente de ce qu’elle a de gratuit. 


PAST 
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tique. La philosophie économique, c’est de la philosophie. Les F 
problèmes propres de la philosophie, projetés sur le domaine 
propre de l’économie politique. 


7. — Maintenant il nous reste, en trois étapes : a) à préciser 
une notion de la philosophie ; b) à discerner comment les pro- 
blèmes philosophiques peuvent être projetés sur le domaine 
d'étude d’autres disciplines : donc à définir une conception de 
la philosophie des sciences ; c) à suggérer enfin comment — 
dans la ligne des options que nous aurons effectuées — se peut 
concevoir cette philosophie d’une science particulière, qu’entend 
être la philosophie économique. | 

Tel sera le plan de la présente étude. 


DE LA PHILOSOPHIE 


8. — Rien sans doute n’illustre plus éloquemment — si l’on 
peut dire — la désaffection de notre temps pour la philosophie, 
que la manière dont il a vulgarisé (27) l’usage de son nom. On 
accommode aujourd’hui la philosophie à toutes les sauces : de 
préférence aux plus allongées, et aux plus fades. Moins on l’en- 
seigne et cultive, plus on l’invoque à tout propos, et mal à propos. 
Ici l’on qualifiera de « philosophe » l’homme conciliant, bon- 
homme, exempt d'inquiétude, parfaitement vide de toute pensée : 
sorte de végétal immobile, sans réaction, indifférent à toutes 
choses. Ailleurs on baptisera « philosophiques » n’importe quelle 
de ces généralités vagues et creuses, à quoi se complaisent les 
hommes d’action au repos. Ayant eu récemment l’occasion de visi- 
ter près de Wilmington les usines et les laboratoires de la Du 
Pont de Nemours, je me suis entendu exposer — par un jeune 
cicérone spécialiste des « public relations » — en quoi consistait 
«the philosophy of the firm » : satisfaire les clients, entretenir 
des relations loyales avec les concurrents, mettre les ouvriers à 


l’abri de la tentation du communisme, etc. Ailleurs enfin — à 
l'autre extrême — on mélangera la philosophie avec la religion, 
et l’on parlera — pour signifier le plus souvent qu’on ne leur 


attache aucune importance, et qu’elles ne sauraient faire obstacle 


(27) Pour ce paragraphe et pour le suivant (qui traitera de la philosophie 
des sciences), j'ai ci-dessus pour une large part repris et résumé plusieurs 
développements déjà publiés, sous une forme plus étendue et plus lâche, dans 
Etre de Démographie, tome Il, Editions Montchrestien, 1958, pp. 110 
à : 


\ 
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à l'adhésion de quiconque à tel club de joueurs de belote — des 
« opinions-philosophiques-et-religieuses » des citoyens, comme si 
l’on usait là d’une redondance. 

Je vais prendre le contrepied direct d’un tel galvaudage de la 
philosophie. Il s’agira d’en définir une conception étroite, précise, 
rigoureuse. Et d’abord de marquer clairement la place de la phi- 
losophie dans la connaissance, de l'y situer avec netteté ; puis de 
dresser le catalogue de ses problèmes, et d’inventorier son con- 
tenu. 


9. —- Chacun cultivant une naturelle tendance à proposer de 
la philosophie une définition qui ne convienne strictement qu’à 
son seul propre système, nous devons nous attendre à trouver à 
peu près autant de définitions différentes de la philosophie, qu’il 
y a de philosophes. Au hasard des lectures que j’ai pu faire et 
de conférences entendues, j’ai glané quelques formules qui 
m’ont semblé piquantes et suggestives. Chacune est brève, mais 
révélatrice de la pensée de son auteur. En voici trois, sans 
ordre et sans commentaires. « La philosophie — ai-je entendu 
un marxiste (28) dire — c’est le pressentiment joyeux de l’ave- 
nir humain ». Karl Jaspers écrit que c’est l’art de répondre aux 
questions des enfants (29). Et Merleau-Ponty : « Philosopher 
c’est s’appesantir » (30). J'avais pour ma part naguère imaginé 
cette définition : « L'objet de la philosophie, c’est tout ce qui 
dans la raison dépasse le raisonnement, et tout ce qui dans l’ex- 
périence excède des données des sens ». J’ai réfléchi ensuite, et 
considéré qu’un tel propos méconnaissait la part qui reste dévolue 
au raisonnement logique et discursif (voire à l’expérience sen- 
sible ?) dans l’œuvre propre de la recherche philosophique. 

Au risque non douteux d’une giboulée de vérités premières, 
reprenons maintenant les choses de plus haut. Si l’on essaye de 
concevoir dans son ensemble ce qu’a été, depuis l’origine de la 
civilisation humaine, ce que l’on pourrait appeler « l’aventure 
méta-animale de l’homme », on notera qu'elle s’est déployée dans 
trois directions : a) la recherche de Dieu ; b) la connaissance 


(28) I1 s’agit d’un professeur de philosophie, qui fut chargé, voici quelques 
années, de prononcer le discours d'usage à la distribution des prix du Lycée 
de garçons de Poitiers. S’il advenait qu’il se reconnût ici, je le prierais de 
vouloir bien m’excuser d’avoir oublié son nom. 

(29) Karl Jaspers : Introduction à la Philosophie, Paris, Aubier 1951, p. 4. 

(30) Conférence prononcée à l’amphithéâtre Descartes de la Sorbonne, sous 
les auspices de la Maison des Lettres, le 12 mars 1959. 
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des choses extérieures, et de leurs lois ; c) la quête d’une expé- . 
rience spirituelle, esthétique, et morale, le discernement d’une 
norme de conduite, la définition d’un art de vivre. Donc, trois 
objets que l’homme, pour s’élever au-dessus de la condition ani- 
male cherche à appréhender : Dieu, le monde, sa propre vie. 
Trois pôles vers quoi se tend son effort de dépassement, et que 
l’on peut respectivement appeler : le pôle théologique, le pôle 
scientifique, et le pôle ascétique. 

« Le plus simple croquis — on prête ce mot à Napoléon — en 
dit plus long qu’un long rapport ». Nous figurerons ce qui vient 
d’être dit par un triangle isocèle : ses angles représenteront cha- 
cun de nos trois « pôles », et sa surface couvrira l’ensemble du 
« projet supra-animal de l’homme ». 


Pole theologique 


Aventure 


melta-animale 


de l'homme 


— Sagesse antique 


Pôle Pole 
scientifique ascetique 
Figure I 

L'image des pôles spontanément suggère des attractions oppo- 
sées, des tensions. Il s’en manifeste certes de nos jours entre la 
religion et la science, entre la science et la morale, voire entre la 
théologie et la mystique (ou bien encore entre la religion dogma- 
tique et l’idéal éthique de l’autonomie de la volonté). De telles 
tensions n’ont toutefois pas été primitivement ressenties, du 
moins comme aiguës et dramatiques. De l’âme antique, les trois 
pôles ne sont pas aperçus comme antagonistes les uns des autres. 
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Sans doute la pensée de Pythagore incline-t-elle davantage au 
pôle théologique, celle d’Aristote au pôle scientifique, celle des 
stoïciens au pôle ascétique. Ce qui néanmoins surtout frappe 
les Anciens, c’est l’unité de la grande aventure, ce sont les réci- 
proques affinités de ses trois démarches fondamentales. La 
connaissance de Dieu communique l'intelligence des choses, elle 
inspire une droite conduite, qui confère le bonheur. L’intelli- 
gence de la nature conduit à Dieu, et à la « justice », inséparable 
de la connaissance. Les stoïciens ne classaient-ils pas la logique et 
la physique parmi les vertus ? L'unité de la vie spirituelle de 
l’homme, telle qu’on la contemplait dans l’Antiquité, s’exprime 
par l’unicité d’un mot : la Sagesse. Telle que sans doute nous 
l’entendons aujourd’hui, la « sagesse » plutôt ressortirait au pôle 
ascétique. Mais la Sagesse, autrefois, couvrait toute la surface 
de notre triangle. Elle signifiait indissolublement crainte de 
Dieu, piété, prière, intelligence, science, habileté, bienveillance, 
courage, équité, fidélité au devoir, bonheur de l’âme et même 
prospérité matérielle. Telle était, en Grèce comme en Judée, la 
Sophie : le philosophe alors n’était nul autre que celui qui 
l’aime et cultive. : 

Sans doute, à l’intérieur de la philosophie ainsi entendue au 
sens le plus large — et dans lequel elle recouvre non seulement la 
totalité du savoir, mais toute l’expérience spécifiquement hu- 
maine, — commence-t-on dès l’Antiquité à distinguer ce qu’Aris- 
tote appellera la « philosophie première », c’est-à-dire à peu près 
la métaphysique. La philosophia prima, c’est si l’on veut comme 
un cœur qui se presse quelque part au centre de notre triangle. 
Mais aux frontières vagues et mal délimitées. Sa notion mani- 
feste une première obscure impulsion vers une certaine spécia- 
lité de la philosophie. Mais qui ne la coupe pas clairement du 
reste, ni vraiment ne consacre encore son autonomie. Ce n’est 
qu’une sorte de prémonition de ce qui va se passer par la suite. 

Ce qui se passera, c’est qu’au voisinage de chacun de nos trois 
pôies, du champ de la philosophie sera soustraite une surface 
triangulaire, qui proclamera son autonomie, et se détachera de 
l’ensemble. 

La première de ces amputations s’est produite au pôle théolo- 
gique. Elle fut l’œuvre du christianisme. Pour les chrétiens, ce 
que nous pouvons savoir de plus important sur Dieu, nous ne le 
tenons pas de la raison, de la philosophie : mais de la Révéla- 
tion. La philosophie dès lors s’arrête en route sur le chemin qui 
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mène à la connaissance des choses divines. Elle se prolonge de 
quelque chose qui n’est plus elle : la théologie révélée. On dis- 
putera copieusement sur la position de la frontière qui sépare 
l’une de l’autre. Pour Saint Thomas d’Aquin par.-exemple, l’exis- 
tence de Dieu sera une vérité philosophique, au lieu que la Tri- 
nité n’a pu être connue des hommes que grâce à la Révélation. 

Le second acte sera la sécession — d’avec la philosophie — des 
sciences de la nature. Elle fut l’œuvre des deux ou trois siècles 
durant lesquels se développa le message intellectuel de la 
Renaissance, mais elle ne s’affirme vraiment tout à fait qu’au 
xix° siècle. Un gros bloc, un nouveau triangle se détache alors 
de ce qui naguère avait été la philosophie. 

C’est — au moins dans l’ensemble — plus tardivement, et sou- 
vent avec plus d’hésitation qu’au pôle ascétique aussi bien se sont 
manifestées des forces centrifuges. La science politique de: 
Machiavel, le droit positiviste, la morale de Nietzsche et celle de: 
Durkheim, le yoga, la psychanalyse, l'hygiène, autant d'exemples: 
de techniques autonomes de l’expérience psychique ou de la con-: 
duite des individus et des sociétés, qui chacune à son heure ont: 
coupé leurs liens avec la Sagesse. 

Et nous aurons alors la figure que voici : 


Pole théologique 
A 


Théologie 


révélée 


Ontologie 
QPHILOSOPHIE 


2, MODERNE 
Sciences Qù &/ 


Psychanalyse, 


de la nature 


disciplines 
normalives 
Pole auronomes Pôle 
scientifique b Cascéti 


Figure I 
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10. 


Donc la philosophie n’est plus coextensive à la vie men- 
tale des hommes. Il existe au delà de son horizon d’autres disci- 
plines de l'esprit, sur lesquelles elle n’a plus juridiction. Elle 
bute contre trois frontières qui ne sont plus celles, indistinctes, 
de l’âme humaine : mais qui d’avec elle délimitent trois zones de 
pensée qui lui sont devenues extérieures. Que contient-elle désor- 
mais ? Trois chapitres, trois problèmes essentiellement : chacun 
d’eux trouvant sa place aux abords de l’une des frontières qui 
viennent de lui être tracées. 

a) Du côté de la frontière théologique se situera le problème 
de l'être, objet de l’ontologie. Qu'est-ce qu'être ? (c’est le pre- 
mier problème de la philosophie, il la résume tout entière). 


Qu'est-ce que ne pas être ? Peut-il y avoir du néant, du vide ? Le 


néant est-il exclusif de l'être, ou, au contraire, intime à l’être de 
l’être ? Comment, sous quel mode sont les divers êtres qui sont ? 
Que sont l’essence, l’existence ; la forme, la matière ; l’acte, la 
puissance ; la substance, l’accident ; le Dasein, le Mitsein, etc. ? 
L'être est-il un ou multiple, homogène ou hétérogène, continu ou 
discontinu ? Quelle sorte de réalité possèdent les essences, les 
relations, les ensembles, les idées générales ? Y a-t-il des degrés 
dans l'être, voire des « quantités d’être » qui puissent en quelque 
sorte faire l’objet d’une mesure cardinale ? Y a-t-il une hiérar- 
chie qualitative des êtres, ou des modes d’être, et quel en est le 
principe ? Y a-t-il antinomie entre l'être et le changement, y a-t-il 
un être du mouvement, n’y aurait-il d’autre être que le mouve- 
ment ? L'on pourrait à l’envi poursuivre cette litanie de ques- 
tions à la fois premières et subtiles — en quelque sorte vertigi- 
neuses — et qui sont tout ensemble les plus simples et les plus 
malaisées à sonder (31). 

b) Aux confins de la philosophie avec les sciences de la nature, 
nous trouvons le problème philosophique de la connaïssance, 
objet de la gnoséologie. Qu'est-ce que connaître ? Qu'est-ce que 
nous pouvons — et ne pouvons pas — connaître ? Quels sont nos 
divers modes de connaître ? Comment se raccordent-ils mutuel- 
lement ? Quelle est leur respective valeur ? « L’amour est-il un 
moyen de connaissance ? » Quelles sont les rapports du vrai au 
réel ? Quel rôle dans la connaissance revient au sujet qui con- 

(31) On trouvera une hallucinante série de variations sur ces thèmes 
dans le livre du regretté AÀ.J. Maydieu (Dominicain), intitulé Le Désaccord, 
(Paris, Presses Universitaires de France, Bibliothèque de Philosophie con- 


temporaire, 1952). Ce livre a été écrit pour témoigner — contre certains 
phénoménologues — du caractère inéluctable du problème de l'être. 
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naît, quel à l’objet connu ? Dans l’intelligence que nous avons. 
des choses, qu'est-ce qui vient des choses, quoi de notre intelli- 
gence ? Pourquoi cette conventionnelle reconstruction du réel 
que nous appelons science nous donne-t-elle pouvoir sur les 
choses, etc. ? 


c) Aux frontières de la philosophie avec les disciplines norma- 
tives autonomes, au voisinage du pôle ascétique, nous situerons 
le problème des valeurs, objet de l’axiologie. Qu'est-ce qu’une 
valeur ? Qu'est-ce qu’une norme ? Qu'est-ce qu’une fin ? Et 
que signifient, chacune par rapport aux deux autres, ces trois 
notions si souvent et fâcheusement confondues ? Y a-t-il une 
solution de continuité entre la constatation (et l’explication) 
d’une part, et d’autre part l’appréciation des phénomènes ? Etre. 
et valoir, est-ce la même chose, ou deux choses différentes et 
irréductibles l’une à l’autre ? Peut-on connaître sans (implicite- 
ment) valuer ? Dans quelle mesure cette séparation que la 
science entend perpétrer entre l’intelligence et la valuation 
est-elle pur artifice heuristique et didactique, dans quelle me- 
sure explicite-t-elle au contraire une dichotomie, une hétérogé- 
néité fondamentales ? En quel sens l’appréciation des valeurs 
est-elle subjective, objective ? Les valeurs préexistent-elles à 
notre valuation, de telle sorte que nous n’ayons qu’à les recon- 
naître, ou bien sont-ce nos jugements qui créent les valeurs ? Les 
valeurs sont-elles rationnelles, ou conventionnelles ? Quelle est 
la valeur de nos valeurs ? Procèdent-elles toutes d’une seule 
valeur, suprême et absolue, qui puisse servir en quelque sorte 
de valeur de référence universelle, ou bien y a-t-il un irréduc- 
tible pluralisme des valeurs ? Quels peuvent être les principes 
d’une classification des valeurs ? Y a-t-il une hiérarchie objec- 
tive et absolue des valeurs ? Sont-elles en mutuelle harmonie, ou 
rivales les unes des autres ? Comment apprécier, du point de vue 
d’une valeur donnée, celle des autres valeurs ? Quelles sont les 
relations entre les valeurs diverses que nous reconnaissons, 
entre le Bien, le Beau, le Vrai ; entre les valeurs morales, esthé- 
tiques, intellectuelles, hédonistiques, personnelles et politiques, 
temporelles et éternelles, etc. ? 

Non décidément, la philosophie ne consiste pas en un quel- 
conque sursum mentes à propos de n'importe quoi. Elle est 
l'étude systématique de trois problèmes spéciaux : le problème 
ontologique, le problème gnoséologique, le problème axiologique. 
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La triple nature de son objet explique les forces centrifuges qui 
… la travaillent, et les querelles qui opposent les écoles. Husserl 
sera du côté de l’ontologie, Brunschvicg du côté de la gnoséolo- 
_gie, Eugène Dupréel du côté de l’axiologie. L'âme de la philoso- 
phie toutefois n’est pas d’opposer les uns aux autres les trois 
problèmes qui la constituent : c’est au contraire de les con- 
joindre ; de les traiter comme n’en étant qu’un seul sous trois 
faces différentes. Le philosophe examinera comment chacun 
d’eux englobe les deux autres, de telle sorte que l’ontologie, la 
Snoséologie, l’axiologie ne seront pas trois compartiments sépa- 
rés de la philosophie, mais bien plutôt trois angles, sous lesquels 
indifféremment il lui sera possible d'aborder son unique pro- 
blème. 

La question de l’être, par exemple, domine et inclut celle de 
la connaissance, et celle de la valeur. Pour ce qui est de la con- 
naissance, c’est bien évident : esse est percipere aut percipi. 
L’être ne nous est donné qu’en notre être qui connaît, et en l’être 
des choses que nous connaissons. Pour transiter de ce que nous 
connaissons jusqu’au réel qui est — c’est cela essentiellement, 
l’objet de l’effort ontologique‘— d’abord il faut bien connaître 
l’opération de la connaissance, et se demander si au delà de la 
réalité propre de notre connaissance il existe une réalité exté- 

 rieure connue, et quelle elle est. Le problème de l'être est celui 
d’un partage à effectuer entre le noumène et le phénomène. Il 
est inséparable du problème gnoséologique. Mais tout aussi bien 
de l’axiologie. Est-il si facile de distinguer l’être de la valeur ? 
La valeur, ce n’est tout de même pas une mince couche de pein- 
ture que chacun de nous choisirait selon son goût pour en badi- 
geonner la surface de l'être objectif. La valeur est inhérente à 
l'être, intime à sa substance. C’est d’un seul et même acte qu’une 
chose quelconque est, et qu’elle vaut. Leibniz assimilait l’échelle 
des valeurs à celle des « quantités d’être ». Et le problème des 
valeurs est en premier lieu celui de leur être, celui de la rature 
(unique ou plurielle, rationnelle ou conventionnelle, etc.) de 
l'univers des valeurs. 

Tout aussi bien que de l’ontologie, on pourrait cependant par- 
tir de la théorie de la connaissance, et considérer qu’elle com- 
mande et inclut la philosophie tout entière. Les choses n'étaient 
pour Platon que des ombres des idées divines : en purifiant notre 
connaissance de toutes ses scories sensibles, en nous élevant à la 
pure contemplation des vérités géométriques, nous accédions à 
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la communion de l’être par excellence, qui était Idée, en qui 
l'être et le connaître se confondaient en quelque sorte, de telle 
manière qu’en Lui se trouvait surmontée la dualité du sujet con- 
naissant et de l’objet connu. Plus près de nous, Descartes se 
fonde sur l'expérience de la connaissance pour s’assurer qu’il y 
a de l'être, et que d’abord son propre être est — Cogito, ergo 
sum —. Pour lui toute la philosophie se résume en un Discours 
de la Méthode, c’est-à-dire en un discours de la connaissance, 
etc. Connaître, d’autre part, ce n’est pas seulement reconnaître 
et atteindre l'être : c’est aussi bien valuer. Chaque fois que j’af- 
firme un fait, une loi, un théorème, une opinion quelconque, je: 
leur impute pour autant une valeur de vérité. La raison —. 
M. André Lalande l’a fortement montré (32) — est typiquement 
une valeur. Elle fait l’objet de notre part d’une option axiolo-. 
gique, partiellement libre, comme est aussi bien libre — mais seu-. 
lement partiellement — tout autre quelconque acquiescement à 
une valeur. Dans quelle mesure maintenant pouvons-nous vrai- 
ment séparer la valuation du point de vue de la valeur de vérité. 
de la valuation au regard des autres valeurs ? Lorsque je dis :: 
« il fait beau > — remarque M. Paul Césari (33) — j’énonce sans. 
doute un jugement de fait, un jugement de réalité, un jugement: 
d’existence. Pourtant cette simple expression — que j’emploie: 
sans y penser même — inclut un autre jugement, un jugement de! 
valeur esthétique ou hédonistique : elle implique que je tienne: 
un paysage ensoleillé pour plus agréable aux yeux que n’est un! 
paysage de temps couvert ou de pluie. L'intelligence sans doute: 
s'efforce à dissocier, à sérier les valeurs : primitivement, spon-! 
tanément c’est d’un seul et même acte mental que nous connaïis-: 
sons et que nous apprécions. 

Le problème de l'être facilement paraît de nos jours un peu 
usé et passé de mode. La discussion du problème de la connais-! 
sance s’est peut-être un peu figée dans le moule de quelques 
grandes controverses classiques. Aussi certains philosophes: 
s’avisent-ils aujourd’hui de renouveler la philosophie, en met-: 
tant précisément au premier plan de sa recherche le problème: 
des valeurs. Sans doute cette promotion contemporaine de l’axio-| 
logie est-elle heureuse, stimulante, enrichissante. Il ne se fau- 
drait point toutefois faire par trop d'illusions sur sa portée nova-: 


(32) André Lalande : La raïson et les normes, Paris, Hachette, 1948. 
(33) Paul Césari : La valeur, Presses Universitaires de France, 1957, p. 6. 
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_trice. Il s’agit d’un changement de perspective, plus que d’un 
déplacement de l’objet de la recherche philosophique. Et d’un 
retournement de vieux problèmes, plutôt que de la substitution, 
qui leur serait faite, d’un nouveau. La hiérarchie que M. Eugène 
Dupréel propose des êtres (34) se fonde sur les mêmes critères 
qui lui servent aussi bien pour caractériser et classer les 
valeurs (35) : la consistance et la précarité, considérées comme 
corrélatives l’une de l’autre (36). Une fois que l’on a plus 
ou moins et d’une façon ou d’une autre identifié la valeur et 
l’être, alors tous les problèmes dont à propos des valeurs il sera 
débattu — lorsqu'on se demandera si la valeur est substantielle- 
ment unique ou irréductiblement plurielle, s’il y a des valeurs 
permanentes ou si les valeurs changent, si elles nous préexistent 
ou si nous les créons, s’il y a ou non des valeurs absolues, s’il 
existe une hiérarchie objective des valeurs, etc. tout cela dans 
une large mesure n’est que nouvelle présentation de problèmes 
déjà connus et controversés au chapitre de l’ontologie ou de la 
théorie de la connaissance (37). En un sens, on peut regarder 
l’axiologie contemporaine comme une sorte d’ontologie honteuse, 
ei qui change de nom pour tromper sur son âge. 

C’est donc ainsi que je proposerai que l’on se représente la 
philosophie : non comme une synthèse totale du savoir humain, 
non comme un univers de réflexions générales, mais comme une 
discipline spéciale de l'intelligence, portant sur un objet spéci- 
fique, clairement délimité, fondamentalement un sous les trois 
faces différentes qu'il est susceptible de revêtir. Et certes il y a 
mille manières de définir autrement la philosophie ! Loin de moi 
le. ridicule projet d’imposer celle-ci ! Mais c’est celle-ci qui main- 
tenant va nous servir d’arrière-plan, pour les besoins de la con- 
ception que nous proposerons de la philosophie des sciences, 
puis de la philosophie économique. 


(34) Cf. Eugène Dupréel : La pragmatologie, Publication de l'Institut de 
Sociologie Solvay, Bruxelles, les Editions du Parthénon, 1955. 

(35) Cf. Eugène Dupréel : Esquisse d’une philosophie des valeurs, Paris, 
Félix Alcan, 1939. ; 

(36) Sur la consistance et la précarité, comme caractères fondamentaux de 
l'être et de la valeur, ch. Daniel Villey : Leçons de Démographie, tome I, 
Editions Montchrestien, 1958, p. 267 sqq. 

(37) Peut-être en somme le problème philosophique fondamental est-il : 
unité ou multiplicité ? homogénéité ou hétérogénéité ? Continuité ou dis- 
continuité (de l'être, de l’être avec la connaissance, du savoir, de l’être avec 
ja valeur, du connaître avec le valuer, du monde des valeurs). 
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DE LA PHILOSOPHIE DES SCIENCES 


Il. — Donc la philosophie n’est plus l'empire universel du 
savoir. Elle jouxte désormais des voisins indépendants. Les con- 
flits de bornage, la surveillance des frontières, le soin des rela- 
tions extérieures vont devenir l’une des préoccupations majeures 
du philosophe. 

Sur la frontière ontologico-théologique, il lui faudra disputer 
de l'identité, de la dualité, voire de la réciproque incompatibilité 
äu dieu des philosophes et des savants, face au Dieu d'Abraham, 
d’Isaac et de Jacob. Quelle sorte de tête se peuvent-ils bien faire 
Pun à l’autre ? Peut-on parler, comme l’a fait Jaspers (38), d’une 
« foi philosophique », et quels alors seraient ses rapports à la 
foi religieuse ? Quel est, au regard de la théologie révélée, le. 
degré d'autonomie de la philosophie ? Peut-elle justifier ou infir- 
mer les enseignements de la Révélation ? Certaines positions phi- 
losophiques sont-elles incompatibles avec la doctrine chrétienne ? 
Y a-t-il une philosophie chrétienne ? Ou bien encore une zone 
restreinte de systèmes et de thèses philosophiques, seuls suscep- 
tibles de s’accorder au dogme chrétien ? Et dans cette hypothèse, 
comment tracer les limites d’une telle zone ? 

Aux confins axiologico-ascétiques, on confrontera « l’expé- 
rience métaphysique » aux expériences mystiques, on disputera 
des fondements de l'obligation morale, et des relations du 
royaume du devoir avec ceux de l’être et du connaître; on 
jaugera philosophiquement aussi toutes ces finalités autonomes 
que définissent opérationnellement les diverses disciplines nor- 
matives indépendantes, on posera le problème de leur justifica- 
tion, de leur réduction possible ou impossible à une seule fin 
suprême et axiale, de leur possible ou impossible hiérarchisa- 
tion. 

Enfin sur les communes limites de la théorie de la connaissance 
et des sciences de la nature habite la « philosophie des sciences ». 

La philosophie des sciences est une discipline hybride, et 
pour autant ingrate. Quinconque s’y adonne risquera fort de 
ne trouver aisément crédit ni chez les savants, ni parmi les philo- 
sophes. Il ne faudrait surtout pas qu’elle ne fût que prétexte 
pour enlever à la science sa précison, et à la philosophie sa pro- 
fondeur ! Nous garderons présent à l'esprit ce péril, cependant 
que nous allons tenter de définir son projet. 


(38) Cf. Karl Jaspers : La Foi philosophique, Plon, 1953. 
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12: Il s’agit de situer la philosophie des sciences relative- 
ment à la philosophie tout court d’une part, d’autre part aux 
sciences dont elle philosophe. Le problème peut se formuler de 
la facon suivante. Au moyen âge la philosophie englobait tout 
le savoir rationnel et expérimental, elle n’excluait que cela seul 
que nous ne pouvons connaître que par révélation divine. Cepen- 
dant, depuis deux à trois siècles, les diverses sciences de la 
nature, puis les sciences humaines, se sont successivement 
détachées de la philosophie, elles lui ont refusé l’allégeance, 
elles ont proclamé qu’elles entendaient secouer sa tutelle. Ce 
qui maintenant est seul laissé à la philosophie, comment le situer 
par rapport à l’objet des diverses sciences ? Les sciences séparées 
d’elle ont-elles encore quelque chose à lui apporter ? Peut-elle 
les éclairer encore ? Quelles relations peuvent désormais s’éta- 
blir entre le savoir philosophique et le savoir scientifique ? 

A ces questions répondent plusieurs conceptions différentes, 
et qui ne se laissent pas toutes concilier avec la définition que 
nous avons retenue de la philosophie. 

Qu'est-ce qu’un philosophe des sciences (39) ? 

1° On peut se le représenter tout d’abord comme un savant 
ubiquiste. Son rôle consiste alors à rassembler en son esprit le 
plus possible de connaissances relevant du plus grand nombre 
possible de sciences spéciales, afin de les confronter les unes aux 
autres, et de les coordonner autant que faire se pourra, par- 
dessus les cloisons qu’au savoir a faites la spécialisation. Au 
milieu de cette diaspora des spécialités scientifiques qu'ont 
déclenchée tant l’extension des connaissances humaines que les 
exigences techniques de la recherche, il sera le témoin de l’aspi- : 
ration pérenne de l’esprit à l’unité de la connaissance. Dans cette 
grande bataille contre l’ignorance, où chaque science particu- 
lière n’a jamais en vue que sa propre tactique isolée, il est celui 
qui s’efforce de penser à l'échelle stratégique. Il regarde, il 
écoute à la ronde toutes les sciences ; il tâche tant bien que 
mal de faire un peu le chef d’orchestre, pour éviter la cacopho- 
nie, pour tenter d’harmoniser entre elles les diverses partitions. 
En permanence il amorce le rassemblement, la coordination pro- 
visoire des résultats les plus généraux de l’effort propre des 

(39) Cf. sur toutes ces questions René Poirier : « Science et Philosophie », 
Revue des Travaux de l'Académie des Sciences Morales et Politiques, année 


1955, 2° semestre. (Pour les développements qu’on lira ci-dessus, je me suis 
très largement inspiré de cette communication). 
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diverses sciences. La philosophie des sciences ainsi se propose-, 
rait en quelque sorte l’anticipation — encore partiellement. 
conjecturale — d’une science achevée, unifiée, totale. 

Une telle conception de la philosophie des sciences me paraît 
à la fois trop ambitieuse, et pas assez. Elle est trop ambitieuse 
en ce sens qu’il apparaît de moins en moins aisément concevable 
qu’un seul esprit puisse acquérir un savoir à la fois sérieux, et 
encyclopédique. Le philosophe des sciences qui se va donner un 
tel projet ressemblera tout au plus à la femme idéale selon le 
bonhomme Chrysale. « Savoir un peu de tout» sans doute est 
fort précieux pour acquérir la réputation d’un causeur agréable, 
mais ne saurait définir le programme d’une discipline. Alors la 
philosophie des sciences menace de n'être guère autre chose 
qu’un compendium de généralités à propos de n’importe quoi, 
ou, comme le dit M. René Poirier, « un recueil des lieux com- 
muns » des diverses sciences. Une telle conception induit le phi- 
losophe des sciences en perpétuelle tentation de superficialité, 
voire de verbiage : qui trop embrasse, mal étreint. Mais d’un 
autre côté, elle pèche aussi par défaut d’ambition. Elle suppose 
en effet que le philosophe des sciences attende des sciences 
seules (non de la philosophie) et leur emprunte toute la sub- 
stance de sa réflexion. Coordinateur des leçons dernières des 
diverses sciences, on ne voit pas que l’objet de sa recherche ait 
quoi que ce soit de proprement philosophique (40). Ainsi enten- 
due, la philosophie des sciences serait démission de la philo- 
sophie devant les sciences. 


2° On peut se représenter le philosophe des sciences comme 
l’occupant épisodique, le gardien temporaire, ou l’administra- 
teur provisoire des terres irrédentes des diverses sciences. On 
suppose que les sciences ont vocation de fout connaître, de cela 


(40) A l’arrière-plan de la conception que nous évoquons ci-dessous de la 
philosophie des sciences, on a pu reconnaître cette interprétation de la philo- 
sophie tout court que nous avons déjà contestée, et qui confond la philoso- 
phie avec la synthèse. Herbert Spencer écrivait en ce sens : « Knowledge of 
the lowest kind is ununified knowledge ; science is partially unified know- 
ledge ; philosophy is the completely unified knowledge ». (Herbert Spencer, 
First Principles, 2° partie, chapitre I, 8 37 ; cité dans le Vocabulaire techni- 
que et critique de la philosophie, d'André Lalande, septième édition, 1956, 
p. 775). Et le regretté Dominique Parodi : «L'idée centrale, et en même 
temps le grand sens traditionnel du mot philosophie me paraît être l’idée 
d'effort vers la synthèse totale. La philosophie n’est-elle pas une conception 
d'ensemble de l’univers ,jou de l’universalité des choses, concernant à la fois 
les phénomènes et l’esprit, et présentant les deux caractères essentiels d’être 
une connaissance à la fois unitaire et réfléchie ? » (Vocabulaire technique 
et critique de la-philosophie, d'André Lalande, septième édition 1956, p. 773). 
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du moins qui est connaissable (pour l’esprit humain), mais que 
chacune d'elles se trouve assez loin encore d’avoir déblayé tout le 
terrain qui lui revient de droit. Aux marges du territoire déjà 
scientifiquement exploré et colonisé subsiste une fronteer, au 
sens états-unien de ce mot : une marche. Un lot de questions 
que les méthodes scientifiques précises ne sont encore capables 
ni de résoudre, ni même de capter ; qui pour autant demeurent 
du domaine des hypothèses conjecturales, de l’intuition, voire 
des supputations imaginatives ou littéraires. Le rôle du philo- 
sophe des sciences serait, en attendant, de prendre en charge ces 
territoires-là, afin d’en amorcer quelque premier et grossier 
défrichement. 

Une telle manière de voir concède au philosophe des sciences 
le rôle flatteur de l’éclaireur, du pionnier. Maïs en revanche elle 
le condamne à reculer sans cesse devant les sciences en progrès. 
Jamais il ne pourrait construire que sur le terrain d’autrui. 
On lui refuserait pour sa part toute propriété perpétuelle. La 
philosophie des sciences, ainsi conçue, postule à terme l’obsoles- 
cence de la philosophie (41). 


3° On peut encore, du philosophe des sciences, faire un pur 
épistémologue, dont la besogne propre consisterait à faire l’in- 
ventaire, l'étiquetage, le catalogage, la classification des diverses 
sciences. Selon leur objet, selon leur structure scientifique aussi. 
Sa mission serait en somme l’organisation du savoir scientifique. 
Il serait spécialiste de l’architecture de la science. 

Mais où donc est ici la philosophie ? 


4° Dans le philosophe des sciences on peut voir un psycholo- 
gue de la recherche scientifique. L’objet d’étude de ce savant 
d’une espèce particulière serait le comportement des autres 
savants, dans leur activité scientifique. Il s’agit alors de scruter 
— et si possible de percer — le secret intime de l'invention, 
celui des opérations qui concourent à la construction, à l’exten- 


(41) I1 semble que ce soit sous l'empire d’une inspiration de ce genre que 
M. Gaston Bouthoul propose ce qu’il appelle une « métasociologie », et qu’il 
définit comme un compendium de généralités sociologiques encore conjec- 
turales. (Cf. Gaston Bouthoul, Traité de Sociologie, tome II, Payot, 1954, p. 
19 sqq). La « métasociologie » de M. Gaston Bouthoul mériterait mieux peut- 
être de s’appeler « prosociologie ». Est-il possible d’éluder l’impression que, 
malgré les fleurs sous lesquelles il la noie, il en fait en quelque sorte le 
refuge de la sociologie préscientifique, voire infrascientifique ? Ce n’est pas 
sur un tel modèle que nous essayerons de concevoir la philosophie écono- 
mique ! 


0 


à 
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sion de l'édifice de la science. Le philosophe des sciences serait | 
en sorte le critique du « spectacle de la science» en forma- 
tion (42), comme dit M. René Poirier, qui écrit encore : « Il s’est 
développé une psychologie des profondeurs de la science, une 
psychanalyse de la création scientifique, de l’invention, de l’es- 
prit scientifique pris dans son devenir, dans son renouvellement 
total, son renoncement général au passé, dans toutes ses nuances 
et son inspiration, qui est l’œuvre originale et si passionnante de 
G. Bachelard » (43). 

Passionnante, à coup sûr ! Mais vraiment la philosophie ne 
serait-elle rien d’autre ? 

5° Voisine de l'inspiration de M. G. Bachelard est la concep- 
tion qui fait du philosophe des sciences un spécialiste de la 
méthode : le codificateur des divers procédés heuristiques qui | 
conviennent et réussissent aux diverses sciences ; le théoricien 
qui introduit de la méthode dans le maquis des méthodes, voire 
des techniques. La philosophie des sciences aurait alors pour 
objet la forme des sciences, non leur matière ; leur structure, 
non leur contenu ; leur démarche, non leurs résultats. Peut-être 
en de certaines mains finirait-elle par se réduire à quelque 
recueil de recettes de cuisine à l’usage des savants de toutes 
spécialités. 

C’est là tirer encore à l’excès la philosophie des sciences vers 
son pôle scientifique, et l’éloigner plus qu’il ne sied du champ 
d'investigation propre de la philosophie. 


13. — Nous avons, pour notre part, défini la philosophie 
comme une discipline spéciale, particulière, autonome, ayant 
pour objet l'examen conjoint de trois problèmes intimement liés, 
et qui ne relèvent en tant que tels d’aucune autre science : le 
problème de l’être, le problème de la connaissance, le problème 
de la valeur. Partant de là, nous proposerons de voir dans le 
philosophe des sciences une sorte de ministre des affaires: étran- 
gères de la philosophie, chargé de ses relations avec les diverses 
disciplines scientifiques, spéciales comme elle et comme elle sou- 
veraines. 


(42) _C£. René Poirier : « Science et Philosophie», Revue des Travaux de 
MR des Sciences Morales et Politiques, 4 série, année 1955, 2° semestre, 
p. 

(A3) CE René Poirier : « Sur la crise de la Philosophie des Sciences », in 
Recherches et Débats, publication du Centre catholique des Intellectuels fran- 


ee volume intitulé : La science peut-elle former l’homme ?, août 1955, P. 
sad. 
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Au lieu donc de nous représenter les choses comme si la philo- s 
_ sophie englobait en quelque sorte l’ensemble des sciences (44), TLC 
ainsi qu’on le pourrait représenter par ce schéma : ‘ 


(où le grand cercle figure la philosophie, et chacun des petits 
cercles inclus dans le grand, une discipline scientifique parti- 
culière) 


(44) Soit que la philosophie, discipline première, contienne de droit les 
diverses sciences (conception antique et médiévale) soit que les sciences 
additionnées les unes aux autres et ensemble intégrées constituent la philo- 
sophie (selon l'idéal des partisans contemporains de la « philosophie scien- 
tifique »). 
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— au lieu tout aussi bien de regarder la philosophie comme 1 
coiffant les diverses sciences, les couronnant, les dominant (45), 
comme on pourrait le figurer de la sorte : 


Philosophie 


Sciences particulières 
Figure IV 


nous inclinerons à schématiser la réciproque situation de la 
philosophie et des diverses disciplines scientifiques par une 
figure linéaire horizontale, du type : 


OO OMOMO ROMOMES 


Figure V 


où la philosophie se trouve représentée par l’un quelconque des 
petits cercles juxtaposés, parmi les autres dont chacun figure 
une discipline particulière (46). 


(45) Soit que l’on tienne que le rôle de la philosophie consiste à extraire 
de toutes les sciencés particulières, pour les rassembler, leurs leçons de 
portée générale, soit qu’on la charge d’édicter une méthode scientifique fonda- 
mentale, qui se démultiplierait et diversifierait et spécifierait ensuite, pour 
s’adapter aux besoins propres de chacune d’elles. 

(46) Il est remarquable que les trois conceptions que nous distinguons ci- 
dessus des rapports de la philosophie aux sciences rappellent assez fidèle- 
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Ainsi la philosophie des sciences aura pour objet un secteur 
parmi d’autres des liaisons interépistémologiques horizontales 
que comporte le tissu du savoir : celui des liaisons entre la philo- 
sophie d’une part, et d’autre part les diverses sciences. Elle étu- 
diera les relations qui peuvent être nouées entre une discipline 
autonome et souveraine — la philosophie — et d’autres disci- 
plines également autonomes et souveraines : les sciences de la 
nature, et celles de l’homme. Cette perspective exclut toute 
arrière-pensée d’une quelconque hiérarchie des disciplines intel- 
lectuelles. On supposera que la philosophie renonce à tout impé- 
rialisme totalitaire, même à toute royauté sur les autres sciences. 
Depuis qu'est proclamée la république des sciences, si préémi- 
nente qu’au milieu de ses compagnes elle puisse apparaître en 
dignité (47), elle n’est plus qu’une citoyenne parmi les autres. 
Seulement en République les relations entre individus consti- 
tuent la trame essentielle des rapports sociaux. 

Ainsi conçue, la philosophie des sciences est de la philosophie : 
non de la science: Un ministre des affaires étrangères ne siège 
au cabinet des ministres que de son propre pays. Des gouver- 
nants étrangers, il rencontre seulement ses homologues les autres 
ministres des affaires étrangères, pour des conférences où cha- 
cun représente sa propre nation souveraine. Aussi bien est-ce à 
des philosophes qu’il convient en principe de cultiver la philo- 
sophie des sciences. L'histoire montre que si nombre de philo- 
sophes furent en même temps de grands savants (48), peu de 
savants. en revanche, même parmi les plus grands, ont su être 
bons philosophes (49). La leçon de l’expérience, c'est qu'il est 


ment les trois étapes successives des mathématiques, telles que les caractérise 
Pierre Boutroux (dans L'idéal scientifique des mathématiciens, nouvelle 
édition, Presses Universitaires de France, 1955). Pour les Grecs, d’abord, la 
mathématique est la connaissance par excellence : c’est par elle que l’homme 
atteint à l'éternel immuable, à l’absolu divin. Puis, avec Descartes, et lors- 
qu’advient l’ère de l’algèbre, surgit une autre conception : la mathématique 
devient alors essentiellement un langage, à l’usage de toutes les sciences, et 
Leibniz conçoit l'idéal d’une «caractéristique universelle ». Enfin Pierre 
Boutroux enseigne que la mathématique contemporaine relève d’une troi- 
sième perspective : elle devient une discipline particulière, une science 
comme les autres parmi les autres, avec son champ d'investigation propre et 
autonome : parallèle et analogue à toute autre science. 

(47) Si l’on veut — comme l’Evêque de Rome selon certaines théologies 
orientales — prima inter pares : parce que les problèmes qu’elle pose sont 
logiquement les premiers : et ceux qu’au premier chef on voudrait éclairer. 

(48) Cf. Pierre Humbert : Philosophes et Savants, Paris, Flammarion, 1953, 

(49) Combien par exemple certaines réflexions philosophiques d’Albert 
Einstein, ou — sur un registre plus modeste — celles de Leconte du Nouy 
paraissent pauvres et courtes ! 
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salutaire pour un philosophe de s'initier aux sciences, mais 
périlleux pour l’homme de science de philosopher. 

J'ai pour ma part claire conscience de n’être ni l’un ni l’autre : 
donc de la témérité de mon propre projet. 


14. —— L'ensemble des relations extérieures de la philosophie se 
compose de relations multilatérales et de relations bilatérales. 

Les relations multilatérales concernent la philosophie de la 
science en général : la philosophie de l’œuvre de science. Son pro- 
blème consiste à définir les critères de la connaissance scienti- 
fique, à la situer par rapport à d’autres éventuels modes de con- 
naître, à discerner ce que la science est susceptible de nous faire 
atteindre de l’être réel, à jauger la valeur de la connaissance 
scientifique ; à caractériser et classer enfin les diverses sortes. 
de sciences (sciences exactes et sciences conjecturales, sciences 
de la nature et sciences de l’homme, etc.….). 

Non seulement la philosophie de la science, mais avec elle sans 
doute la philosophie tout court toutefois fourneraient en rond 
s’il ne leur était donné de se renouveler sans cesse, grâce à ces 
contacts concrets dont leurs relations bilatérales avec chaque 
science particulière leur offrent la permanente occasion. 

Faire la philosophie d’une science, ce sera projeter sur sa 
démarche mouvante, et sur le domaine factuel qu’elle explore 
progressivement, les problèmes propres de la philosophie : le pro- 
blème de l’être, le problème de la connaissance, le problème de la 
valeur. Ce sera considérer l’objet de cette science, et la recons- 
truction scientifique qu’elle poursuit de sa matière, du point de 
vue du thème d'inquiétude particulier qui est celui de la philo- 
sophie (50). 

Telle est aussi bien — pour la science et pour la vie économi- 
ques — l’ambition de la philosophie économique. 
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15. — Nous l’avons dit : ce ne seront ni des variations littéraires 
sur thèmes économiques, ni de la poésie, ni de la prophétie, ni 


(50) La spécialité de la philosophie, que nous avons posée, est de point de 
vue, non de domaine. Le problème de l'être, le problème de la connaissance, 
le problème des valeurs sont des problèmes spécifiques, mais qui se présentent 
à propos de toutes choses. Il en résulte que la nationalité philosophique n’est 
pas une nationalité territoriale. Et que la philosophie, discipline Spéciale, 
comme telle conserve néanmoins une sorte de vocation universelle. Le philo- 
sophe est partout chez lui, en même temps que partout chez les autres. 
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un compendium de réflexions générales, ni davantage une syn- 
thèse des conclusions de l’économie politique. 

Je ne pense pas que l’on doive davantage confondre la philo- 
sophie économique avec ce que parmi les économistes on est tra- 
ditionnellement convenu d’appeler les doctrines. Situer le plan 
propre de la doctrine économique n’est à tout prendre guère aisé. 
Mon maître Gaëtan Pirou opposait la doctrine à la science écono- 
mique comme à la wertfreie Wissenschaft Max Weber opposait 
la wertende Wissenschaft (51). Selon Gaëtan Pirou, la science 
constate et explique objectivement ce qui est, au lieu que la doc- 
trine apprécie et juge les institutions, et dicte ce qu’il faut faire. 
La science ne pose que des jugements d’existence et de causa- 
lité : la doctrine, des jugements de valeur et des options poli- 
tiques. La science se conjugue à l'indicatif, la doctrine à l’impé- 
ratif (52). La science est spéculative ; la doctrine, normative. J’ai 
dit ailleurs (53) pourquoi ce critère de la doctrine ne me peut pas 
satisfaire. Non que je conteste l’opportunité, — ni même entende 
rétrécir la portée (54) — de la séparation que prônait Pirou, de 
l'explication d’avec l’appréciation. Je crois au contraire qu’une 
telle distinction est opportune, éclairante, et pleinement justifiée 
(à tout le moins en tant que règle du jeu de la pensée). Je doute 
seulement si le terme « doctrine » est vraiment celui qui convient 
pour désigner la réflexion économique normative. Pirou de la 
sorte lui a donné, au langage des économistes, une résonance 
qu'on ne lui entend point en d’autres disciplines. Lorsque l’on 
parle par exemple de la doctrine de la Trinité chez Saint Augus- 
tin, ou de la doctrine idéaliste de Berkeley, l’on n’entend mani- 
festement suggérer rien moins, de la part de Saint Augustin ou 
de Berkeley, qu’une prise de position normative. Je ne puis accep- 
ter que la normativité soit le vrai critère de la doctrine. Il faut 
que ce soit autre chose qui la caractérise, et l’oppose à la science. 
Quoi donc ? Doctrine vient de docere. Une doctrine, c’est un 
enseignement. Un enseignement est l’œuvre d’un maître. Au lieu 
que la science se veut purement objective, apodictique, le plan de* 


(51) On dit aussi « westsetzende Wissenschaft ; ou encore Normuwissens- 
chaft (par opposition à Seinswissenschaft). 

(52) Cette dernière expression a pour auteur Henri Guitton, exposant 
Pirou. 

(53) Daniel Villey, Doctrines et science économiques, Mélanges René Gon- 
nard, Pichon, 1946. 

(54) Comme essaye de le faire Henri Guitton, par exemple dans son Catho- 
licisme social (Paris, les Publications Techniques, 1945) et dans son livre 
intitulé L'objet de l’économie politique (Rivière, collection Bilans, 1931). 
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la doctrine sera celui du témoignage personnel. Une doctrine, 
c’est un système de pensée dont l'unité profonde reflète et 
exprime celle de l’esprit d’un penseur. L’homme de science se 
spécialise, il sépare les choses, pour davantage connaître. Au 
contraire la doctrine relie, pour mieux comprendre. Un auteur 
de doctrine économique, c’est donc un économiste qui rassemble 
toutes les conclusions de sa recherche scientifique pour les inté- 
grer en un système de soi cohérent, et cohérent en outre avec l’en- 
semble de ses options personnelles, en tous domaines : avec sa 
propre Weltanschauung, si l’on peut dire. Or, la Weltanschauung 
est une notion qui n’a que des rapports vagues et lointains avec 
la philosophie, telle que nous l’avons définie. 3 

Et l’on aperçoit bien dès lors en quoi le dessein de la philoso- 
phie économique se distinguera de celui des doctrines. 

La doctrine économique part de l’économie politique, dont par . 
delà le seuil de la science elle prolonge la réflexion. La philoso- 
phie économique part de la philosophie, dont elle projette les 
clartés — et les angoisses — sur la vie et sur la science écono- 
miques. 

La doctrine économique juge et réforme l’état de choses éco- 
nomique à la lumière de l’ensemble des positions prises par son 
auteur, et par exemple de son interprétation de l’histoire, de ses 
opinions politiques ou morales. Elle estompe toutes les fron- 
tières qui séparent les uns des autres {ous les divers domaines 
de la pensée. La philosophie économique explore objectivement 
et seulement lune de ces frontières : celle qui fait contiguës la 
philosophie et l’économie politique. 

Et sans doute sera-t-il vrai de dire que toute doctrine écono- 
mique postule entre autres choses une philosophie, à tout le 
moins implicite. Mais à la réalité comme à la science écono- 
miques, la philosophie économique pose seulement et explicite- 
ment pour sa part les problèmes précis qui sont ceux de la phi- 
losophie (54 bis). 

La philosophie économique sera par conséquent un genre à la 


(84 bis) En bref, si l’on veut bien admettre avec nous que la philosophie 
consiste à se demander : qu'est-ce qu'être ? la philosophie économique se 
demande pour sa part : a) ce que la considération de la chose économique, 
de la démarche scientifique de l’économiste, et des conclusions de la science 
économique peuvent apporter de lumière au philosophe pour éclairer sa ques- 
tion qu'est-ce qu'être ? b) ce que les propos du philosophe sur la question 
qu'est-ce qu'être ? peuvent apporter de lumières à l’économiste, pour éclairer 
sa propre recherche. 
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fois plus objectif, plus précis, plus étroit, plus profond que la 
doctrine économique. 


16. — La première difficulté qui se présente à un ministre des 
affaires étrangères est celle du réciproque hermétisme des lan- 
gues. Il lui faut d’abord engager des interprètes et faire provi- 
sion de dictionnaires. La philosophie économique appelle un 
grand travail liminaire de déblayage et de clarification linguis- 
tiques. Plus d’un vocable a suivi dans l’une et l’autre discipline 
deux itinéraires sémantiques totalement indépendants, et sub- 
stantiellement divergents. Beaucoup de quiproquos naîtront au 
premier abord, pour ce que le philosophe et l’économiste ont con- 
tracté la longue habitude d’employer les mêmes mots dans des 
acceptions hétérogènes, et qu’il n’est plus aisé de raccorder réci- 
proquement. Comment relier par exemple la valeur, telle que la 
mesure la théorie économique pure, aux valeurs dont nous entre- 
tient l’axiologie des philosophes ? Je m'y suis essayé 
naguère (55), sans parvenir à rien encore qui soit vraiment à la 
fois simple et clair. Il ne s’agit pas au reste de la valeur seule- 
ment. Nature, ordre, bien, progrès, équilibre, échange, choix, acti- 
vité, etc. autant de mots dont usent l’une et l’autre disciplines. 
Et quelle relation peut-il y avoir entre la notion économique de 
structure, telle que la définissent François Perroux ou André 
Marchal, et ce que Merleau-Ponty baptise la «structure» du 
comportement ? Il n’est rien qui sache éclairer les concepts 
comme la confrontation des significations que revêtent les mêmes 
termes dans des contextes scientifiques différents. Une cons- 
tante et ardente attention aux mots, un effort soutenu de rac- 
cordement des langages, la confection en permanence d’une sorte 
de vivant lexique interépistémologique, qui vise à rendre l’un à 
l’autre transparents le vocabulaire des philosophes et celui des 
économistes, voilà la première tâche de la philosophie écono- 
mique. Que de lumières éclatent, que d'idées surgissent sous le 
soc qui laboure ainsi le champ des mots ! 


17. — Après le langage, la philosophie économique trouve dans 


l’histoire un vaste domaine d’études préliminaires. Nous la con- 


vierons pour une promenade à travers l’histoire parallèle — et 


(55) Cf. Daniel Villey : Leçons de démographie, Tome Il, Paris, Editions 
Montchrestien, 1958, p. 286 sqq., chapitre intitulé : « De la valeur selon les 
philosophes à la valeur selon les économistes ». 
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comparée — de la philosophie d’une part, et d'autre part de la 
pensée économique. Voilà un riche champ d’étude, encore large- 
ment inviolé (56), et qui sans nul doute recèle maint trésor 
insoupconné. A la lumière des conjonctions, des interférences. 
qu’une étude sérieuse et serrée — au besoin un peu érudite — 
sûrement permettra de mieux saisir, dans le passé, entre la vie au 
siècle le siècle de la philosophie, et celle des idées économiques, 
l’enseignement traditionnel de l’histoire de la pensée économique 
peut être clarifié, enrichi, proprement renouvelé : au grand 
bénéfice de l'intelligence des auteurs et de la valeur pédago- 
gique des cours. C’est l’une des plus notables prestations que l’on 
puisse attendre de la philosophie économique. 

Il faudra d’abord détacher les figures des quelques auteurs : 
qui possèdent en quelque sorte la double nationalité d’écono- 
mistes et de philosophes : Hume, Condillac, Adam Smith, Stuart 
Mill, Cournot, Marx, Proudhon peut-être. Je n’en vois guère 
d’autres pour l'instant. Leur pensée a fait jusqu’à présent l’objet 
de deux histoires parallèles, presque totalement séparées : l’une 
dans la littérature philosophique, l’autre dans la littérature éco- 
nomique. Il s’agit de mettre en communication ces deux histoires 
étanches, afin d’éclairer chacune des deux régions de chaque sys- 
tème à la lumière de l’autre. On devra pour chaque auteur 
mettre en lumière les consonances, les connexions, s’il y a lieu 
les incohérences que révélera la confrontation de sa philosophie 
avec sa pensée économique. Dans quelle mesure y a-t-il eu, à l’in- 
térieur de l’esprit de l’auteur, continuité (ou au contraire com- 
partimentation, séparation) des deux univers ? Quand est-ce 
qu’une idée philosophique préconçue (comme par exemple l’idée 
feuerbachienne de l’aliénation, chez Marx) s’est seulement 
ensuite plaquée sur le plan de l’économique, et prolongée en théo- 
rie économique ? Quant au contraire est-ce de la réflexion écono- 
mique qu'a surgi l'inspiration d’une philosophie (comme peut- . 
être on peut le voir chez Proudhon) ? En quoi le commerce de 
l’économie politique a-t-il infléchi la philosophie de la sympathie 


(66) Je ne connais qu’une seule étude d’ensemble, qui esquisse une his- 
toire de l’inspiration philosophique des diverses écoles de pensée économique. 
Il s’agit de l’article de O.H. Taylor, intitulé : « Philosophies and economic 
theories », et publié dans le recueil de Collected papers de l’auteur : Econo- 
mics and Liberalism, Harvard Economic studies, 1955. — Le livre de Joseph 
Vialatoux intitulé « Philosophie économique » (Desclée de Brouwer, 1933) ne 
contient guère. qu’une critique — d’inspiration néothomiste — du «€ natura- 
lisme » sous-jacent à l’économique de l’école libérale classique. 
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chez Adam Smith, ou l’utilitarisme de Stuart Mill ? Subsiste-t-il 
une contradiction définitive entre la Wealth of Nations et la 
Théorie des sentiments moraux ? etc, etc. 

La philosophie économique sera conduite à mettre l’accent sur 
certaines figures de philosophes-économistes que l’historien des 
doctrines économiques volontiers tient pour secondaires, pour ce 
que leur œuvre proprement économique n’est pas toujours d’une 
originalité éclatante, mais dont — précisément en raison de l’im- 
pulsion philosophique qu’ils lui ont donnée — le rôle véritable 
dans l’histoire de la pensée économique fut important, demeure 
largement méconnu, appelle d’être réhabilité. C’est ainsi qu’il 
faudra se remettre à lire, et promouvoir des auteurs comme par 
exemple Bernard de Mandeville, Locke, Montesquieu, Bentham, 
Fichte, et bien sûr Hegel. 


L’historien de la pensée n’a point seulement affaire à des 
auteurs. Il rencontre aussi bien, sur son chemin, des écoles, des 
courants de pensée, des traditions, des mentalités. Il y a une his- 
toire conjointe à brosser des écoles philosophiques et des écoles 
de pensée économique. Qu'est-ce que les doctrines économiques 
médiévales doivent à Platon, ä Aristote, à l’Ancien Testament, au 
Nouveau, aux Pères de l'Eglise ? Quels sont les liens du mercanti- 
lisme avec la philosophie de la Renaissance, avec les atomistes 
antiques, avec les sophistes, avec Machiavel, Hobbes, Bayle, 
etc. ? Ceux de la physiocratie avec Malebranche et avec les 
« Lumières » ? Ceux de l’école classique anglaise avec l’empi- 
risme, avec l’associationnisme atomiste ? Ceux du saint-simo- 
nisme avec le positivisme ? Ceux du marxisme avec Hegel, et ceux 
de la seconde école de Vienne (Strigl) avec le kantisme ? Tout 
cela reste largement encore à explorer. 

C’est souvent qu’un système de pensée économique naît d’une 
impulsion philosophique, mais qu’ensuite il la perd de vue. 
Ricardo n’a pris la plume, à l'inspiration de James Mill, que pour 
prolonger en théorie économique l’hédonisme de Bentham. Mais 
en chemin voici qu’il en a perdu la mémoire, au point qu’il s’est 
fait le champion d’une théorie objective de la valeur : celle de la 
valeur-travail. Il a fallu, pour que fût réparée cette inconsé- 
quence, attendre cinquante ans, et le marginalisme des premiers 
viennois. Les exemples sont nombreux de ce genre d’inconsé- 
quences, de distractions, de chassés-croisés, de jeux de cache- 
cache. Le philosophe-économiste trouvera dans ce genre une 
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ample pâture. Il s’attachera, le long de l’histoire des écoles de 
pensée économique, à suivre à la trace leur inspiration philoso- 
phique première, qui parfois se perd, puis un beau jour se 
retrouve : et dévie, puis se redresse ; parfois aussi (comme ce 
fut le cas chez Marx, reprenant à partir d’autres prémisses phi- 
losophiques la théorie économique ricardienne de la répartition) 
cède tout simplement, avec éclat ou en sourdine, la place à une 
autre. 

Le philosophe-économiste ne se contentera pas d’analyser ce 
que disent les auteurs, il interprétera leurs silences. Il tentera de 
dégager les prolongements implicites, en doctrine économique, de 
telle philosophie ; ou encore les présupposés philosophiques 
insconscients de telle expression de la pensée économique. 
Peut-on par exemple imaginer qu’il y ait des applications écono- 
miques définies du message philosophique de Bergson, de celui 
de Heidegger ? Ont-ils exercé, sur la pensée économique, quelque 
indirecte et subtile influence, qu’il soit possible de tirer au clair ? 
L’existentialisme d’un Sartre, celui d’un Merleau-Ponty, ne 
sont-ils pas logiquement gros de quelque chose d’autre, en fait 
d'options économiques, que ce « mandarinisme » où paradoxale- 
ment nous les voyons se débattre ? Et dans l’autre sens, y a-t-il 
un platonisme implicite de l’économie pure, un instrumentalisme 
implicite de l’économétrie — ou de Keynes — un probabilisme 
implicite dans la théorie des jeux, que l’on puisse dégager et for- 
muler avec quelque précision ? 


Toutes ces questions posées à l’histoire parallèle des idées 
peuvent apporter des leçons précieuses pour éclaircir un pro- 
blème proprement philosophique, qui est celui de savoir dans 
quelle mesure économie et philosophie peuvent être tenues pour 
réciproquement autonomes. Jusqu'à quel point les liens qui 
unissent à telle philosophie tel système de pensée économique 
sont-ils nécessaires et rigides, ou bien au contraire contingents 
et lâches ? Toute option philosophique commande-t-elle logique- 
ment une option économique corrélative, ou bien chaque philo- 
sophie est-elle susceptible de se donner indifféremment plu- 
sieurs sortes de prolongements au champ de la pensée écono- 
mique ? Chaque doctrine économique postule-t-elle une philoso- 
phie bien déterminée, ou dispose-t-elle de plusieurs arrière- 
plans philosophiques de rechange ? Peut-on concevoir un sys- 
tème philosophique totalement transcendant à la pensée écono- 


DE LA PHILOSOPHIE ÉCONOMIQUE 401 


mique, une pensée économique philosophiquement neutre ? Jus- 
qu’à quel point par exemple est-il légitime de tenter, — comme 
l’a fait Jean Marchal (57) —, de dissocier du matérialisme histo- 
rique et de la philosophie de l’aliénation, la théorie marxiste de 
la répartition ? Peut-on concevoir un libéralisme économique 
affranchi des principes utilitaires ? etc. Ce ne sont point là seu- 
lement des questions d’espèce : il s’agit d’un problème fondamen- 
tal de philosophie économique : elle ne le saurait éclairer qu’à la 
lumière de l’histoire. 


18. —— Loin de nous au demeurant l'intention de réduire la phi- 
losophie à son histoire. L'une des principales justifications de la 
philosophie économique, n’est-ce point l’ambition qu’elle nour- 
rit de contribuer à réactualiser la philosophie, que tant des 
maîtres qui l’incarnent n’enseignent plus guère qu’au passé ? 

Le cadre de la philosophie économique proprement dite sera 
naturellement celui que nous avons proposé pour la philosophie 
tout court ; ontologie, gnoséologie, axiologie. 

L’ontologie économique, ce sera le problème de la définition 
philosophique, et celui de la-signification philosophique de l’ob- 
jet de l’économie politique. 

La gnoséologie économique comportera l’examen des fonde- 
ments et des postulats philosophiques de la science économi- 
que, l’analyse philosophique de sa forme scientifique, la préci- 
sion philosophique du type et de la valeur de la connaissance 
qu’elle propose. 

L’axiologie économique, ce sera un effort philosophique pour 
définir et pour apprécier les finalités autonomes que promeut la 
vie économique et que dégage la science économique ; et pour 
situer l’activité économique au monde des valeurs. 

Point n’est question d’esquisser ici le résumé ni même le cane- 
vas de ce que pourrait être un cours complet de philosophie 
économique. Nous voudrions seulement suggérer, à chacun de 
ses trois chapitres, quelques-unes des questions qui la concer- 
nent en propre (58). 


(57) Cf. Jean Marchal : Deux essais sur le marxisme, Paris, Editions 
Génin, Librairie de Médicis, 1955. 

(58) Je ne puis en somme présenter ici autre chose qu’un cadre vide — 
J’énoncerai les problèmes, mais devrai m’arrêter au seuil de leur analyse, 
et taire les options qui commandent mon propre système de philosophie éco- 
nomique. Ingrate servitude d’un genre, que je dois accepter, et le lecteur me 


pardonner. 
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19. — Qu’étudie l’économiste ? Un dialogue de l’homme avec } 
les choses, l'effort que l’homme poursuit pour conduire lui- 
même ce dialogue et pour se soumettre les choses, la résistance, 
des choses, et comment, sans cesser jamais de lui faire obstacle, ! 
celle-ci progressivement cède devant l’industrie humaine. Tout 
cela ne fourmille-t-il pas de problèmes ontologiques ? Qu'’est- 
ce, pour l’économiste, que l’homme (l’homme consommateur, qui 
a des besoins ; l’homo faber, l'homo sapiens, l’homo œconomi- 
cus) (59) ? Que sont les choses (pas seulement les choses maté- 
rielles, mais aussi le temps, l’espace, et leurs limites, et les déter- 
minismes extérieurs à l’homme ?) Quelles sont les relations de 
l’homme aux choses, quels sont les modes et quelle est la! 
mesure de leur mutuelle et réciproque dépendance ? Le combat 
de l’homme contre les choses est-il à sens unique ? Y a-t-il une » 
loi de l’histoire, qui voudrait que l’homme s’affranchît progressi- 
vement des choses, jusqu’à ce qu’il les eût totalement domesti- 
quées ? 

La vie économique donc est l’entreprise de la raison des 
hommes contre la rareté naturelle. Deux notions dès lors carac- 
tériseront l’objet de l’économie politique : celle de rareté, celle 
de rationalité. 

La philosophie de la rareté demeure largement à élaborer. 
Qu'est-ce que la rareté ? L’opposition que rencontre une volonté 
clairement consciente de ses fins, du fait d’une insuffisance des 
moyens, qui vient contenir ses prétentions. Qu'est-ce donc qui 
fonde la rareté, et les antagonismes qui lui sont corollaires ? 
Serait-elle l’expression d’une mutuelle incompatibilité métaphy- 
sique des êtres, comme l’imaginait le Marquis de Sade ? Ou bien 
ne traduit-elle que la finitude du milieu matériel qui sert de 
cadre à notre vie terrestre ? La rareté se manifeste à nous sous 
les visages de la souffrance (que Fourier voulait supprimer) : 


(59) Pour les classiques anglais, l'Homo Œconomicus est un homme au 
comportement purement hédonistique. Pour les néomarginalistes viennois, 
c’est un homme à la conduite purement rationnelle et calculée. Pour G. Th. 
Guilbaud, c’est un joueur, qui cherche par le bluff et la ruse à dominer 
ses partenaires oligopolistiques. (Cf. G.Th. Guilbaud : «La théorie des 
jeux, contributions critiques à la théorie de la valeur », Economie appliquée, 
avril-juin 1949). Pour beaucoup d’auteurs contemporains, c’est le ridicule 
accessoire obsolescent d’une théorie « microéconomique » dépassée. Et pour- 
tant, toute forme de science économique, traitant de choses humaines im- 
plique bien un faisceau d’hypothèses relatives à l’homme : elle postule ‘done 
un quelconque Homo œconomicus, qu’elle ne peut que gagner en clarté à 
mieux définir et à mieux connaître. 
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des contradictions, des incompatibilités, des rivalités d’intérêts 
(dont Marx promettait de libérer l’homme) ; enfin de l’injustice 
(qu’entreprit d’abattre Proudhon). Tout cela est-il injustifiable, 
au sens ontologique du mot ? Quelle peut être la signification 
philosophique des limites de ce monde? Toute victoire de 
l’homme sur l’inhumain a-t-elle pour effet de l’exalter, de mieux 
réaliser son essence, ou bien n’y aurait-il pas — du point de vue 
même de l’homme — une sorte d'équilibre optimum entre luï et 
son milieu ? 

L'homme affronte la rareté avec les armes de la raison cal- 
culatrice : du calcul. Qu'est-ce que le calcul, que'signifie le 
calcul, peut-on percer le secret de son pouvoir, le mesurer, mar- 
quer ses frontières ? Comment définir, comment situer l’activité 
calculée — i. e. selon Henri Denis (60), l’activité économique — 
au regard de l’activité spontanée (instinctive, réflexe, infrara- 
tionnelle) et de l’activité inspirée (suprarationnelle) (61) ? Est- 
il vrai, comme l’a soutenu L. von Mises (62) que le signe spéci- 
fique de l’activité proprement humaine soit précisément le cal- 
cul ? r 

Une philosophie de la rareté (63), une philosophie de l’acti- 
vité calculée seules peuvent éclairer les frontières de l’objet de 
la science économique. Dans la vie des hommes, qu’englobe-t-il, 
que laisse-t-il en dehors de lui? Peut-on construire une écono- 


(60) Henri Denis : Introduction au problème économique, Paris, Biblio- 
thèque du Peuple, 1942, passim. ; 

(61) Cf. François Perroux : « L’alliance de l'exigence abstraite et de l’exi- 
gence expérimentale dans l'économie positive : l’œuvre de G. Pirou», in 

Revue d'Economie Politique, 1947, n° 4. 

: (62) Ludwig von Mises : Human Action, Nehaven, ale University Press, 
1949. 

(63) A l’idée de rareté s’apparentent étroitement les notions des substi- 
tuabilité et de complémentarité. C’est le fait de la rareté qui nous impose des 
choix : donc de faire jouer la substitution. Et la complémentarité raréfie 
la série des combinaisons entre lesquelles il nous est loisible de choisir. 
Le diptyque substituabilité-complémentarité, qui constitue l’un des axes 
majeurs de la théorie économique, me paraît très riche de résonances philo- 
sophiques. Alors que la substituabilité s’accorde avec l’idée de transcendance, 
toute doctrine immanentiste au contraire regarde Dieu et le monde comme 
plus ou moins réciproquement complémentaires. La substituabilité s’appa- 
rente à l’univers de la contingence, de la probabilité, de la liberté ; la com- 
plémentarité, à l’univers de la nécessité, de la raison contraignante, du déter- 
minisme. Au plan de la doctrine économique, la substituabilité constitue le 
grand argument des libéraux, au lieu que la complémentarité retient davan- 
tage l'attention des dirigistes. L'idée de substitution appelle celle de lutte 
et de concurrence. L'idée de complémentarité appelle celle de solidarité, et 
d’organisation, etc... 
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mique des comportements instinctifs, réflexes, ou socialement 

conditionnés ? Une économique du désintéressement ? Une écono- 

rique de la gratuité ? Tout ce qui compose ou modifie l’équilibre : 
entre l’homme et la nature inhumaine concerne-t-il l’économiste ? ? 
Ou seulement les choix calculés que les hommes opposent à lai 
rareté ? Quel est donc le concept fondamental de l’économie poli- 
tique : richesse ? intérêt ? échange ? option ? coordination (par! 
les mécanismes du marché, ou par un système de planification | 
concertée) des fins et des moyens ? Selon que l’on va mettre en! 
avant telle ou telle de ces diverses notions, on verra dans l’éco-: 
nomie politique essentiellement une science des choses (des; 
richesses) ou une science des hommes (de leurs intérêts, de leurs : 
comportements, de leurs choix calculés) ; une science de la con-: 
duite individuelle ou une science de la société ; une science des : 
conditions naturelles, de l’existence humaine, ou bien une 

science de l'intervention rationalisatrice de l’homme, individuel 

ou collectif. 

L'analyse philosophique que l’on proposera de l’objet de l’éco- 
nomie politique commande le problème de sa situation. Ce 
qu'étudie l’économiste, est-ce un compartiment, un secteur séparé 
de la vie des hommes, de telle sorte qu’à chaque instant, chaque 
fois que nous changerions d'occupation, — et quitterions par 
exemple un moment notre travail pour écouter un disque, — 
nous sortirions de la zone de surveillance de l’économiste, ou y 
pénétrerions ? Ou bien est-ce un aspect particulier de notre vie 
tout entière, un point de vue, un angle propre d’observa- 
tion ? (64) Comment spécifier le phénomène économique ? Est- 
il possible de lui définir une spécificité suffisante pour qu’à 
l’économie politique puisse être reconnue l’autonomie ? Pour 
qu'elle soit autonome, il ne suffit pas au demeurant que 
le phénomène économique soit précisément caractérisé. Encore 
faudrait-il que les enchaînements de phénomènes économiques 
fussent relativement directs, et pussent être aisément isolés. Lors- 
que je pousse une boule blanche de billard contre la boule rouge, 
un phénomène physique (le choc réciproque des deux boules) pro- 
duit immédiatement un autre phénomène physique (la mise en 
mouvement de la boule rouge). Mais lorsque l'Etat se livre à une 


(64) Cf. Francesco Vito : Observations, publiées dans Henri Guitton, L'objet 
de l'Economie Politique, Rivière, 1951 ; principalement le paragraphe inti- 
tulé : « Secteur et aspect », p. 124. 
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émission inflationniste de moyens de paiement, celle-ci n’engen- 
dre ses conséquences économiques (la hausse des prix) que par 
l’intermédiaire de toute une série de phénomènes extraécono- 
miques (prise de conscience du phénomène, revendications sala- 
riales, anticipations des vendeurs et des acheteurs.) Peut-on 
tenir pour neutres ces intermédiaires, et en faire abstraction ? 
Ou bien les intégrer à la théorie économique ? 


20. — On voit ainsi comment l’ontologie économique — le 
problème de l’objet — insensiblement conduit à la gnoséologie : 
à l’examen de la nature et de la situation de l’économie politique, 
en tant que science. 

Le premier problème dont la science économique provoque le 
philosophe, est celui de sa légitimité scientifique. S'il n’est de 
science que du déterminé, dans quelle mesure, en quel sens, les 
faits économiques, qui sont aussi des choix humains, peuvent-ils 
. être tenus pour tels ? La science économique, serait-ce une entre- 
prise fondée sur un postulat négateur de la liberté psycholo- 
gique (65) ? J’ai bien connu des étudiants en Droit qui lui 
opposaient, en guise de fin de non-recevoir, cette question préa- 
lable. Le problème est très ancien sans doute, et cependant les 
coups de théâtre qui de nos jours se succèdent en cascade au 
domaine de la théorie physique et des autres sciences naturelles 
lui confèrent beaucoup d’effervescente actualité. L’indétermina- 
tion (des éléments) est-elle compatible avec l’ordre, avec la régu- 
larité (à l’échelle de l’ensemble) ? Comment situer la liberté 
relativement à la motivation et aux habitudes (qui sont causa- 
lité) et relativement au hasard ? Qu'est-ce au reste que le 
hasard ? « Un autre nom de notre ignorance » ? Le signe pour 
nous d’une contingence fondamentale extérieure à nous-mêmes, 
d’une activité créatrice permanente encore à l’œuvre dans le 
monde ? Comment — que l’on n’éclaire tout cela — pourrait-on 
comprendre la signification des lois économiques ? L’ambition 
cruciale de toute science sans doute est de poser des lois. Mais 
quelle sorte de lois scientifiques formule l’économie politique ? 
Sont-elles exactes ou approchées, expriment-elles une nécessité 


(65) Le seul économiste qui ait à ma connaissance entrepris un examen 
systématique de ce problème est Gaëtan Pirou, dans son Introduction à 
l'Economie politique (Sirey). Pirou tenait que la science est nécessairement 
déterministe, et qu’une économique scientifique est inconcevable, à moins 
que sur la base d’une absolue négation de toute liberté psychologique. 
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absolue, ou seulement une très grande probabilité ? On se sou- 
vient que Jean Lescure les répartissait en deux groupes distincts : 
le groupe des lois de l’économie fondamentale qui — disait-il — 
sont des lois causales et procèdent de la loi du moindre effort ; 
et d’autre part les lois du marché, qui sont des lois statistiques, et 
dérivent des lois des grand nombres. 

La philosophie économique se penchera sur les disgrâces 
scientifiques particulières de l’économie politique. D'abord, ce 
défaut de spécificité de son objet (et cette indépendance toute 
relative des séquences de phénomènes économiques) qui mettent 
en cause son autonomie scientifique. Nous en avons parlé déjà. 
En second lieu (ce pourrait être un autre visage de la même 
disgrâce), l’on invoque souvent une particulière « complexité ». 
du réseau des liaisons entre les phénomènes économiques, — 
au nom de laquelle Auguste Comte déjà situait la « physique 
sociale » à l’extrême fin de son catalogue des sciences (il les clas- 
sait, on s’en souvient, par ordre de généralité décroissante, et 
de croissante complexité), — qui constituerait pour elle un han- 
dicap particulier, et pourrait expliquer son « retard » (?) sur les 
sciences de la nature. Qu’est-ce que la complexité d’une science, 
ou celle des relations qu’elle étudie ? La notion en est-elle claire 
et distincte ? Est-elle susceptible de mesure ? Quelle sorte, quel 
degré de résistance oppose-t-elle à l’œuvre de science ? En troi- 
sième lieu, l’économique partage avec l’astronomie (jusqu’à l’ère 
des spoutniks exclue) et avec certaines branches de la médecine 
(la médecine du cerveau, la médecine gynécologique, pour les- 
quelles l’expérimentation animale — même sur les singes anthro- 
pomorphes — ne donne que des résultats très insuffisants) l’in- 
convénient de ne pouvoir recourir à l’expérimentation propre- 
ment dite, c’est-à-dire se livrer à des expériences spécialement 
conçues et entreprises pour éclairer le savant. Là-dessus les 
partisans de l’économie théorique ou déductive fondent l’un des 
arguments majeurs qu'ils opposent traditionnellement aux posi- 
tivistes. L’abstraction théorique, disent-ils, seule permet à l’éco- 
nomiste d’isoler mentalement l’action respective des divers 
facteurs, dont en pratique il est impossible de dissocier le jeu 
combiné. Le raisonnement hypothétique, à partir de postulats 
simples et que l’on se donne a priori, supplée en économie 
politique l’inaccessible expérimentation. Que penser de cette 
thèse ? Faut-il admettre, avec Oscar Morgenstern, que l’avène- 
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ment des calculatrices électroniques lui enlève dorénavant une 
grande partie de sa portée (66). Les calculs massifs — suggère 
Morgenstern — que sont capables d’effectuer certaines machines 
puissantes — comme, celle, baptisée Econorama, de J. D. Moony, 
ou celle à laquelle on a donné le nom de Moniac, œuvre de W. A. 
Philips et W. T. Newlyn) (67) suppléeront peut-être à l’avenir 
la théorie dans son rôle traditionnel d’Ersatz de l’expérimenta- 
tion. La théorie était utile pour guider de ses hypothèses le tra- 
vail du statisticien, pour lui dicter les choix qu’il lui fallait bien 
effectuer — aussi judicieusement que possible — parmi la 
masse quasi-infinie des calculs arithmétiquement possibles à 
partir des données dont il disposait. La théorie lui soufflait quels 
calculs pouvaient être instructifs, quels au contraire avaient 
chance d’être vains. Mais désormais les calculs autrefois les plus 
longs ne demandent plus qu’un temps négligeable. Ils ne coûtent 
presque rien. Le gaspillage de calculs n’a plus d’inconvénient. Il 
devient permis d’envisager que l’on entreprenne des calculs dans 
le noir, à tâtons, à l’aveuglette. « entièrement sans direction théo- 
rique ». Il n’y a plus aucune raison d'économiser les calculs. Et 
c’est alors peut-être de la théorie que l’on pourra faire l’économie. 
En somme, l’abaissement révolutionnaire des courbes de coût 
des calculs réduit presque à rien la productivité scientifique 
marginale de l’effort théorique. Les machines électroniques vont- 
elles enfin faire purement positive la science économique ? 
L'analyse de ses disgrâces scientifiques propres éclaire la 
situation de l’économique au royaume des sciences. En quoi 
s’apparente-t-elle aux sciences de la nature (astronomie, physi- 
que, biologie), en quoi aux sciences de l’homme (psychologie, 
histoire, sociologie) ? Et quelle est la portée de cette opposi- 
tion ? Pourquoi, en face des autres sciences de l’homme, l’éco- 
nomie politique revêt-elle depuis l’origine un caractère plus 
précisément scientifique ? Pourquoi a-t-elle été la première, pour- 
quoi longtemps a-t-elle été la seule qui se soit prêtée au traite- 
ment mathématique, et pourquoi demeure-t-elle encore le 


(66) Oskar Morgenstern : Experiment and large scale computation in Eco- 
nomics, dans Economic Activity Analysis, edited by Oskar Morgenstern, 
New York and London, 1954, p. 483 sqq. La même étude a été publiée en lan- 
gue allemande, dans Weltwirtschaftliches Archiv, Band 76, 1956, Heft 2, p. 
179 à 239, sous le titre « Experiment und Berechnung grossen Umfangs in der 


Wirtschaftswissenschaft ». 
(67) La Revue Fortune analyse dans son numéro de mars 1952 les sur- 


prenantes capacités de ces deux machines. 
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terrain de choix de la mathématique humaine ? Est-ce en raison. 
du caractère plus aisément quantifiable du fait économique ? 
Mais alors, que sont et que valent scientifiquement les instru- 
ments de cette quantification (le calcul en valeur, le prix comme 
mesure de la valeur, les comptes de la nation) ? D’autre part, 
l’économique n'est-elle science que de la quantité, ou bien y 
a-t-il aussi une économie politique qualitative, — et que faudrait- 
il entendre par là ? 
Enfin, l’idéal scientifique de l’économiste est-il purement spé- 
culatif ? L’économiste peut-il demeurer neutre devant les béné- 
dictions et les fléaux sociaux qui font l’objet de son étude ? Doit- 
il se vouloir tel ? Y a-t-il au plan même de la science économique 
— comme le suggèrent Henri Guitton ou André Piettre — place. 
pour un élément d'appréciation des choses qui soit intime au 
jugement d'existence et au jugement de causalité, indissociable 
de l’explication comme de la constatation ? Faut-il donc mettre 
l’économie politique au rang des disciplines normatives ? 


21. — Je ne le pense pas. Mais c’est ici que la gnoséologie 
économique confine au troisième acte de notre scénario : l’axio- 
logie. L’axiologie économique sera l'examen des valeurs que 
mettent en jeu la vie et la science économiques. Une confusion 
possible doit être d'emblée éludée : avec la théorie économique 
de la valeur. La question n’est pas ici — en tout cas elle n’est 
pas seulement ni principalement — de trancher entre la valeur- 
travail et la valeur-utilité, ni même de mettre au point quelque 
système de convertibilité, qui rende la valeur économique des 
biens et services automatiquement transférable en valeur philo- 
sophique. Elle est d’analyser les finalités particulières que dégage 
la science économique, de discerner leur signification, de les 
situer dans l’univers des valeurs. 


Que si même en effet on l’entend dépouiller de toute arrière- 
pensée normative, et la veut absolument neutre, — pure de 
tout jugement de valeur — on ne saurait point empêcher que la 
science économique ait affaire à certaines fins particulières, qui 
gouvernent la conduite économique des hommes et celle des 
Etats : et que sans doute elle peut très bien pour sa part s’abs- 
tenir de juger — et décider de n’envisager que comme causes des 
actes qui leur sont ordonnés, ou comme hypothèses de référence 
pour ses analyses — mais non pas refuser de prendre en consi- 
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 dération. L'intérêt personnel, l'intérêt social, la productivité, la 


richesse, l’équilibre, la croissance économique constituent des 
normes de ce genre. Ce sont autant de finalités propres au 
domaine économique, et que la réflexion économique nécessai- 
rement conçoit, isole et précise. 


Il peut exister entre ces diverses normes des incompatibilités, 
des tensions : leur étude constitue l’une des tâches majeures 
de l’économiste. Toutefois, l’ensemble de ces normes écono- 
miques partielles gravite autour d’un axe central: le principe 
économique, la loi du moindre effort. Maximer quelque chose, 
que provisoirement nous appellerons le gain, en minimant 
quelque chose, que provisoirement nous appellerons la dépense. 
Comment concevoir une philosophie du principe économi- 
que ? (68). 

Il consiste à maximer le gain, à minimer la dépense : il est 
double. Chaque fois que l’on ne peut accroître le gain qu’en 
accroissant aussi la dépense, ou réduire la dépense qu’en dimi- 
nuant le gain, que donc décide le principe économique ? Prati- 
quement la solution des Arabes n'est pas ordinairement sur ce 
point celle des occidentaux. Mais théoriquement ? Et philosophi- 
quement, est-il légitime de réduire cette dualité du principe éco- 
nomique, par exemple en considérant la peine comme une uti- 
lité négative ou « désutilité », symétriquement mesurable à sa 
contrepartie positive : la jouissance ? 


Que maintenant s’agit-il de gagner, de maximer ? Le nombre 
des hommes ? Une quantité de satisfactions ? Le bien-être par 
tête ? Le bonheur ? La puissance ? Le rythme de la croissance ? 
La complexité d’un ordre ? Son intime harmonie ? L’emprise de 
l'humanité sur Les résistances naturelles ? Et quoi de minimer ? 
La peine du travail ? L’insécurité ? Les privations qu’implique 
l'épargne L’inégalité sociale avec son cortège d’humiliations et 
de ressentiments ? Que valent, comme mesure de tout cela, les 


(68) Ce qui rend le principe économique inconsistant, c’est le no bridge, 
sous toutes ses formes. Le problème du no bridge n’est pas seulement de 
théorie économique : c’est un problème philosophique, des plus profond 
et difficile. On le peut illustrer par le dialogue des deux chinois qui se 
rencontrent au bord de la rivière : « Comme les poissons sont heureux ! dit 
le premier. — Comment pourrais-tu savoir si les poissons sont heureux, 
rétorque le second chinois, puisque tu n'es pas poisson ? — Com- 
ment, dit alors le premier, peux-tu savoir si je ne suis pas poisson ? 
Tu n’es pas moi !». 
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n! 
mensurations «en nature» de la productivité, la comptabilité 
monétaire ? } 

Ainsi l’axiologie économique soumet-elle le principe écono- 
mique à l'examen de sa cohérence interne. Elle tente de discerner 
ce qu’il comporte de fondamental, ce qui au contraire est en lui 
conventionnel. Elle s’efforce de préciser les limites logiques de 
l'arbitraire que peuvent contenir ses diverses expressions. 

Puis elle entreprendra de le situer au monde des valeurs. 
Quelles relations par exemple entretient l’utile — si l’on veut bien 
accepter que ce mot résume les finalités autonomes de l’écono- 
mie — avec l’agréable, et avec le vrai, le beau, le bien ? Il s’agit 
cette fois de valuer les valeurs économiques au critère des autres 
valeurs (69). 

Des valeurs esthétiques, par exemple : et l’on philosophera sur 
la beauté et sur la laideur du travail, et de ses diverses moda- 
lités ; on s’interrogera — à la lumière des théories de la philo- 
sophie esthétique — sur la « poésie des grandes machines » ; on 
tentera — non sans s’être mis en garde contre tout esthétisme 
paresseusement conservateur — de discerner en quoi l'industria- 
lisation, la démocratisation du confort, l’accélération du progrès 
technique, la multiplication des hommes qui accompagne la crois- 
sance économique nous font un monde plus beau, ou moins beau 
— ou beau d’une beauté nouvelle et différente — et ses beautés 
plus ou moins offertes aux hommes — qu’il n’en était autrefois. 

On confrontera le principe économique aux valeurs morales. 
Quelles sont les couleurs éthiques de la pauvreté, de l’aisance, 
du confort, de l’opulence, de l’égalisation des conditions ? Du tra- 
vail, du loisir, de l’entreprise, de l’innovation, du risque, de la 
sécurité ? De la rationalisation de la vie, de l’organisation écono- 
mique, de l’association professionnelle, de l’industrialisation, des 
perfectionnements techniques ? Du changement, de la multipli- 
cation des hommes, de la domestication de la planète par l’huma- 
nité ? Y a-t-il une morale concrète impérative du comportement 
économique des individus, qui s’ajoute au principe de l’obéis- 
sance due aux lois civiles et pénales et du respect des contrats ? 


(69) La définition de lutile qu'avait posée l’école hédoniste classique 
confondait l’utile avec l’agréable. Mais cette indentification ne va pas de soi. 
Je tiens quant à moi pour l’autonomie — du moins instrumentale — de la 
finalité économique — de l’utile — au regard de toutes les autres fins, y 
compris la fin hédonistique. Cf. Daniel Villey : Leçons de Démographie 
(tome I), Editions Montchrestien, 1958, chapitre III. 
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Cela me semble à vrai dire contestable. Mais que si l’on tient 
pour une telle morale, que réprouve-t-elle, que commande-t-elle 
à qui dépense ou épargne, à qui investit, à qui entreprend, à qui 
gère une affaire ? Y a-t-il un critère éthique d’appréciation des 
systèmes ‘économiques, et quels en peuvent être les éléments ? 
Y a-t-il une finalité morale de la politique économique ? Y a-t-il 
continuité ou discontinuité entre la morale intime et la morale 
économique de l'individu, entre la morale économique indivi- 
duelle et la morale sociale ou politique ? 

Entendons-nous bien : ce n’est pas plus le rôle de la philoso- 
phie économique d’élaborer une morale économique, que celui 
de la philosophie d’édicter un code de morale tout court. La 
morale est une discipline autonome, extérieure à la philosophie 
telle que nous l’avons définie. Mais le problème du fondement de 
l'obligation morale, et la discussion axiologique des principes de 
la règle morale relèvent de la philosophie. De même il n’appar- 
tiendra pas à la philosophie économique de déterminer le taux 
du « juste salaire », mais elle éclairera la question de savoir si 
la notion de juste salaire peut avoir un sens, et dans l’affirma- 
tive, quelles peuvent être en la matière les relations du point de 
vue de la « justice » au point de vue de la « justesse » (70). D'une 
manière plus générale, elle devra répondre à des questions 
comme celle-ci : le principe économique — la loi de l’efficience — 
a-t-il une valeur morale, ou la morale lui est-elle indifférente ? 
Dans quelle mesure la qualification morale d’un comportement 
économique ou d’une politique économique relève-t-elle de prin- 
cipes a priori, dans quelle mesure dépend-elle de leurs consé- 
quences économiques (que seule la science économique permet 
de prévoir) ? Y a-t-il des principes de morale économique qui 
possèdent le caractère fondamental, et s'imposent sous tous les 
régimes ? Quelle est en revanche la part des règles de morale 
économique qui peuvent légitimement varier selon les temps, les 
lieux, les structures, et les cadres institutionnels ? Ces questions 
sont philosophiques, mais ne peuvent être valablement tranchées 

(70) C’est Henri Guitton qui, dans son livre Le Catholicisme social a 
introduit le diptyque justice-justesse. Le taux du salaire est dans sa pleine 
« justesse » lorsque — égal à la productivité marginale en valeur du tra- 
vail — il équilibre le marché de la main-d'œuvre, et le système économique 
en général. La « justice » du salaire, notion purement morale, est beaucoup 
plus malaisée à définir. Et plus encore la manière dont on pourrait — dès 


lors que l’on admet qu’ils ne coïncident pas — établir une communication 
entre le point de vue de la « justice» et celui de la « justesse ». 


FR 
{ 
{ 


sans le secours de l’économie politique. Il n’est aujourd’hui pire | 
dialogue de sourds que celui qu’engagent ensemble, chaque fois 
qu'ils se rencontrent, le moraliste et l’économiste. Et la morale 
économique sans doute continuera de piétiner dans la confusion, 
tant qu’entre eux ne sera pas intervenue la médiation éclairante 
de la philosophie économique. 

A leur tour, les valeurs intellectuelles, esthétiques, morales 
devront ensuite être jaugées au critère de l’utile. Dans quelle 
mesure l’amour désintéressé de la vérité, le sens du beau, la 
vertu ont-ils des effets productifs, ou « malthusiens » ? Faut-il 
croire Mandeville lorsqu'il affirme qu’une société d’abeilles ver- 
tueuses périrait fatalement d’inanition ? Ou au contraire, à l’ins- 
tar de Charles Dunoyer, classer- la vertu (qu’il avait à vrai. 
dire quelque tendance à purement et simplement confondre 


avec la restriction des naissances) parmi les facteurs de la pro- 
duction ? 
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J'hésite à poursuivre : toutes ces questions seulement énon- 
cées paraissent si parfaitement banales ! Leur examen vraiment 
approfondi, proprement philosophique — en même temps qu’éco- 


nomiquement éclairé — n’est à vrai dire rien moins que tel. Et 
puis, composer un système de valeurs clair, consolidé, cohé- 
rent, — ce qui ne signifie rien moins que clos, ni figé — où l’éco- 


nomique trouve sa place, précisément située au regard de celles 


des autres valeurs, n’est-ce pas le projet intellectuel fondamen- 
tal de tout homme qui pense et vit ? 


22. — Je n’ai point entrepris, dans mon enseignement de cette 
année, de couvrir l’ensemble du domaine de la philosophie éco- 
nomique. Mon cours (71) a porté sur une question spéciale : 
l'examen de la notion d'intérêt, l’analyse du jeu dans lequel 
s'affrontent les intérêts. Ainsi ai-je tenté d'illustrer, par l’étude 
d’un problème particulier, les perspectives générales qui sont 
celles de la philosophie économique, et que je viens de dire. 

L'intérêt, problème d’ontologie d’abord, puisqu'il s’est agi 
d'examiner ce qu’il est, et que je l’ai défini par « la maximation 
de la quantité d’être terrestre d’un sujet ». 

Problème gnoséologique, puisqu'il y avait lieu d'entreprendre 
l’analyse critique du processus du discernement de l'intérêt, et 


(71) Cf. Daniel Villey : Notes de philosophie économique, 1958-59, Paris, 
Les Cours de Droit, 158, rue Saint-Jacques, Paris. 
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que j'ai d’autre part tenté de restaurer l'intérêt dans son 
ancienne dignité de concept fondamental de la science écono- 
mique. Sur le modèle de l’économie sociologique, ou de l’écono- 
mie historique, ou de l’économie psychologique, pourquoi pas le 
projet d’une économique « symphérontologique » (72) fondée 
sur l'intérêt, et sur l’analyse des relations entre les intérêts ? 

Problème axiologique enfin, puisqu'il a fallu jauger l'intérêt 
comme fin, comme valeur ; le situer par rapport au bien et au 
‘bien-être ; entreprendre sa justification morale et humaine ; 
celle aussi bien de la lutte des intérêts, et celle du jeu qui colore 
le climat de leur affrontement. 

Et ce n’est qu’un exemple, bien sûr, sur lequel j’ai tenté seule- 
ment de me faire la main. Le programme de la philosophie éco- 
nomique est autrement vaste ! Mais en chacun de ses problèmes 
elle se reflète en quelque sorte tout entière. 


23. Un soir de la semaine dernière, Maurice Merleau-Ponty, 
pour introduire une très brillante et profonde et stimulante 
conférence (73), posait mélancoliquement cette question : 
« qu'est-ce donc qui a pris fin avec Hegel ?» Il émettait la 
crainte que ce ne fût tout simplement la philosophie. Comment 
— disait-il — conserver vivante l'inquiétude de l’être au milieu 
de cette frénésie du faire qui nous submerge ? Comment ce 
temps qui consacre le triomphe effréné de l’artifice pourrait-il 
garder le goût de scruter la nature des choses ? Grave question, 
dont, avec Merleau-Ponty, je ressens l’angoisse. Seulement, pour 
la philosophie qu’étouffe ainsi la montée de l’artifice, la voie du 
salut ne serait-elle pas précisément de saisir par les cornes — 
pour la maîtriser en lui imposant ses propres problèmes — cette 
science de l’artifice, qu’est l’économie politique ? Qu'importe si 
celle-ci se rebiffe, de toute cette jeune fierté sauvage dont l’eni- 
vrent ses vains succès. Il se pourrait que pour elle aussi la ren- 
contre fût salvatrice. « Calme — lui dirait-on — cette fièvre qui 
t’agite. Ressaisis le contrôle de ta démarche. Assure fermement 
tes bases, avant de t’aller jeter en ces remous que fait le pullule- 


ment des neuves techniques — et qui te mènent où ? Je te vais 
redire une antique devise qui me fut imposée à la naissance. 


Elle a vu le jour aux mêmes rivages que moi, sous la clarté du 


(72) Du grec : rù cuupépoy : l'intérêt. 
(73) Donnée sous les auspices de la Maison des Lettres, à l’Amphithéâtre 
Descartes de la Sorbonne, le jeudi 12 mars 1959. 
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ciel attique. Ma sœur, connais-toi toi-même. Assume pour quoti- 
dienne compagne l'inquiétude de ce que tu es, de ce que tu 
cherches, de ce que vaut ce dont tu traites. Sache de quoi tu 
parles, où se trouve et comment se distingue cette portion de la 
vie des hommes qui te fut impartie à défricher ; sache ce dont tu 
es en quête, les limites de ce que tu peux connaître, et ce que 
précisément signifient de réel ces mesures que tu perfectionnes, 
ces théories que tu échafaudes, ces lois que tu établis ; sache ce 
que tu fais, et comment les richesses dont tu surveilles et sou- 
vent stimules la multiplication se colorent au regard des autres 
fins des hommes. Viens avec moi. J’exigerai de toi un labeur 
sévère et ingrat. Il te faudra sonder des problèmes profonds et 
difficiles, dont aucune formule jamais ne donnera toute faite la. 
solution. Chez moi jour après jour tu retourneras le même 
champ. Mais tu verras comme chaque matin le renouvelle ! Et 
combien tu te sentiras légère, et comme tes yeux s’éclaireront, et. 
que des ailes te pousserôont aux flancs pour survoler ta propre 
terre. Tu domineras ce qui te dominait, cela que tu servais te ser- 
vira. Ces outils qui naguère encombraiïent ta folle démarche, 
grâce à moi tu les feras désormais féconds pour l'œuvre de 
science. 

Et moi, je te garderai d’être engloutie — avec tant de disciplines 
et tant d'hommes d’étude que j'y vois à présent sombrer — au 
sein des flots montants de la nouvelle barbarie. » 


Daniel VILLEY. 


Lozère-sur-Yvette, 23 mars 1959. 
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UNE APPROCHE NOUVELLE DES PHÉNOMÈNES 
DE RÉPARTITION 


Jean Marchal et Jacques Lecaillon se sont engagés dans un travail 
gigantesque et qui n’a pas d’équivalent dans notre littérature écono- 
mique contemporaine : rien de moins que l’établissement d’une véri- 
| table somme sur la répartition du revenu national. Déjà trois tomes 
sont parus, les deux premiers consacrés aux participants concernent 
l’un les salariés (1), l’autre les non salariés (2) ; le troisième, de carac- 
tère plus théorique, nous fournit un exposé et une discussion appro- 
fondis des modèles classique et marxiste (3). En tout, près de 
1.500 pages, mais nous sommes encore loin du compte ; un quatrième 
tome est annoncé qui portera sur les modèles néo-classique, keyne- 
sien et post-keynesiens ; enfin un cinquième tome — qui ne sera pas 
nécessairement le dernier — rassemblera l’ensemble des résultats 
dégagés et fournira une synthèse générale. 

Ces sèches indications objectives, si frappantes soient-elles, sont seu- 
lement d’ordre quantitatif ; elles ne rendent pas compte de la qualité 
de l’ouvrage qui est faite, tout à la fois, de l’érudition vraiment excep- 
tionnelle des auteurs, de l’ingéniosité qu’ils déploient pour mettre en 
ordre et interpréter la masse énorme des documents qu’ils ont assem- 
blés, de la rigueur de leurs analyses. 

Mes louanges apparaîtront d'autant moins suspectes que je n’avais 
guère apprécié les premiers travaux d'approche auxquels s’était livré 

Jean Marchal. L'article qui annonce le travail d'ensemble d’aujour- 
 d’hui: Approches et catégories à utiliser pour une théorie réaliste de 
la répartition (4), notamment, m’avait quelque peu agacé car il me 


(1) La répartition du revenu national. 1° partie. Les Participants, tome 1 : 
| Les salariés. Editions M. Th. Génin, librairie de Médicis, 1 vol. de 667 p. 
Paris 1958. ) 
(2) Les Participants, tome 2: les entrepreneurs, agriculteurs, prêteurs, 
bénéficiaires de transferts, 1 vol. de 388 p., 1958. 
| (3) Les Modèles. Tome 3 : Le modèle classique, le modèle marxiste, 1 vol, 
393 p., 1958. 
(4) Revue Economique, mars 1952,, p. 147-182. 
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i 
semblait que l’auteur tranchaïit avec une désinvolture d’autant moins. 
justifiée qu’il n’apportait en faveur de ses catégories que des justifi- 
cations bien minces. J’ai eu, d’autre part, l’occasion de signaler dans 
cette Revue que ses Deux Essais sur le Marxisme témoignaient à mes 
yeux d’une mauvaise conscience vis-à-vis de Marx et du marxisme 
qui m'avait peiné. 

Il serait impossible de retrouver ces défauts dans l’ouvrage en cours 
de publication. Sans être nécessairement d’accord sur l’orientation 
de la recherche des deux auteurs, on ne peut que louer sans réserve 
leur objectivité, leur équité et leur sens de la mesure. 

L'usage voudrait que nous consacrions cette note aux trois volumes 
parus ; nous croyons préférables de nous arrêter aux deux premiers 
qui constituent vraiment un tout. Le troisième, pour le moment tout 
au moins, se présente comme très largement indépendant de ceux qui 
l'ont précédé et sera plus utilement rapproché du suivant, lui aussi 
de caractère abstrait. | 


#% 

L’étude de J. M. et J. L. est centrée sur l'étude des comportements. 
La situation relative des différents groupes qui participent à la répar- 
tition du revenu national affecte leur comportement. Les auteurs sont 
donc conduits à étudier des situations toujours complexes et qui 
varient avec le temps. 

Cette analyse suffirait, à elle seule, à justifier l'effort des auteurs qui 
ont dégagé une morphologie véritablement exhaustive des participants 
à l’activité économique. Prenons quelques exemples. 

Nous avons vu que la distinction majeure de l’ouvrage est celle qui 
est faite entre salariés et non salariés. Il nous faut donc connaître 
l'importance relative de ces deux groupes dans les pays de capita- 
lisme évolué, la variation de ce rapport dans la longue période, la 
composition par âge et par sexe des deux groupes, leur revenu, leur 
degré d'instruction et de culture, la valeur stratégique de leur posi- 
tion, etc. 

L’étude de ces diversités est reprise à l’intérieur de ces deux grands 
groupes et nous apprenons ainsi à connaître par le détail les salariés, 
les entrepreneurs, les agriculteurs, les bénéficiaires de transferts, avec 
une minutie qu’explique le souci de ne rien omettre qui puisse être 
important pour rapprocher ou distinguer les différentes catégories et 
dégager les caractéristiques de leurs comportements. 

Il est évidemment impossible dans une simple note de donner une 
idée même approximative de la richesse et de la variété des indications 
fournies. Que le lecteur se reporte à l’ouvrage et il sera certainement 
comblé. 


“eh 
C’est la suite de cet ouvrage qui m'inquiète et, tout en souhaitant 


commettre une erreur de diagnostic, je tiens à indiquer aux auteurs 


que, je les vois mal, ainsi partis, aboutir à une synthèse vraiment 
satisfaisante. 
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De toute façon, nous en sommes prévenus, cette synthèse ne sera 
valable que dans des circonstances déterminées de temps et de lieu. 
D'autre part, il me paraît peu vraisemblable, même pour ceux qui 
accepteront de se placer dans l'optique des auteurs, que leurs analyses 
puissent entraîner une pleine adhésion. Mais surtout j'ai crainte que 
leur optique elle-même soit trop étroite et qu’il ne puissent aboutir à 
la synthèse générale qu’ils ont l'ambition de dégager. 

1° Les théories de la répartition construites jusqu'ici prétendent à 
l'universalité. 

En réalité, certaines d’entre elles, c’est le cas de la théorie classique 
et de son héritière, la théorie marxiste, reposaient sur certains pos- 


_ tulats implicites, notamment sur la tendance de la population à croître 


plus rapidement que les moyens de subsistance. 

Plus rigoureux que leurs prédécesseurs, J. M. et J. L. ont estimé 
que, les structures affectant les conditions de l’équilibre, les phéno- 
mènes de répartition se présentaient différemment dans chaque type 
de société ; voulant faire œuvre positive, ils ont dû se restreindre en 
étudiant les seules économies de « capitalisme évolué ». 

Mais, ainsi, ne perdent-ils pas beaucoup et la spécificité des struc- 
tures qu’ils postulent est-elle suffisamment affirmée pour justifier leur 
dessein ? 


a) Je reste pour ma part persuadé que la théorie néo-classique de 


la répartition, si elle n’a pas valeur universelle, éclaire les mécanismes 
dans toutes les économies de marché, qu’il s’agisse d’économie pré- 
capitaliste, capitaliste ou même collectiviste. Son inconvénient est de 
constituer un modèle purement abstrait, un cadre absolument vide. 
Mais ce cadre peut être rempli en y intégrant des paramètres concrets 
relatifs, par exemple, à l'abondance relative des terres et aux rythmes 
de la croissance démographique et du progrès technique. Cette théorie 
permet alors notamment, de comprendre à la fois les hauts salaires 
américains, la chute de la rente foncière en France et la misère des 
fellahs tunisiens (à l'inverse des théories classique et marxiste). 

Je juge cependant avec J. M. et J. L. que cette théorie est grossière 
et a besoin d’être affinée en l’enrichissant d’éléments psychologiques 
et sociologiques. Mais la démarche inverse est-elle légitime ? Peut-on 
partir des comportements pour rechercher dans un deuxième temps 
comment ces comportements sont infléchis ou dominés par des élé- 
ments objectifs ? Il est plus satisfaisant, nous semble-t-il, d'aller du 
général au particulier que de partir du particulier pour, ensuite, venir 
buter sur le général. 

b) Chacun conviendra du caractère décevant d’un modèle valable 
seulement pour le « capitalisme évolué» dont on ne sait où il com- 
mence dans le temps et jusqu’où il s’étend dans l’espace. 

La recherche des auteurs porte sur le capitalisme « évolué » 
d’aujourd’hui et non sur le capitalisme «traditionnel > de 1860 (1). 


Î épar- 

k . 12. Elle ne porte pas non lus, cela va de soi, sur la rép 

tit{on D RME celle de 1980 date Shnese, évidemment, à titre de PARpIe 

hypothèse par les auteurs désireux de ne pas rester dans un vague excessil. 
4 


Tome 1, p. 644. 


Den ph te dre fi 
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Si le capitalisme évolué est caractérisé, ainsi que l’assurent les auteurs, î 
par la réglementation de la propriété privée et l’apparition d’un” 
important secteur nationalisé, à quelle époque s’est situé le passage! 
d’un type à l’autre ? La logique voudrait que pour la France la cou-* 
pure se plaçât en 1936. Mais, dans notre pays, les phénomènes de 
répartition se sont-ils si fortement modifiés depuis cette date ? Les. 
auteurs sont muets sur ce point. Sont-ils en droit, de même, de classer 
la Belgique, la Suisse, le Canada et l'Allemagne du D' Erhard dans le 
groupe de capitalisme évolué ? 

Les pays sous-développés sont également exclus. Pourquoi ? Et où 
commence le sous-développement ? En Italie paraît-il (1). Ce classe- 
ment de notre voisine nous paraît difficilement acceptable. Le revenu 
moyen italien est sans doute faible, mais plus encore il est sans signi- 
fication du fait qu’il assemble des revenus régionaux extrêmement 
différents ; ceux perçus dans la plaine du Pô sont comparables à ceux 
touchés en France. En bonne logique, nos auteurs devraient construire . 
deux modèles de répartition pour l'Italie, l’un, le modèle valable pour 
la France, serait appliqué au nord de la péninsule, l’autre, corres- 
pondant au Mezzogiorno, pourrait être étendu à Ceylan (?). 


2° Gênés déjà pour identifier les pays de capitalisme évolué, les 
auteurs le sont davantage encore pour séparer et grouper les partici- 
pants à la répartition en « catégories ». 

À contempler le monde économique à la jumelle, les catégories sont 
peu nombreuses, — c'était là l’optique des classiques —, à l’examiner 
au microscope elles deviennent innombrables ; à la limite, chaque 
individu en constitue une. Où s’arrêter ? 

Et même si l’on décide de se contenter dé 10 à 12 catégories, com- 
ment constituer ces catégories, nécessairement composites ? Pour 
grouper les sous-catégories en catégories, des centaines de combinai- 
sons sont concevables et justifiables. 

Avec beaucoup d’honnèêteté, les auteurs font part de leurs hésita- 
tions : faut-il distinguer parmi les salariés entre les manuels et les 
non-manuels ? Les fonctionnaires publics doivent-ils être séparés des 
cadres du secteur nationalisé et ces derniers de leurs homologues du 
secteur privé ? Peut-on grouper grands et petits exploitants agricoles, 
entreprises publiques et privées ? 

I1 faut bien trancher, mais comment se défendre de l'impression 
que la classification finalement retenue est arbitraire et aurait pu être 
différente ? Les auteurs sont bien près de le confesser lorsqu'ils 
écrivent par exemple : « Finalement, un modèle perfectionné devrait 
sans doute isoler les ouvriers agricoles et les domestiques. Mais il ne 
paraît pas interdit, dans une analyse plus rapide, quoique valable, de 
les regrouper avec les ouvriers d'industrie » (2). 

Aux termes de leurs supputations les auteurs dressent le tableau 


(1) Tome 1, p. 14. 

(2) Tome 1, p. 647. De même, tome 2, p. 126, la distinction entre les entre- 
prises publiques monopolistiques et les autres est écartée parce que, notam- 
ment «elle rendrait fort complexe la construction d’un modèle ». 
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qui, différent déjà de celui qu'avait établi J. M. en 1952 (2) suivant (1) 
ne peut être considéré comme définitif : 


Groupes de participants Catégories de participants 
déterminés par les procédés à la répartition 
d'insertion dans l’économie dotés d'un comportement homogène 


1° Ouvriers (travailleurs  ma- 
a nuels). 
I. Salariés. 2° Salariés non manuels (em- 
ployés et fonctionnaires). 
3° Cadres des secteurs privé et 
nationalisé. 


Entrepreneurs individuels de 
l'industrie et du commerce. 
É ; 5° Sociétés privées et nationali- 
II. Titulaires de profits. sées. 
: 6° Administrateurs de sociétés. 
7° Membres des professions libé- 


+ 
© 


rales. 
III. Exploitants agricoles. 8° Exploitants agricoles. 
IV. Prêteurs. ) 9° Prêteurs. 
V. Bénéficiaires de transferts. “ Bénéficiaires de transferts. 


RE — —————————…"——…—…—" — ———— —  ———— <<< 


Peut-on admettre l’homogénéïté des comportements au sein de cha- 
cune de ces catégories ? D’autre part, dans certaines de ces catégories 
l’'homogénéité du revenu ne fait-elle pas absolument défaut ? J. M. et 
J. L. réunissent M. Boussac et la mercière du coin, le grand fermier de 
Seine-et-Marne et le paysan de la Lozère, le directeur de ministère et 
l'employé aux écritures, le porteur d'Union Minière du Haut-Katanga 
et le titulaire d’un livret de caisse d'épargne. La théorie classique, 
fondée sur la nature économique du revenu touché, salaire, rente, 
intérêt ou profit, les distinguait au contraire fort utilement. 


3° L’homogénéité du comportement à l’intérieur de chaque caté- 
gorie résulte dans une large mesure, les auteurs l’on noté avec soin, 
non seulement de l’homogénéité sociologique du groupe, de l’homo- 
généité de ses moyens de défense, mais encore de la pression écono- 
mique plus ou moins forte qui s’exerce à son encontre et qui le porte 


5 , 


à réagir. 


LYL DADrS301 ; es 
| LA En 1953, J. M. qui prenait soin d'indiquer que sa recherche n’était 


ne distinguait encore que six catégories de participants ; ces caté- 


| 

as close, Î À é 

Dories ne recouvraient pas intégralement les catégories plus étroites qu’il 
a dégagées par la suite. Ces six catégories étaient les suivantes : travailleurs 


non qualifiés, cadres, fonctionnaires, entrepreneurs, agriculteurs et prêteurs. 
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Par exemple, les agriculteurs ont été amenés à s’unir pour lutter 
contre les conditions défavorables auxquelles ils sont soumis. Malgré 
l’organisation des marchés qu’ils ont arrachée aux pouvoirs publics, 
leur situation relative ne s’est pas améliorée depuis le début du 
xix° siècle et, dans certains pays, s’est nettement dégradée depuis 
1870. 

C’est donc que l’action stimulante exercée par l’organisation des 
marchés a été contrecarrée par une action déprimante d’une autre 
nature qui a, à la fois, suscité la réaction des agriculteurs et réduit 
l'efficacité de cette réaction. Quelle est cette force ? Comment un cer- 
tain équilibre s'est-il trouvé réalisé ? Je doute que nous le sachions 
jamais, car les 134 pages (du reste nourries et vivantes) consacrées à 
l’agriculture sont uniquement centrées sur l’analyse du comportement 
et la recherche de l’homogénéité. Le phénomène fondamental de 
l'exode rural et l’analyse de ses causes sont expédiés en huit lignes (1). 

Ce déséquilibre dans l’analyse de la situation de l'exploitant agri- 
cole est signalé à titre exemplatif. Il est absolument général. Les phé- 
nomènes économiques les plus importants ne sont jamais retenus pour 
l’action objective qu’ils exercent sur le marché mais seulement pour 
la réaction qu’ils provoquent de la part des intéressés. Un tel désé- 
quilibre semble exclure toute synthèse ultérieure. Les deux facteurs 
qui interviennent sont-ils à égalité ? L’un est-il au contraire un bœuf, 
l’autre une alouette ? Dans ce cas, où est le bœuf et où est l’alouette ? 

Pour arriver à quelque précision il faudrait que, dans le quatrième 
volume (consacré aux théories néo-classiques) ou dans le cinquième, 
les auteurs étudient en détail l’évolution économique des cinquante 
dernières années pour mettre de façon précise en balance jeu des 
mécanismes et réaction de groupes. 


* *X 
* 


Ces observations pourraient porter à penser que notre point de vue 
est purement critique. Ce serait une erreur. Nous sommes reconnais- 
sant à J. M. et J. L. d’avoir dénoncé le caractère exclusif et unilatéral 
de l’analyse classique. Comme ils le notent très justement, dans la 
théorie traditionnelle « l’action va toujours des prix de facteurs aux 
revenus concrets. Jamais elle ne peut aller des revenus concrets aux 
prix de facteurs » (2). 

Mais, s’il est bien vrai que cette affirmation trop tranchée n’est pas 
acceptable, il serait plus inadmissible encore de retourner la proposi- 
tion. Or les deux tomes que nous avons lus, et qu’elle que puisse être 
la pensée plus nuancée des auteurs, non seulement ne précisent pas 


(4) Tome 2, p. 135. Sur ce point signalons une erreur théorique grave. Dans 
le tome 1, p. 335, les auteurs écrivent : « Cette loi (le recul relatif du secteur 
agricole) résulte de ce que le rythme du progrès technique est plus rapide 
dans l’industrie que dans l’agriculture ». De toute évidence, si le progrès 
agricole était plus rapide et le progrès industriel plus lent l’exode rural 
serait accéléré. 

(2) Tome 1, p. 18. 
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la part relative qu’il convient de reconnaître à chaque type de fac- 
teurs, mais encore tendent à persuader le lecteur que «l’action va 
toujours des revenus concrets au prix des facteurs, que jamais elle 
ne peut aller des prix des facteurs aux revenus concrets ». 

Embarqués comme ils le sont, je ne vois ni quand ni comment ils 
parviendront à effectuer le redressement qui s’impose. Je peux, il est 
vrai me tromper... je souhaite de me tromper et d’avoir à reconnaître 
mon erreur. 


René COURTIN. 


UN MANUEL POUR LES INGÉNIEURS-ÉCONOMISTES 


La collection où ont paru déjà Ohlin (La politique du commerce 
extérieur) et Hicks (Valeur et Capital) s'enrichit d’un nouveau et très 
important ouvrage (1). J’allais dire : c’est le premier ouvrage d’éco- 
nométrie écrit en langue française par un français, pour des fran- 
çais. Mais je ne ferais peut-être pas plaisir à son auteur qui use avec 
discrétion de ce mot d’économétrie, et qui a peur, en l’utilisant, d’effa- 
roucher ses lecteurs, ceux qui « associent l’'économétrie à une 
conception « physique » de la Science économique » (p. 60). Nous ne 
sommes pas de ceux-là, sans être pour autant un partisan acharné. 

La « jaquette » du livre, qui se recommande déjà par sa belle pré- 
sentation, nous rappelle, ou nous fait connaître, que l’auteur, né l’année 
où Poincaré stabilisa le franc, est sorti premier de l'Ecole Polytechni- 
que, qu’il opta pour le corps des mines, et décida de se consacrer aux 
études économiques. Si nous l’avions ignoré, une immense et substan- 
tielle préface nous apprend qu’il est un disciple de M. Allais, en passe 
de devenir aussi grand que le maître. Je suis du reste convaincu que 
la parution de ce livre est pour tous les économistes un événement. 


# 
CES 


C’est un événement d’abord pour le public précis auquel il s'adresse, 
je veux parler de ces ingénieurs-économistles dont il est constamment 
question dans ces pages, comme s’il s'agissait de préciser leur mission 


et d'améliorer leur éducation. Ce n’est cependant pas la première fois 
que l’on nous parle du rôle économique des ingénieurs : le beau livre 
de M. Divisia reste en notre mémoire. La France s’honore d’être la 


patrie des Dupuit et des Colson. Divisia, Roy, Allais, Lesourne pour- 
suivent la grande tradition. Mais il n’y avait pas encore de « ma- 
nuel» à leur usage. C’est un tel manuel que J. L. a voulu écrire. 
Et notez bien le titre qu’il a choisi. Il aurait pu, pour sacrifier à la 


(1) Lesourne (J.), Technique économique et gestion industrielle. Finance et 
dons appliquée. Volume V. Dunod, Paris, 1958, 619 pages. 


422 NOTES ET MEMORANDA 


mode, prendre ceux de « Recherche Economique Opérationnelle » 
(p. XVII, M. Allais le loue de ne l’avoir point fait) ou de « L’Economé- 
trie au service de l'Entreprise » (c’est le titre de la première partie). 
Pour éviter de céder à la magie des mots nouveaux, il a beaucoup plus 
simplement décidé du titre plus étroit, plus modeste de « Technique 
économique et Gestion industrielle », et il nous en donne les raisons. 

Ce manuel est de type « opérationnel » ou « décisionnel ». Il n’est pas 
ouvrage de pure connaissance. Au moment où l’on découvre si juste- 
ment que la connaissance et l’action ne doivent plus être dissociées, et 
qu’elles gagnent à s’enrichir l’une par l’autre, nous ne saurions assez 
louer J.L. d’avoir pris l’entreprise et ses problèmes comme centre de 
perspectives de la formation de ceux qui devront orienter les choix et 
les décisions des entrepreneurs (l’« exécutif » commeilest écrit p. 606). 
Ses remarques méthodologiques (p. 14 à 23) sont très pertinentes à cet 
égard. La comparaison de la grue miniature du jeu de Meccano fait 
très bien comprendre ce qu’est un « modèle ». Les non-mathématiciens 
voudraient toujours entendre des majors de Polytechnique se méfier 
des excès de l’« amour des mathématiques ». Je dirais presque qu’un 
mathématicien est d'autant plus grand à nos yeux qu’il sait sourire 
lui-même envers ses propres constructions. Combien J. L. a raison lors- 
qu’il conseille aux futurs ingénieurs ces deux qualités essentielles : la 
diplomatie et la simplicité ! 

L’« organisation générale » du livre (p. 8) est de type ternaire. Trois 
parties « consistantes », dictées par les divers aspects de l’entreprise : 


elle écoule sa production sur un marché dans le cadre d’une écono- 
mie ; elle possède une structure de coûts qui répond d’une certaine 
façon aux modifications de la production ; les décisions sur la poli- 
tique de la firme sont prises en combinant les informations concer- 
nant ces deux domaines (d’où le titre de Problèmes de synthèses). 


J'avoue ne pas voir très bien pourquoi, si l’économétrie est au service 
de l’entreprise dans la première partie, elle ne l’est pas aussi dans la 
deuxième et dans la troisième, mais au fond J,L. doit penser que les 
titres ont une importance mineure en cette affaire. Une faute d’impres- 
sion a quelque saveur : la table des matières annonce : « de la compati- 
bilité à l’économique » ; il faut lire : « de la comptabilité à l’écono- 
mique ». Mais précisément l’auteur nous fait prendre conscience d’une 
certaine incompatibilité entre la comptabilité et l’'économique, très 
judicieuse du reste, tant il est vrai que « quelques problèmes de la 
comptabilité sont de faux problèmes pour l’économiste ». 

Il faudrait ici pouvoir dire combien le contenu de ces trois parties 
apporte un enseignement précieux sur des matières qui ne font pas 
encore l’objet d’un enseignement organisé : je songe en particulier au 
chapitre XII sur la détermination des programmes optimums, à la suite 
duquel une annexe donnant les Eléments de calcul matriciel, très 
courte du reste, est intéressante à signaler. Soulignons à ce point de 
vue, la curieuse anomalie qui a existé dans la formation des ingénieurs 
à qui on a longtemps enseigné la théorie des déterminants, sans parler 
de matrice (dans le cours de mathématiques spéciales). Le problème 
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traité au chapitre XI (La régulation de la production et la gestion des 
stocks) est le problème-type posé à l’ingénieur, sur lequel le non-ingé- 
nieur est encore à peine informé. Le mot de gestion est du reste telle- 
ment important qu’il figure dans le titre général. 

Nous comprenons sans peine avec quelle joie, avec quel profit, le 
monde des ingénieurs peut saluer la parution de ce « manuel ». 


%k 


CES 


Mais nous voudrions dire aussi en quoi cette apparition est un événe- 
ment pour les économistes non-ingénieurs. 

Il est fort utile que l’enseignement économique ne soit pas donné 
d’une manière uniforme et unilatérale. Il y a place pour tous sous le 
soleil économique. Personne ne doit prendre ombrage des dévelop- 
pements donnés à la forme qui n’est pas la sienne. Tous doivent se 
réjouir des progrès de l’autre. En particulier les non-mathématiciens 
de l’économie à l’égard des mathématiciens. En l’occurrence, les éco- 
nomistes que je pourrais appeler « de tradition », pour ne pas dire les 


« littéraires », sont heureux de retrouver dans l’ouvrage de J.L. les 
analyses qui leur sont familières sur les marchés, les prix, les revenus, 
l'analyse de la demande, les fluctuations de la conjoncture, l’analyse 
des chroniques. c’est bien en quelque sorte un événement notoire de 
voir se développer, dans un public de techniciens, cette culture écono- 
mique jusqu'alors diffusée principalement parmi les étudiants de nos 
universités. 

Mais je dois ici, en toute vérité, faire une observation aussi objective 
que possible. Je suis frappé d’une certaine dissymétrie de présenta- 
tion. Alors que les économistes, disons encore de tradition, essayent 
de s'informer de leur mieux sur l’apport nouveau et la pédagogie des 
économistes « techniciens », je n’ai pas l'impression que ces derniers 
aient le même souci de faire connaître à leurs élèves ce qu'ont pu faire 
avant eux, ou en même temps qu’eux, les économistes d’observance 
non-mathématique. Tout se passe en tout cas comme si J.L. ignorait 
ces derniers. 

Qu’il me permette un exemple. Ayant eu la curiosité de rechercher 
dans l’index des noms cités les auteurs auxquels se référait notre 
auteur, j'ai fait les constatations que voici. Je ne parle pas des auteurs 
étrangers à la France qui sont en majorité : je n’en suis pas choqué, 


quoiqu’un peu humilié. C’est un fait qui s’impose. Je me borne à relé- 
ver les auteurs français. Il est tout naturel que ce soient les maîtres 
ingénieurs-économistes qui l’emportent. Je cherche les autres, je n’en 
trouve qu’un, c’est Aftalion et je m’en réjouis. Mais ce qui m’attriste 


c’est de voir p. 134 qu’Aftalion n’est connu de J. L. que par un article 


paru en anglais (1927) dans Review of Economic Statistics. Il semble 
que l’auteur n’aurait pas connu Aftalion, s’il n’avait pas été Fellow 


Rockfeller, et qu’il n’a ainsi fréquenté directement, lui français, aucun 
des ouvrages de notre grand maître, évidemment écrits en langue fran- 
çaise ! 
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La parution de ce manuel pose à nos yeux un problème, celui des 
liaisons, des points de passage entre deux types d’enseignement écono- 
mique qui se connaissent mal, qui ont parfois l'air de s’ignorer, alors 
qu'ils sont consacrés l’un et l’autre à des missions qui, pour être diffé- 
rentes, ont un fond commun indéniable. 

Je ne pense pas du reste que la formation technique et la formation 
universitaire doivent renoncer à ce qui fait chacune leur originalité, 
leur personnalité propre, ni à l’inverse qu’elles doivent s’opposer l’une 
à l’autre. Je suis prêt à reconnaître du reste que la civilisation contem- 
poraine se développe dans un sens et avec une vitesse qui donnent une 
avance certaine aux scientifiques sur les non-scientifiques apparents 
des facultés françaises de droit et de sciences économiques. Cette 
avance explique probablement les raisons pour lesquelles J. L. ne parle 
pas des économistes français non-mathématiciens ; il a eu, nous 
dirait-il probablement, assez de mal déjà à mettre un ordre didactique 
dans les apports récents de l’économétrie. \ 

J’estime cependant que lorsqu'on entreprend une œuvre de portée 
générale, en même temps que l’on travaille pour ses proches, on doit 
penser aussi aux autres, à tous les autres, préoccupés par les mêmes 
problèmes, plus ou moins angoissants, de l’heure présente. 

C’est à cause de la qualité de cet ouvrage que je fais part à J. L. des 
propres pensées de ceux qui ne sont pas ses proches, et qui, sans être 
appelés à devenir des ingénieurs-économistes, voudraient s’associer 
tout de même au même effort de recherche, d'intelligence et de 
réflexion, et par là même mieux profiter de son enseignement. 

La finesse des remarques humaines qui accompagnent de-ci, de-là, 
ses analyses mathématiques, nous laisse espérer qu’il comprendra la 
portée de notre témoignage. Lui qui a fréquenté les milieux économé- 
triques d’Outre-Pacifique ne nous contradira pas, je l’espère, si nous 
affirmons que l’esprit français a un rôle majeur à jouer dans l’appli- 
cation des méthodes économétriques aux problèmes économiques. Il 
s’agit de se plier bien sûr aux rigueurs du langage et des formules, 
mais il convient aussi d’avoir le sens des nuances, de chercher à cla- 
rifier et à assouplir pour être fidèle à la vocation de l’économique 
qui est avant tout d’adaptation humaine, Précisément les français 
devraient ici se donner la main pour réaliser ensemble cette vocation, 
de quelque horizon qu’ils viennent, mais en particulier de ces deux 
grandes familles d’esprit que forment aujourd’hui les ingénieurs-éco- 
nomistes et plus anciennement sans doute les économistes de l’Univer- 
sité. 

Voilà en quoi l'apparition de ce grand ouvrage est aussi, pour nous, 
un événement. 


Henri GUITTON. 


Le Gérant : Patrice VERGÉ. 
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REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


LA FRANCE ÉCONOMIQUE 


EN 1958 


AVANT-PROPOS 


Durant l’année 1958 il est frappant que le déroulement de la 
conjoncture économique soit demeuré à peu près totalement indé- 
pendant de la conjoncture politique. 

Et pourtant, au travers de quelles vicissitudes ne sommes-nous 
pas passés ! 

A la fin du premier trimestre une crise ministérielle d’une 
exceptionnelle durée accroît le mécontentement et persuade une 
fraction grandissante de l'opinion que le régime est incapable 
d'agir et de se réformer. Puis, à partir du 13 mai, des événements 
graves se succèdént à une cadence rapide ; l'insurrection algéroise 
et son triomplie facile dans l’ensemble de l'Algérie, le coup de 
force de Corse persuadent le Président Coty et le gouvernement 
Pflimlin d’abord, le Parlement ensuite, que la Quatrième Répu- 
blique, si elle ne se résignait pas à s’effacer d'elle-même, serait 
abattue par un mouvement révolutionnaire auquel ni l’armée, ni 
les forces de police, ni les classes populaires ne s’opposeraient 
sérieusement. 

Un ralliement général s’effectue ainsi autour du Général de 
Gaulle qui, pour la seconde fois au cours de l’histoire, prend figure 
d'homme providentiel. Confiance est faite au nouveau Président 
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du Conseil pour établir de nouvelles institutions qui assureront un 
gouvernement à la fois fort et démocratiquement contrôlé. 

L'adoption le 28 septembre de la nouvelle constitution par près 
de 80 % des votants confère au referendum une allure de plé- 
biscite et quelques semaines plus tard l'élection d’une Chambre 
Introuvable témoigne à nouveau de la confiance inconditionnelle 
accordée par la nation au chef qui, en quelques mois, a tout bous- 
culé et tout reconstruit. 


* 
+ % 


Il aurait été normal dans de pareilles conditions que, sur le 
plan économique, l’année ait été coupée en deux phases bien 
distinctes séparées par une brève période d’intense spéculation. . 

En fait, les mouvements spéculatifs ont présenté une trés faible 
intensité et, si l'allure de la conjoncture se modifie effectivement 
en mai, cette évolution paraît sans lien direct avec les événements 
politiques. 

Seuls les phénomènes témoignant traditionnellement d’une très 
grande sensibilité ont été affectés par les événements de mai et 
les variations enregistrées ont été modérées. C’est ainsi que, par- 
tant de 3.700 francs, le Napoléon ne dépasse que de peu le cours 
de 4.000 francs, très inférieur donc au cours de 4.350 francs 
atteint en novembre 1957, Variations plus faibles encore du dollar 
au marché parallèle qui passe seulement de 458 francs au plus 
haut en avril pour atteindre 466 en mai et redescendre (toujours 
au plus haut) à 448 en juin (chronique de M. H. L.). La sensibilité 
des valeurs françaises à revenu variable est encore plus réduite 
(chronique de M. Vigreux). Si l'indice général de mai (350) est 
plus élevé que les indices d'avril (345) et de juin (336), il est 
dépassé par ceux de janvier (399, maximum de l’année), de fé- 
vrier, de septembre et de décembre. 

Ainsi, le cours du dollar au marché parallèle et l’indice des 
valeurs à revenu variable sont-ils plus bas en juin qu’en avril. La 
faible poussée inflationniste de mai a donc été sans suite. 

C’est même à ce moment que débute la récession. En juin l’in- 
dice de la production industrielle commence à décliner après 
avoir atteint en mai l'indice maximum de 168 (sans bâtiment, 
base 100 en 1952). Toutefois les indices mensuels restent supé- 
rieurs aux indices correspondants de l’année précédente. C’est 
seulement en décembre que l'indice de 1958 (159) tombe au-des- 
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sous de l'indice de 1957 (163). Mais, à partir de mai et à l’excep- 
tion de juillet, les excédents de 1958 par rapport à 1957 devien- 
nent très faibles (chronique de M. Palangié). 

Cette évolution de la conjoncture apparaît comme la consé- 
quence de la politique de redressement financier poursuivie 
depuis 1956, vraiment sans relâche puisque les mesures d’assai- 
nissement se succèdent de six mois en six mois. La loi du 13 dé- 
cembre 1957 (Gaillard-Pflimlin), l'ordonnance du 31 juillet 1958 
(de Gaulle-Pinay), enfin les mesures de redressement prises dans 
les derniers jours de décembre 1958 à la suite de la publication 
du rapport Rueff témoignent, par delà les bouleversements de la 
politique, de la continuité de la politique financière. 

Ainsi la demande globale dont le gonflement a été d’abord 
modéré puis contenu a-t-elle été finalement maîtrisée. L'année 
1958 marque donc le passage d’une conjoncture d'expansion et 
d'inflation quasiment continues à une stabilisation qui a dû être 
payée d’une récession très modérée en sorte qu’en 1959 le pro- 
blème posé est double : la stabilisation acquise pourra-t-elle à la 
fois être maintenue et ne pas s'opposer à une pleine utilisation 
des forces productives ? 

LÉ 

La population française continue de s’accroître à un rythme 
régulier (chronique de M. L. Buquet). L'excédent des naissances 
sur les décès a atteint en 1958 le chiffre de 305.000 habitants 
auxquels il y a lieu de joindre le solde positif des courants migra- 
toires, soit 150.000 personnes. Le taux de reproduction nette pour 
100 femmes témoigne d’une stabilité remarquable puisque de 
1951 à 1957 il n'a jamais cessé d’être compris entre 12# et 126. 

M. Houillier avait bien voulu, au début de l’année, accepter de 
suppléer Pierre Fromont déjà souffrant dans la rédaction de la 
chronique de la production agricole. La mort de notre fidèle colla- 
borateur et ami va attacher M. Houillier à notre revue. 

Le froid, la pluie et le manque d’ensoleillement au printemps, 
incomplètement compensés par un beau mois de septembre, 
expliquent la médiocrité de certaines récoltes. C’est ainsi que de 
1957 à 1958 la production de blé tombe de 110,8 millions de quin- 
taux à 95,7 et le rendement à l’hectare de 23,7 quintaux à 20,8. 
Après avoir été exportateurs de sucre en 1955 et 1956, importa- 
teurs en 1957, nous sommes en situation d'équilibre pour la cam- 
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pagne 57-58. La récolte de vin a été aussi assez faible, ce qui n'a 
pas empêché une chute des cours, il est vrai anormalement élevés. 
Seule la récolte des fruits a été exceptionnellement favorable, ce 
qui a suscité notamment un effondrement du cours de la pomme. 


Grâce à la hausse des prix intervenue surtout à la fin de 
l’année 1957 le revenu global de l’agriculture, qui était demeuré 
stable de 1955-56 à 1956-57, s’est relevé de près de 25 % en 
1957-58. 


L'évolution des structures se poursuit. La diminution de la 
population active a été plus importante qu’il était prévu. En quan- 
tité, les achats d'engrais ont augmenté de 14 % mais, durant le 
second semestre, les acquisitions de matériel se sont nettement 
ralenties. 


Nous avons déjà donné quelques indications relatives à l’évo- 
lution mensuelle de la production industrielle retracée par M. Pa- 
langié qui succède à M. Robert Joly. 


Quoiqu’en 1958 la production d'ensemble ait augmenté de 6 % 
en moyenne, l'indice d'activité est resté stable ce qui témoigne de 
l'accroissement de notre productivité. Mais, durant le second 
semestre, les effectifs et la durée du travail ont tous deux légè- 
rement décru (chronique de M. Lévy-Bruhl). 

L'évolution annuelle par branche mérite aussi d’être relevée. 
D'une année à l’autre les accroissements les plus considérables 
s’observent pour le gaz (+ 24 %), les pétroles et carburants 
(+ 20 %), les industries chimiques (+ 14 %) et l'électricité 
(+ 10 ). Le textile, la presse et l'édition sont étalés alors que 
le bâtiment et les travaux publics déclinent de 1 % et les corps 
gras de 7 %. 

Malgré le développement rapide de certaines sources d'énergie 
il est frappant que, sur une période plus longue (1952-1958), le 
rythme d'expansion de l'énergie (+ 50 %) ait été beaucoup plus 
modéré que celui de la production industrielle (+ 116 %). On 

‘insiste toujours sur le développement rapide du tertiaire ; il est 
aussi remarquable qu’au sein du secondaire le développement des 
_ valeurs soit beaucoup plus rapide que celui des poids, ce qui 
correspond à une diminution de la part des dépenses d’énergie. 
Signalons que pour la première fois l’industrie automobile a 
fabriqué plus de un million de voitures : 1.122.000 (nous sommes 
au quatrième rang sur le plan mondial) sur lesquelles 360.000 
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ont été exportées (ce qui nous place derrière l'Allemagne et le 
Royaume-Uni mais devant les Etats-Unis). 

Dans le commerce, l’évolution du volume des ventes a été peu 
satisfaisante, l'élévation du chiffre d’affaires d’une année à l’autre 
(de 211 à 232) étant uniquement imputable à la hausse des prix. 
La chute est importante dans les commerces alimentaires et par- 
ticulièrement dans la boucherie. 


Comme dans l’industrie automobile c’est un record qui est 
enregistré dans la construction des logements (chronique de 
M. Piérard), 290.000 contre 274.000 en 1957, 236.000 en 1956, 
210.000 en 1955. Et, cependant, pour éviter l'inflation de crédit, 
différentes mesures avaient restreint le montant global des prêts 
susceptibles d’être accordés, mais l’aide de la collectivité a pu être 
répartie de façon plus sélective. 


La poursuite de cette politique, l'institution de sociétés conven- 
tionnées construisant des immeubles à usage locatif et bénéficiant 
de garanties substantielles relativement aux loyers qu’elles tou- 
cheront dans l'avenir permettent d'espérer que le chiffre de 
300.000 logements sera atteint en 1959, en même temps que l’amé- 
nagement de la réglementation des loyers anciens aidera les pro- 
priétaires à entretenir et à moderniser leurs immeubles et pous- 
sera les occupants à se répartir de façon plus rationnelle. 

Dans sa chronique des transports M. Fonlladosa qui remplace 
M. Nicolas, note que l'indice général des transports marchandises 
(rail-route) qui avait culminé en août 1957 (220, base 100 en 
1938) est resté compris entre 200 et 210 de janvier à juin, puis a 
fléchi vers 185 en octobre. 

Pour la S. N. C. F., la réduction d'unités trafic a été de 1,6 % 
en 1958 par rapport au chiffre record de 1957 et affecte les voya- 
geurs dans une proportion légèrement plus forte que les marchan- 
dises. Par contre, en raison de l'expansion continue de l’agglomé- 
ration parisienne, le trafic voyageurs de banlieue a légèrement 
augmenté. 

Dans ce secteur également la modernisation se poursuit, le 
réseau électrifié représente maintenant 6.320 km, soit environ 
1/7 du réseau général, mais supporte 50 % du trafic global. La 
rotation du matériel s'accélère en sorte que le nombre des loco- 
motives, des voitures et des wagons a pu encore être réduit. 

Comme il était naturel, la réduction du trafic a été plus impor- 
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tante pour les voies navigables (— 4 %) ; cependant le trafic 
des hydrocarbures a augmenté de 15 %. 

Le trafic maritime a diminué de 2,8 % pour les voyageurs, mais 
est demeuré stable pour les marchandises. 

Le trafic aérien dès voyageurs a augmenté de 10 %, moins for- 
tement que le nombre des mouvements d'avions (+ 13 %), ce 
qui traduit une diminution du nombre moyen des voyageurs 
transportés par avion. Il faut signaler l’exceptionnel développe- 
ment du trafic de Tarbes (centenaire des apparitions de Lourdes) 
(accroissement 390 %) et la rapide progression de Mulhouse-Bâle 
(+ 40 %) et du Touquet (+ 35 L). 

De brèves indications sont, pour la première fois, fournies sur 
les transports routiers. Le lecteur s’y reportera avec intérêt. 


# 
CES 


Les principales statistiques en valeurs n’ont de sens qu’en éli- 
minant l'effet des variations de prix. 

Alors que prix de gros et de détail avaient considérablement 
augmenté en 1957, ils se sont stabilisés en 1958. 

De janvier à décembre l’indice des prix de gros (base 100 en 
1949) était monté de 144,9 à 164,4 en 1957 ; il ne passe que de 
166,4 à 166,9 en 1958. Si, là comme ailleurs, l'indice marque une 
pointe en mai les événements d'Algérie semblent avoir été moins 
décisifs que la rareté des pommes de terre (chronique de M. Mar- 
bot). Mais, dans l’ensemble, les denrées alimentaires qui, en 1957, 
étaient à l’origine de la poussée des prix sont restées stables. 

Les prix de détail, par contre, qui avaient subi en 1957 une 
hausse plus lente que les prix de gros (+ 10 %) ont continué de 
monter, mais à un rythme qui s’est progressivement ralenti (jan- 
vier 1958 : 114,9, décembre : 121). 

Naturellement les mesures financières prises en décembre et la 
dévaluation ont suscité une hausse au début de l’année 1959. Cette 
hausse est importante pour l'électricité (+ 18 % sur l'électricité 
à usage industriel), le charbon (+ 15 %) et l'acier (+ 10 %). 
Mais ces hausses, loin d’avoir des effets cumulatifs, se sont étalées 
et atteignent seulement 3,6 % en avril, tant pour les prix de gros 
que pour les prix de détail, ce qui est très inférieur à ce qui était 
généralement prévu. 

On notera que, malgré la faiblesse des hausses enregistrées en 
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1958, les prix moyens de l’année sont très supérieurs aux prix 
moyens de l’année précédente en raison de la forte hausse inter- 
venue durant les derniers mois de 1957. Les moyennes annuelles 
sont : pour les prix de gros de 149,7 et de 166,9, pour les prix de 
détail de 103,3 et de 118,9. Ainsi que nous le verrons, toutes les 
statistiques annuelles en valeur sont très différentes selon qu’elles 
sont établies en francs courants ou en francs constants. 

Les primes d'assurances ont augmenté de 12 à 21 % seloniles 
branches et donc plus que le revenu national en monnaie COu- 
rante (chronique de M. Fourastié). La revalorisation du porte- 
feuille se poursuit ainsi lentement, mais sans régression depuis 
les points bas de 1949-59. L'’assurance-vie reste à la traîne, en 
raison non seulement du développement des pensions de retraite 
du cadre social et des dévaluations monétaires, mais de la part 
excessive des primes appelées à couvrir les frais et commissions 
(+ de 33 D). 

Les salaires ont continué de monter (chronique de M. Levy- 
Bruhl).Le S. M. I.G. a été majoré à plusieurs reprises au Cours 
dupremier semestre de 1958 et au début de 1959. Quant à l'indice 
moyen des salaires horaires, tel qu’il ressort de l'enquête trimes- 
trièlle du Ministère du Travail, il est passé, sur la base 100 en 
janvier 1954, de 118,9 en janvier 1958 à 128,6 un an plus tard. 
Cette hausse de 8,2 % paraît à peu près correspondre à l’accrois- 
sement de la productivité en valeur (hausse des prix X accroisse- 
ment de la productivité), mais elle est plus faible que la hausse 
du produit national en francs courants calculée par rapport à la 
moyenne des deux années. Pourtant, et malgré la légère réduction 
de l'emploi, la part des salariés dans le revenu national aurait 
légèrement augmenté en 1958 (59,7 % contre 59,4 en 1957). 

Nombreux en tout cas ont été les travailleurs qui en fin d’an- 
née ont été touchés par une réduction de la durée du travail qui, 
en raison du mode de rémunération des heures supplémentaires, 
s’est traduite par une réduction plus que proportionnelle du 
salaire. Pour sauvegarder leur niveau de vie, les intéressés sont 
naturellement tentés de demander que la réduction du temps. de 
travail soit compensée par une élévation de la rémunération 
horaire. 

Cependant le climat social est demeuré calme (chronique de 
M. Lassègue). Les inquiétudes politiques suscitées par l’effon- 
drement de la IV° République et la grande manifestation de la 
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Place de la Nation le 28 mai sont restées sans suite. Les résultats 


du referendum et les élections législatives ont montré qu’une 
partie importante de la classe ouvrière se détournait de la C.G.T. 
Mais à partir de janvier 1959 la rigweur des mesures financières 
a suscité de vives protestations et certains arrêts du travail ont 
été enregistrés dans les transports en commun de la région pari- 
sienne. La grève de la S. N. C. F. n’a été évitée que de justesse. 


Le régime de la Sécurité sociale n’a pas subi les modifications 
majeures qui étaient attendues depuis longtemps (chronique de- 
M. Antonelli) ; au contraire des mesures d'économie ont été. 


prises en décembre. La plus impopulaire est certainement celle 
qui a créé une « franchise semestrielle > de 3.000 francs, suppri- 


mée du reste depuis. Par: contre, une assurance-chômage a été. 


constituée sur l'initiative du gouvernement par voie d'accord 
contractuel, la cotisation de 1 % des salaires étant payée à concur- 
rence des 8/10 par les employeurs et 2/10 par les salariés. 

Le produit national est passé en francs courants de 20.791 mil- 
liards en 1957 à 23.550 milliards en 1958. La hausse est donc 
supérieure à 13 % mais en francs constants elle n’est plus que 
de 1,8 %. 

La répartition du revenu national entre les différents partici- 
pants n’a pas subi de modification importante alors que quelques 
variations affectent l’utilisation du produit national. La réduction 
du déficit de la balance des revenus fait tomber la « cession nette 
de biens et services au reste du monde» de — 2% à — 0,8 %. 
La consommation des ménages diminue légèrement, celle des 
administrations plus fortement, alors que la formation brute du 
capital s’élève de 19,2 % à 20,2 %. 


# 
CE 


M. le Doyen Colliard marque fortement que, malgré la rupture 
constitutionnelle, la continuité de la politique financière se pour- 
suit. Comme les années précédentes, 1958 est une année de rigueur 
et d'austérité financière mais, malgré des promesses constamment 
renouvelées, aucune réforme fiscale de quelque envergure n’est 
amorcée : on reconduit des impôts spéciaux, on majore les impôts 
anciens, on crée des impôts nouveaux frappant essentiellement 
les contribuables ayant un train de vie élevé. 

Ces mesures permettent, malgré l'alourdissement des dépenses 
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dû essentiellement à l’accentuation de l'effort en Algérie, de 
réduire l'impasse de trésorerie de 1.041 milliards à 690 milliards. 
Ce résultat est en général considéré comme satisfaisant : c’est 
l’impasse proportionnellement la plus faible (12 %) par rapport 
au total des dépenses à la charge du Trésor depuis 1952. 

IT est plus intéressant encore de noter, à la suite de M. Visine, 
que cette impasse ne dépasse que de peu le montant des investis- 
sements à caractère économique qui sont estimés à 613 milliards. 
Il est également instructif et réconfortant d’observer que le finan- 
cement du déficit n’a été assuré qu’à concurrence de 97 milliards 
par de la création de monnaie (contre 519 en 1957). L'Etat fran- 
çais s’est donc approché d’un véritable équilibre économique. On 
semble plus loin d’un équilibre monétaire à long terme car il 
paraît exclu que, chaque année, puisse être lancé un emprunt 
comparable à celui qui a été émis par M. Pinay et qui a produit 
293 milliards d’argent frais. 

La rigueur a également prévalu dans le domaine du crédit 
(chronique de M. H. L.) notamment par un relèvement du taux 
de «enfer» et du <super-enfer >» du 17 avril au 16 octobre. 
L'expansion de la masse monétaire s’est cependant poursuivie 
mais n’a atteint que 454 milliards ce qui représente seulement un 
accroissement de 6,3 %. Chiffres absolu et surtout relatif sont 
sensiblement plus faibles que ceux des années précédentes. 

Comme, en raison de la hausse des prix, le revenu national a 

produit national brut 
disponibilités monétaires? 
l'ont peut considérer comme un indice de tension monétaire, qui 
avait régulièrement baissé de 1949.(3,49 %) jusqu’en 1956 12,974 
puis était remonté (3,05 en 1957), passe à 3,31 en 1958. 

Malgré des retraits massifs effectués en mai, les dépôts dans les 
caisses d'épargne ont augmenté de 16 % (chronique de M. Noi- 
reau). 

Les porteurs de valeurs mobilières n’ont pas été favorisés 
(chronique de M. P. Vigreux). L'indice des valeurs à revenu fixe 
ou indexé passe de 129,1 en décembre 1957 à 151 en décembre 
1958 pendant que les valeurs françaises à revenu variable baissent 
de 399 à 366. Les valeurs de pétroles, notamment, qui avaient été 
l’objet d’une poussée spéculative excessive, ont fortement rétro- 
gradé. Si cependant on calcule les hausses intervenues depuis 
décembre 1938 c’est elles qui sont en tête de très loin (indice 


fortement augmenté, le quotient 
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15.000), suivies de très loin par la métallurgie, les assurances, les 
banques, les sociétés foncières (indices inférieurs à 6.000) ; en 
queue : l’agriculture, les carrières et salines et les plantations de 
caoutchouc (de 890 à 644). 

La nécessité pour les entreprises de recourir à l’autofinance- 
ment ressort avec netteté des statistiques relatives aux émissions 
(chronique de M. Colmet-Daage). Alors que le Trésor, les collec- 
tivités locales, les groupements de sinistrés et les entreprises du 


secteur public de caractère économique ont attiré à eux 582 mil- 


liards de disponibilités, le secteur privé n’a tiré du marché que 
268 milliards dont près des 2/3 sous forme d’émissions d'actions, 
un peu plus de 1/3 sous forme d'émissions d’obligations. 


Il n’y a pas lieu de s'étonner dans de telles conditions que la 


part de revenu national consacrée aux équipements soit plus 
faible en France que dans la plupart des pays européens, même 
pauvres comme l'Italie. 


Ce sont les difficultés des règlements extérieurs qui ont posé 
les problèmes majeurs. En raison du déficit exceptionnellement 
élevé de la balance des paiements courants de la zone franc en 
1957, 1.411 millions de dollars, les réserves en devises sont prati- 
quement épuisées au début de l’année. Des crédits nous sont alors 
accordés de diverses sources, grâce à la mission de M. Jean Mon- 
net, pour un montant de 655 millions de dollars. Ces crédits seront 
à leur tour à peu près totalement épuisés à la fin de 1958 (chro- 
nique de M. H. L.). 


Et pourtant le déficit commercial s’est notablement réduit. Il 
tombe d’une année à l’autre de 491 à 360 milliards de francs 
(réduction de 24 %), mais cette amélioration, d’ailleurs très 
variable selon les zones monétaires (c’est une aggravation qu’on 
observe vis-à-vis des pays de VO. E. C. E. n’appartenant pas à la 
zone sterling), demeure insuffisante. 

Cette amélioration, il est cependant important d’en déterminer 
l'origine. MM. Weiller et Néel insistent très justement sur les 
effets bénéfiques de la chute des cours mondiaux des grands pro- 
duits de base. Il semble également nécessaire de reconnaître l’effi- 
cacité de l'opération 20 % de 1957, si maladroite qu’elle ait été 
dans certaines de ses modalités et surtout de la réduction du 
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déficit budgétaire et de la compression relative de la demande 
globale qui en a été la conséquence. 


% 
LES 


L'effet des mesures financières des derniers jours de décembre 
ne pourra être pleinement apprécié que dans notre annuaire de 
lan prochain. Ces mesures ont soulevé des critiques trop graves 
pour que nous puissions nous dispenser de porter sur elles un 
jugement très général, et donc sans discuter de l'opportunité de 
telle ou telle modalité secondaire. 


L'heure d’une grande opération d'assainissement avait évidem- 
ment sonné : pour des raisons politiques, car la V° République 
avait à faire la preuve qu’elle rompait avec les errements de 
la IV*° ; mais surtout nous nous trouvions devant la perspective 
certaine de la persistance d’un déficit important de notre balance 
extérieure dont, à vues humaines et à défaut de nouveaux sacri- 
fices, il était, malgré l’amélioration enregistrée, impossible de 
prévoir quand et comment il pourrait être résorbé. En même 
temps tout sursis nous était refusé car, une nouvelle fois, les 
caisses étaient vides et notre crédit ruiné. 

L'objectif à atteindre était donc double : en rétablissant une 
situation fondamentalement saine à long terme le gouvernement 
ferait la preuve de son courage et de sa volonté et, à court terme, 
regagnerait l'indispensable confiance des milieux financiers inter- 
nationaux. 

Tous cependant ne voyaient pas la situation tel, notamment 
M. Chalandon, dont les suggestions de facilité étaient radicale- 
ment incapables de fournir une solution. Une politique d’austérité 
s’imposait. C’est elle qui a été choisie en raison, il faut le dire, 
d'un ensemble de circonstances dans une large mesure contin- 
gentes. 

Mais cette austérité, par quelle technique l’imposer ? C’est ici 
que se place le débat entre partisans .de méthodes « globales » et 
de méthodes « sélectives ». 

Le comité des experts nommé par M. Pinay n'a pas conclu en 
faveur de méthodes globales en raison seulement des préférences 
doctrinales de son président M. Jacques Rueff. A quelques excep- 
tions près, les hauts fonctionnaires du Ministère des Finances et 
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les responsables du crédit savaient qu’ils étaient incapables d’ap- 
pliquer une politique sélective. 


Par ailleurs, cette politique ne nous aurait pas permis de 
respecter les engagements que nous avions souscrits dans le cadre 
du Traité de marché commun. Cette considération était essentielle 
aux yeux de MM. Pinay et Rueff. Certes, d’autres parmi les 
hommes au pouvoir n'éprouvaient pour le Traité de Rome que 
peu de sympathie, mais par un curieux paradoxe le respect de ce 
Traité s’est à eux aussi imposé comme un impératif. Le rappro- 
chement du général de Gaulle et du chancelier Adenauer n’au- 
rait-il pas pris figure de faux-semblant s’il n'avait été matérialisé 
par un acte concret de solidarité ? Comment aussi aurions-nous 
pu éviter qu'avec ou sans nous nos cinq associés, définitivement 
découragés, abandonnent la petite Europe pour une zone de libre- 
échange pleine d’embûches et à laquelle nos industriels et nos 
syndicalistes s'opposent avec une égale conviction ? 


Les résultats enregistrés depuis cinq mois constituent un 
succès éclatant : la hausse des prix a été plus faible que celle qui 
avait été prévue par les plus optimistes ; la balance commerciale 
s’est redressée et nos ressources de change se sont accrues de 
1.100 millions de dollars. Mais la vigilance s’impose car nous 
sommes menacés à la fois d'inflation et de dépression. Comment 
obtenir que la demande globale soit, à prix constants, égale à 
l'offre globale de plein emploi ? 

La reprise du processus inflationniste ne sera évitée qu’en 
maintenant la rigueur financière et en évitant des hausses inconsi- 
dérées de salaires. 


IUne fait aucun doute que la prolongation de la guerre d'Algérie, 
les aides à fournir aux Etats de la Communauté et à l'Algérie 
constituent de très lourdes charges. Dans sa chronique de l'Union 
française à la Communauté M. Jean Rigotard, qui succède à 
M. Vibert et qui a dressé un tableau extrémement large de la 
nouvelle situation institutionnelle et économique des Départe- 
ments et Territoires d'Outre-Mer, de l'Algérie, des Etats de la 
Communauté et de ceux sous tutelle, a notamment souligné l’im- 
portance des charges impliquées par la réalisation du plan de 
Constantine. En cherchant à réaliser en cinq ans la moitié d’un 
plan d'experts établi pour dix ans on accroît singulièrement 
l'effort à accomplir durant les premières années car la croissance 
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se développe normalement sous forme d’une progression non 
arithmétique mais géométrique. 

A long terme, l’autre risque est celui d’une inflation salariale. 
Des accords du type Renault qui garantissent une augmentation 
de salaire de 4 % par an sont de véritables machines à faire 
sauter la monnaie et peuvent en attendant susciter un resserre- 
ment progressif de la production et par là même une récession. 
Les accroissements de salaires doivent être, en effet, fonction de 
l'accroissement moyen de la productivité et non de son accroisse- 
ment spécifique dans l’entreprise, la branche ou même le secteur. 
En fonction de l'expérience cependant brillante du XIX° siècle il 
paraît peu vraisemblable qu’à la longue un tel rythme de crois- 
sance puisse se maintenir dans des économies déjà largement 
développées. 

Le progrès technique si longtemps favorable aux adaptations 
économiques devient au contraire facteur de déséquilibre à partir 
du moment où il est l’objet d’anticipations optimistes. . 

Le retour au plein emploi et la reprise de la croissance dépen- 
dent certainement de facteurs nationaux. Mais la libération pro- 
gressive des échanges donne à la conjoncture internationale un 
rôle grandissant. 

Dans sa chronique, la conjoncture française dans la conjonc- 
ture européenne et mondiale, M. Guglielmi qui succède à M. Barre, 
montre avec force « qu’il existe aucun lien entre les mesures 
économiques et financières (Rueff-Pinay) et le ralentissement de 
l'activité française. Le ralentissement se manifeste à partir de 
juin 1958. Il atteint son point le plus bas entre décembre 1958 et 
février 1959 avant, par conséquent, que l’on puisse attribuer 
quelques effets aux mesures édictées après le 28 décembre 1958 ». 

Ces mesures, au contraire, du fait qu’elles nous ont permis de 
nous intégrer plus étroitement au marché des Six et au marché 
mondial, nous paraissent écarter le retour à la situation de 
1930-1938 lorsque la France, dernier pays à avoir été touché par 
la dépression, avait été aussi le dernier à bénéficier de la reprise 
parce qu’il s'était enfermé dans son hexagone. 

Aux Etats-Unis l'amélioration de la conjoncture dès le dernier 
trimestre de 1958 et l'expansion extraordinaire de la sidérurgie 
témoignent d’une nette amélioration du climat. La reprise s’af- 
firme également en Europe et paraît devoir être amplifiée par les 
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perspectives favorables ouvertes aux investissements par le mar- 


ché commun. 
Les pays de l'Europe de l’ouest qui, ces dernières années, ont 


bénéficié d’un taux de croissance remarquable — nettement plus 
élevé même que celui des Etats-Unis — paraissent appelés, grâce 


à la Communauté Economique « à combler leur retard en s’inté- 


grant au type d'expansion issue de la nouvelle révolution des 
techniques ». Pour cela ils doivent continuer à jouer le jeu sans: 


défaillance. 
Cet avenir malheureusement n’est pas assuré. Des inquiétudes 


subsistent et même se précisent. La pression exercée en faveur 


d’une zone de libre-échange se conjugue étroitement avec certaines 
hostilités systématiques à l'égard de la « supranationalité ». Des 
options fondamentales devront être prises très prochainement qui, 
selon toute vraisemblance, engageront l'avenir pour de longues 


années. 
René COURTIN. 
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LA SITUATION DEMOGRAPHIQUE 


SoMMAIRE : I. Le mouvement de la population. La nuptialité. La natalité. La 
mortalité. La population totale de la France. 
II. Les tendances de la population française. La tendance de la nup- 
tialité. La fécondité des couples. Les changements survenus dans la mortalité. 
III. Recensements. Le classement socio-professionnel de la population. 
Les recensements complémentaires. 
IV. Evolution naturelle de la population française jusqu’en 1975. 


Après avoir donné les précisions habituelles sur le mouvement 
de la population au cours de la précédente année, nous analyse- 
rons brièvement quelques études récentes ayant trait à la démo- 
graphie française. 


I. — LE MOUVEMENT DE LA POPULATION 


Aucun événement important n’a marqué le mouvement démo- 
graphique en France au cours de l’année 1958. Mariages, nais- 
sances, décès se situent approximativement au niveau moyen des 
années antérieures. Cette stabilité relative infirme légèrement les 
prévisions, car les transformations attendues de la structure par 
âge devaient entraîner, en l'absence de mouvements migratoires 
et de changements dans le comportement de la population, une 
diminution progressive mais sensible du nombre des mariages et 
des naissances. 


A. — La nuptialité 


Le nombre des mariages (1) a été, l’année dernière, sensible- 
ment le même qu’en 1957 et se situe pratiquement au même 


(1) Les statistiques relatives au mouvement de la population sont extraites du 
Bulletin hebdomadaire de statistique, 10 janvier 1959. 
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niveau qu’au cours des trois années 1953-54-55. L’année 1956, 
avec 294.000 mariages, marque un creux dû au maintien en Algé- 
rie de soldats du contingent et au rappel de réservistes. 

Bien que le taux de nuptialité soit en baisse (13,9 0/00 contre 
14,1 0/00 en 1957) en raison de l’augmentation de la population 
métropolitaine, le nombre des mariages ne traduit pas la diminu- 
tion que normalement devrait entraîner la diminution du nombre 
des gens en âge de se marier qui résulte de l’évolution de la struc- 
ture par âge de la population. Il est possible que certains ma- 
riages, différés en 1956 par suite des événements d’Algérie, aient 
eu lieu en 1957 et 1958. D’autre part, il est probable que l’impor- 
tante émigration constatée au cours des dernières années et com- 
prenant notamment des Français venant d’Afrique du Nord ait. 
contribué à porter le nombre des mariages au delà du chiffre 
antérieurement prévu. 


B. — La Natalité 


La même tendance à la stabilité se retrouve en ce qui concerne 
les naissances, qui ont été évaluées en 1958 à 805.000, chiffre 
sensiblement égal à l’évaluation faite la précédente année. 


TABLEAU I 


Evolution de la situation démographique 


Mariages Naissances vivantes | Décès de tous âges 
Années —————— —  ——— RSR se Ces 


milliers 0/00 milliers 0/00 milliers 0/00 


630 643 
840 542 
867 534 
867 509 
869 570 
858 530 
823 562 
818 521 
801 553 
807 515 
802 523 
803 542 
812 528 
310 805 500 


(1) Résultats estimatifs. 
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Cependant les transformations de la structure par âge lais- 
_ saient prévoir une diminution sensible du nombre des nais- 
sances. L’immigration en provenance d’Afrique du Nord explique 
en partie que la diminution attendue ne se soit pas produite : on 
peut lui attribuer un supplément de quelques milliers de nais- 
sances. 

La fécondité illégitime reste à peu près constante depuis 
quelques années. Par rapport à l’avant-guerre, elle a diminué 
au-dessous de 20 ans et augmenté pour tous les autres groupes 
d’âges. 


GRAPHIQUE I 


Nombre de naissances, de mariages et de décès de 1948 à 1958 


93007 


1948 1950 1952 1954 1956 1958 


C. — La Mortalité 


En 1958, aucune circonstance défavorable (froid ou grave épi- 
démie de grippe) n’est venue influencer la mortalité. Aussi le 
chiffre des décès s’inscrit-il au plus bas niveau enregistré en 
France : 500.000. 

Le taux de mortalité, lui aussi en baisse (11,2), est cependant 
sensiblement plus élevé qu’en d’autres pays, puisqu’en 1956 le 
taux correspondant était 8,2 0/00 au Canada, 9,4 0/00 aux Etats- 
Unis, 7,8 0/00 aux Pays-Bas. L'état sanitaire de la France n’est 
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pas inférieur à celui de l'Italie, de l'Espagne et du Portugal et 
cependant, dans ces pays, le taux de mortalité est descendu 
au-dessous de 12 0/00 avant le nôtre, mais chez nous, le nombre 
des vieillards est beaucoup plus élevé. Les statistiques françaises 
de la mortalité reflètent l’état particulier de la structure par âge 
de la population. 

La mortalité infantile continue à décroître sensiblement : les 
décès d’enfants de moins d’un an n’ont été que de 28,1 0/00 nés 
vivants (contre 29,2 0/00 en 1957). 


D. — La population totale de la France 


L’excédent des naissances sur les décès a atteint, en 1958, le 
chiffre de 305.000 environ. Il est du même ordre de grandeur 
qu’au cours des années précédentes et correspond à un taux 
d’accroissement de 0,68 %. 

D'autre part, l'I. N.S. E. E. évalue à 155.000 le solde positif des 
mouvements migratoires. Ce solde résulte d’une importante 
immigration de travailleurs étrangers et du rapatriement des 
Français de Tunisie et du Maroc. 

Compte tenu du solde positif des migrations, le gain annuel 
s'établit à 460.000 personnes, de telle sorte que la population de 
la France au 1°” janvier 1959 peut être évaluée à 44.750.000 habi- 
tants. Le taux d’accroissement global dépasse donc légèrement 


12. 


II. — LES TENDANCES DE LA POPULATION FRANÇAISE 


Pour connaître la façon dont les taux de natalité et de morta- 
lité actuels conditionnent l’évolution démographique future, il est 
nécessaire d'éliminer les influences particulières dues aux événe- 
ments du passé. A cette fin, nous disposons de deux taux, calcu- 
lés de façon différente, qui nous renseignent l’un et l’autre sur la 
tendance potentielle de la population. Le taux de reproduction 
nette indique combien 100 femmes mettent au monde de filles 
qui les remplaceront pour constituer la génération suivante et le 
taux de Lotka donne le pourcentage d’accroissement de la popu- 
lation stable qui aurait les mêmes conditions de fécondité et de 
mortalité que la population observée. Le tableau ci-dessous donne 
les valeurs de ces deux taux au cours des précédentes années : 


n a : { “ x 4 
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TABLEAU II (1) 


Taux Taux d’accroissement 
Années dereproductionnette de Lotka 
pour 100 femmes | pour 100 habitants 


w 


CIM III 0 © 
Æ © D © © © Et 


“ 


? 


CR 


220 
0 
+ 0 
+0 
+0, 
Lab 
0 
+ 0 


s 


(1) Source : Etudes statistiques, 1958, n° 4. 


Nous constatons que, si les conditions actuelles de fécondité et 
de mortalité en France restaient constantes sur une longue 
période, la population s’accroîtrait régulièrement de 0,84 % par 
an, du fait de son mouvement naturel. Le taux d’accroissement 
naturel effectif de la population française (0,68) se trouve être 
sensiblement inférieur au taux de Lotka, en raison de l'influence 
que les événements du passé exercent encore sur la composition 
par âge. 

La publication par l’I.N.S.E.E. des données complètes 
relatives aux années 1957 et précédentes (1) a permis à 
MM. L. Henry et R. Pressat d’effectuer une étude particulière- 
ment intéressante de l’évolution des données caractéristiques de 
la population française (2). Nous indiquons maintenant les prin- 
cipaux résultats auxquels ces auteurs sont parvenus. 


A. — La tendance de la nuptialité 


Les événements d'Algérie ont provoqué une perturbation dans 
les statistiques de la nuptialité. L’examen des mariages selon 
l’âge des conjoints révèle que, pour les femmes, la perturbation 
s’est limitée à l’année 1956 : la courbe de 1957 se superpose exac- 
tement à celle de 1955. Par contre en ce qui concerne les 
hommes, l'examen de la fréquence des mariages révèle un recul 
sensible de l’âge moyen en 1957 par rapport à 1955 : la fréquence 


(1) Etudes statistiques, 1957, n° 4 et 1958, n° 4. 
(2) La situation démographique, Population, 1959, n° 1. 
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des mariages est moindre au-dessous de 23 ans, elle est nettement 
supérieure entre 24 et 26 ans. Corrélativement, la diminution du 
nombre des mariages en 1956 avait porté sur les hommes dont 
l’âge était compris entre 22 et 25 ans. | 

Une intéressante comparaison entre le comportement actuel de 
la population et son comportement avant la guerre permet de 
découvrir que la proportion des célibataires est légèrement plus 
faible de nos jours. La diminution est de l’ordre de 10 %. 

Par contre l’âge où le nombre des mariages est le plus élevé 
reste le même : 23 ans pour les garçons (au retour du service 
militaire), 20-21 ans pour les filles. Moins de filles se marient 
avant leur majorité, mais par contre les mariages entre 20 et 
30 ans sont plus nombreux, de telle sorte que l’âge moyen du. 
mariage (23 ans) est moins élevé qu’en 1930-1932. En ce qui con- 
cerne les garçons, la proportion des mariages avant 20 ans est 
maintenant légèrement plus élevée et l’âge moyen au moment du 
mariage se situe à 26 ans contre 26,5 ans au cours de la période 
1930-1932. En résumé si la proportion des célibataires a sensible- 
ment diminué, le comportement de la population française en ce 
qui concerne l’âge du mariage ne traduit pas de changements 
bien importants. 


B. — La fécondité des couples 


Eliminant l'influence de la composition par âge de la popula- 
tion par d’ingénieuses méthodes statistiques, MM. L. Henry et 
R. Pressat ont réussi à mettre en évidence les changements sur- 
venus dans le comportement des ménages. 

Le trait dominant depuis 1940 est la fréquence beaucoup plus 
grande du passage du premier au second enfant. Comme aucune 
autre modification bien sensible n’est intervenue, le nouveau 
comportement a entraîné une diminution très marquée des 
familles à enfant unique et, corrélativement, une augmentation 
des familles de 2 enfants et plus. Le graphique suivant indique 

la descendance, année par année, des gens qui se sont mariés en 
1925, en 1938 et en 1943, 
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GRAPHIQUE II 


Descendance des promotions 1925, 1938 et 1943 
(Nombre d’enfants nés vivants de 1000 mariages après différentes années (1) 
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C. — Les changements survenus dans la mortalité 


Le taux de mortalité français est influencé par la composition 
par âge de la population : le pourcentage élevé de vieillards 
implique une mortalité élevée. Pour éliminer cette influence 
MM. Henry et Pressat ont cherché à mesurer l’évolution de la 
mortalité au moyen des tables de survie, qui peuvent être résu- 
mées dans une donnée de synthèse : la durée de vie moyenne ou 
espérance de vie à la naissance. 


(1) Graphique extrait de la revue Population, 1959, n° 1, p. 122. 
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Le graphique IIL indique l’évolution de l'espérance de vie 
depuis 1933 jusqu’en 1957. On constate qu’en 1957 la durée de 
vie moyenne était de : 
65,3 ans pour les hommes, 
72,1 ans pour les femmes. 


GRAPHIQUE III 


France. Espérance de vie à la naissance (1) 


1933- 1946- 1950- 1954 1956 
1938 1949 1951 1955 1957 


(1) Extrait de la revue Population, 1959, n° 1, p. 125. 
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Ces chiffres nous situent au-dessus de l'Espagne et du Portu- 
gal, au même niveau sanitaire que l’Italie, le Japon, la Belgique, 
l'Allemagne occidentale, mais au-dessous des Etats-Unis, du 
Canada, de la Suède, de la Suisse, de l’Australie. 

Les progrès de la durée de vie moyenne depuis la guerre s’ex- 
pliquent essentiellement par la diminution spectaculaire de la 
mortalité infantile et de la mortalité aux âges jeunes. Les français 
de 60 ans n’avaient pas en 1957 une espérance de vie supérieure à 
ce qu’elle était 10 ans auparavant. 

Un trait de la situation sanitaire française mérite l’attention : 
c’est la surmortalité masculine. Depuis 1950 les progrès de l’espé- 
rance de vie ont été sensiblement plus élevés pour les femmes 
que pour les hommes de telle sorte qu’en 1957, l’écart éntre la 
durée moyenne de vie des hommes et celle des femmes atteignait 
6,8 ans. Cette surmortalité masculine est actuellement, selon 
toute vraisemblance, la plus élevée du monde : si elle atteint 
6,3 ans aux Etats-Unis, elle n’est que de 3 ans dans les pays 
nordiques. 

Le phénomène appelle une analyse attentive à laquelle ont pro- 
cédé MM. Henry et Pressat. En s’appuyant sur des travaux anté- 
rieurs de M. Bourgeois-Pichat, ils ont pu tout d’abord établir que 
cette surmortalité est essentiellement due à des décès de carac- 
tère infectieux ou accidentel, M. Bourgeois-Pichat a eu, en effet, 
l’ingénieuse idée de calculer à part la mortalité due à ces causes 
ou mortalité endogène pour obtenir la mortalité résiduelle à 
laquelle il a donné le nom de mortalité biologique. En ne rete- 
nant que celle-ci la surmortalité masculine biologique serait de 
1,9 an seulement. 

L'analyse de la surmortalité masculine par groupes d’âges con- 
duit à des résultats très instructifs. Tout d’abord, on constate 
depuis la guerre une élévation importante de la surmortalité 
masculine entre 15 et 35 ans, mais cette tendance disparaît com- 
plètement en calculant cette surmortalité sans tenir compte des 
accidents. En fait l’augmentation de la surmortalité chez les 
jeunes hommes est essentiellement due à l’augmentation considé- 
rable du nombre des accidents : entre 15 et 30 ans, la moitié des 
décès masculins leur sont imputables tandis qu’en ce qui con- 
cerne les femmes, la proportion est beaucoup plus faible (de 15 
à 20 %). 

En excluant la surmortalité masculine imputable aux accidents 
(c’est-à-dire principalement aux accidents de la circulation) il 
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apparaît que la plus grande fréquence des décès d'hommes se ma- 
nifeste à partir de trente cinq ans et va en s’accentuant jusqu’à 
60 ans. Cette surmortalité masculine anormalement élevée entre 
35 et 60 ans est attribuée par MM. Henry et Pressat essentielle- 
ment à l’alcoolisme. 


III. — RECENSEMENTS 


L’I. N.S.E. E. a publié en 1958 des renseignements complé- 
mentaires tirés du recensement de 1954 et les résultats de recen- 
sements complémentaires effectués en 1956 dans certaines com- 
munes en rapide extension. 


A. — Le classement socio-professionnel de la population 


Ce classement, effectué par M. Brichler, consiste à rattacher 
l’ensemble de la population à différentes branches d’activité en 
tenant compte notamment de la profession du chef de famille (1). 

Il ressort de cette étude qu’en 1954 la population française 
comprenait : 


9.400.000 personnes dépendant de l’agriculture dont 2.150.000 
des salariés agricoles. 

4.300.000 des patrons de l’industrie et du commerce dont 
1.616.000 de l'artisanat. 

3.400.000 des employés de l’industrie et du commerce. 

13.000.000 des ouvriers. 

1.500.000 des professions HPérles et des cadres supérieurs et 
enfin 5.700.000 personnes qui relèvent du groupe : retraités, reti- 
rés des affaires ou autres non actifs. 


B. — Les recensements complémentaires (2) 


En 1956, 107 communes choisies parmi celles dont la popula- 
tion s’accroît rapidement ont fait l’objet d’un recensement parti- 
culier. Il s’agit évidemment de communes situées à proximité des 
grandes villes et dans lesquelles d’importants programmes de 
logement ont été exécutés. 

Ces recensements ont mis en évidence les faits suivants : 


(1) Etudes statistiques, 1958, n° 1. 
(2) Etudes statistiques, 1958, supplément. 
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— les ménages sont jeunes et ont beaucoup de petits enfants. 
— l’équipement commercial est insuffisant pour les besoins des 
nouveaux habitants. 


— les logements sont en général confortables bien qu’étroits et 
déjà beaucoup sont surpeuplés. 


VI. — ÉVOLUTION NATURELLE 
DE LA POPULATION FRANÇAISE JUSQU’EN 1975 


En s’appuyant sur certaines hypothèses de fécondité (maintien 
du comportement actuel des couples) et de mortalité (mêmes 
taux de morialité par âge qu’au cours de la période 1952-56, sauf 
pour la mortalité infantile dont l’auteur a retenu la valeur atten- 


GRAPHIQUE IV 


Évolution des naissances (1) 


| Naissances 


différées 
700 000 


es. Naissances enregisfrées 


— Naissances correspondent 
au niveau actuel de fécondifé. 


600 000 


[e] Prévisions 


500 000 
S 60 70 
1935 "8 1945 P 1955 1965 1975 


(1) Graphique extrait de la revue Études statistiques, n° 2, p. 53. 
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due en 1960) M. Febvay a calculé le mouvement naturel de la 


population française au cours des prochaines années (1). 

Le graphique IV indique l’évolution des naissances et le gra- 
phique V l’évolution de la population divisée en trois grands 
groupes d'âge. 

La courbe en traits pleins indique les chiffres de naissances: 
enregistrées. À partir de 1946, elle se situe au-dessus de la courbe 
des naissances correspondant au niveau de fécondité : c’est la 
conséquence de la perturbation résultant des événements de la 
guerre de 1940-45. M. Febvay estime qu’en 1960 cette influence 
aura cessé de se manifester. 


GRAPHIQUE V 
Évolution de la population par groupes d’âge (2) 


Millions 
d'habitants 


moins de20ans 


SJ 
1958 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 


(1) Etudes statistiques, 1958, n° 2. 
(2) Graphique extrait de la revue Études statistiques, n° 2, p. 54. 
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Dans les conditions définies par les hypothèses de fécondité et 
de mortalité, la population française augmenterait de 8 % entre 
1958 et 1975, soit de 3.650.000 personnes. L’effectif des moins de 
20 ans atteindrait son maximum en 1966, à un niveau supérieur 
de 10 % à celui de 1958. 

La population adulte (20-65 ans) décroîtrait jusqu’en 1966 et 
augmenterait par la suite. Le groupe des plus de 65 ans est 
appelé à augmenter régulièrement atteignant 6.150.000 personnes 
en 1975, soit 20 % de plus qu’en 1958. 


L. BUQUET. 


LES PRIX 


SOMMAIRE. — I. L'ÉVOLUTION D'ENSEMBLE DES PRIX : 10 les prix de gros, 2° les prix 
de détail, 3° conclusion sur l’évolution d’ensemble. 


II. LES PRIX DES DENRÉES ALIMENTAIRES : 10 le marché de la viande, 20 le 
marché du vin : prix à la production, prix de détail, 3° les pommes de terre, les 
légumes verts, les fruits, 49 les indexations des prix agricoles. 


III. LES PRODUITS INDUSTRIELS : les prix des matières premières (importées 
et nationales), 2° les prix des combustibles et de l’énergie, 3° les prix des pro- 
duits finis, $ 


IV. LA SITUATION AU PRINTEMPS 1959, 


La situation s'était rapidement aggravée sur le front des prix 
au 2° semestre 1957, mais on a enregistré une nette détente en : 
1958 et le climat était même revenu à la stabilité à la fin de 
l’année dernière. 

Cette stabilité n’allait-elle pas toutefois être très vite remise en 
cause, dès les premières semaines de 1959, du fait des mesures 
prises par le gouvernement fin décembre, et du fait en particulier 
de leurs incidences psychologiques ? Nous essayerons de voir 
comment se présente la situation au début de 1959 après avoir 
retracé les grandes lignes de l’évolution des prix en 1958 et ana- 
lysé plus en détail cette évolution dans les principaux secteurs. 


I. — L’ÉVOLUTION D’ENSEMBLE DES PRIX EN 1958 


10 Les prix de gros 


L'indice général des prix de gros avait beaucoup monté au 
2° semestre 1957 (+ 2 % par mois en moyenne de juin à 
décembre), mais il est resté stable dans l’ensemble en 1958 et 
ses fluctuations ont été très faibles au cours de l’année, abstrac- 
tion faite de sa pointe de mai (171,7) due aux seules pommes de 
terre. Son niveau s’établissait finalement à 166,9 fin décembre 
contre 166,4 fin janvier 1958 et 164,4 fin décembre 1957, alors 
qu’il s'était précédemment élevé de près de 20 points (+ 13 %) 
entre janvier et décembre 1957. 
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Indices des prix de gros (1) 
(Base 100 en 1949) 


Produits industriels 
Combus-V mes mures 
tibles Matières 
et Energie | Ensemble premières 
importées 


Indice Produits 
général |alimentaires 


100 : (6,3) 


108,3 
138,2 
144,9 
138,3 
135,9 


141,6 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre . 


(1) Rappelons que les indices de prix de gros sont des indices de fin de mois. 


La hausse rapide de l'indice général des prix de gros, en 1957, 
était due avant tout à la poussée des prix de gros alimentaires, 
mais celle-ci a très sensiblement ralenti dès les premiers mois de 
1958 (l’indice du groupe n’a en effet progressé que de 4 % entre 
janvier et juin 1958 (1), contre 24 % précédemment entre juin 
1957 et janvier 1958) et les prix n'ont pas beaucoup varié dans 
l’ensemble, par la suite, au 2° semestre. L'indice du groupe est 
même resté pratiquement stationnaire en fin d'année. 

On a également enregistré en 1958 une détente très nette dans 
le secteur des prix de gros industriels, et l'indice du groupe s’est 
même légèrement orienté à la baisse. Ï1 était ainsi revenu à la 
fin de l’année à un niveau inférieur à son niveau fin 1957 (166,3 
contre 167,0), alors qu’il avait précédemment monté de 8 % 
entre décembre 1956 et décembre 1957. 


(4) En faisant ici, comme précédemment, abstraction de la pointe de mai due 
pratiquement aux seules pommes de terre. 
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En ce qui concerne le groupe « Combustibles et énergie », par 
contre, l'indice a monté au 2° semestre 1958 alors qu’il avait 
précédemment reculé au début de l’année. Il n’y a là évidemment, 
en partie, rien que de très normal du fait de la baïsse des tarifs 
industriels de l’électricité au printemps et du retour aux tarifs 
d'hiver en octobre-novembre ; mais, outre ce mouvement saison- 
nier d’une des composantes de l’indice, on a enregistré une hausse 
des carburants français au mois d’août et une hausse des char- 
bons importés, fin décembre, après la dévaluation. L'indice se 
retrouvait ainsi à 182,1 à la fin de 1958 contre 179,0 à la fin de 
1957, cette hausse d’un an sur l’autre restant toutefois très faible 
par rapport à celle de 18 % enregistrée précédemment entre 
décembre 1956 et décembre 1957. 


20 Les prix de détail 


La hausse des prix de détail avait été elle aussi très rapide au 
2° semestre 1957, et l’indice d’ensemble (indice des 250 articles) 
s'était élevé de 2 points par mois en moyenne entre juin 1957 
et janvier 1958, mais cette flambée des prix s’est progressivement 


Indices des prix de détail 
(Base 100 du 1e juillet 1956 au 30 juin 1957) 


Produits non alimentaires 


Indice Aliments dont 
énéral et boissons 
8 Ensemble | Produits 


manufac- Services 
turés 

Pondération ...... 1.000 508 492 276 169 
Moyenne 1956 ..... 99,5 100,9 98,1 97,6 98,5 
ARE 103,3 103,5 103,1 102% 102,6 
LISA ET 118,9 122,0 1157 110,9 121,6 
1958 Janvier 114,9 117,8 111,8 107,6 115,0 
Février 116,2 119,5 112,7 108,4 116,2 
| MArS rames 1172 120,5 114,7 109,7 120,0 
AND ME RATER 118,7 121,4 115,9 110,5 122,4 
Mal. rer see 118,9 122,2 115,6 110,8 122,1 
JUIN sr 119,4 LA 116,0 111,3 1223 
Juillet ..... 119,8 123,2 116,3 111,5 123,0 
AOÛT EL Rae 120,1 123,9 116,2 111,4 123,0 
Septembre .. 120,6 124,7 116,5 111,8 123,2 
Octobre" 121,0 125,0 116,9 112,4 123,5 
Novembre .. 120,7 123,7 117,6 112,6 123,9 


Décembre ...| 121,0 124,0 117,8 112,9 124,0 
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ralentie pendant les premiers mois de 1958, surtout au 2° tri- 
mestre, et l'indice est resté pratiquement stationnaire à partir 
de l'été. Il a même légèrement baissé en novembre (et c’était la 
première fois depuis mai 1957 que l’on enregistrait la chose), 
mais il est revenu, en décembre, au même niveau qu’en octobre. 

Les prix alimentaires avaient été (comme pour l’indice général 
des prix de gros) le principal facteur de la hausse rapide de 
l’indice d'ensemble des prix de détail en 1957, mais la détente 
signalée au stade du gros, début 1958, s’est très vite répercutée 
dans les prix de vente au détail, et lindice du groupe « Aliments 
et boissons >» a même eu légèrement tendance à baisser en fin 
d'année. Il restait néanmoins supérieur de 9 %, en décembre 
1958, à son niveau de décembre 1957 (et il avait précédemment 
monté de près de 14 % entre décembre 1956 et décembre 1957). 

La tendance générale restait, par contre, légèrement orientée à 
la hausse à la fin de 1958 pour les prix des produits manufacturés 
et des services, après s’être toutefois assez sensiblement amortie 
en cours d’année. L'indice du groupe des produits manufacturés 
n’a au total progressé que de 5 % pendant toute l’année 1958 
(contre 4 % précédemment au cours du seul 2° semestre 1957) 
et, surtout, l’indice du groupe « services » ne s’est élevé que de 
1,3 % entre avril et décembre 1958 contre plus de 20 % précé- 
demment entre juin 1957 et avril 1958. 


30 Conclusion sur l’évolution d’ensemble 


Le mouvement de hausse enregistré depuis 1957 s’est donc pro- 
gressivement amorti au cours de l’année dernière, et le niveau 
général des prix était stationnaire à la fin de l’année. 

C’est alors que le Gouvernement a pris, au seuil de 1959, un 
ensemble de mesures qui modifiaient quelque peu ce climat de 
détente, par leurs répercussions sur les prix de nombreux biens 
et services. Dévaluation, accroissement des charges fiscales, sup- 
pression des détaxations, réduction des subventions, pour ne 
citer que les plus importantes de ces mesures (sous l’aspect évi- 
demment de la conjoncture des prix) devaient en effet entrainer, 
dès les premiers jours de 1959, une série de hausses, et nous 
essayerons de voir comment se présente finalement la situation 
au printemps 1959, après avoir examiné plus en détail l’évolu- 
tion des prix dans les principaux secteurs, en 1958. 
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II. — LES PRIX ALIMENTAIRES 


L'évolution des disponibilités en viande et en vin, le relèvement 
des prix des produits agricoles indexés laissaient encore quelques 
inquiétudes à la fin du printemps 1958 quant aux perspectives 
des prix alimentaires, malgré l’amélioration déjà enregistrée 
depuis le début de l’année. 

Mais le prix du beefsteak a sensiblement baissé à l’automne et 
la situation s’est nettement détendue sur le marché du vin. 
L’approvisionnement en fruits et légumes frais était d’autre part 
satisfaisant en fin d’année, et nous avons vu que l'indice des prix 
de vente au détail des « aliments et boissons » avait, finalement, 
légèrement tendance à baisser au 4° trimestre 1958. 


19 Le marché de la viande en 1958 


La viande était depuis 1957 l’un des principaux facteurs de 
la hausse enregistrée sur le groupe des produits alimentaires, 
mais la situation s’est détendue dans ce secteur à partir de l’été, 
avec la baïsse des cours à la production. L'indice des prix de détail 
des viandes de boucherie (qui avait progressé précédemment de 
près de 30 % entre juin 1957 et août 1958) est ainsi revenu de 
131,5 (1) en août 1958 à 127, 8 en décembre, mais il restait néan- 
moins, en fin d'année, supérieur de 13 % à son niveau fin 1957. 

Le prix du beefsteak a en particulier nettement diminué à 
l'automne, revenant de 1099 francs le kilogramme au début de 
septembre (il n’était qu’à 855 francs en juin 1957 et 955 francs 
au début de 1958) à 998 francs mi-décembre, dans la région pari- 
sienne, pour se stabiliser finalement au voisinage de 1040 francs 
au 1°” trimestre 1959 (soit au total une baisse de l’ordre de 5,5 % 
par rapport au début septembre). 

Il convient de rappeler, à cet égard, que le Gouvernement a 
rétabli, le 8 septembre 1958, la liberté des prix de vente au détail 
de la viande de bœuf. Les cours ayant en effet très sensiblement 
baissé à la production entre mai et août (— 10 % sur le bœuf 
2° qualité, en particulier), le Gouvernement accepta ce retour à 
la liberté des prix de vente au détail, conformément au désir des 
professionnels, moyennant l’engagement de ceux-ci d’effectuer 


(1) Sur la base 100 pour la période allant du 1er juillet 1956 au 30 juin 1957. 
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une baïsse d’au moins 5 % sur les morceaux de grande consom- 
mation. La baisse fut très nette sur le beefsteak, à la suite de 
cela, au cours des premières semaines de septembre, mais elle 
se ralentit en fin de mois et les prix commencèrent de remonter 
au début d’octobre. Le Gouvernement dut alors aller jusqu’à la 
menace d’un retour à la taxation pour relancer la baisse, et cette 
menace fut d’ailleurs suivie d’un effet immédiat puisque certains 
bouchers diminuèrent leurs prix de 50 francs par kilogramme 
. du jour au lendemain. 


On a enregistré une nouvelle tension en décembre, mais le 
prix du beefsteak s’est finalement stabilisé, ainsi que nous l’avons 
déjà indiqué, au voisinage de 1.040 francs le kilogramme au 
cours des premiers mois de 1959. 


En ce qui concerne les autres viandes, les prix de détail étaient 
également orientés à la baisse, dans l’ensemble, en fin d’année, 
mais celle-ci est restée toutefois assez limitée et beaucoup plus 
faible que sur le beefsteak. Le veau était précédemment resté sta- 
tionnaire depuis le début de l’année, alors que le mouton et le 
porc avaient augmenté au 1° semestre 1958. 


20 Le marché du vin 


La situation s’est également améliorée dans ce secteur à partir 
de l'été 1958. La tension y était précédemment très vive depuis 
l’automne 1957, à la suite du déficit considérable de la récolte 
1957 par rapport à une récolte normale, et les cours à la produc- 
tion avaient finalement atteint des niveaux-records au début de 
l’été 1958 : 1100-1200 francs le degré-hecto en juin-juillet, alors 
que l’on était encore au voisinage de 700 francs en début d'année, 
et que l’on n’était qu’à. 350 francs pendant les premiers mois 
de 1957. 


Mais les cours ont commencé de fléchir à la production en 
août 1958, lorsque la nouvelle récolte s’est annoncée bien meilleure 
que la précédente (tout en étant, cependant, assez médiocre), et 
le déblocage total de la récolte au début d'octobre (alors que les 
sorties des chais devaient être échelonnées, les années précé- 
dentes, pour soutenir les cours) a encore renforcé cette tendance 
à la baisse, ramenant les transactions au voisinage de 600 francs 
en fin d’année. 
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La hausse a été incontestablement moins forte au détail qu’à 
la production, jusqu’à l’été 1958, à la suite d’une part des mesures : 
prises par le Gouvernement pour freiner la hausse (taxation des 
prix de vente des vins courants 10° en litres bouchés et 11° à la 
tireuse, importations de vins étrangers) et, d’autre part, de la 
vente d’une partie des stocks précédemment constitués par les 
commerçants ; elle a été néanmoins très sensible, l'indice 
d'ensemble des prix de vente au détail du vin rouge à Paris pro- 
gressant en particulier de 20 % au 1° semestre 1958 (1), et cette 
montée des prix a finalement entraîné un net recul des achats. 


La baisse enregistrée à la production s’est rapidement réper- 
cutée au stade du détail, et l’indice des prix de détail à Paris 
a baissé de 8 % entre septembre — niveau-record — et décembre. 
Les prix de vente au consommateur restaient néanmoins, à la fin 
de 1958, supérieurs de près de 14 % en moyenne à leur niveau 
fin 1957. 


3° Les fruits et légumes 


La situation avait été très difficile, au mois de mai 1958, en 
ce qui concerne les pommes de terre, devenues en particulier 
pratiquement introuvables à Paris. Les choses se sont toutefois 
rapidement améliorées par la suite, et les pommes de terre ont 
réapparu en quantité suffisante sur le marché au mois de juin. 
Les prix sont restés toutefois très rigides en fin d’année, à 
l’encontre du mouvement saisonnier habituel, et les relevés effec- 
tués par l’'I.N.S.E.E. donnaient un prix moyen de 33 francs 
par kilogramme pour les dernières semaines de décembre, dans la 
région parisienne, contre 26 francs à la même époque en 1957 
(et 20 francs en 1956). 

En ce qui concerne les légumes frais, les tensions enregistrées 
au début de l’année se sont rapidement atténuées à la fin du 
1* semestre 1958, et le niveau des prix a même été, dans 
l’ensemble, nettement inférieur au cours de l’été 1958 au niveau 
moyen de l'été 1957. Il s’est légèrement redressé par la suite, 
mais la production abondante des légumes verts a retardé les 
hausses saisonnières en fin d'année. 

Les prix des fruits frais sont restés par contre à un niveau élevé 
jusqu’au milieu de l’année, maïs ils ont nettement baïssé dans 


(1) La hausse a atteint 80 % au total entre l’été 1957 et l’été 1958. 
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l’ensemble à partir de l’automne. La récolte de fruits d'hiver, et 
en particulier des pommes, a été excellente en 1958. 


49 Les indexations de prix agricoles 


. Le régime des prix agricoles avait été profondément remanié 
en 1957, avec l’adoption de la loi Laborbe fixant la détermination 
du prix du lait, et le système des « prix d’objectifs» et « prix 
indicatifs >» pour plusieurs autres produits (dont le blé, la bette- 
rave, etc...), ces prix étant indexés simultanément sur l’évolution 
des salaires, des prix des produits industriels nécessaires aux 
exploitations agricoles et des prix des produits non alimentaires 
de l'indice des 250 articles. 

Mais ce système d’indexation constituait évidemment un fac- 
teur permanent de hausse, dans la mesure où il voulait précisé- 
ment «rajuster » des prix en retard sur l’évolution moyenne, 
et les dangers en apparurent particulièrement graves en juin 1958 
lorsque la hausse des prix du blé (du seul fait de cette indexation) 
parut un moment pouvoir remettre en cause les perspectives de 
stabilisation des prix alimentaires. 

Le système était dès lors virtuellement condamné, et il ne sur- 
vécut que jusqu’à la fin de l’année. Il disparut en effet dans le 
cadre général de la suppression des indexations de prix et 
salaires (à la seule exception du Smig). 

Nous rappellerons ci-dessous comment on parvint, dans une 
première étape vers la suppression de ce système, à en atténuer 
les répercussions sur le prix du blé, en juin 1958, et sur le prix 
du beurre à l’automne. 


a) Le prix du blé 


Le prix indicatif du blé avait été initialement fixé à 3.300 francs 
le quintal pour 1958, mais il devait être réévalué en juin 1958, 
compte tenu de la variation du correctif indiciaire, et cela repré- 
sentait une hausse de 359 francs (par quintal) par rapport au 
prix de la récolte 1957. 

On pouvait toutefois penser, en juin 1958, que la récolte sur 
pied correspondrait d'ores et déjà à l'objectif initialement prévu 
par le Plan pour 1961. Le Gouvernement estima donc, dans ces 
conditions, que ce n’était pas le prix « indicatif » initialement 
fixé pour 1958 qu’il fallait réévaluer pour avoir le prix de la 
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récolte 1958, mais au contraire le prix « d’objectif » initialement 
prévu par le Plan pour 1961, c’est-à-dire 3.200 francs, et le prix 
du blé fut ainsi finalement fixé (compte tenu d’une correction 
indiciaire de 12,4 %) à 3.596 francs (le quintal) pour la récolte 
1958, la hausse n’étant plus au total que de 246 francs par rap- 
port au prix de la récolte 1957, au lieu des 359 mentionnés plus 
haut. Il convient toutefois de préciser que cette hausse atténuée 
aurait dû quand même entraîner une augmentation du prix du 
pain, et que celle-ci ne put être évitée à l’époque que par l'octroi 
d’une nouvelle subvention. 


b) Le prix des produits laitiers 


La loi Laborbe a été rigoureusement appliquée à l’automne 
1958 pour le lait, entraînant en particulier, le 1° octobre, une 
hausse de 3 francs par litre du prix de vente au détail, mais le 
prix du gramme de matière grasse n’a pas été augmenté, car cela 
aurait impliqué, avec le relèvement du «prix-plancher >» du 
beurre, une augmentation du prix de vente au consommateur et 
un accroissement des achats effectués pour soutenir les cours, 
alors que les stocks étaient déjà très importants. 


III. — LES PRIX INDUSTRIELS EN 1958 


La détente enregistrée sur les prix alimentaires, en 1958, ne 
doit pas pour autant faire négliger celle enregistrée également 
dans le secteur industriel. Le mouvement de hausse observé 
depuis 1957 paraissait stoppé au 2° semestre 1958, et l’indice des 
prix de gros des produits industriels avait même tendance à 
baisser en fin d’année. 


19 Les prix des matières premières 


Les cours avaient sensiblement reculé, en 1957 et au début de 
l’année dernière, sur les marchés internationaux, mais ils sont 
restés relativement stables à partir du printemps 1958 et jusqu’à 
la fin de l’année. L'indice Reuter qui avait précédemment baissé 
de 18 % entre janvier 1957 et mars 1958, est ainsi resté pratique- 
ment stationnaire à la fin du 1* semestre 1958 et pendant le 
2° semestre. 


PORC E PTE NET NE PES OP PTE SERRE ST 


LES PRIX 447 


En ce qui concerne les prix de gros des matières premières 
importées en France, on a enregistré en juin 1958 un brusque 
renversement de tendance, l’indice s'étant redressé de 144,3 à 
la fin de mai (sur la base 100 en 1949) à 150,0 à la fin de juin, 
alors qu’il ne cessait de décroître précédemment depuis la fin 
de 1957. II est ensuite resté stable au cours de l'été, et après avoir 
légèrement baissé à l’automne, il est brutalement monté à 154,1 
fin décembre (à la suite des premiers effets de la dévaluation). Il 
restait toutefois, fin 1958, inférieur à son niveau fin 1957 (157,8). 


L'indice des prix de gros des matières premières d’origine natio- 
nale est par contre resté orienté à la baïsse pendant tout le 
2° semestre 1958, après avoir été pratiquement stationnaire au 
1° semestre. 


Indices des prix de gros des matières premières industrielles 
(Base 100 en 1949) 


Janv. | Fév. | Mars | Avril| Mai | Juin | Juill. | Août | Sept. | Oct. 


1958 | 1958 | 1958 | 1958,| 1958 | 1958 | 1958 | 1958 | 4958 | 1958 | 1958 | 4958 


Jmportées....1154,91151,9/150,6 |146,41144,31150,0/150,6/150,2 |150,7|146,31147,0/154,1 
Nationales ...1213 |213 1214 |211 1213 1210 |209 1208 |207 |206 


29 Les prix des combustibles et de l’énergie 


On avait enregistré en mai 1958 une baisse de 7 % sur les 
fuels à la suite de la baïsse des cours sur le marché mondial, 
mais les prix de certains produits pétroliers ont été relevés en 
août suivant, du fait des mesures fiscales arrêtées par le Gouver- 
nement (+ 3 % sur l’essence en particulier), et l'indice des prix 
de gros des produits pétroliers est ainsi revenu, au mois d’août, 
au même niveau qu’au début de l’année. Il est resté stationnaire 
par la suite jusqu’à la fin de l’année. 


Les tarifs de l’électricité n’ont pas été modifiés en 1958 (en 
dehors évidemment des variations résultant de l’application de 
tarifs saisonniers pour l’industrie), ainsi d’ailleurs que les prix 
des charbons français, bien que les Houillères nationales aient 
demandé à plusieurs reprises un relèvement de leurs prix de 
vente (à la suite essentiellement de l'accroissement de leurs 
charges salariales depuis le mois d’avril), mais nous verrons que 
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les uns et les autres ont été fortement augmentés dès les premiers 
jours de 1959. Les prix des charbons importés ont d’autre part 
augmenté dans les derniers jours de 1958 (+ 16 % en moyenne), 
du fait de la dévaluation. 


30 Les prix des produits finis industriels 


La hausse des prix de gros des produits industriels transformés 
(les produits retenus étant d’ailleurs essentiellement des produits 
demi-finis) s’était quelque peu accentuée à la fin de 1957, mais 
l'indice est resté pratiquement stationnaire au cours de l’année 
dernière. 


Indice des prix de gros des produits industriels transformés 
(Base 100 en 1949) 


Janv. Févr. 


1958 1958 


Mars | Avril | Mai | Juin |Juillet | Août | Sept. | Oct. | Nov. | Déc. 
1958 | 1958 | 1958 | 1958 | 1958 | 1958 | 1958 | 1958 | 1958 | 1958! 


161,1 | 162,1| 162,5| 162,0| 162,0] 161,5| 161,8| 161,7] 160,9| 160,8| 159,9| 160,8 


Nous avons déjà vu, d'autre part, que l’indice des prix de vente 
des produits manufacturés a peu varié au 2° semestre 1958. Par 
conséquent, dans l’ensemble, les prix des produits industriels ont 
été stables depuis l’été jusqu’à la fin de l’année dernière. 

Si l’on étudie plus en détail l’évolution des prix par grands 
groupes de produits, il apparaît que les prix de gros des aciers 
laminés n’ont pas varié au cours de l’année dernière, et l’indice 
des prix de détail des appareils ménagers, qui avait monté au 
2° trimestre 1958 (+ 3 %), après être resté stable depuis la fin 
de 1957, est de nouveau resté stable au 2° semestre. Les appareils 
de chauffage et les récepteurs radio ont néanmoins régulièrement 
augmenté tout au long de l’année dernière, mais pour les réfri- 
gérateurs, par contre, les prix de vente étaient légèrement infé- 
rieurs en fin d'année à ceux du début de l’année (diminution du 
taux de la taxe à la valeur ajoutée, en septembre). 

L'indice des prix des produits transformés utilisés dans la cons- 
truction est resté pratiquement stationnaire, en 1958, à partir du 
printemps. En ce qui concerne plus spécialement le coût de la 
construction d’un immeuble, dans lequel interviennent les divers 
éléments du prix de revient (matériaux, salaires, etc.) il n’a 
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monté que très lentement en 1958 (+ 2 % entre le 1* et les 


4° trimestres). 


Indice trimestriel du coût de la construction 


(Base 100 au quatrième trimestre 1953) 


1956 


1er trimestre El 
2e trimestre 115 
3e trimestre 119 
4e trimestre 120 


Les prix de gros des fils et tissus textiles, qui avaient fortement 
augmenté à la fin de 1957, n’ont cessé de baïsser en 1958, se 
retrouvant finalement en décembre à un niveau inférieur de près 

_de 11 % en moyenne à leur niveau de décembre 1957. Au stade 
de détail, par contre, les vêtements, le linge, les articles de bon- 
neterie sont restés orientés à la hausse tout au long de l’année 
dernière, mais le mouvement s’est ralenti au 2° semestre. En fin 
d'année, la hausse était en moyenne de 5 à 7 % par rapport à 
la fin de 1957. 


En ce qui concerne les prix de gros des cuirs finis, ils avaient 
augmenté au cours de l'été, après une légère baisse au 
1% semestre, mais ils sont restés stationnaires en fin d’année, 
après avoir de nouveau légèrement baissé à l’automne. Les prix 
de vente des chaussures, précédemment stables depuis le prin- 
temps, ont par contre augmenté à partir de l'automne (près de 
3 % entre août et décembre). Par rapport à décembre 1957, la 
hausse était en moyenne de 6 % à la fin de 1958. 


‘En ce qui concerne plus particulièrement les produits indus- 
triels nécessaires aux exploitations agricoles, l'indice spécial, tri- 
mestriel (qui intervenait pour l'indexation des prix indicatifs, 
ainsi que nous l’avons vu) a assez rapidement progressé au 
2e semestre 1958, la moyenne annuelle de cet indice faisant res- 
sortir une hausse de 8 % entre 1957 et 1958. 


Enfin, l'indice annuel des prix des spécialités pharmaceutiques 
à baissé de 2,5 % en 1958, alors qu’il était stationnaire depuis 
plusieurs années, et l'indice des prix des antibiotiques a continué 
de reculer (— 5 % entre 1957 et 1958). 
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tua | 1058 1954 | 14955 | 1956 | 1957 | 1958 


Appareils d'équipement ménager (1) : 
Énsembier te ET Enr et erie 152,21149,41147,11147,21148,51152,71161,5 
dont: Réfrigérateurs Pen RE 120,91116,41109,21103,61102,81105,01109,4 
Aspirateurs-cireuses .,....,.... 142,81142,2|141,71142,0|1143,41141,6|149,2 
Machines AlAVer Peer 153,81153,31152,71153,11153,91154,11164,7 
Petits appareils électriques. ...|151,61148,41147,21146,8|147,41148,0 149,7 
Machines à coudre ........... 142,41141,11143,21145,31147,21154,21171,1 
Récepteurs radio """"#,5"-#0 143,61141,41138,11136,21136,9 140,41153,1 


Véhicules à moteur (camions, voitures, 
MOLOS) CL) EEE CRE REC 149,31147,01145,61143,71147,31153,21161,1 


Produits industriels nécessaires aux 
exploitations agricoles (1) : 


ENSeMDle re ete Less 145,31138,81133,11129,91131,9 135,5|146,4 
AONLRMENOPHIC Te nee see ae 115,21113,51114,01113,01112,61121,71125,2 
Entretien et renouvellement des 
BATIMENT NT LR REP TT 152,41142,91139,71142,01148,71155,8|169,6 
Engrais et antiparasitaires ....[1147,11137,8|132,71125,01125,3|124,3|133,4 
Machinisme et outillage....... 151,21150,41138,51136,31139,51144,91160,9 


Produits pharmaceutiques (1) : 
SPÉCIALES ARR RCI ARR TE ee 164 1161 1161 1161 \161 1161 1157 
ANHDIOIQUES AE LC Eee 6201/5110 ,46% | 4301 420141 39 


(1) Base 100 en 1949. | 


IV. — LA SITUATION AU PRINTEMPS 1959 


Les mesures prises par le Gouvernement, fin décembre 1958, 
ont entraîné le relèvement de très nombreux prix dès les premiers 
jours de 1959. Dans le secteur alimentaire, les produits courants 
d’épicerie ont ainsi augmenté de 6 à 12 % en janvier (suppression 
des détaxations), le pain de 4 % (allègement des subventions), le 
vin de 15 francs par litre (relèvement de la taxe unique). 

Dans le secteur industriel, les hausses des matières premières 
importées (du fait de la dévaluation), de l'acier (+ 10 % au total), 
des charbons (+ 15 %), de l'électricité (+ 18 %sur l'électricité 
à usage industriel, en particulier) remettaient d’autre part en 
cause la stabilité de l’ensemble des produits industriels, puisque 
le Gouvernement autorisait la répercussion intégrale, dans les 
prix de vente, des hausses d’origine fiscale. 

Enfin, le relèvement des prix de nombreux services (transports, 
P.T.T. etc.) venait encore alourdir l’atmosphère au début de 
cette année. 

Les indices ont donc brutalement monté en janvier 1959 : 
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+ 5 % sur l'indice général des prix de gros, stable en 1958 et 
qui passait ainsi brusquement de 166,9 fin décembre à 175,0 fin 
janvier, + 2,5 % sur le niveau d'ensemble des prix de détail dans 
l’agglomération parisienne, pratiquement stationnaire lui aussi 
au cours des derniers mois de 1958 et qui grimpait de 121 en 
décembre à 125 en janvier. 

Certes, il ne s’agissait pas là, bien entendu, d’une poussée 
« spontanée » des prix eux-mêmes comme en 1957, mais au con- 
traire d’une politique délibérée. N’allait-elle pas toutefois, par ses 
éventuelles incidences psychologiques, relancer le mouvement de 
hausse à partir de l’impulsion donnée par ses incidences méca- 
niques directes ? 

Il apparaît, finalement, que seules les incidences mécaniques 
ont joué dans le sens de la hausse, et il n’y a eu, de ce fait, que 
passage d’un palier à un autre entre le 4° trimestre 1958 et le 
printemps 1959. L'indice du coût de la vie (indice des 250 articles), 
qui avait encore progressé légèrement en février, a même plutôt 
tendance à baisser au printemps 1959, à la suite des baisses enre- 
gistrées sur certains produits alimentaires et malgré le lent mou- 
vement de hausse toujours observé sur les prix des produits 
manufacturés et des services. 


Janv. Févr. Mars Avril 
1959 1959 1959 1959 


Indice général des prix de gros 175,0] 174,1 | 173,3 | 172,9 
Indice des 250 articles 124,0 | 125,7 | 125,4 | 125,4 


Le climat est donc de nouveau à la stabilité à la veille de l'été, 
et les perspectives sont bonnes pour le reste de l’année. Les 
récoltes s’annoncent en particulier satisfaisantes, et la hausse 
des prix industriels devrait dans l’ensemble s’atténuer assez rapi- 
dément, d’autant plus que les chefs d’entreprises cherchent en 
général à éviter qu’une hausse trop forte de leurs prix ne vienne 
accroître les difficultés de vente qu'ils ont rencontrées au cours 
des derniers mois. 


R. MARBOT. 
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Introduction 


Lorsque l’évolution économique se fait de façon régulière (que 
ce soit en hausse ou en baisse), le découpage des périodes succes- 
sives n’introduit pas de difficultés particulières dans l’analyse 
des phénomènes ; par contre, au voisinage d’un retourne- 
ment de la conjoncture la définition du début et de la fin de la 
période est fondamentale. A cet égard, l’utilisation de l’année 
calendaire pour examiner et comprendre les phénomènes éco- 
nomiques qui ont été observés au cours de 1958 est nettement 
mal adaptée ; en effet, l’évolution de l’année en question a été 
profondément influencée par des mesures qui ont été prises au 
cours des derniers mois de 1957, et les deux semestres de 1958 
sont très loin de présenter une physionomie identique ; en fait, 
comme on le verra plus en détail dans la suite, la période des 
vacances a marqué une coupure profonde dans le rythme d’évo- 
lution. 

Au cours de l’année 1957, on avait observé un déséquilibre de 
la balance des paiements d’une ampleur analogue à celui de 
l’année 1956, déséquilibre qui n’avait pu être couvert que par le 
recours systématique aux réserves de devises et, au mois de 
décembre, celles-ci étaient pratiquement épuisées à l'exception 
de l’encaisse-or de la Banque de France. D’autre part, le second 
semestre de l’année avait vu une hausse des prix rapide. Fin 
1957, on se trouvait donc dans un climat d'inflation, sans réserve 
de devises et au milieu d’une conjoncture internationale assez 


faible et donc défavorable à une augmentation de nos exporta- 
tions. 


NES AL'ERDONA TRS CF IATTE OPt LTP -7 « LÉ <. 
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Les mesures qui ont été prises alors tout au long du deuxième 
semestre avaient pour objectif de redresser cette situation. Men- 
tionnons principalement : l’opération 20 % commencée au mois 
d’août et achevée au mois d'octobre, l’établissement pour 1958 
d’un budget plus rigoureux destiné à ramener le montant de 
l’impasse de 1.000 à 600 milliards, enfin des mesures bancaires 
destinées à resserrer les possibilités d'ouverture de crédits. 

L'ensemble de ces mesures était destiné d’une part à redonner 
au taux de change une certaine signification en entérinant, sans 
oser le dire, l’évolution différente des prix français et étrangers 
au cours des années antérieures, d’autre part à ralentir l’expan- 
sion de façon à réduire le déficit de la balance commerciale par 
une action sur les importations de matières premières, enfin à 
freiner quelque peu l’évolution de la demande intérieure, aussi 
bien pour la consommation que pour l'investissement afin de sti- 
muler les exportations. 

L'ensemble de ces mesures ne pouvait pas avoir un effet immé- 


diat ; c’est pourquoi nous les verrons agir peu à peu au cours 


de l’année 1958 et, dans la mesure où, pour les chefs d'entreprise, 
les congés annuels marquent une certaine discontinuité dans leur 
comportement, l’opposition entre le premier semestre et le der- 
nier trimestre est extrêmement marquée. Aussi nous sera-t-il 
impossible de raisonner uniquement à l’aide de chiffres annuels 
et devrons-nous fréquemment faire appel à des indications tri- 
mestrielles de façon à mettre en lumière cette sorte de cassure 
observée au milieu de l’année ; de cette façon nous atténuerons 
le caractère artificiel du découpage d’une tranche de douze mois 
coïncidant avec l’année calendaire 1958. 

Avant d’entrer dans l’analyse des phénomènes économiques 
nous voudrions enfin mentionner qu’il ne semble pas que l’évo- 
lution économique de 1958 ait été fortement marquée par les 
événements politiques qui se sont succédés au cours de l’année ; 
il est probable par contre que les nombreuses mesures prises en 
décembre par la voie d’ordonnances auront des effets multiples 
et complexes sur l’année 1959. 


10 Indicateurs globaux 


Tous les indicateurs globaux indiquent à la fois un très net 
ralentissement de l'expansion en 1958 et une certaine déformation 
de la structure de l’emploi du produit national. 
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A prix constants, le produit national, qui, rappelons-le, avait 
augmenté au rythme très rapide de 6 % au cours de chacune 
des trois années antérieures, n’a plus augmenté que de 2 %. | 
Comme d’autre part des mesures ont été prises pour réduire le 
déficit de la balance des paiements, le volume des importations 
s’est situé légèrement au-dessous de celui de 1957 alors que celui 
des exportations de biens et services augmentait de 7 %, les dis- 
ponibilités intérieures n’ont crû que de 1 % environ. La consom- 
mation des ménages est restée rigoureusement au niveau de 
l’année antérieure, du moins en moyenne annuelle, la consomma- 
tion des administrations a fortement diminué (7 %), et la for- 
mation brute de capital fixe a pu continuer à progresser légère- 
ment, de 2 % pour l’ensemble mais de 5 % pour les entreprises : 
(avec, comme on le verra plus loin, une forte différence entre les 
deux semestres). 

Enfin, le niveau des prix a continué à monter au premier 
semestre pour se stabiliser ensuite, d’où un niveau annuel supé- 
rieur d'environ 12 % à celui de 1957. 


TABLEAU I 


Evolution des ressources et emplois 


Aux prix courants Indices 
(milliards de fr.) de volume 


1957 | 1958 
1956 | 1957 


Ressources : 
Production intérieure brute : 106,2 
Importations : 106,8 


.591/20. 106,3 


Emplois : 

Consommation des ménages ds Dir Aa ls 105,2 
Consommation des administrations 906| 1. ; 108,5 

Formation brute de capital fixe : É 
des entreprises : : : 112,2 
des ménages 107,8 
102,5 
Ajustement 1 9e 
Emplois intérieurs 16. : : 106,0 

Exportation et solde des utilisations de É 
services qe £ è 108,6 


.591120.791/23. 106,3 
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TABLEAU 2 
Evolution des quantités globales de 1956 à 1958 


1956 1957 1958 


(En milliards de francs courants) 


Produit national brut 

Revenu national 18.590 20.740 23.570 
14.230 15.840 17.910 
18.980 21.160 23.780 


(En milliards de francs aux prix 1954) 


Produit national brut 17.610 18.690 19.110 
Dépense nationale brute : 19.070 19.300 
Dépenses de consommation privée . 12.680 12.660 
Dépenses de consommation des adminis- 

trations publiques ë 2.760 2.740 
Formation brute de capital ; 3.630 3.900 


TABLEAU 3 


Répartition du revenu national 
(en pourcentage) 


1957 


Rémunération des salariés 59,4 
Revenus nets de la propriété et de l’en- 
treprise allant aux ménages 34,3 


Revenus nets de la propriété et de l’en- 

treprise allant aux sociétés 7,0 
Revenus nets de la propriété et de l’en- 

treprise allant aux administrations .... —1,1 
Transferts divers 0,4 


Revenu national 
DÉCORER EN RER TERRE ER RE, 


TABLEAU 4 


Utilisation du produit national 
(en pourcentage) 


DT ERP RER UT nr sn nl 
Consommation des ménages .......... 


Consommation des administrations .... 14,7 14,7 13,9 
Formation brute de capital (y. c. stocks) 19,2 19,2 20,2 
Cessions nettes de biens et services au 
reste du monde .................. —2,1 —2,0 —0,8 
«_ || produit national brut................. 100 100 100 


TU 


N. B. — On sait que l’écart entre le produit national brut et la production 
intérieure brute représente essentiellement les services rendus par les salariés 
des administrations et les domestiques. 
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20 La production et les investissements 


De 1954 à 1957, la production nationale avait connu un accrois- 
sement régulier de l’ordre de 6 % par an. Au contraire, la progres- 
sion de 1958 a été beaucoup plus faible, soit environ 3 %, mais 
l’aspect le plus intéressant réside dans le contraste entre les deux 
semestres. La production industrielle en effet a continué au cours. 
du 1* semestre à croître à un rythme analogue à celui observé 
au cours des deux années précédentes, le ralentissement ne se 
manifestant qu'après les congés annuels et devenant marqué au 
cours du dernier trimestre. On observe un phénomène analogue. 
pour les prix dont la hausse se poursuit pendant les premiers 
mois, mais qui se stabilisent ensuite pendant le reste de l’année. 

Avant d’entrer dans le détail de la production et de l’évolution 
des comptes d’exploitation, il faut se demander à quoi est dû ce 
retournement au milieu de l’année. Les fortes hausses des prix 
des derniers mois de 1957 et des premiers mois de 1958 ont pro- 
voqué une réduction sensible du pouvoir d’achat réel de la popu- 
lation et les contractions du crédit à la consommation ont agi 
dans le même sens ; aussi a-t-on observé dès le début de l’année 
un fléchissement de la demande de produits industriels, en parti- 
culier les produits textiles et les appareils ménagers. Les chefs 
d’entreprises, ayant pendant plusieurs mois escompté que: 
l’amorce de dépression ne serait que passagère et que le gouver- 
nement prendrait en temps voulu les mesures nécessaires pour 
relancer l’économie, ont continué à peu près jusqu'aux vacances 
à intensifier leurs efforts de production, il en est résulté un 
accroissement très sensible des stocks. 

Par contre, lors de l’établissement, à la rentrée, de leur pro- 
gramme de production, ne constatant pas de raisons objectives 
à une reprise importante des affaires et voyant leur trésorerie: 
oberrée par le financement des stocks de produits fabriqués, les 
chefs d’entreprise ont ralenti délibérément leur niveau de pro- 
duction et l’attitude emprunte d’un certain scepticisme vis-à-vis 
de l’expansion s’étant répandue au cours des mois précédents au 
sein de l’industrie, il en est résulté également un fléchissement 
de la demande des biens d'équipement. L'orientation du marché: 
du travail semble bien indiquer d’ailleurs que le retournement a 
commencé à se faire un peu avant l’été, les indices de production 
n’enregistrant le phénomène qu’avec un léger retard car les en-- 
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treprises achevaient les fabrications commencées mais rédui- 
saient le démarrage des nouvelles fabrications. C’est ainsi que 
dès le mois de juillet, la hausse des effectifs par rapport au 
mois correspondant de l’année précédente est beaucoup plus 
faible qu’en janvier et en avril et la durée du travail marque une 
légère réduction contrastant avec les hausses des trimestres pré- 
cédents. Ce phénomène de réduction de l’activité du travail s’est 
amplifié en octobre et continuait en janvier 1959. Si le nombre 
des chômeurs n’a commencé à croître qu’à la fin de l’année, c’est 
parce qu’on a observé une certaine réduction dans les entrées des 
travailleurs étrangers (85.000 contre 110.000 l’année précédente) 
et probablement une baisse de l’émigration rurale. 

Examinons maintenant les divers secteurs de production dont 
la physionomie d’ensemble est retracée dans le tableau ci-dessous 
(variations en %) : 


1956/1955 1957/1956 1958/1957 


- 


Agriculture, industries agricoles et ali- 


mentaires 
Industrie 
Transports, services et commerces 


Ensemble des activités 


Grâce à des conditions atmosphériques favorables, la produc- 
tion agricole a pu croître d’environ 3 %. Cet accroissement a porté 
essentiellement sur les produits végétaux : si la récolte de 
céréales a été inférieure de 5 % en volume à celle de l’année pré- 
cédente à cause d’une baisse sensible du rendement en blé, par 
contre la production de betteraves industrielles a notament aug- 
menté, celle de vin est en très forte progression sur 1957 (tout en 
restant de beaucoup inférieure à la moyenne des années anté- 
rieures), enfin les productions fruitières ont été satisfaisantes 
alors qu’en 1957 la cueillette avait été mauvaise. En ce qui con- 
cerne la production animale la viande marque un léger recul 
tandis que la production laitière a augmenté. 

Suivant les branches d’activité industrielles l’évolution a été 
variable, aussi bien en ce qui concerne le niveau annuel moyen 
comparé à celui de 1957 que la date approximative du retourne- 
ment de l’évolution. 
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Quelques changements de rythme en cours d’année 


Variations par rapport au trimestre 
ou à la date de l’année précédente (en %) 


32 trim. 4° trim. 


Production industrielle 
Effectifs (début du trimestre) 
Durée du travail (début du trimestre). 
Activité (début du trimestre) 
Industrie textile 
dont : laine 
coton $ 
textiles artificiels 
Machines-outils 
Matériels électriques 
| dont : appareils électro-domestiques 
Automobiles 
Immatriculation de tracteurs agricoles 


FES 
DOG Dm R 


sw 


re 
1 MOCIOMININ HE OM 
ot 


» 


rer 


+++ II 


LH OHHRREHE | +++ 
ND 


M Nm Hi 


| 


Variations au cours du trimestre 


Taux de salaire horaire + 3,9 | + 2,4 + 0,8 | + 0,9 


Dès le deuxième trimestre, l’industrie textile, sous l’effet con- 
jugué d’une réduction de la consommation intérieure et d’un 
fléchissement des exportations, a vu se ralentir fortement son 
activité qui avait connu en 1956 et 1957 des taux de progression 
exceptionnels. Ce recul a débuté plus tôt et a été particulière- 
ment sensible dans l’industrie lainière tandis que les textiles arti- 
ficiels et synthétiques ont continué leur progression jusqu’au 
3° trimestre. On observe une évolution analogue dans l’industrie 
du cuir. 

Les industries mécaniques et électriques fabriquant des biens 
de consommation durables ont subi également un recul impor- 
tant. Il faut noter toutefois que ces secteurs avaient bénéficié en 
1957 d’un gonflement de la demande qui était, dans une certaine 
mesure, artificiel grâce à l’annonce de hausses des prix à la fin 
de l’année. L'industrie automobile a maintenu plus longtemps la 
progression de son activité. Sur le marché intérieur les comman- 
des étaient fortes à cause des commandes passées depuis long- 
temps et qui ont pu être satisfaites grâce à une réduction des 
délais de livraison ; sur les marchés extérieurs, l’effort préparé 
depuis des années a continué à porter ses fruits : les ventes à 
l'étranger ont augmenté de 50 % ; toutefois au 4° trimestre, la 
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progression de la production s’est nettement ralentie, n’étant plus 
que de 7 % par rapport au mois correspondant de l’année précé- 
dente au lieu de 20 % pour le 1* trimestre. Les industries méca- 
niques et électriques travaillant pour l'investissement ont pro- 
gressé jusqu'aux vacances et ce n’est qu’à la fin de l’année qu’un 
certain ralentissement d’activité s’est manifesté. Il faut toutefois 
mentionner l’exception du machinisme agricole qui a fléchi dès 
le milieu de l’année, en particulier à cause d’une forte réduction 
des ventes de tracteurs agricoles. 

Les industries chimiques ont échappé en 1958 à la récession 
quasi générale grâce au développement de leurs ventes à l’exté- 
rieur et à la part de plus en plus grande prise dans de nombreux 
usages par les produits chimiques. Le rythme de développement 
très élevé enregistré au cours des années antérieures a pu être 
maintenu pour la fabrication des produits organiques. 

Grâce aux délais de fabrication assez longs, l’activité du secteur 
du bâtiment et des travaux publics est restée en 1958 comparable 
à celle de 1957 avec une part plus importante de travaux de fini- 
tion et un fléchissement du gros œuvre ainsi qu’une légère baisse 
pour les travaux publics. i 

Enfin, la stagnation de la consommation a entraîné une stagna- 
tion des services commerciaux ce qui explique que l'indice de 
l'ensemble des transports, services et commerce ne soit qu’à 
1,5 % au-dessus du niveau de 1957. 

Le niveau général des prix à la production, en hausse rapide 


TABLEAU 5 


Evolution des prix à la production 


Indices 


1957/56 1958/57 


Produits agricoles 102 116 
Produits des industries agricoles et alimentaires .... 102 114 
Produits énergétiques 115 109 
Produits de l’industrie des métaux et de la mécani- 

nique 104 107 
Produits chimiques et assimilés 101 106 
Produits textiles et cuirs 107 104 
Produits des industries diverses 104 113 


Travaux du bâtiment et de génie civil 109 109 
Transports 104 110 
106 113 


Services 
105 110 
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à la fin de l’année 1957, a continué à augmenter au début de 
l’année 1958 puis s’est stabilisé manifestant même une légère 
tendance à la baisse en fin d’année. Mais l’emploi de cet indice 
global masque des évolutions très différentes suivant les produits. 
C’est ainsi que la hausse des prix agricoles a été très forte au 
cours du premier semestre puis a fait place à une baisse impor- 
tante, ramenant finalement le niveau des prix à la production 
des denrées agricoles au voisinage de celui atteint à la fin de 
1957. Pour les produits industriels on peut noter une stabilité 
tout au long de l’année pour les produits énergétiques, une cer- 
taine hausse pour les produits des industries mécaniques et une 
baïsse pour les produits textiles (1). 

Alors qu’au cours des deux années précédentes les taux 
horaires des salaires avaient augmenté d’environ 2% par tri- 
mestre, le mouvement ne s’est poursuivi qu’au cours du premier 
semestre, amplifié d’ailleurs en début d’année pour rattraper un 
certain retard dû à la hausse des prix ; là aussi la coupure au 
milieu de l’année est particulièrement nette. Toutefois, comme 
la hausse était plus rapide à la fin qu’au début de 1957, la 
moyenne annuelle de 1958 se situe à environ 12 % au-dessus de 
celle de 1957 et compte tenu de l’évolution d'indices d’activité de 
la main-d'œuvre, on peut estimer à 14 % l’accroissement de la 
masse des salaires versés par les entreprises industrielles et 
commerciales. 

En ce qui concerne la structure de l’ensemble des charges de 
ces entreprises, on peut constater une certaine déformation par 
rapport à 1957 : sur un total en hausse de 14 %, les salaires 
et charges sociales progressent de 14 %, les impôts indirects de 
15 % et les revenus d’exploitation de 12 % seulement. D’ailleurs 
ces revenus d'exploitation constituent un ensemble très hétéro- 
gène au sein duquel il semble que les revenus de l’agriculture 
aient augmenté un peu plus que la moyenne et les revenus non 
distribués des sociétés un peu moins, ce qui, comme on le verra 
plus loin, a eu des répercussions importantes sur le financement 
des investissements. 

Limitons-nous pour le moment à l’examen de l’évolution du 
volume de ces derniers. Le contraste est marqué avec les années 


(1) On voit à quel point la seule considération des indices annuels peut risquer 


d'induire en erreur puisqu’on trouve un niveau supérieur à 100 pour des prix qui 
ont baissé du début à la fin de l’année. 
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TABLEAU 6 


Compte d’exploitation des entreprises 


Valeur Indices 


Ressources en 1958 | —— 
en Mds 1957/1956 | 1958/1957 


Production Te ma are tes sde Paie rene tot 20.230 112 114 

Subventions d’exploitation.............. 361 109 89 

EAUDTPSITESSOUTCES M PRE Re done 1.091 128 115 
ÉLOTATRRS andaran D 2 Rs Le 21.682 1504 114 
Emplois : 

METRE AVE TS CS re ere ltle De nes 552 127 117 


Salaires et traitements bruts ............ 6.717 113 114 
Cotisations et prestations sociales ....... 1.677 110 113 
FHIDOES ARE NEA ne re ee 3.933 113 115 
HAS TION S UIVOrS Rene deniers 269 116 111 
Revenu brut d'exploitation 
dont : entreprises individuelles ......... 5.641 109 113 
SOCIÉTÉS ES A em men dem 2.893 116 111 


eitieldie a eus els is ee ete a lee sue 92% + 


antérieures, l’accroissement n'étant que de 5 % à comparer à un 
taux annuel moyen de 12 % entre 1954 et 1957. Si les investisse- 
ments continuent à croître un peu plus vite que la production 
intérieure brute, cette croissance est néanmoins faible. D’ailleurs 
les entreprises publiques ont maintenu un niveau d’investisse- 
ment plus élevé que celles du secteur privé, ceci est dû en parti- 
culier à une croissance des investissements dans le secteur de 
l'énergie de 30 % environ grâce à des programmes de longue 
durée établis suffisamment longtemps à l’avance. 


Pour de nombreuses entreprises privées, au contraire, il est 
vraisemblable que l'incertitude qui planait sur la conjoncture 
depuis le début de l’année, certaines restrictions budgétaires, la 
réduction des marges d’autofinancement, la difficulté des em- 
prunts sur le marché financier, ont ralenti la réalisation de cer- 
tains programmes et reculé la mise en œuvre de nouveaux projets. 


Soulignons enfin la réduction des investissements agricoles, 
due probablement en partie à la médiocre récolte céréalière et 
peut-être aussi au fait que les agriculteurs manifestent un cer- 
tain essoufflement après l’important effort d’équipement des 
années antérieures. 
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TABLEAU 7 
Formation de capital fixe des entreprises 


SR 15 a Machines Autres 
Logement |Matériel de agricoles équipe- 
2 


Années 
(1) transport ne 


29 Variations du volu- 
me (en %) 
1957/1956 
1958/1957 


(1) Constructions neuves et réparations. 
(2) Tracteurs, motoculteurs, machines agricoles. 


30 La formation et l’emploi des revenus 


Entre 1957 et 1958, les revenus nominaux des ménages se sont 
accrus d'environ 12 %, pourcentage légèrement supérieur à celui 
des deux années précédentes, mais alors que l’amélioration du 
revenu réel disponible avait été de 8 % en 1956 et 6 % en 1957, la 
hausse de prix à la consommation a dépassé 12 % en 1958, d’où 
une légère tendance à la diminution du niveau de vie moyen des 
ménages ; si on tient compte de l’accroissement démographique 
de l’ordre de 1 %, il est certain que le revenu moyen par tête a 
été plus faible en 1958 qu’en 1957. 

L'évolution des trois grandes masses de ressources s’est faite 
dans le même sens mais avec des ampleurs différentes. La masse 
des salaires s’est élevé d’environ 14 %, légèrement plus vite en ce 
qui concerne les versements des entreprises que ceux des admi- 
nistrations. Il est important toutefois de signaler que la masse 
salariale versée au cours d’un trimestre a augmenté pendant la 
première moitié de l’année, est restée stagnante au cours du 
3° trimestre et a baissé d’un peu plus de 4 % au cours du 4°, amor- 
çant un mouvement qui semble bien se continuer au début de 
1959. 

Les revenus des entreprises individuelles ont augmenté de 
12 % environ mais la hausse des revenus des agriculteurs a été 
sensiblement plus forte tandis que ceux des entreprises non agri- 
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coles n’ont bénéficié que d’une progression de l’ordre de 7 %, ce 
phénomène étant dû en particulier à la réduction des transac- 
tions commerciales et à la situation particulièrement délicate des 
industries du textile et de l’habillement. 
Alors qu’au cours des trois années précédentes les ressources 
provenant des prestations sociales et de l’assistance avaient aug- 
menté plus vite que l’ensemble des ressources des ménages, leur 


TABLEAU 8 


Evolution des ressources des ménages 


En milliards Indices par rapport 
de francs courants à l’année précédente 


1956 1957 1956 | 1957 


Salaires et traitements nets 

Revenus bruts des entreprises indivi- 
duelles 

Intérêts, dividendes parts 

Assistance et prestations sociales... 

Dommages de guerre 

Ressources diverses 


Ressources brutes 


Ressources de prestations sociales et d’assistance 


En milliards de francs 


Indices 
courants 


1956 1957 1958 


Assurances sociales 
Accidents du travail 
Prestations familiales 


Retraites 


hausse au cours de 1958 n’a été que de 9 %, soit un taux inférieur 
à celui de l'indice des prix à la consommation ; — ce ralentisse- 
ment a porté particulièrement sur les prestations familiales et 
sur les retraites — 
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Quant à l’ensemble des autres ressources qui représente 
approximativement 10 % du total, il croît un peu plus vite. 
__ L'évolution de l’emploi des ressources est caractérisé par : 

— une stagnation de la consommation en volume ; 

_— une forte hausse des impôts directs qui ont augmenté de 
30 % (la part des ressources brutes des ménages affectée au paie- 
ment des impôts est ainsi passée de 2,6 % en 1954 à 3,2% en 
1957, et 3,7 % en 1958) ; 

— une légère augmentation de l’épargne en valeur nominale, 
inférieure toutefois à la hausse des prix. 

A la différence des années précédentes, le volume de la con- 
sommation est resté sensiblement inchangé ; il en est résulté une 
modification de la structure de cette consommation qui ne mani- 
feste d’ailleurs pas de distorsion par rapport à l’évolution des 
années précédentes. En volume, on observe une stagnation de 
l’ensemble des dépenses d’alimentation ainsi que celles consa- 
crées à l’habitation (la hausse des loyers a donc été simplement 
contrebalancée par la réduction des achats d’ameublement et 
d'appareils domestiques). Les dépenses d’habillement et un cer- 
tain nombre de dépenses diverses ont fléchi de 2 à 3 % (il est vrai 
qu’en 1957 les dépenses d’habillement avaient augmenté de 8 % 
soit plus que l’ensemble des dépenses de consommation). Enfin, 
les dépenses d’hygiène et soins, de transport, de culture et loi- 
sirs augmentent de 2 à 4 %. 

TABLEAU 9 
Evolution de l’emploi des ressources des ménages 


1956 1957 1958 


(en milliards de francs courants) 


Consommation PA) 13.431 15.128 
Salaires de domestiques et autres transferts 616 683 714 
Impôts et cotisations sociales 527 633 799 
Financement des investissements par les 

entrepreneurs individuels 400 470 520 


Epargne brute 1.154 1.279 1.327 


(en indices par rapport 
à l’année précédente) 


Consommation 110 110 113 
Salaires de domestiques et autres fransterts 116 pile 105 
Impôts et cotisations sociales 123 120 126 
Financement des investissements par les 

entrepreneurs individuels 118 111 
Epargne brute 111 104 
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Comme on pouvait s’y attendre, la stagnation du pouvoir 
d’achat s’est traduite par une réduction de l’effort d'épargne. Si 
celle-ci a légèrement augmenté en valeur nominale, sa part dans 
les ressources des ménages est passée de 8,4 % en 1957 à 7,8 % en 
1958 ; les sommes affectées à la construction ont augmenté de 
près de 10 %, tandis que les placements nets ont légèrement dimi- 
nué. Il faut d’ailleurs rappeler une fois de plus que les évalua- 
tions sur l’épargne des ménages sont particulièrement fragiles et 
souligner d’autre part que ces chiffres globaux peuvent masquer 
des évaluations assez différentes suivant les catégories sociolo- 
giques ; malheureusement les informations dont on dispose sont 
encore actuellement tout à fait insuffisantes pour pouvoir élabo- 
rer des comptes par catégories sociologiques de ménages. 


40 Les administrations 


Les comptes des administrations sont marqués par la volonté 
délibérée de réduire le montant de l’impasse de façon sensible 
par rapport au niveau atteint en 1957 ; cet effort s’est traduit par 
une certaine compression des dépenses, et surtout par une forte 
hausse des recettes fiscales. Il en est résulté le changement de 
signe du solde du compte d’affectation ; après les deux années 
1956 et 1957 caractérisées par les déficits de 159 et 150 milliards, 
on revient donc à une situation excédentaire comme en 1954 et 
1955 ; mais alors que, pour ces deux années, cet excédent n’avait 
été respectivement que de 78 et 12 mds, en 1956, il s’élève à 
391 mds. 

La consommation nette des administrations reste pratique- 
ment inchangée aux prix courants (ce qui traduit en réalité une 
diminution non négligeable). Cette stabilité est d’ailleurs le résul- 
tat d’une augmentation de la consommation civile de l’ordre de 
10 % et d’une réduction de 6 % environ de la consommation mili- 
taire (qui représente environ les 3/5 de la consommation totale). 
Les traitements et salaires versés en métropole ont augmenté 
d'environ 13 %, le pourcentage étant plus élevé pour les traite- 
ments civils qui passent de 915 à 1.060 mds que pour les traite- 
ments militaires qui, en espèces et en nature, passent de 313 à 
331 mds ; cela s’explique pour l’importance croissante des soldes 
militaires versées hors métropole : ainsi, de 1957 à 1958, les trai- 
tements versés en Algérie passent de 181 à 217 mds (alors qu’ils 
n'étaient que de 96 mds en 1955). 
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Les dépenses de transferts constituent un ensemble hétéro- 
gène dont le détail est donné dans le tableau 11. Les prestations 
sociales se sont accrues de 9 %, les dépenses d’assistance de 10 %, 
soit légèrement moins que le niveau des prix, et la disparition 
progressive des dommages de guerre continue. Mais l'élément 
probablement le plus intéressant est la faible hausse des subven- 
tions aux entreprises ; on se rappelle que celles-ci avaient aug- 
menté d’un quart entre 1954 et 1955, et encore de plus de 20 % 
l’année suivante ; au contraire, entre 1956 et 1958, la hausse 
n’est que de 8 %, ce qui correspond en fait à une réduction en 
valeur réelle. Il s’agit là d’une caractéristique importante de la 
politique économique gouvernementale des deux dernières 
années. l 

Alors que les dépenses totales n’ont augmenté que de 8 %, les 
ressources totales se sont accrues de 16 %. On peut noter tout 
d’abord une hausse de 12 % des cotisations sociales, soit un 
chiffre plus fort que celui des prestations, ce qui explique que 
l’excédent de la sécurité sociale soit passé de 26 à 81 mds. Mais 
l’élément prédominant est l’accroissement notable des prélève- 
ments fiscaux, tant en valeur absolue qu’en pourcentage du pro- 
duit national brut (ce dernier rapport n’ayant d’ailleurs qu’une 
signification limitée). Cet accroissement a été obtenu par une 
majoration du taux d’un grand nombre d’impôts différents ; 
toutefois, la tendance générale, conforme à la tactique des années 
antérieures, a été un renforcement plus marqué de la fiscalité 
directe (30 %) que de la fiscalité indirecte (15 %) ; la part de la 
première dans le total des ressources fiscales est ainsi passé pro- 
gressivement de 22 à près de 28 % entre 1955 et 1958, la hausse 
étant plus forte pour les ménages que pour les sociétés et sur- 
tout que pour les entreprises individuelles (dont la contribution 
à la valeur ajoutée nationale a d’ailleurs probablement tendance 
à diminuer). 

La formation brute de capital fixe des administrations, qui 
avait cru annuellement de 45 à 50 mds depuis 1954, a baïssé de 
22 mds, revenant à un montant de 425 mds (dont 272 pour les 
collectivités locales). Cette réduction recouvre d’ailleurs des 
mouvements divergents ; on constate ainsi un net accroissement 
des constructions scolaires et au contraire une diminution des 
grosses dépenses de voirie et des travaux d’adduction d’eau. 

Cette légère baisse des investissements, jointe au retourne- 
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ment du solde du compte d’affectation, explique que les besoins 

de financement de l’ensemble des administrations soient passés 

de 597 mds en 1957 à 34 en 1958 ; il s’agit là d’une modification 

profonde, sur laquelle on reviendra plus loin ; retenons seule- 

ment ici que ce chiffre de 34 mds est la somme algébrique de 

120 mds de besoins par les collectivités locales, de 81 mds de 
ressources par la sécurité sociale et de 5 mds de besoins par 
l'Etat et les établissements administratifs (Bien entendu, dans. 
ces besoins ne sont pas comprises les ressources destinées à 

l'octroi de prêts par l’Etat aux entreprises). 


TABLEAU 11 
Principales dépenses de transferts 


1956 1957 1958 
Prestations sociales (Sécurité sociale, Etat, 

Collectivités locales) PACE REC ARE 2.130 2.431 2.646 
ASSISTANCE RE Rien be te te eue tees 477 534 588 
Dommageside guerre 7-1 tree tete 251 217 157 
Subventions aux entreprises............ 652 667 700 


TABLEAU 12 
Evolution des ressources fiscales 
(en milliards de francs courants) 


Impôts directs payés par les : 
Sociétés 
Entreprises individuelles 
Ménages 


Impôts indirects : 
Taxes sur le chiffre d’affaires 
Autres impôts indirects 


5° Les relations avec l'extérieur 
Quatre phénomènes principaux ont commandé au cours de 
l’année l’évolution des échanges extérieurs : 


— le renversement de la conjoncture mondiale dès la fin de 
1997 
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— le ralentissement de l’expansion intérieure ; 

— l’accroissement des transferts publics vers les P.O.M. ; 

—— les diverses mesures restrictives qui ont été adoptées, en par- 
ticulier la suspension de la libération des échanges et la suppres- 
sion de l’allocation de devises aux Français se rendant à l’étran- 
ger. 

Tous ces éléments ont joué dans le sens d’une amélioration de 
la balance des échanges extérieurs, soit en permettant de réaliser 
des économies en devises à l’importation, soit en stimulant une 
augmentation de nos exportations sur les pays d'outre-mer. 

L'écart entre les importations et les exportations avec l’étran- 
ger a baissé entre 1957 et 1958 de 454 à 359 milliards de francs 
(soit en monnaie de compte de 1.386 à 855 millions). 

Cette réduction est imputable exclusivement à la réduction des 
importations, complétée également par une baisse des dépenses 
nettes de frêt et de tourisme. La baisse des importations a sur- 
tout porté sur les matières premières et l’énergie. Cette diminu- 
tion d’environ 15 % de la valeur des achats à l’étranger provient 
d’une part d’une baïsse des cours des matières premières entrai- 
née par le fléchissement de ‘la conjoncture des économies euro- 
péenne et américaine ; d’autre part, du ralentissement de l’acti- 
vité industrielle qui s’est amplifié au cours du second semestre 
comme on l’a déjà vu. On peut estimer que le premier facteur 
explique environ les deux tiers de la baisse totale. 

La réduction des dépenses nettes de frêt est également très 


TABLEAU 13 
Importations et exportations 
(Milliards de francs courants) 
(Millions de dollars monnaie de compte) 


Etranger PHONE Total 


1957 1958 1957 | 1958 1957 1958 


Exportations en milliards 
de francs 1. 1.346 655 807 1.889) 2.153 
(en millions de $ monnaie 
de compte) 3.2 3.205 ; 3 5.171| 5.126 
Importations en milliards 
de francs É 1.705 2.267| 2.355 
(en millions de $ monnaie 
de compte) . 4.060 É ; 6.225| 5.608 


—359 L7H979)1220001 


Solde 
(en millions de $ de mon- 
naie de compte) ; —855 —1.054| —481 


| 
D 
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sensible ; alors que les recettes sont restées sensiblement cons-. 
tantes aux environs de 55 milliards de francs depuis 1956, les 

dépenses sont passées de 184 milliards en 1957 à 100 milliards en 

1958 grâce pour une large part à la baisse des frêts mondiaux. 

Enfin, le solde des recettes et dépenses de tourisme est passé 
de — 28 à — 21 milliards de francs grâce à une hausse de 10 mil- 

liards de recettes et surtout à une baisse de 40 milliards de 

dépenses, imputable en grande partie à la suppression des allo- 

cations de devises intervenue avant la saison de tourisme de 
1958. 

Les exportations vers l’étranger manifestent par contre une 
regrettable stagnation ; cet aspect global est d’aïlleurs le solde de 
deux mouvements en sens inverse : un recul des exportations de. 
produits agricoles (25 %) et de demi-produits (12 %) et la hausse 
des exportations d'automobiles (30 %), de produits des indus- 
tries électrique et mécanique (10 %) et des minerais de métaux 
non ferreux (6 %), le reste des exportations restant stable. 

Au total, entre 1957 et 1958, le déficit courant avec l’étranger 
est passé de 1.200 à 350 millions de dollars et le déficit des opé- 
rations courantes de la zone franc de 1.350 à 500. Comme les 
réserves en devises étaient pratiquement épuisées à la fin de 
1957, le règlement de ce solde n’a pu être assuré que par des 
concours extérieurs variés et exceptionnels comprenant 60 mil- 
lions de dollars d’aide américaine, 60 de rapatriement. d’or, 50 
d’aide de la République fédérale d'Allemagne, 130 provenant de 
l'utilisation de droit de tirage sur le fonds monétaire internatio- 
nal et 240 correspondant à des crédits accordés par l’Union euro- 
péenne de paiement. 

En ce qui concerne les opérations avec les pays d'Outre-Mer, 
on constate une parfaite stabilité des importations et une certaine 
hausse des exportations évaluée en valeur monnaie de compte. 
À prix constants et en francs, les importations augmentent de 
50 % et les exportations de 12 %. 

La faible croissance des achats outre-mer s’explique par le 
ralentissement de l’activité métropolitaine, compensé par l’appa- 
rition de nouveaux produits (pétrole du Gabon et du Sahara, 
l’aluminium du Cameroun. Les exportations sont au contraire 
explicables par la forte augmentation des transferts publics 
outre-mer, mais il est intéressant de noter que l’utilisation est 
très différente suivant les pays : 
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— les exportations vers les Etats indépendants de la zone franc 
{Maroc, Tunisie, Viet Nam, Cambodge, Laos) se sont stabilisées 
au niveau enregistré l’année antérieure. Comme il y a eu une cer- 
taine réduction des exportations vers ces pays, il en résulte en 
définitive que la tendance au rééquilibre comptable des échanges 
commerciaux avec le groupe de pays devenus indépendants s’est 
poursuivie et accentuée en 1958 ; 

— avec l'Afrique Noire et Madagascar, on observe une tendance 
vers un équilibre mais qui se manifeste à la fois par une augmen- 
tation des ventes et des achats ; 

— enfin avec l’Algérie on observe un très fort accroissement 
des importations (40 Z%) en provenance de la métropole qui 
s'explique en partie par l’augmentation des transferts publics 
(hausse de 22 % par rapport à 1957 pour l’Algérie et le Sahara) 
et une hausse beaucoup plus faible des importations. 


Dans l’ensemble, les échanges entre la métropole et le reste de 
la zone franc se traduisent par un excédent qui a augmenté d’une 
quarantaine de milliards entre 1957 et 1958. 

Mais les dépenses publiques dans les pays d'outre-mer se sont 
considérablement accrues ; leur solde net a augmenté de 90 mds, 
dont 35 à titre militaire en Algérie et 55 à titre civil, 80 en 
Algérie et 25 dans les autres pays. 

Au total les paiements courants sont beaucoup plus élevés de 
la métropole vers le reste de la zone franc que dans le sens 
inverse, l’écart s’étant encore amplifié en 1958, ce qui a permis 
le maintien d’un fort courant des capitaux vers la métropole qui 
sera analysé ci-dessous. 


TABLEAU 14 


Commerce extérieur des produits et services 
(en müliards de frs courants) 


Exportations Importations 


——_—————_——— 


1956 | 4957 | 1958 | 1956 | 1957 | 1958 


Produits agricoles et alimentaires...... 301! 339| 309! 575! 578| 588 
Enengio nine nas ee iieeetarete eee 96 82| 112| 359| 386| 386 
Produits des industries des métaux....| 644] 733| 798] 499 579| 588 
Textiles et cuirs! . :. ...... ue 0e do 298| 316| 315| 293| 305| 257 
Produits chimiques et divers ......... 304| 334] 361| 295| 312| 317 
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69 Les opérations financières 


L'examen des opérations financières permet de prendre une 
vue synthétique des phénomènes précédemment analysés. 


L'évolution par rapport à l’année précédente a été commandée. 


essentiellement par la rigueur budgétaire et la rigueur moné- 
taire ; la première était destinée à empêcher le montant de l’im- 
passe de dépasser le chiffre fatidique de 600 milliards et elle 
s’est traduite à la fois par un ralentissement de la hausse des 
dépenses et surtout par une augmentation très considérable des 
recettes fiscales ; la rigueur monétaire s’est traduite principale- 
ment par le maintien du taux de l’escompte à un niveau élevé, 
et par la limitation des encours des crédits bancaires. 

Le résultat de l’ensemble de ces mesures a été une réduction 
très forte des besoins de financement des administrations, mais 
inversement — et en quelque sorte en conséquence, — une aug- 
mentation des besoins de financement des entreprises, dont la 
marge qui existait entre leurs besoins globaux et leurs res- 
sources propres s’est considérablement accrue. 


Globalement d’ailleurs, l'épargne intérieure entendue au sens. 


large a continué à ne pas être capable de couvrir les investisse- 
ments métropolitains et, comme les années précédentes, il a été 
nécessaire de recourir à des sources exceptionnelles de finance- 
ment ; les réserves de devises étant pratiquement épuisées au 
début de l’année, ces sources ont consisté essentiellement en des 
crédits étrangers et en un mouvement de capitaux en provenant 
du reste de la zone franc ; l’ampleur de ces divers postes est indi- 
qué nettement au tableau 15. 

Pour les entreprises industrielles, agricoles ou commerciales, 
à l’exclusion des établissements financiers, on observe une aug- 


mentation d’environ 600 mds des besoins pour le financement des. 


investissements et de la hausse assez sensible des stocks. La 
hausse des revenus bruts non distribués a été d’un ordre de 
grandeur tout à fait différent (160 mds), tant à cause du ralen- 
tissement dans la progression de l’activité que de l’accentuation 
du prélèvement fiscal ; de même les ressources des autres ori- 
gines n’ont pas, au total, été supérieures à celle de l’année anté- 
rieure : les émissions de valeur mobilière ont plafonné, limitées 
à la fois par les autorisations du Trésor et la capacité d’épargne 
du public, les avances du Trésor et des organismes spécialisés 


LES COMPTES DE LA NATION 473 


n’ont augmenté que de 75 mds, ce qui ne compensait même pas 
la réduction du montant des nouveaux crédits bancaires con- 
forme à la politique générale de rigueur monétaire. Aussi les 
entreprises n’ont-elles pu faire face à leurs besoins que par une 
très forte réduction du montant de leurs placements, c’est-à-dire 
en fait par une hausse beaucoup plus faible que les années pré- 
cédentes de leurs encaisses ; les dépôts à vue dans les banques 
n’ont augmenté que de 78 mds au lieu de 298 entre 1956 et 1957, 
les comptes courants et les comptes de créditeurs divers ont subi 
une baisse de 49 mds, à comparer à la hausse antérieure de 
173 mds ; seuls, les comptes de chèque bancaire ont continué à 
augmenter d'environ 125 mds. Le recours à l’endettement a ainsi 
rencontré en 1958 une limite sérieuse, dûe pour une large part 
aux mesures visant à limiter le volume des crédits bancaires, 
mais peut-être aussi à l’attitude des chefs d’entreprises en face 
d’une conjoncture médiocre risquant de devenir récessionniste. 

Les apports nets des ménages au marché des capitaux ont, on 
l’a vu, diminué entre 1957 et 1958. Par contre, les besoins de 
financement des administrations ont été négligeables, ce qui con- 
traste vigoureusement avec les années précédentes (il faut 
remonter à 1951 pour trouver un chiffre aussi faible). 

Au total, les besoins de financement ont dépassé les ressources 
pour l’ensemble des agents métropolitains et l’équilibre n’a été 
obtenu que par la contribution du reste du monde ; il ne s’agit 
pas là d’un phénomène particulier à l’année 1958, on l’avait déjà 
observé, et même avec une ampleur plus forte, en 1956 et 1957. 
Cette contribution continue à prendre deux formes : 

—— des mouvements de capitaux en provenance du reste de la 
zone franc, mouvements facilités en 1958 par le gonflement déjà 
signalé des dépenses publiques outre-mer ; 

— des prêts de l’étranger, qu’il s’agisse de prêts publics ou de 
prêts privés, de prêts de longue durée ou de simples prêts à très 
court terme. 

7° Vue d’ensemble 


S’il est toujours imprudent, tant qu’on ne dispose pas du recul 
suffisant, de parler d’un tournant dans l’évolution, il semble 
néanmoins que cette imprudence soit modique lorsqu'on se 
réfère à l’année 1958. Pour mieux discerner ce tournant, il est 
d’ailleurs bon de survoler une période de plusieurs années. 

Depuis dix ans, l’évolution de l’économie française a présenté 


. 


des phases successives assez différentes : 


LEE 
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TABLEAU 15 


Evolution des prêts ou des emprunts nets des divers agents 


(en milliards de francs) 


Entreprises Etranger POM-Sarre 


Années 


TABLEAU 16 


Opérations financières des entreprises industrielles, commerciales et agricoles 


1957 1958 


Investissements bruts et stocks , 2.890 3.487 
Placements moins recouvrements 939 
Remboursement de prêts 


Total des emplois 


Revenu brut non distribué 
Emission de valeurs mobilières 
Crédits bancaires 

Autres ressources 


TABLEAU 17 


Compte de capital résumé des ménages 


ÉPArEnCM RER RUE 1.154 1.279 1.327 
Investissements (logements)................ 673 788 861 
Prêts'nets 2/0: CN TIRER Eee 481 491 466 
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— de 1949 à 1951, expansion en volume et forte hausse de prix ; 

— en 1952 et 1953, ralentissement de l’expansion, stabilité des 
Mrixt 

— de 1954 à 1956, forte expansion, stabilité des prix ; 

— en 1957 et premier semestre 1958, forte expansion, hausse 
des prix ; 

— au dernier semestre 1958, stagnation, stabilité approximative 
des prix. 

Au cours de cette période, la part du produit national consa- 
crée aux investissements a fortement décru entre 1949 et 1953, 
puis a remonté jusqu’au début de 1958. Il n’y a qu’une année, 
1955, où l’équilibre des échanges de biens et services avec le reste 
du monde ait été assuré ; mais tandis que de 1949 à 1955, le défi- 
cit avait, au travers de certaines fluctuations, tendance à dimi- 
nuer, en 1956 et en 1957, il a atteint de nouveau des niveaux 
élevés. 

Enfin le compte d'affectation des administrations a présenté, 
sauf en 1952, un excédent plus ou moins élevé jusqu’en 1955 ; en 
1956 et 1957 le déficit a au.contraire été important, et ce n’est 
qu’en 1958 qu’on a retrouvé un excédent, d’ailleurs très fort. 

A première vue, l’année 1955 apparaît ainsi comme une année 
très satisfaisante d’expansion équilibrée, entre deux périodes 
plus troublées. Mais cette situation manifestait quelques signes 
de fragilité : l'équilibre des échanges extérieurs n'avait été 
obtenu que grâce à un faible pourcentage de libération et à des 
taxes compensatrices sur les importations, une forte poussée à la 
hausse des salaires s’était déclenchée en fin d’année, enfin on 
savait que le taux de change était à un niveau artificiellement 
bas, et donc que le stimulant aux exportations n’était pas aussi 
élevé qu'il aurait pu l’être. L'expansion équilibrée n’aurait pu 
être maintenue qu’au prix d’une politique rigoureuse, d’autant 
plus que les dépenses gouvernementales devaient augmenter par 
suite des opérations militaires en Algérie. Or, on a accepté une 
forte augmentation de l'impasse, d’environ 170 milliards ; au 
lieu de chercher le maintien du niveau des prix par une com- 
pression de la consommation (grâce à une fiscalité accrue), on 
l’a cherché dans des importations, qu’il s’agisse d’importations de 
choc pour stabiliser certains prix intervenant avec poids dans le 
mythique indice des 213 articles, ou qu’il s’agisse plus largement 
de permettre à la consommation de croître plus que la produc- 
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tion, cette politique de facilité avait évidemment le résultat 
heureux de créer un certain climat d’euphorie qui favorisait les 
investissements, mais elle ne pouvait avoir qu’un temps, limité 
à la durée de nos réserves en devises. Cette politique n’a 
d’ailleurs même pas eu tous les résultats cherchés, puisque dès 
les premiers mois de 1957 les prix étaient en hausse. On a été 
conduit ainsi à prendre à la fin de 1957 des mesures assez 
sérieuses rappelées au début de cet article, mesures d’autant plus 
sévères qu’on les prenait tard : on cherchait à rattraper le temps 
perdu en donnant un coup de barre plus brutal. 

On a déjà observé que l’économie française réagit avec une 
certaine inertie aux impulsions qu’on lui applique. Encore une 
fois, il en a été ainsi, et les mesures prises au second semestre 
de 1957 n’ont commencé à avoir leurs pleins effets qu’au second 
semestre de 1958, avec une certaine amplification au début de 
1959. Compte tenu de ce délai de réaction, il était délicat, à la fin 
de 1958, de décider s’il fallait prendre des mesures renforçant 
celles adoptées en 1957 ou s’il fallait dès cette date stimuler de 
façon délibérée une reprise de l’expansion. On doit constater que 
les décisions effectivement prises procèdent d’une vision nuancée, 
conjuguant des mesures destinées à stabiliser la monnaie et une 
certaine augmentation des investissements publics ou financés sur 
fonds publics. 


Avril 1959. Pierre MAILLET. 
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La constitution de la cinquième République, soumise aux suf- 
_ frages des populations de l’Union française, lors du referendum 
_ du 28 septembre 1958, et approuvée par elles dans leur quasi- 
_ totalité, a modifié de façon fondamentale les rapports qui 
existaient jusqu'alors entre la métropole et les territoires d’Outre- 
Mer. 

A la différence de ce qui se passait avec la constitution de 
1946, les territoires d'Outre-Mer sont, pour la plupart, sortis 
de la République française. Mais ils forment avec elle une Com- 
munauté. : 

Ce n’est donc plus d’une évolution, comparable à celle ins- 
taurée par la loi du 23 juin 1956, qu'il faut parler, mais plutôt 
d’une révolution, comme il s’en produit rarement dans la vie 
des Etats modernes. 

Une étude sur la situation économique des pays d'Outre-Mer 
ne saurait donc valablement être menée sans que l’on ait tracé 
auparavant le cadre institutionnel nouveau dans lequel elle doit 
s'inscrire. 
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I. — LE CADRE INSTITUTIONNEL 


A. — De la Constitution de 1946... 


La constitution de 1946, distinguait quatre catégories de pays 
d'Outre-Mer : les départements d'Outre-Mer, les territoires 
d'Outre-Mer, les territoires sous tutelle, les états associés. 


— Le nom de départements d'Outre-Mer fut plus spécialement 
donné, après le vote de la loi du 19 mars 1946, aux anciennes 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise et de la Réunion, qui constituèrent ainsi à l’égal des départe- 
ments métropolitains, des collectivités publiques de droit 
administratif complètement intégrées dans la République fran- 
çaise. 

L'Algérie, elle aussi subdivisée en départements, rentrait dans 
cette catégorie, mais à la différence des départements d’Améri- 
que et de la Réunion, elle était dotée d’une personnalité juridique 
particulière et disposait d’une administration propre et d’un 
budget autonome. 


— Les territoires d'Outre-Mer qui comprenaient : 


En Afrique Occidentale : la Mauritanie, le Sénégal, le Sou- 
dan, le Niger, la Guinée, la Côte d’Ivoire, la Haute-Volta, le 
Dahomey ; 

— En Afrique Equatoriale : le Gabon, le Moyen-Congo, l’Ou- 
bangui-Chari, le Tchad ; 

— Madagascar et dépendances ; 

— l'archipel des Comores ; 

— la côte française des Somalis ; 

— la Nouvelle Calédonie ; 

— les établissements français d’Océanie ; 

— les îles Saint-Pierre-et-Miquelon, 


faisaient partie de la République française mais disposaient d’un 
Statut spécial qui leur laissait plus de liberté d’action que les 
départements sur les plans politique, administratif et financier. 

Ils n’étaient pas régis, comme les départements d'Outre-Mer, 
par le principe de l’assimilation totale avec la métropole ; leur 
assemblée locale n’était pas un conseil général mais une assem- 
blée territoriale ; le représentant du Gouvernement n’était pas 
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un préfet, mais un gouverneur dans chaque territoire, et un 
haut-commissaire à l’échelon fédéral. 

Les territoires d'Outre-Mer n’en constituaient pas pour autant 
des collectivités de droit international : c’étaient des collectivités 
territoriales de droit interne et leur personnalité n’était nulle- 
ment distincte de celle de l'Etat français. 

Tout en les maintenant au sein de la République, la loi du 
23 juin 1956, dite loi-cadre, a accru considérablement les pouvoirs 
propres des territoires d'outre-mer : création de conseils de gou- 
vernement (véritables gouvernements dont les membres étaient 
des ministres), séparation des services administratifs entre 
Services d'Etat, relevant directement des hauts-commissaires et 
des chefs de territoires (cette dernière appellation remplaçant 
celle de gouverneur), et Services territoriaux, dépendant, eux, des 
conseils de gouvernement. 

Enfin dans le système de la loi-cadre, les assemblées terri- 
toriales virent leurs attributions sensiblement étendues : élues 
au suffrage universel, au collège unique, elles élisaient les mem- 
bres du conseil de gouvernement. 

— La situation juridique des territoires sous tutelle (Cameroun, 
Togo) n’était pas la même que celle des territoires d'Outre-Mer, 
bien qu’ils eussent comme ceux-ci des représentants à l’Assem- 
blée Nationale et au Conseil de la République. L'Etat français 
__ dont ne faisaient pas partie le Cameroun et le Togo, — était 
cependant chargé de leur administration, mais par délégation, au 
nom de l'Organisation des Nations-Unies. 

Le Conseil de Tutelle de l’O. N. U. exerçait sur cette adminis- 
tration un certain contrôle, notamment par l’envoi de missions 
d'enquêtes, et l’adoption de recommandations. De son côté, le 
Gouvernement français devait rendre compte régulièrement de 
sa gestion devant le Conseil de Tutelle. 

I1 faut noter que les territoires sous tutelle ont évolué progres- 
sivement, depuis 1956, vers le régime d'Etats sous tutelle. 

On verra plus loin comment doit se poursuivre cette évolution. 

— La dernière catégorie de pays d’outre-mer prévue par la 
constitution de 1946 était celle des Etats associés. Ce statut fut 
celui du Cambodge et du Laos qui n’avaient pas de représentants 
au Parlement mais des conseillers à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. En effet, les Etats associés ne faisaient pas partie de la 
République, mais ils lui étaient « associés » dans l’Union fran- 
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çaise. L'entrée dans l’Union française était marquée par un 
acte diplomatique, les Etats associés étant des entités de droit 
international. 

La constitution de 1946 avait également prévu la participation 
des Etats associés au Haut-Conseil de l’Union française. On sait 
que cet organe politique fonctionna peu. 


B. — A la Constitution de 1958 


Le statut de département constituant par lui-même la forme 
suprême d’attachement, le lien le plus étroit qui puisse exister 
avec la République n’était susceptible d’aucune modification de 
nature à distendre ces liens. Le projet de constitution soumis 
au referendum ne fit donc nulle mention pour les départements 
d’outre-mer d’une possibilité d'évolution politique. A l'inverse, 
les départements d’outre-mer représentèrent pour les collecti- 
vités susceptibles d’évoluer l’exemple le plus poussé d’intégra- 
tion à la République. 

L'article 72 de la constitution confirme simplement en les 
plaçant en tête des collectivités territoriales, la place de choix 
des départements au sein de la République. 

Toutefois l’article 73 indique — ce qui n’avait pas été prévu 
par la constitution de 1946 et l’on peut le regretter — que « Le 
régime législatif et l’organisation administrative des départe- 
ments d'Outre-Mer peuvent faire l’objet de mesures d’adaptation 
nécessitées par leur situation particulière ». 

Si les départements d’outre-mer n’avaient pas de choix à faire 
quant à leur statut politique, par contre les territoires d’Outre- 
Mer pouvaient choisir entre plusieurs formules : 


I. — Le premier alinéa de l’article 76 énonce : « Les territoires 
d'outre-mer peuvent garder leur statut, au sein de la Républi- 
que », étant entendu qu’ils ont (article 74) « une organisation 
particulière tenant compte de leurs intérêts propres dans l’en- 
semble des intérêts de la République ». Il est évident que la 
situation juridique des territoires d'Outre-Mer qui décident de 
garder le statu quo ne saurait être en deça de celle découlant de 
‘la loi-cadre du 23 juin 1956. 

On sait que cette position est celle qui a été adoptée après le 
referendum, auquel ils avaient répondu de façon positive, par 
cinq territoires d'Outre-Mer : 
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— La côte française des Somalis ; 

— l'archipel des Comores ; 

— la Nouvelle-Calédonie ; 

— la Polynésie française (ex-Etablissements français d’'Océa: 
nie) ; 

— les îles Saint-Pierre-et-Miquelon. 

On notera qu’en vertu de l’article 74 ce statut peut être 
modifié par une loi après consultation de l’assemblée territo- 
riale intéressée. 

II. — Les Territoires d'Outre-Mer avaient aussi la possibilité 
de choisir l’assimilation complète, de resserrer encore leurs 
liens avec la République, en devenant des départements d’outre- 
mer. 

Aucun des territoires ne fit ce choix. 

III. — Les territoires d'Outre-Mer pouvaient devenir des Etats- 
membres de la Communauté. La Communauté constitue, en effet, 
une des grandes innovations de la constitution et il est nécessaire 
d’en expliquer la genèse. 

Lors de son voyage en Afrique Noire et à Madagascar, dans le 
courant du mois d’août 1958, le Chef du Gouvernement donna 
quelques éclaircissements sur les rapports nouveaux envisagés 
entre la métropole et les territoires d'Outre-Mer. C’est ainsi qu’il 
déclara le 25 août, à Brazzaville : 

« Ce qui est proposé, c’est que la métropole et les territoires 
d'Outre-Mer forment ensemble une Communauté dans laquelle 
chacun aura le gouvernement libre et entier de soi-même et dans 
laquelle on mettra en commun un domaine qui, dans l'intérêt 
de tous, comprendra la défense, l’action extérieure, la politique 
économique, la direction de la justice, et de l’enseignement, les 
communications lointaines: 

« Cette Communauté aura des institutions : le Président de la 
Communauté, le Conseil exécutif de la Communauté où se réuni- 
ront les chefs des gouvernements avec les ministres chargés des 
affaires communes, le Sénat de la Communauté formé par les 
représentants de tous les territoires et de la métropole et qui 
délibérera des affaires communes ; enfin une Cour arbitrale pour 
régler sans heurts les litiges qui pourraient se produire entre 
les uns et les autres ». 

Ces paroles devaient se traduire dans les faits et être reprises 
presque mot pour mot dans la constitution. 
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Dès l’article premier, on peut lire : | 

« La République et les peuples d’outre-mer qui, par un acte : 
de libre détermination, adoptent la présente constitution insti- 
tuent une Communauté ». 

Quant à l’article 76, il expose sans ambiguïté, l’option capitale 
qui est offerte aux territoires d'outre-mer : «.… s’ils en mani- 
festent la volonté, par délibération de leur assemblée territo- 
riale, ils deviennent, groupés ou non entre eux, Etats-membres 
de la Communauté ». 

En choisissant de devenir des Etats-membres, les territoires 
d'Outre-Mer sortaient de la République qui ne comprend (arti- 
cle 72) que les communes, les départements, et les territoires 
d'Outre-Mer. Mais ils ne devenaient pas pour autant indépen- . 
dants. 

La constitution de 1946 n’avait pas prévu qu’entre le statut de 
territoire d’outre-mer et celui d'Etat associé il pût y avoir une 
formule intermédiaire. Cette absence de souplesse a singulière- 
ment gêné sous la quatrième République une évolution ration- 
nelle des pays d’outre-mer qui n’avaient le choix qu'entre le 
maintien de leur situation juridique dans un monde en pleine 
évolution, ou la rupture complète avec la République. 

La loi du 23 juin 1956 remédia, en partie, à cette rigidité des 
textes constitutionnels, mais tôt ou tard, il aurait fallu réviser le 
cadre d'ensemble de l’Union française. 

La plupart des territoires d'Outre-Mer ont opté pour ce statut 
d'Etat-membre de la Communauté, après avoir approuvé la 
constitution lors du referendum du 28 septembre, et se sont 
constitués en Républiques : Républiques du Sénégal, du Soudan, 
du Niger, de la Haute-Volta, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, 
République islamique de Mauritanie, pour les anciens territoires 
de l’Afrique Occidentale ; Républiques du Moyen Congo, du Ga- 
bon, du Tchad, République Centre-Africaine (ex. Oubangui- 
Chari) ; Madagascar, enfin, s’est constituée en République 
malgache. 

IV. — La constitution a prévu la possibilité pour les Etats- 
membres d’une accession à l’indépendance. 

L'article 86 le dit expressément : «un Etat-membre de la 
Communauté peut devenir indépendant ». La procédure d’acces- 
sion à l’indépendance est la suivante : résolution de l’Assemblée 
législative de l'Etat intéréssé, confirmée par un referendum 
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local organisé et contrôlé par les institutions de la Commu- 
nauté : accord du Parlement de la République française et de 
l’Assemblée législative intéressée. 

On sait que le territoire de la Guinée a procédé de façon diffé- 
rente, en supprimant l'étape d’Etat-membre de la Communauté. 
En effet, l’article premier de la constitution énonce qu’une Com- 
munauté est instituée entre la République et les peuples 
d'Outre-Mer « qui adoptent la présente constitution ». 

Il suffisait donc à l’un de ces peuples de rejeter lors du refe- 
rendum le projet de constitution pour sortir de la République 
sans entrer dans la Communauté, donc de devenir indépendant. 

Ce fut le choix de la Guinée qui s’est érigée, sitôt après le 
referendum, en République indépendante, et a coupé, de ce fait, 
tous les liens qui l’unissaient jusqu’à présent à la France. 

Mais un Etat même indépendant peut vouloir se rapprocher 
de la République française ou de la Communauté et la constitu- 
tion de 1958 a envisagé cette éventualité, dans son Titre XIII, 
sans conteste un des plus courts puisqu'il ne comprend qu’un 
seul et bref article. Ë 

Ce titre XIII n’en a pas moins une grande importance puisqu'il 
traite des « accords d’association ». I1 donne la possibilité à la 
République française seule, ou à la Communauté, c’est-à-dire à 
la République française plus les Etats-membres de conclure des 
accords avec les Etats « qui désirent s’associer à elle pour 
développer leurs civilisations ». 

On remarquera que cette disposition peut jouer aussi bien 
pour un Etat comme la Guinée, que pour les Etats-membres qui 
viendraient à accéder à l'indépendance, ou pour tous autres 
Etats, notamment les pays occidentaux associés à la France 
dans le Marché Commun européen. 

Signalons, enfin, que le Condominium franco-britannique des 
Nouvelles-Hébrides et le protectorat des Iles Wallis et Futuna 
ne font pas partie de la Communauté et sont liés à la France par 
des statuts internationaux particuliers. 


C. — Le fonctionnement de la Communauté. Relations financières. 
Nécessité d’une solidarité de la zone franc 


Le Titre XII de la constitution nous apprend ce que sera la 
Communauté et comment elle fonctionnera. 
Et d’abord dans son article 77, il situe les Etats-membres sur 
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le plan politique : « Dans la Communauté... les Etats jouissent de 


l'autonomie ; Ils s’administrent eux-mêmes et gèrent démocra- 
tiquement et librement leurs propres affaires». Donc liberté 
totale est laissée aux Etats-membres pour s'organiser intérieu- 
rement comme ils l’entendent : Gouvernement, Assemblées, 
Administration, droit interne. 

Les Etats peuvent être groupés, au sein de la Communauté. 
La République du Sénégal et la République du Soudan ont été 
jusqu’à présent les seules à user de cette disposition qui leur a 
fait constituer la Fédération du Mali. 

Cependant certains domaines ne sont pas laissés à la seule 
initiative des Etats : la Communauté suppose précisément que 


certaines affaires sont mises en commun. L'article 78 définit les 


matières qui sont de la compétence de la Communauté. Ce sont : 
la politique étrangère, la défense, la monnaie, la politique éco- 
nomique et financière commune, la politique des matières 
premières stratégiques. Sont également de la compétence de la 
Communauté, sauf accord particulier, le contrôle de la Justice, 
l’enseignement supérieur, l’organisation générale des transports 
extérieurs et communs et des télécommunications. 

Le législateur n’a pas voulu enfermer la Communauté dans 
des règles trop étroites et immuables ; aussi des accords parti- 
culiers peuvent-ils étendre le domaine des compétences com- 
munes, ou, au contraire, régler tout transfert de compétence de 
la Communauté à l’un de ses membres. 

Le Président de la République française préside et représente 
la Communauté. 

La Communauté a pour organes un Conseil Exécutif, un Sénat, 
et une Cour arbitrale. 

Le Conseil exécutif qui est présidé par le Président de la Com- 
munauté est constitué par le premier ministre de la République 
française, le chef de gouvernement de chacun des Etats-membres, 
et les ministres chargés pour la Communauté des affaires com- 
munes. Le Sénat est l’assemblée de la Communauté. Quant à la 
Cour arbitrale elle est compétente pour l'interprétation ou 
l’application des règles de droit s’imposant aux Etats-membres 
et découlant notamment des dispositions constitutionnelles rela- 
tives à la Communauté, des lois organiques qui s’y réfèrent et 
des accords de Communauté et autres conventions liant entre 
eux les Etats-membres. 
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Trois ordonnances promulguées le 19 décembre 1958, aux- 
quelles on renverra le lecteur, ont défini les règles et le fonc- 
tionnement des organes de la Communauté. 

Par contre il nous paraît utile, dans le cadre de cette étude, de 
nous arrêter quelques instants sur une des plus importantes 
parmi les affaires communes, celle concernant la politique éco- 
nomique et financière et la monnaie. 

En effet, la Communauté peut être une des grandes chances 
de la Zone franc si elle est capable de coordonner la politique 
économique — au sens le plus large du terme — de la Républi- 
que et des Etats-membres : cette coordination souple mais 
indispensable n’a jamais été entreprise de façon systématique 
dans le passé et les productions tropicales ont été souvent déve- 
loppées, par exemple, depuis dix ans, sans étude suffisament 
poussée des débouchés et des prix de revient. Cette remise en 
ordre apparaît comme particulièrement urgente, au moment où 
entre en vigueur le Marché Commun auquel les pays d’Outre- 
Mer sont précisément associés. 


L'existence d’une monnaie unique, garantie de la stabilité de 
l’ensemble, implique des règles communes en matière d’émis- 
sion, de change, de crédit, ainsi que la gestion commune du 
fonds de devises étrangères. Jusqu’à présent le Comité monétaire 
de la zone franc a peu fait participer les pays membres de la 
zone aux décisions prises par la République et les réactions de 
certains d’entre eux, pour n’avoir pas été prévenus d'initiatives 
capitales, ont été parfois très vives. Faut-il dire pour cela qu’elles 
étaient injustifiées ? La Communauté devra sur ces sujets modi- 
fier les méthodes de travail qui étaient en vigueur jusqu’à main- 
tenant. Il n’est pas normal qu’une dévaluation soit décidée unila- 
téralement par la République sans consultation des Etats qui 
auront à en subir le contre-coup. La zone franc ne doit pas com- 
porter de fissures. 

C’est pourquoi lors de la deuxième réunion du Conseil exécutif 
de la Communauté, plusieurs chefs de gouvernements africains 
sont intervenus pour que tout accord commercial intéressant 
leurs Etats ne soit négocié par le Ministère des Affaires étran- 
gères de la Communauté qu'après étude préalable du dossier par 
les Comités spécialisés du Conseil exécutif. 

Ceci dit, sous réserve des règles générales qu’il s’est imposé 
en optant pour la Communauté, chaque Etat a le droit d’établir 
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suivant ses besoins, sa politique économique personnelle. Ceci 
est particulièrement vrai au niveau de la tarification fiscale ou 
douanière, mais aussi en matière de politique des prix, de salai- 
res, et d’élaboration des plans de développement. 

De même, il est évident que dans le système de la Communauté, 
les principes de la libre circulation des marchandises et de la: 
liberté des transferts financiers seront maintenus. 

En matière de commerce extérieur, la République constitue: 
le meilleur fournisseur et le meilleur client de la Communauté :: 
la solidarité de la République et des Etats-membres dans ce. 
domaine est donc une réalité et malgré l’existence d’un franc: 
africain qui vaut deux francs métropolitains nous avons vu qu’il 
n’y avait qu’une monnaie. 

Enfin il faut indiquer que les Etats-membres de la Commu-- 
nauté pourront désigner chacun deux représentants au Conseil 
économique et social, qui est, une institution de la République- 
française et non de la Communauté. 


D. — Les États sous tutelle 


Deux ordonnances, en date du 30 décembre 1958, prises en. 


vertu de l’article 92 de la constitution, ont fixé le statut du Came-. 
roun et du Togo. 

Le préambule de l’ordonnance concernant le Cameroun, déclare: 
que la République française prend acte des résolutions votées les. 
12 juin et 24 octobre 1958 par l’Assemblée législative du Came- 
roun affirmant, d’une part, l’option de ce pays pour l’indépen- 
dance au terme de la tutelle, et d’autre part la volonté du peuple 
camerounais de voir le Cameroun accéder à l’indépendance le- 
1 janvier 1960. 

Le régime édicté par l’ordonnance du 30 décembre est donc 
un régime provisoire mais d'ores et déjà il consacre la pleine 
autonomie interne du Cameroun et constitue la dernière étape de 
l’évolution des institutions avant la levée de la tutelle. 

Le titre IT précise que la République française assume la res- 


ponsabilité de la politique monétaire et des changes, de la politi- | 


que étrangère, de la sécurité frontalière et de la défense de l'Etat. 
du Cameroun. La législation et la réglementation en ces domaines. 


sont de la compétence des organes centraux de la République: 
française. 
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Le Gouvernement de la République française est représenté 
au Cameroun par un Haut-Commissaire qui est le dépositaire 
des pouvoirs de la République. Celui-ci exerce dans le cadre des 
lois et règlements les compétences de la République française et 
assure les communications du Gouvernement camerounais avec 
le Gouvernement français. 

Le titre IV intitulé «De la tutelle internationale» énonce 
‘qu’en raison des obligations assumées par le Gouvernement fran- 
çais, le Haut-Commissaire doit être tenu informé par le premier 
ministre du Cameroun du fonctionnement des institutions. 

En application des résolutions de l’Assemblée législative, 
la France a proposé le 28 octobre 1958 à la Commission de tutelle 
des Nations Unies, que le Cameroun soit indépendant le 1 jan- 
vier 1960, après referendum sous contrôle de lO.N.U. La 
Commission a adopté le 12 mars 1959 (par 56 voix contre 9 et 
16 abstentions) une résolution favorable à la proposition fran- 
çaise. L'Assemblée générale des Nations-Unies a fait sienne, à 
son tour, la recommandation de la Commission de tutelle et a 
adopté en conséquence une résolution décidant « d’abroger 
l'accord sur le Cameroun français », le 1° janvier 1960. 

Le Togo a suivi une évolution parallèle à celle du Cameroun. 

La Chambre des députés de Lomé a adopté le 23 octobre une 
résolution « proclamant l’option du peuple togolais en faveur de 
l'indépendance, et proposant que cette indépendance soit accordée 
au cours de l’année 1960 ». Le 27 octobre la même assemblée a 
adopté une motion demandant à la France d’apporter au statut 
du Togo des modifications conformes aux exigences de la période 
séparant ce pays de l’indépendance. 

Le Gouvernement français a donné son accord pour que l’in- 
dépendance du Togo ait lieu au cours de l’année 1960, et notre 
représentant au Conseil de tutelle l’a fait savoir à cette instance 
internationale. 

Les modifications souhaitées par la Chambre des Députés du 
Togo ont été inscrites dans l'ordonnance du 30 décembre 1958. 
En effet, l’article premier déclare : « Le Togo est un Etat démo- 
cratique qui sera proclamé sur sa demande, République indé- 
pendante et souveraine, au terme du régime international de 
tutelle ». Cependant, tant que le Togo restera placé sous le 
régime international de tutelle, la France assurera ses responsa- 
bilités d’autorité administrante, notamment par l’exercice d’un 
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droit de veto sur les lois togolaises et les décisions du gouverne- 
ment togolais. 

La République française est représentée par un Haut-Commis- 
saire. En attendant l'institution d’un Chef d’Etat togolais, c’est 
le Haut-Commissaire qui exerce le pouvoir de désigner le pre- 
mier ministre ; le Haut-Commissaire a également accès au 
Conseil des Ministres. 

L’ordonnance stipule enfin « qu’à la demande de la Républi- 
que togolaise, la République française assume la responsabilité 
de la diplomatie, de la monnaie, et de la défense, dans le cadre 
de conventions passées entre les deux pays ». 

Il y a tout lieu de penser qu’après la levée du régime de tutelle, 
les anciens Etats sous tutelle profiteront des dispositions du 
titre XIII de la Constitution et passeront un accord d’association 
avec la Communauté. 


E. — Situation de la Guinée. L’accord monétaire 


Après le rejet de la constitution, le territoire de la Guinée s’est 
transformé en République indépendante. 

Le gouvernement français a estimé qu’il appartenait à la Com- 
munauté de se prononcer sur l’attitude à adopter à l’égard du 
nouvel Etat. La mise en place des institutions de la Communauté 
exigeant un certain délai, les relations entre la France et la 
Guinée sont donc entrées dans une phase d’expectative. 

La France a toutefois envoyé un chargé d’affaires auprès de 
la République guinéenne et la Guinée a désigné un ambassadeur 
auprès de la République française. 

D'autre part des accords ont été conclus entre les deux pays 
dans le domaine des échanges culturels, de la coopération 
technique et administrative et de la monnaie. 

L'accord monétaire qui nous intéresse plus particulièrement 
ici prévoit notamment les dispositions suivantes : 

— La Guinée reste dans la zone franc mais il lui est reconnu 
le droit d’avoir un institut d'émission. Les avoirs en francs déte- 
nus par l'institut d'émission guinéen seront déposés à la Ban- 
que de France. En cas de dépassement de ces avoirs, la Banque 
de France pourra consentir des facilités de crédit à l'institut 
d'émission guinéen. 

— La Guinée aura une monaie propre qui sera définie par 
rapport au franc français. 
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— Maintien du principe de la liberté des transferts et des 
échanges avec les pays de la zone franc ainsi que du principe des 
préférences et franchises réciproques en matière commerciale. 

— La zone franc assurera les besoins en devises de la Guinée 
dans le cadre des opérations commerciales agréées, les recettes 
en devises de la Guinée étant versées au Fonds de stabilisation des 
Changes. 

— En matière de commerce extérieur, les prévisions d’ex- 
portations et d’importations feront l’objet d'examens périodiques 
entre les deux pays. Des programmes généraux fixeront les 
plafonds globaux d’importations en provenance de pays tiers. 
Dans le cadre de ces programmes, et dans la limite qui les 
déterminent, le Gouvernement guinéen pourra conclure des 
accords commerciaux, mais il informera préalablement le gou- 
vernement français de toute négociation commerciale pouvant 
intéresser la Guinée. 

On remarquera simplement, d’une part, que cet accord moné- 
taire est extrêmement avantageux pour la Guinée, d’autre part, 
que le gouvernement guinéen, contrairement à ce qui avait été 
décidé par l’article 6 a conclu un accord avec la Pologne (pré- 
voyant notamment l’exportation de 50.000 tonnes de bananes sur 


| ce pays) sans que la France aït été tenue au courant de ces 


négociations. 


II._— LES DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER 


A. — Modifications au cadre administratif et au système de financement 
des investissements 


Les départements d'Outre-Mer sont certainement au sein de 
la République les collectivités les plus difficiles à gérer et celles 
dont l’économie est la plus fragile. Il y a à cela de nombreuses 
raisons : | 

— J’éloignement de la métropole ; 

— pour la Martinique, la Guadeloupe, et la Réunion, le fait 
d'être des îles (avec tout ce que cela comporte comme particu- 
larités) : d’avoir une faible superficie pour une énorme popula- 
tion ; d’être situées dans des zones cycloniques qui vouent la 
terre à un nombre de cultures limité, celles qui sont capables de 
résister aux caprices de la nature ; 
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_ pour la Guyane, le fait d’être un immense territoire (le: 
1/6 de la France) pratiquement vide d'habitants (28.000 : l’équi-: 
valent de la population de Vannes ou de Nevers). 

A ces difficultés d’ordre géographique s’en ajoutent d’autres, 
d’ordre administratif. Il est certain que le mode de gestion appli-: 
qué depuis la loi du 19 mars 1946 (loi de départementalisation) 
aux départements d’outre-mer, trop semblable à celui de la. 
métropole, n’est pas à même de résoudre les problèmes difficiles 
de ces pays. 

Pour être des départements, la Martinique, la Guadeloupe, la 
Guyane et la Réunion, n’en sont pas moins très différents des 
départements métropolitains. Le régime administratif qui a été 
mis en place se caractérise par une absence quasi totale de coor- 
dination entre les différents départements ministériels. Au lieu de 
favoriser l’unité d’action dans ces régions où l’administration 
est inséparable de la vie économique et sociale, on a laissé se 
multiplier les responsabilités. 

La commission chargée d’élaborer en 1958, au Commissariat 
au Plan, le troisième plan des départements d'Outre-Mer n’a pas 
manqué de relever les contradictions et les dangers de ce système 
qui ne facilite pas les décisions rapides, en particulier lorsque 
celles-ci dépendent de plusieurs administrations à la fois. 

Pour résoudre les problèmes des départements d'Outre-Mer, 
la commission du plan a estimé qu’une solution devait être 
trouvée d’urgence sur le plan administratif, et a proposé à cet 
égard deux formules : 

— soit la création d’une structure administrative particu- 
lière aux départements d'Outre-Mer, qui permette l’unité des res- 
ponsabilités à l’échelon central ; 

— soit une coordination plus poussée entre administrations. 

De nombreux experts pensent que seule la première formule 
serait efficace. Il est, un fait, en tout cas, que depuis dix ans, 
l'administration des départements d'outre-mer «se cherche ». 

Différentes mesures ont été prises ces derniers mois qui 
ouvrent la voie à des réformes. 

L'article 73 de la constitution, reconnaît, nous l’avens vu, la 
possibilité d’adapter le régime législatif et administratif métro- 
politain afin de le rendre plus conforme aux conditions particu- 
lières des départements d'Outre-Mer. 
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Par décret en date du 24 septembre 1958, il a été créé un poste 
de Secrétaire général pour l’administration des départements 
d'Outre-Mer. En fait, cette décision n’a pas modifié le régime 
administratif, le haut-fonctionnaire titulaire de ce poste ayant 
continué à dépendre du Ministère de l'Intérieur sans qu’ait été 
prévu le moindre regroupement de services. 

Plus important est le texte (actuellement en préparation) qui 
vise à une coordination effective entre les administrations inter- 
venant dans les départements d'Outre-Mer. 


Enfin, le décret du 13 février 1959 relatif aux attributions du 
Ministre délégué auprès du Premier Ministre donne expressé- 
ment à ce membre du Gouvernement des compétences propres, 
en ce qui concerne les départements d'Outre-Mer. Mais ce texte 


appelle lui-même différentes remarques parce qu'il laisse dans 


l’ombre des points essentiels. 


Ce qui est sûr, c’est que le Ministre délégué reçoit les attribu- 


tions antérieurement dévolues au Ministre de l’Intérieur, en ce 


qui concerne les départements d'Outre-Mer et que les services 


_ qui dépendaient jusqu'ici de ce dernier passent désormais sous 


son autorité. 


D'autre part, on voit apparaître l’amorce d’une administration 


| propre aux départements d'outre-mer puisque les services de la 
sous-direction des affaires d'outre-mer qui appartenaient précé- 


demment au Commissariat Général à la Productivité, c’est-à-dire 
au Secrétariat d'Etat aux Affaires Economiques sont placés, en 
vertu de ce décret sous l'autorité directe du Ministre délégué, 
pour lés affaires concernant le Fonds d'investissement des dépar- 
tements d'Outre-Mer (F.I. D. O. M.). 


On remarquera que le décret est complètement silencieux sur 
le point de savoir qui préside le Fonds d'investissement des 
départements d'Outre-Mer. Est-ce le Ministre délégué ? ou bien le 
Secrétaire d'Etat aux Affaires Economiques continuera-t-il à le 
présider, bien qu’il n’ait plus sous son autorité les services char- 


_ gés des questions du F.1I. D. O. M. ? 


Nul ne le sait encore. Il serait pourtant souhaitable que des 


| décisions en ce domaine intervinssent rapidement parce que des 
_ modifications d’une grande portée concernant le système de 
| répartition des crédits du F.I. D. O.M. ont été prises par une 
- ordonnance du 24 septembre 1958. 
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Désormais la répartition des crédits du F.I. D. O. M. s’effectue 
suivant deux modalités différentes : 


1° les crédits concernant la section générale et ceux ayant 
trait à des opérations relevant du domaine de l'Etat (routes natio- 
nales, ports, ete.) sont regroupés dans une section centrale. La 
répartition des crédits de cette section s’effectue comme par le 
passé par le comité directeur du F.I. D. ©. M. 


2° les opérations concernant les collectivités locales relèvent 
d’une section locale. Chaque année, le comité directeur du 
F. I. D. O. M., dans le cadre des crédits d'équipement alloués aux 
départements d'Outre-Mer par la loi de finances, fixe le montant 
global des crédits de la section locale. Ceux-ci sont alors répartis 
dans chaque département sur proposition du préfet, par une 
commission locale des investissements publics (créée par l’or- 
donnance du 24 septembre), composée d’élus locaux et de nota- 
bilités du secteur économique et social. 


On soulignera qu’au cours du second plan, les crédits affectés 
aux collectivités locales ont représenté en moyenne 30 à 35 % du 
total des crédits du F. I. D. O. M. 


Cette ordonnance répond au désir de décentralisation maintes 
fois exprimé par les représentants des départements d’Outre- 
Mer. Des décrets d’application doivent fixer les règles de travail 
et le fonctionnement des commissions locales. Assez curieu- 
sement l’ordonnance ne prévoit pas le mode de désignation du 
président de ces commissions. Par contre, elle indique que c’est 
le préfet qui propose la répartition des crédits et qu’en cas de 
désaccord entre celui-ci et la commission, la question en litige 
est soumise à l’arbitrage du comité directeur du F. I. D. O. M. 


La même ordonnance modifie la composition du Comité Direc- 
teur du Fonds d'investissement des départements d'Outre-Mer. 
Désormais la majorité parlementaire (9 parlementaires en face 
de 7 fonctionnaires, outre le Ministre qui préside) comprend 
elle-même une majorité de parlementaires des départements 
d'Outre-Mer (6 sur 9). 


D'autre part les deux sièges réservés aux Comité Directeur du 
F.I.D.O.M., aux représentants du Ministre de la France 
d'Outre-Mer sont supprimés. Mais entrent au Comité les repré- 
sentants du Ministre des Travaux Publics et du Ministre de 
l'Agriculture. 
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On remarquera que n’en font pas partie : le Ministère de la 
Construction, le Ministère de la Santé Publique et le Ministère de 
l'Education Nationale, ce qui est assez anormal. 


À vrai dire, il était difficile dans le cadre de l’ordonnance du 
24 septembre 1958 de remanier profondément le Fonds d’inves- 
tissement des départements d'Outre-Mer. Mais cette réforme est 
à faire car le Fonds n’a pas d’existence propre et n’est qu’une 
émanation du F.I. D. E.S. Or le F.I. D. E.S. concernait les terri- 
toires d'Outre-Mer qui sont devenus, à part cinq d’entre eux, 
Etats-membres de la communauté : il est souhaitable que là aussi 
une réorganisation intervienne qui tienne compte entre autres 
choses de la différence des statuts politiques. 


En ce qui concerne les investissements réalisés sur les Fonds 
du F. I. D. O. M. l’année 1958 — pourtant la première du IIT° plan 
des départements d'Outre-Mer — a accusé un net retrait par rap- 
port à 1957. La conjoncture financière défavorable s’est traduite 
par une diminution très sensible des autorisations de programme 
qui n’ont été que de 4,2 milliards (6,7 milliards en 1957). Une 
diminution de cette ampleur,-regrettable au moment du démar- 
rage d’un nouveau plan qui demandait précisément que le 
rythme annuel des investissements soit de 8 milliards, a retardé 
de nombreuses opérations d'équipement considérées par le Plan 
comme prioritaires et urgentes. Un accroissement des crédits 
d’investissements pour les années 1960 et 1961 (ceux de l’année 
1959 ayant été portés à 5,5 milliards, ce qui est nettement insuf- 
fisant) est indispensable si l’on veut que les objectifs du plan 
soient atteint dans quelques secteurs essentiels du développe- 
ment : pêche, lancement du tourisme aux Antilles, paysannat, 
construction. 


De son côté, la Caisse centrale de la France d'Outre-Mer qui a 
pris le nom de Caisse centrale de Coopération économique (loi 
de finances du 31 décembre 1958) a effectué, en 1958, des verse- 
ments d’un montant de 4.862 millions. Ce total se décompose 
ainsi : 

Avances aux départements ......................... 278 


Avances aux communes et aux organismes publics (cons- 
tructions d’écoles, crédit agricole, chambre de Com- 


MORCONER  e  e eee ninnr eee seibeelee ee 964 
Prêts à des entreprises privées ...........,.......... 53 
Prêts spéciaux à la construction ........... sonsssseee 2.302 
Avances aux sociétés d'Etat et d'économie mixtes ..... 1.190 


Participation au capital de sociétés .................. 75 
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B. — Mesures fiscales en faveur du développement 


En 1952, le Gouvernement avait pris un décret (13 février) 
accordant sous certaines conditions des allègements fiscaux aux 
sociétés ou entreprises des départements d’outre-mer qui inves- 
tiraient une partie de leurs bénéfices dans des opérations pré- 
sentant un intérêt certain pour le développement économique. 


Deux décrets en date des 25 juin et 28 juin 1958 ont étendu les 
avantages prévus par le décret de 1952. A vrai dire ces deux 
textes ont été pris surtout pour aider le lancement du tourisme 
dans les départements d'Outre-Mer, ce qui n’empêche pas — du 
reste, comme par le passé — d’autres secteurs d’activités de béné-. 
ficier de leurs dispositions. Dans ces pays où l’industrialisation 
est particulièrement difficile — et limitée — par suite du manque 
de matières premières, il est apparu aux promoteurs du IIT° plan 
que l’industrie touristique, à condition qu’elle démarre dans des 
conditions analogues à celles des îles voisines (où la réussite est 
incontestable) pouvait amener un renouveau économique et pro- 
voquer la création de nombreuses affaires. 


Le décret du 25 juin 1958 comporte donc à la fois des disposi- 
tions spéciales concernant l’équipement hôtelier et des disposi- 
tions générales s’appliquant à tous les investissements d’ordre 


économique. Voici en résumé les principaux avantages prévus par 
le décret ; 


— Les droits de constitution de société sont réduits à 0,25 % 
pour les actes enregistrés avant le 1°” janvier 1963. 


— Les matériaux de construction et le matériel d'équipement 
hôtelier sont exonérés de la T. V. A. jusqu’au 31 décembre 1962. 


— Les collectivités locales sont habilitées à exonérer de la taxe 
sur le chiffre d’affaires au taux majoré de 8,5 % et pour une 
durée ne pouvant excéder 15 ans les opérations faites par cer- 


taines entreprises (au premier rang desquelles figurent les 
entreprises hôtelières). 


— Jusqu'au 31 décembre 1968, les bénéfices industriels et com- 
merciaux réalisés dans les D. O. M. seront affranchis de l’impôt 
sur les sociétés dans la mesure où les entreprises qui les auront 
réalisés réinvestiront les dits bénéfices dans ces mêmes départe- 
ments avant cette date. 
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— Les distributions faites par les sociétés créées avant le 
ee janvier 1963 seront soumises pendant 10 ans à la taxe propor- 
tionnelle au taux métropolitain réduit des 2/3. 


De portée plus limitée, le décret du 28 juin 1958 a pour but 
d'éviter la double perception des droits d’enregistrement et celle 
de la taxe sur le chiffre d’affaires dans le cas de revente par la 
société immobilière et touristique des départements d'Outre-Mer, 
(Société d'Etat) des terrains acquis par elle pour l'expansion 
touristique. 


Enfin, une instruction du Ministre des Finances prévoit que les 
entreprises hôtelières et touristiques exerçant leur activité dans 
les départements d'Outre-Mer seront autorisées à amortir leurs 
immobilisations (matériel et mobilier) dans des délais réduits 
par rapport aux délais habituels. Les immeubles, par exemple, 
_ pourront être amortis sur une durée de 15 ans au maximum (au 
. lieu de 20 ou 25 ans), en raison des conditions climatiques qui 
_ entraînent une usure plus rapide. 


On peut considérer que ces.différentes mesures entraînent une 
exemption d'impôts pendant dix ans, à l’exception de taxes secon- 
daires telles que la patente, la contribution mobilière et la taxe 
sur les spectacles s’il y a lieu. 


Ainsi se trouvent réalisées des conditions favorables qui per- 
mettront à la future industrie hôtelière des Antilles de s’engager, 
sous de meilleurs auspices, dans la compétition touristique de la 
zone des Caraïbes. Le nombre idéal de chambres de classe inter- 
nationale à construire entre 1958 et 1961 a été évalué à 350 pour 
chacun des deux départements de Guadeloupe et de Martinique, 
soit un programme total de 700 chambres au titre du 3° plan 
d'équipement. 


C. — La production agricole. Le commerce extérieur 
Le déséquilibre démographique 


L’année 1958 n’a pas été bénéfique aux départements d’Outre- 
Mer. Les trois départements de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion ont en effet souffert des aléas du climat ce qui 
s’est traduit par une diminution sensible de la production. Les 
chiffres cités plus loin pour le commerce extérieur ne reflètent 
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donc pas exactement la situation économique car le volume des. 
exportations s’est accru, en certains cas, des excédents de la cam- 
pagne précédente. 

À la Réunion la récolte de canne à sucre a été marquée par un 
très net recul cette année, par suite de deux cyclones survenus 
au mois de mars, suivis eux-mêmes d’une longue période de 
sécheresse ; il a été récolté : 1.483.000 tonnes de cannes ayant 
donné 164.700 tonnes de sucre contre 1.734.000 tonnes de cannes 
et 208.000 tonnes de sucre en 1957. Le taux d’extraction a 
lui-même légèrement diminué : 11,58 au lieu de 12,01. La pro- 
duction de géranium a diminué de 15 % en volume (89 tonnes 
contre 104) mais la hausse des prix en a accru la valeur (1.212 
millions contre 1.062 en 1957). Il en est de même de la vanille :. 
44 tonnes contre 59 en 1957, mais pour une valeur de 167 millions 
contre 163. La consommation d’engrais est en accroissement avec 
un total de 21.600 tonnes. L'élevage de bovins est en régression et 
le cheptel porcin atteint par la maladie de Teschen est à recons- 
tituer. La production de cultures vivrières impossible à déter- 
miner paraît cependant correspondre aux besoins de l’autocon- 
sommation mais elle manque de qualité et de variété. La culture 
de la pomme de terre commence à prendre et il en a été expédié 
quelques centaines de tonnes sur l’île Maurice. 

La sécheresse qui a sévi au début de l’année 1958 (de janvier 
à mai) à la Martinique a sérieusement affecté les récoltes. 

La canne à sucre est en nette regression par rapport à 1957 et 
la production sucrière avec 60.000 tonnes n’atteint que les deux- 
tiers du quota de production prévu par le plan sucrier (92.000 
tonnes) ; un certain découragement s’est emparé des producteurs 
dont certains abandonnent la canne, ce qui peut avoir des consé- 
quences sur le plan social, cette culture employant une nom- 
breuse main-d'œuvre. D’un autre côté, la désaffection des petits 
planteurs pour la canne à sucre peut permettre de les orienter 
vers d’autres productions et rendre ainsi progressivement l’éco- 
nomie antillaise moins vulnérable. 

La sécheresse n’a pas permis d’exporter les 150.000 tonnes de 
bananes un moment escomptées, et la production n’a été en réa- 
lité que de 100.000 tonnes. Les cours ont subi des fluctuations 
considérables passant de 135 fr. le kilog en juillet-août à 25 fr. 
en octobre. La production de conserves d’ananas a été de 
7.000 tonnes. 
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_ La Guadeloupe, elle aussi, n’a pas été épargnée par les caprices 

du climat ; le département a subi en effet de juillet à septembre 
une série de tornades qui ont provoqué des perturbations dans 
les récoltes. La production de cannes a été de 1.336.000 tonnes et 
celle de sucre de 117.000 tonnes. La superficie plantée en bana- 
niers est actuellement de 8.750 hectares : la production de 
bananes a été d’environ 100.000 tonnes. 


D'une façon générale les exportations des départements 
d'Outre-Mer ont marqué le pas en 1958 puisqu’elles atteignent en 
valeurs 40,2 milliards pour 39,3 en 1957 et qu’elles accusent avec 
623.000 tonnes une diminution de 35.000 tonnes par rapport à 


_ l’an dernier. 


De leur côté les importations qui ont diminué en tonnage 


_ (688.000 tonnes en 1957, 658.000 en 1958) ont augmenté en 


valeurs (61,2 milliards en 1958, 55,3 en 1957) ce qui est une con- 
séquence directe de la hausse des prix métropolitains. L’exemple 
le plus significatif de cette hausse est donné par la Réunion où 
pour des produits sensiblement identiques le volume des impor- 
tations reste exactement le même d’une année à l’autre (211.000 


| tonnes) tandis que leur valeur passe de 18 milliards à 20,2 mil- 


liards, soit une augmentation de 12 %. Le même phénomène se 


/ remarque à la Guadeloupe (avec un pourcentage d'augmentation 


plus élevé encore qu’à la Réunion) et à la Martinique (mais là ce 
sont les valeurs qui stagnent : 17,4 en 1957 et 1958, pour une 
diminution de 33.000 tonnes). 

La nature des produits importés ne varie guère : les départe- 
ments d'Outre-Mer sont tributaires de l’extérieur pour presque 
tous les produits : équipement, produits finis, biens de consom- 


| mation : l’alimentation tient aussi une grande place, et l’on a vu 


ces dernières années importer jusqu’à des légumes frais de mé- 
tropole. Il faut dire cependant qu’un effort est tenté depuis deux 
ans pour développer les cultures et l’élevage en vue de diminuer 
les importations de produits alimentaires. 


Le tableau suivant donne pour les années 1957 et 1958 le mon- 


tant, par département, des importations et des exportations. 


Les exportations sont constituées comme toujours par les 
grandes cultures traditionnelles : sucre, rhum, bananes, ananas 
auxquelles il faut ajouter pour la Réunion l’essence de géranium 


le vétyver, la vanille. 
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Commerce extérieur des départements d'outre-mer années 1957-1958 


Source : I. N. S.E. E. 


Quantité : tonnes Li 
Valeurs : millions de francs métropolitains. 


Importations Exportations 
1957 1958 1957 1958 

Quan- Valeurs Quan- Valeurs Quan- Valeurs Quan- l 

tités tités 
RÉUNION MENT meme 211.020118.0101211.078/20.2991226.630113.7051199.333|15 
Martinique"... 237.889117.455|204.197117.4331189.885112.9151176.197|12 
Guadeloupe re 213.093116.8421214.186120.0921214.532112.3801230.858|14 
GUVAN EM ee Ne ete 25.928| 3.049| 28.784| 3.433| 26.131 334| 16.469 à 
TotakD OMS re 687.930155.3561658.245161.257|657.178|39.334|622.857 40 


En ce qui concerne le sucre on enregistre une étonnante sta- 
bilité du volume exporté à la Martinique et à la Guadeloupe (et 
un accroissement en valeur) et une légère diminution en tonnage 
et en valeur à la Réunion. Pour le rhum on constate une chute 
générale en volume dans les trois départements que compense en 
partie une hausse des prix : ainsi en Guadeloupe malgré un 
moindre volume les exportations passent de 1.083 millions à 
1.264. Quant aux bananes elles font un bond très important en 
Guadeloupe (+ 15.000 tonnes) mais stagnent en Martinique 
(94.500 tonnes). 


On trouvera dans le tableau ci-contre les renseignements con- 
cernant le mouvement des principaux produits de 1957 à 1958. 

L'économie des départements d'Outre-Mer, dont les bases sont 
déjà très étroites, voit encore aggraver sa fragilité et son déséqui- 
libre par la pression qu’exerce à la Martinique, à la Guadeloupe 
et à la Réunion, l’augmentation de la population. 

On ignore généralement que le taux d’accroissement démogra- 
phique des trois îles est plus élevé que celui de l'Algérie ; les 
études effectuées en 1958 par l’Institut national de la Statistique 
sur les perspectives d’évolution de la population aboutissent à 
des conclusions plus inquiétantes encore que celles auxquelles 
parvenait cet organisme en 1955. 

Ainsi, les taux d’accroissement annuels, établis sur les docu- 
ments les plus récents, sont actuellement de 3,38 % à la Réunion 
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(taux de 1955 : 3 %) de 2,97 % à la Martinique (taux de 1955 : 
2,60 %), de 2,77 % à la Guadeloupe (taux de 1955 : 2,54 %). 

Les calculs d’évolution de la population, effectués par 
l'I.N.S.E.E. sur ces nouvelles bases donnent les chiffres sui- 
vants: 


1958 1960 1970 1980 1985 
RÉUMONE EE Terre 315.000 335.000 465.000 650.000 770. 000 
GAME DOME PERTE CCE 257.000 270.000 355.000 465.000 535.000 
MATHNIQUENT APE R EC TRE 264.000 285.000 380.000 510.000 590.000 


Autrement dit en première approximation, la population dou- 
blera en 20 ans à la Réunion, et en 25 ans à la Guadeloupe et à la 
Martinique. 

Le problème démographique des départements d'Outre-Mer 
est particulièrement aigu et l’on conçoit que la commision du 
IIT° plan ait demandé aux pouvoirs publics d’étudier d'urgence 
les possibilités d’une émigration portant sur des effectifs fami- 
liaux importants vers des pays moins peuplés (Guyane, Nouvelle- 
Calédonie). Faute de quoi l’on risque de se trouver dans quelques 
années devant des difficultés innombrables. 


III. — L'ALGÉRIE 


A. — Le plan de Constantine. L’industrialisation 
Les investissements 


1958 a été pour l’Algérie l’année des grandes décisions écono- 
miques. Le discours prononcé au cours de l’été à Constantine par 
le Chef du Gouvernement, et dans lequel celui-ci traçait à l’Algé- 
rie des objectifs économiques et sociaux pour une période de : 
cinq ans, a ouvert des perspectives nouvelles au développement et 
retenu l’attention des masses autant que celle des milieux indus- 
triels. 

Les grandes lignes de ce plan quinquennal connu désormais 
sous le nom de « plan de Constantine » sont les suivantes : 


1) Création de 400.000 emplois ; 

2) Construction de logements pour un million de personnes ; 

3) Aménagement des salaires et des traitements pour les por- 
ter à un niveau comparable à celui de la métropole ; 

4) Mise en valeur agricole et attribution de 250.000 hectares 
de terres à des cultivateurs musulmans ; 
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5) Développement industriel, notamment par l’utilisation du 
pétrole et du gaz sahariens, et l’établissement de vastes ensembles 
métallurgiques et chimiques ; 

6) Scolarisation des deux tiers de la population d’âge sco- 
laire ; 

7) Développement de l’équipement sanitaire. 

A l'issue de la première réunion du Conseil supérieur du Plan 
de l’Algérie, quatre idées-forces ont été dégagées par le Délégué 
Général du Gouvernement à Alger : 

1° Le plan de l'Algérie constituera une partie du plan français. 
Il est indispensable que ce plan ne s’élabore pas en marge du 
plan métropolitain en particulier au moment de l'entrée en 
vigueur du Marché Commun ; 

2° Ce plan est un plan de développement et non pas comme le 
plan métropolitain un plan de modernisation et d'équipement ; 

3° Il n'y a pas de choix à faire entre la création de grands com- 
plexes, de petites ou moyennes entreprises, et le développement 
_ agricole. Il faut selon le Délégué Général travailler dans les trois 
voies ; cette décision est sage ; tout au plus ajouterons-nous qu’il 
_ y a un immense travail à faire sur le plan agricole (formation de 
moniteurs et de conseillers ruraux, restauration des sols pour 
diminuer le ruissellement, petits travaux d’hydraulique) et qu’il 
faut commencer dès maintenant à l’entreprendre parce qu'il pro- 
fitera tout de suite et directement à la masse musulmane ; 

4° La réalisation du plan devra associer toutes les fractions de 
la population algérienne. Cela paraît être, en effet, une des con- 
ditions majeures de sa réussite. 

Le plan de cinq ans a pris sa source dans un document 
tout à fait remarquable dont l'opinion a été assez lente à recon- 
naître les qualités et l'originalité, et qui fut élaboré dans les 
années 1956-1957 par une équipe de jeunes économistes et statis- 
| ticiens de la Direction des Finances de l'Algérie : « Perspectives 
décennales du développement économique de l’Algérie‘». Le pro- 
_ gramme de Constantine a pratiquement coupé en deux les objec- 
| tifs définis pour chaque secteur par les Perspectives décennales. 
| Cette méthode a l’avantage d’être concrète mais elle accroîtra 
certainement les difficultés de réalisation du plan car elle va 
| imposer à l’économie algérienne une cadence d'expansion beau- 
coup plus accélérée que celle envisagée par les Perspectives. 
Mais elle peut agir aussi comme un stimulant en obligeant les 
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responsables de la mise en œuvre du plan à ne prendre aucun, 
retard et à ne laisser dans l’ombre aucun problème pour atteindre. 
les buts fixés. 

En vue d’assurer la réalisation du plan le Gouvernement a pris 
en date du 3 janvier 1959 une ordonnance-programme qui sti- 
pule que les concours de l’Etat au Fonds d’équipement de l’Algé- 
rie comporteront pour les années 1959 à 1963 deux tranches 
annuelles : 


— une tranche minimum de 100 milliards par an ; 
— une tranche conditionnelle déterminée chaque année par la 
loi de finances. 


Mais le Fonds d'équipement de l’Algérie qui avait été créé par 
une loi du 10 août 1957 n’avait encore jamais fonctionné. Deux 
décrets en date du 17 mars 1959 l’ont transformé en une « Caisse 
d'équipement pour le développement de l’Algérie », et ont réglé 
son organisation et son fonctionnement. 

La Caisse d'équipement est un établissement public national 
doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière. Elle 
regroupe en un compte unique l’ensemble des fonds d’origine 
publique qui concourrent au financement de l’équipement de 
l’Algérie. Elle est dirigée par un administrateur général sous 
l’autorité d’un comité directeur présidé par le Commissaire Géné- 
ral au Plan. 

Les articles 2 et 9 du décret concernant l’organisation de la 
Caisse sont d’une grande importance : en effet, ils précisent que, 
malgré son autonomie, la Caisse est rattachée au Fonds de déve- 
loppement économique et social (F. D. E.S.) qui est l’organisme 
de financement de l’équipement en métropole. Si donc le Comité 
directeur de la Caisse se prononce sur les programmes annuels 
d'équipement de l’Algérie, c’est parce qu’il a reçu « délégation du 
Conseil de Direction du Fonds de développement », dans les 
mêmes conditions que les comités spécialisés de cet organisme. 
Cela est si vrai que si le Comité directeur de la Caisse se trouvait 
partagé devant une décision à prendre, la question devrait être 
soumise à l’arbitrage du conseil de Direction du EF. D. E.S. 

L'article 9 du décret du 17 mars définit sans ambiguïté cette 
hiérarchie des compétences : c’est le délégué général du Gouver- 
nement à Alger (lequel est, avec le Secrétaire Général aux affaires 
algériennes, vice-président de la Caisse d'équipement) qui pro- 
pose au Comité directeur de la Caïsse le programme annuel 
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d’équipement ; ce programme est délibéré par le Comité direc- 
teur de la Caisse, mais il est arrêté par le Conseil de Direction du 
Fonds de développement économique et social. Enfin il est 
approuvé par le ministre chargé de l’Algérie et le ministre des 
Finances. 

Il est évident que, pour arriver à dégager 400.000 emplois nou- 
veaux en cinq ans, il faut que l’Algérie fasse un bond spectacu- 
laire sur le plan industriel tant dans le secteur des petites et 
moyennes entreprises que dans celui de la grosse industrie. Le 
Gouvernement a compris que les industriels métropolitains ne 
viendraient en Algérie et que les industriels algériens n’éten- 
draient leurs entreprises que si des avantages substantiels leur 
étaient consentis sur le plan financier. 

Tel fut le point de départ du décret du 31 janvier 1958. D’après 
ce texte, les entreprises dont la création ou l’extension est recon- 
nue nécessaire au développement économique de l’Algérie 
peuvent bénéficier d’un agrément — (accordé par une Commis- 
sion d’industrialisation) — qui donne droit entre autres choses 
aux avantages suivants : 


— Prime d'équipement égale au maximum à 40 % des investis- 
sements et versée, pour moitié dès leur réalisation, pour moitié 
en huit tranches annuelles. 

— Exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux pendant une période de dix ans. 

— Remboursement de la taxe à la production perçue sur les 
biens d’équipement et ristourne sur la taxe à la production fixée 
dans la limite de 8 % du chiffre d’affaires. 


Des concours financiers complémentaires (prêts, garantie), 
pourront s'ajouter à ces avantages. Enfin pour stimuler l’écono- 
mie algérienne le gouvernement a décidé par un décret du 
28 février 1959 que 15 % des commandes de l'Etat seront désor- 
mais réservées à l’industrie installée en Algérie. Seule, une aide 
de cette ampleur était de nature à permettre aux industries de 
franchir le cap difficile des années de démarrage. Cela ne veut 
pas dire pour autant qu’elle sera appliquée sans discrimination. 
On peut indiquer en tout cas qu’à ce jour, aucune entreprise 
nouvelle n’a bénéficié du maximum de la prime d’équipement, 
soit 40 Z. 

Le nombre des entreprises désireuses de s'installer en Algérie 
s’étant très fortement accru depuis le lancement des travaux pré- 
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paratoires du plan de Constantine, le gouvernement a craint que 
le décret du 31 janvier 1958 soit d’un maniement difficile et com- 
pliqué et qu’il retarde les décisions d’agrément attendues par 
les industriels. Aussi a-t-il décidé de modifier ce texte pour le 
rendre plus simple et plus clair. 

En effet, jusqu’à présent chaque dossier était étudié indivi- 
duellement. Désormais les avantages financiers minima seront 
déterminés de façon forfaitaire par grandes catégories d’entre- 
prises. 

Ainsi toute entreprise qui s’intéressera à l’Algérie pourra tout 
de suite calculer — à partir de la métropole — le prix de revient 
de la fabrication qu’elle compte entreprendre, puisqu'elle pourra 
connaître de façon précise le quantum, et les avantages auxquels . 
elle peut prétendre. On a résumé cette réforme en disant qu’on 
était passé « du vêtement sur mesure au vêtement de confec- 
tion ». 

Toutefois, les très grosses entreprises, qui exigent une très 
forte main-d'œuvre et les entreprises qui n’apporteront pas plus 
de vingt emplois nouveaux, ne seront pas soumises à ce régime 
général et feront l’objet d’un examen particulier. 

D'autre part, pour favoriser l’emploi, la ristourne de la taxe à 
la production prévue à l’article 23 du décret du 31 janvier est 
remplacée par une prime à l’emploi versée chaque année pen- 
dant cinq ans sur la base du nombre de salariés effectivement 
occupés par l’entreprise pour l’activité agréée. 

Le délai de versement des primes d'équipement est également 
ramené de huit ans à cinq ans. En outre, il a été décidé pour 
répondre aux impératifs d’une politique d'aménagement du terri- 
toire que la prime d’équipement et la prime à l’emploi varieraient 
pour chacun des groupes selon l’implantation géographique des 
entreprises. À cet effet l’Algérie a été divisée en trois zones. 

Enfin sur le plan fiscal, des décisions très importantes ont été 
prises en vue d’aider l’industrialisation. C’est ainsi qu'il a été 
décidé de rembourser les charges sociales sur les salaires payés 
par certaines industries ; un arrêté du délégué général a déter- 
miné dans la pratique les catégories d’entreprises qui pourront 
bénéficier de cet avantage. Nul doute que cette décision ait le 
meilleur effet dans les milieux industriels. Elle va se traduire 
cependant par une charge très sérieuse pour le budget. Elle est 
cependant dans la ligne du plan de Constantine qui vise à favori- 
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ser la création ou l’extension d'industries employant une main- 
d'œuvre nombreuse. Le remboursement ou la dispense de paie- 
ment des charges seront du reste différents suivant les régions où 
sont implantées les entreprises afin de garder un certain équi- 
libre économique entre elles : autant il est souhaitable d’équiper 
les zones peuplées et sous-développées, autant il serait dangereux 
de pousser au suréquipement de régions déjà suffisamment pour- 
vues. 

Sur un autre plan, le gouvernement a pris récemment en 
faveur du développement de l’Algérie deux décisions capitales. 

La première concerne le prix du gaz : il a été décidé que pour 
tous les gros utilisateurs industriels, le prix moyen du gaz sera 
de 3 francs 15 (prix maximum de 3 francs 60) par mètre cube. 
Pour les autres utilisateurs le prix se traduit par une baisse 
moyenne de 50 % du prix de la thermie. Ces prix s’entendent pour 
un gaz de pouvoir calorique identique à celui du gaz de Lacq, 
c’est-à-dire d'environ 8.500 calories par mètre cube. 

On remarquera que ce prix est un des plus bas du monde. 

D’autre part le Gouvernement a pris la décision de principe 
qu’une usine sidérurgique serait édifiée à Bône. On a vu que le 
Chef du Gouvernement y avait fait allusion dans son discours de 
Constantine. Cette décision est justifiée pour de nombreux motifs. 
A partir du moment où l’Algérie pouvait bénéficier d’une source 
d'énergie exceptionnelle — et bon marché — et de gisements de 
minerai de fer à Ouenza, il n’était pas déraisonnable technique- 
ment de songer à créer un complexe sidérurgique. Le seul incon- 
vénient c’est que cette énorme entreprise qui coûtera 100 mil- 
liards et qui produira environ 500.000 tonnes d’acier, va en fin 
de compte procurer un nombre d’emplois limité (15 à 18.000). 
Cependant l’on peut espérer que le mouvement économique pro- 
voqué par ce projet entraînera dans la région la création d’un 
grand nombre d’entreprises. 

De toute façon, la SERISAL (Société d’études qui groupe 16 des 
plus importantes entreprises sidérurgiques françaises) a été 
chargée de fournir au Gouvernement avant le 1° juillet 1959 un 
devis définitif et un plan de financement complet. 

On insistera également sur le fait qu’il n’y a actuellement 
qu’une seule usine sidérurgique dans le bassin méditerranéen et 
que la consommation des produits sidérurgiques dans cette partie 
du monde ne fera que croître dans l'avenir. 
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Jusqu’en 1959, le budget de l’Algérie commençait le 1° avril 


de chaque année et se terminait le 31 mars de l’année suivante. 
Depuis cette année, il coïncide avec l’année civile : c’est pourquoi 
le budget de 1959 ne comprend que 9 mois (avril à décembre). 
Ce n’est qu’en 1960 que le budget coïncidera entièrement avec 
les douze mois de l’année civile comme en métropole. 

Pour l’année 1958, c’est l’ancienne procédure qui était en 
vigueur : c’est donc elle que nous suivrons ici plutôt que de 
recomposer fictivement une année civile 1958 en y incluant les 
trois derniers mois de l’exercice 1957. Dans ces conditions l’on 
peut dire, à la lumière des derniers chiffres connus, que les res- 
sources dont a disposé l’Algérie en 1958 pour ses dépenses d’équi- 
pement se sont élevées à 186,3 milliards. 


La part de la métropole dans ces ressources a été de 77,1 mil- 


liards. Cette part se divise elle-même en deux parties (subven- 
tions et avances) et a été accordée en deux fois : dans une pre- 
mière étape (décret du 31 décembre 1957) il a été ouvert à 
l’Algérie un crédit de 62,1 milliards se répartissant en 20,7 mil- 
liards au titre des subventions et 41,4 milliards au titre des 
avances. Au cours de l’été, le gouvernement a consenti un nouvel 
effort (connu sous le nom de plan exceptionnel) de 15 milliards 
(10 milliards d’avances, 5 milliards de subventions). 

La décomposition du total des ressources se trouve dans le 
tableau suivant (arrêté au 1° février 1959). 


(En milliards de francs.) 


Ressources budgétaires : 


——\Concourside ETAPE MO ee M is INTENSE 77,1 
IT OSSOUTCES AIÏLÉTIE 22 Meet un able Cou rie LU 16,4 
= TESSOUTCES MINES Re ere ee nas eee à te due à re Te 10,5 
Emprunts et crédits bancaires : 
HONG Terme, LT ET NN eme ne ae ee ae RS AS ASS a 31,8 
=moyenitermer ER REC REPÉRER AR IT LUN REUTERS 16,2 
Autofinancement : 
— collectivités, chambres de commerce ....................... 4,8 
= TCONCOUTSITIV EPS LL Te en one Te a ET NP ET ARR 29,5 
OLA 2 RE ut ls M Ou UC DORE PIE DR nu 2 186,3 
Ces crédits sont allés à concurrence de : 
— 12,9 milliards à l’agriculture (forêts, paysannat, réforme agraire). 
— 11 — à l’hydraulique. 
— 41,9 — à l’energie et à l’industrie. 
— 28,7 — aux communications et transports. 
— 6,2 — aux travaux d'intérêt communal. 
— 48,3 — à l'équipement scolaire et social (santé-travail). 
— 9,5 à l'équipement administratif et l’habitat. 
— 27,8 — à des dépenses diverses ou exceptionnelles (dommages causés 


par le terrorisme, reconstruction d’Orléansville). 


Re 


ADN Y 24 5 ANT A + PRE DSC SIT EE GA AL GE EL ue en, / 
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B. — La production et le commerce extérieur 


L’année 1958 a été marquée sur le plan agricole par des condi- 


tions climatiques défavorables qui ont amené dans certaines 


régions un retard important des semailles et parfois même une 
réduction des surfaces emblavées (8 %pour les céréales d’hiver). 
Toutes les cultures mais plus particulièrement les cultures ma- 
raîchères et l’agrumiculture ont beaucoup souffert des gelées 
tardives puis de la sécheresse. Par rapport à la campagne 1957, 


- les résultats de cette année sont donc très moyens. La baisse des 


cours des principaux produits agricoles a été d’autant plus 
ressentie en fin d’année que les quantités récoltées étaient en 
diminution. 

Hormis la production d’orge qui a augmenté d’environ 15 % 
(6.162.000 quintaux en 1957, 7.300.000 en 1958) les récoltes de 
toutes les autres céréales d’hiver sont plus faibles qu’en 1957. 
Le total de la récolte 1958 est de 19.382.000 quintaux contre 
20.523.000 en 1957. Cette récolte s’étant avérée trop faible pour 
alimenter toutes les minoteries et semouleries locales, il a été 
nécessaire de recourir à l’importation ; mais comme la métro- 
pole n’était pas elle-même en mesure de fournir des quantités 
suffisantes, il a été fait appel à l'Espagne, à l’U.R.S.S., aux 
Etats-Unis et au Canada. Au 31 janvier 1959, il avait été ainsi 
importé en Algérie 537.000 quintaux de blé dur et 970.000 quin- 
taux de blé tendre. 

On enregistre également une diminution de la production pour 
le maïs, le riz, les pommes de terre, les betteraves sucrières 
(30 %) le tabac (20 %), les figues, les agrumes, le vin, les olives, 
comme on peut le voir dans le tableau ci-après : 


Situation agricole de l’Algérie 


Principales productions (en 1.000 quintaux) Récolte 1957| Récolte 1958 


Blé dur ; 8.386 


Blé tendre ; 3.158 
Orge : 7.300 


Avoine 538 
Ensemble des céréales d’hiver 19.382 


REvuE Dp’Econ. PoLIT. — T. LXIX 34 
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Principales productions (en 1.000 quintaux) 


Légumes secs 

Riz paddy 

Pommes de terre (printemps et été) 
Pommes de terre d’hiver 
Betteraves sucrières 

Coton 

Tabac à fumer 

Figues fraîches 

Agrumes 

Vins et moûts (milliers d’hl) 
Oli 


Les rendements ne sont satisfaisants que pour les légumes 
secs (dont la production s’est facilement écoulée), le coton, les 
pommes de terre d’hiver, les dattes). 

En ce qui concerne le riz, malgré les pluies d’automne le ren- 
dement moyen s’est accru, mais la réduction des superficies 
a diminué par contre-coup le volume de la récolte. 

La production du vignoble algérien est passée de 15 286.000 
hectolitres à 13.827.000 (— 14 %). 

La production de dattes présente cette particularité qu’elle 
revient avec une forte hausse (220.000 quintaux) au niveau des 
années 1949-50. D’autre part, les perspectives pour le liège ne 
sont pas plus favorables que l’an dernier et le démasclage a 
porté sur de très faibles quantités : 34.000 quintaux, soit le 
dixième d’une année normale. En ce qui concerne l’alfa les 
exportations des neufs premiers mois ont été plus importantes 
que l’an dernier (72.000 tonnes, contre 51.000), mais les conditions 
de sécurité rendent le ramassage difficile. 

La production animale a été normale et l’état des différents 
cheptels reste bon. La consommation de viande en Algérie a 
augmenté : le poids en viande nette des bêtes abattues pour les 
neuf premiers mois (1957 et 1958) passe pour les bovins de 
19.554 tonnes à 24.816 tonnes, et pour les ovins de 21.824 tonnes 
à 25.000 tonnes. Ceci s'explique par la présence des militaires 
mais aussi par l’élevation du niveau de vie des populations. Les 
exportations d'animaux sont elles aussi en forte augmentation. 

En ce qui concerne l’industrie l'indice de la production a 
augmenté de 13 % de 1957 à 1958. 

L’Algérie a connu une activité record dans le domaine de l’in- 
dustrie de transformation de la construction : la production dé 
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" ciment s’est élevée de 711.000 tonnes à 820.000 tonnes ; celle de 


chaux de 68.000 à 84.000 tonnes, et celle de plâtre de 61.000 à 
85.000 tonnes. En 1958, 10.000 logements ont été édifiés dans les 
campagnes et 18.000 dans les centres urbains. 

La production de ciment et de plâtre est cependant nettement 
insuffisante en regard du nombre de logements à construire. 

La production minière accuse une certaine stabilité pour les 
phosphates (565.000 tonnes) le minerai de zinc (53.500 tonnes) 
le minerai de plomb (14.700 tonnes) ; par contre la production 
de minerai de fer accuse une chute sensible : 2.801.500 tonnes 
pour les 12 mois de 1958. Rappelons que les exportations de 
1957 étaient de 2.745.000 tonnes. Cette diminution en 1958 pro- 
vient de ce que la sidérurgie européenne menacée de recession n’a 
pas absorbé les quantités prévues. 

La production d’énergie électrique s’est élevée en 1958 à 
1.114 millions de Kwh contre 1.016 en 1957. Dans ce total, la 
production d’origine thermique entre pour 706 millions de Kwh 
(687 en 1957) et celle d’origine hydraulique pour 408 millions 
de Kwh (329 en 1957). 

La production de gaz ressort de son côté à 110 millions de m° 
contre 101 millions en 1957. 

L’accroissement de 10 % pour l’énergie électrique est un signe 
de la reprise des affaires industrielles en Algérie. « Electricité 
et Gaz d'Algérie » a entrepris depuis deux ans un important pro- 
gramme de renforcement des postes de transformation afin de 
pouvoir répondre à la demande provoquée par l’industrialisation 
de l’Algérie. 

Le commerce extérieur de l’Algérie se caractérise pour l’année 
1958 par une augmentation du déficit de la balance. 

En effet les importations sont passées de 4.163.000 tonnes en 
1957 à 4.682.000 en 1958 et en valeurs de 383 milliards à 479 mil- 
liards. Ainsi en valeurs les importations ont fait de 1957 à 1958 
un bond d’une centaine de milliards, soit une progression égale 
à celle que l’on a constatée de 1956 à 1957. Il est évident que ce 
mouvement s’explique avant tout par les besoins de l’armée mais 
il est aussi depuis six mois le signe de l’amorce du développe- 
ment de l'Algérie. 

Ainsi de 1957 à 1958, les importations de chaux et ciments, 
passent de 151.000 tonnes à 310.000 (elles ont augmenté de 
100 %) ; celles de bois et d'ouvrages en bois, de 298.000 tonnes à 
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316.000 tonnes, celle d'engrais de 116.000 tonnes à 146.000. D'une 
façon générale les importations de produits finis destinés à 
l'équipement de l’agriculture se sont accrues de 60 Z, celles de 
produits destinés à l'équipement industriel de 20 %. 

Par contre, les exportations ont diminué en tonnage (5.788.000 
tonnes au lieu de 6.331.000 en 1957), mais elles se sont redressées 
en valeurs : 205 milliards contre 172 ; c’est au poste des pro- 
duits alimentaires et des boissons que la réduction en volume 
est la plus sensible (plus de 400.000 tonnes), ce qui s’explique 
entre autres par la diminution des récoltes de céréales et de 
vins ; cependant en raison de la hausse des prix, les valeurs 
s’accroissent pour ce poste de 25 %. 

Le chapitre de l'énergie marque une avance spectaculaire 
(32.540 tonnes en 1957, 390.000 en 1958) due au pétrole, avec un 
montant de près de 4 milliards de francs. 

La part de la métropole représente 84 % tant aux importations 
qu'aux exportations. 

Le pourcentage de couverture des importations par les expor- 
tations s’est abaiïissé de 44,85 % à 42,84 % et le déficit de la balan- 
ce commerciale s’est agravé de 211 à 274 milliards, soit de 30 %. 

La comparaison des chiffres du commerce extérieur de l’Al- 
gérie pour les années 1957 et 1958 par zone monétaire donne les 
résultats suivants (en milliards de francs). 


Importations Exportations 


1958 ne 1957 | 1958 


a 
Total général 


Zone franc : 
Total 


Zone sterling 
Zone dollar 
Autres pays étrangers .... 


Source : Service des douanes de l'Algérie. 


IV. — LE SAHARA 


À. — Le cadre administratif et juridique 


Les modifications institutionnelles intervenues à la suite de la 
création de la Communauté rendaient indispensable une adap: 


4 


tation des structures de l'Organisation commune des régions 


DE L'UNION FRANÇAISE A LA COMMUNAUTÉ 511 


sahariennes (O. C.R.S.) telles que les avait conçues la loi du 
10 janvier 1957. 

Cette adaptation a été décidée par une ordonnance du 4 février 
1959 et un décret du 21 mars 1959. En fait il s’agit d’une réforme, 
et d’une réforme de grande importance. | 

Désormais, l’O. C.R.S. n’englobe plus les zones sahariennes 
du Niger, du Soudan et du Tchad. La zone d'intervention de 
l'O. C. R.S. est, en effet, limitée à l’origine aux seuls départe- 


. ments de la Saoura et des Oasis. Cependant, l’O. C. R.S. est habi- 


litée, sous réserve de l’approbation du gouvernement français, à 
préparer des conventions avec les Etats et territoires limitrophes 
qui accepteraient ses objectifs. Une première convention a été 
conclue avec le Niger. 

D'autre part, et c’est le deuxième point fondamental de la 
réforme, l'O. C.R.S. a dorénavant pour objet la mise en valeur, 
le développement économique et la promotion sociale dans les 
zones sahariennes, à l’exclusion de tout transfert de compétence 
relevant du domaine politique pur : sont enlevés au Délégué 
général les pouvoirs qui lui accordaient une autorité territoriale 
ainsi que ses attributions spéciales dans le domaine de la défense 
et du maintien de l’ordre. L’ordonnance du 4 février dépolitise 
donc l’O. C.R.S. 

Si l'ordonnance précitée ne fait que tracer le cadre et l’esprit 
de la réforme, le décret du 21 mars précise et complète les 
objectifs et les modes d’intervention de l’organisation. Ses dispo- 
sitions concernent : 


I. — La mission de l'O. C. R. S. sur le plan économique et so- 
cial : l’accent est mis sur l’amélioration du niveau de vie des po- 
pulations dans le cadre d’une évolution qui tienne compte de 
leurs traditions. Cette évolution doit se réaliser «en harmonie 
avec les programmes de développement du plan de modernisa- 
tion et d'équipement ». C’est là une innovation heureuse qui va 
permettre une meilleure coordination des études et des travaux 
en cours ou à venir. 

II. —— Les pouvoirs du Délégué général : celui-ci exerce dans 
les départements sahariens les attributions antérieurement 


. dévolues au Gouverneur général de l'Algérie. On notera que dans 


la loi du 10 janvier 1957 ces attributions pouvaient seulement lui 
être « déléguées » ; elles lui sont désormais « transférées ». Le 
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contrôle politique demeure l’exclusive du Ministre chargé du 
Sahara et des membres des assemblées parlementaires. Toutefois 
le Délégué général pourra être autorisé à se faire déléguer cer- 
taines compétences administratives normalement dévolues au 
Ministre du Sahara «en matière d'urbanisme et de centres de 
vie >. 

III. — La composition du Comité Technique : celui-ci com- 
prend dix-huit membres (huit représentants de divers départe- 
ments ministériels dont le représentant du Ministre chargé de la 
coopération technique avec les Etats de la Communauté, neuf 
personnalités choisies en raison de leur compétence, le Commis- 
saire Général au plan). La présence du Commissaire Général du 
Plan d’Equipement parmi les membres du Comité Technique 
atteste de l’orientation nouvelle de l’O. C. R.S. 


IV. — La Commission économique et sociale : La Haute Com- 
mission créée par la loi du 10 janvier 1957 est supprimée ; elle 
est remplacée par une commission économique et sociale qui 
comprend, d’une part, les membres du Comité Technique, 
d’autre part, les députés, sénateurs, et présidents de conseils 
généraux des départements sahariens, ainsi que quatre députés, 
deux sénateurs, et deux membres du Conseil économique et 
social, désignés par leurs assemblées respectives. Elle ne com- 
prend plus à l’origine de représentants des anciens territoires 
d'outre-mer (Niger, Soudan, Tchad, Mauritanie). 

La Commission économique et sociale est un organe consul- 
tatif : elle est chargée de donner des avis sur les programmes 
d’investissements, sur les conventions, et d’une façon générale 
sur toutes mesures entrant dans le cadre de la mission de 
l'O. C.R.S. 


V. — Le Bureau d'organisation des ensembles industriels afri- 
cains : celui-ci change de nom et devient le Bureau d’investisse- 
ments en Afrique. Il a désormais un rôle strictement financier. 
Il peut prendre des participations au nom de l’Etat, constituer des 
sociétés, donner des garanties, contracter des emprunts, accorder 
des prêts, conformément aux programmes de l’O.C.R.S., pour 
contribuer à la mise en valeur des régions sahariennes ou limi- 
trophes. 

On ne peut que se réjouir de l’ensemble de ces mesures qui 
font de l’Organisation commune des régions sahariennes l’élé- 
ment moteur du développement au Sud de l’Algérie. 
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B. — L’effort d'investissement 
Mesures propres à favoriser le développement du Sahara 


La découverte du gaz et du pétrole a incontestablement 
poussé le Gouvernement à accroître son effort d'investissement 
au Sahara. Mais cet effort n’a été réellement coordonné et ne 
s’est étendu à tous les secteurs que depuis la création de 
l'O. C. R.S., l’autonomie et la centralisation dont jouit cette insti- 
tution permettant une plus grande efficacité dans l’utilisation des 
crédits. L'année 1958 a cependant été une année de transition, 
certaines opérations ayant été décidées par l’Algérie préalable- 
ment à l’entrée en fonction de l’O. C.R.S. 

L’O. C.R.S. a établi, courant 1958, un programme de deux ans, 
étalé en crédits de paiements sur trois ans, qui s’élève à 41 mil- 
liards de francs et qui s’entend comme suit : 


Autorisations de programme 


Goctoure (en millions de francs) 


ÉYATAUQUeR CEE ecrire 
ROUTES EEE RTE SR satente ee 
AÉTONAUTIQUE ele 2e nue se eue cie Slelee 
Télécommunications ................... 


Equipement culturel et social ........... 
Urbanisme et logement ................ 
Etudes et recherches .................. 
Interventions financières .............. 


nos 


Source : O. C. R.S. 


Ce programme appelle les remarques suivantes : 

__ Un effort considérable (rythme annuel de 2,5 à 3 milliards) 
est entrepris dans le domaine de l’hydraulique, ce qui se conçoit 
aisément. Une vingtaine de forages profonds seront effectués dans 
la nappe Albienne. On sait que le coût d’un forage de cette nature 
revient à 100 ou 200 millions. Ces travaux concernent essentiel- 
lement le triangle Touggourt-Ghardaïa-Ouargla tandis que 
l’alimentation en eau des autres localités et l’irrigation des sols 
cultivables seront assurées par des opérations de moindre enver- 
gure. 

Les forages effectués permettront ainsi l'implantation de cul- 
tures nouvelles qui amélioreront le niveau de vie des populations 
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sahariennes. Les plantations existantes sont en effet à régénérer 
et un projet très intéressant de modernisation et d’extension des 
palmeraies est en cours de réalisation. Le marché de la datte est 
d’ailleurs à réorganiser : les campagnes publicitaires auprès des 
consommateurs métropolitains et étrangers devraient être accrues 
parallèlement au travail entrepris sur le plan de la production 
si l’on ne veut pas avoir des déconvenues sérieuses dans quelques 
années. 

— Le programme routier comprend la construction de 1.500 
kilomètres de routes et l’aménagement de 3.000 kilomètres de 
pistes. L'idée directrice de ce programme consiste à équiper les 
trois axes principaux Nord-Sud (occidental, central, oriental) du 
Sahara afin de constituer une sorte d’ossature routière qui ne 
nécessiterait que des raccordements en cas de nouvelles décou- 
vertes. 

— Les crédits consacrés à l’aéronautique concernent le ren- 
forcement et l’allongement des pistes sur une vingtaine d’aéro- 
dromes, l’aide à la navigation aérienne — reconnue comme 
particulièrement urgente — et la météorologie. 

— Sur le plan culturel et social bien des choses sont à mettre 
au point : on insistera sur les projets visant à la formation pro- 
fessionnelle et l’enseignement technique ainsi que sur la créa- 
tion de dispensaires et de centres de soins (1). 

Parmi les mesures prises en 1958 pour favoriser l’essor du 
Sahara, on doit relever l’ordonnance du 18 décembre 1958 créant 
des « Sociétés sahariennes de développement ». 

Comparables aux sociétés de développement régional qui exis- 
tent en métropole, les sociétés sahariennes de développement ont 
pour but de concourir au financement d’entreprises dont l’activité 
principale contribue directement à l’équipement ou à la mise en 
valeur du Sahara. 


Elles doivent répondre aux conditions suivantes : 
— Capital minimum de 250 millions ; 
— limitation des participations à 25 % du capital de la société 


pour une même entreprise et à 35 % du capital de la société dans 
laquelle est prise la participation ; 


— Signature d’une convention avec le délégué général de 
l'OYCTR:S: 


(1) Un programme général d’électrification des oasis et de construction de loge- 
ments doit d’autre part compléter les dotations actuelles. 
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Les sociétés sahariennes de développement sont autorisées à 
consentir des prêts, à cinq ans et plus, aux entreprises dans les- 
quelles elles prennent des participations au capital. Elles peu- 
vent en outre donner leur garantie aux emprunts à cinq ans et 
plus contractés par lesdites entreprises. 

Sur proposition du Délégué général de l’O. C.R. S., le ministre 
des Finances peut accorder la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis par des sociétés sahariennes de développement. Une ga- 
rantie de dividende minimum peut même être accordée au 
capital. L’ordonnance prévoit également un certain nombre 
d'avantages dans le domaine des exonérations fiscales. 

On ne saurait passer sous silence à propos du Sahara la série 
d'ordonnances (datées du 22 novembre 1958) et de décrets 
(datés des 2, 4 et 11 décembre 1958) qui constituent le Code 
pétrolier saharien et dont l’élaboration a demandé de longs mois: 
Ces textes donnent une base juridique particulièrement solide au 
développement des activités de prospection, de production et de 
transport des hydrocarbures liquides et gazeux. Leur promulga- 
tion est un acte de portée internationale vis-à-vis de l’industrie 
pétrolière. 

Le code pétrolier vise à fondre en un texte unique les diffé- 
rents régimes qui étaient jusqu'alors en vigueur au Sahara en 
tenant compte des conditions spéciales de la recherche et de la 
production de pétrole dans les zones désertiques. Les modifica- 
tions introduites ont été conçues avec le souci de permettre,par 
le moyen d'engagements et de garanties réciproques, à des entre- 
prises étrangères de participer en association avec des capitaux 
français à la mise en valeur du Sahara, dans un sens conforme à 
l'intérêt général. 

Le code contient un certain nombre de dispositions intéres- 
santes qu’il convient de signaler : 

___ La durée des concessions est fixée à 50 ans et la stabilité 
juridique et fiscale est assurée sur une période de 25 ans. 

__ Le cahier des charges est remplacé par une convention de 
concession qui en élargit le champ d’action et confère un Ccarac- 
tère plus nettement contractuel aux relations entre les exploi- 
tants et la puissance publique. 

__ Le droit de transporter sa production jusqu'aux points de 
traitement et d’en assurer l’exportation est reconnu au détenteur 
de droits miniers. 
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_—_ Le régime fiscal s'inspire des principes déjà réalisés 
dans d’autres pays producteurs de pétrole : il s’agit d’un taux 
spécifique de taxation qui s’analyse en un partage égal des béné- 
fices entre les pouvoirs publics et les capitaux investis dans 
l’entreprise. Il s’agit d’un impôt direct sur les bénéfices qui 
s’ajoute à la redevance sur la production ; celle-ci est fixée pour 
la valeur départ champs à 12,50 % pour le pétrole et à 5 % pour 
le gaz. 

— Aucun droit de douane ne peut être appliqué aux maté- 
riels d'équipement et produits industriels lorsqu'ils proviennent 
du territoire douanier français et même sous certaines conditions 
de l’étranger. 


C. — Situation du pétrole et du gaz en 1958 


L'année 1958 a amplement confirmé l’importance des décou- 
vertes sahariennes, mais avant de parler des perspectives il 
paraît utile de faire le point et d’indiquer où l’on en est dans les 
différents domaines de l’exploration de la production et du 
transport. 


EXPLORATION 


Le volume des forages s’est accru en 1958 ; l’avancement 
réalisé, soit 113.000 mètres, traduit une augmentation de près 
de 100 Z : 228.000 mètres en 1958 contre 115.000 en 1957. La 
découverte de Zarzaïitine au mois de janvier 1958 sur les péri- 
mètres de la Compagnie de Recherches et d’exploitation de 
Pétrole au Sahara (C. R. E. P. S.) assure l’avenir de l’Est saha- 
rien puisqu'elle a suffi à tripler le volume des réserves probables 
dans cette zone. Sur les mêmes périmètres, le forage de Ouan 
Taredert à donné une intéressante venue d’huile au niveau d’une 
formation où l’on n’avait trouvé jusqu’alors que du gaz humide. 
En outre le sondage de la Compagnie des Pétroles d’Algérie 
(C. P. A.) implanté à 150 Kilomètres du nord de Fort-Flatters 
(Hamra II) a donné au cours d’un test une venue de gaz humide 
particulièrement importante (6.000 m3 heure). Deux autres 
indices de pétrole ont été découverts, celui d’El-Adab-Larache 
en mai 1958 et celui d’Hassi-Mazoula ; mais la découverte la 
plus importante a été celle d'El Gassi au sud d’Hassi-Messaoud, 
où la S. N. P. A. a obtenu un débit d'huile de 300 m® jour. 
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Enfin, le 1* janvier 1959, un sondage effectué à Bordj-Nili 
non loin de Tilhrempt, dans le périmètre de la Société Nationale 
de Recherche de Pétrole en Algérie (Sn. Repal) a débité au 
cours d’un essai 8 m° d’huile à l’heure. De nouveaux sondages 
vont permettre de déterminer l’importance du gisement et déci- 
deront de son exploitation. L'intérêt de cette découverte est accru 


par sa relative proximité d’Alger (environ 500 kilomètres). 


PRODUCTION 


La production de pétrole saharien (S. N. Repal-C. F. P. A.) a 
été de 440.000 tonnes en 1958. Au cours de l’année écoulée, la 
mise en production des gisements s’est poursuivie méthodique- 
ment dans les différentes zones. 

A Edjeleh (zone de la C.R. E. P.S.) 31 puits ont été forés en 
1958, portant à 50 le nombre des puits en production : ainsi se 
confirme le chiffre déjà avancé de 30 millions de tonnes de 
réserve. 

Sur la structure de Tiguentourine découverte en juin 1956 les 
huit nouveaux forages exécutés ont souligné la complexité de ce 
gisement et son caractère lenticulaire qui rend impossible une 
estimation générale des réserves. À Zarzaitine quinze nouveaux 
puits ont été forés depuis le début de 1958 montrant ainsi l’impor- 
tance de ce nouveau champ qui a été reconnu sur la surface de 
40 km? environ, et représente 100 millions de tonnes de réserves 
probables. 


Sahara : production pétrolière en 1958 et prévisions de 1959 à 1963 


(En millions de tonnes) 1958 1959 1960 1961 1962 1963 


Sahara : 
Hassi-Messaoud 
Edjeleh 
Zarzaïtine 


Source : Bureau de Recherches des Pétroles. 


A Fassi-Messaoud 15 puits ont été terminés dans l’année, ce 
qui porte le total à 20 dont 19 définissent une aire productive de 
650 km2. Les réserves prouvées actuellement reconnues sont 
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de l’ordre de 240 à 280 millions de tonnes récupérables. Ce 
gisement est exploité conjointement par la SN REPAL et la 
CFPA (réserves probables (500 millions de tonnes). 

En ce qui concerne le gaz, les sept forages terminés à Hassi- 
R’Mel (SNREPAL) permettent d’estimer à 800 milliards de mètres 
cubes les réserves probables. Hassi R’Mel est un gisement de 
« gaz humide » c’est-à-dire que l’on peut extraire de ce gaz une 
certaine quantité d’essence (170 à 190 grammes environ par m*). 


ÉVACUATION 


Bien que les sources d’énergie du Sahara soient moins éloi- 
gnées de points d'évacuation que certains gisements du Moyen- 
Orient, elles sont tout de même situées à des centaines de kilo-. 
mètres de la mer. Hassi-Messaoud est à 664 kilomètres de Bougie 
et Edjeleh est à 780 kilomètres du port de La Skira, dans le golfe 
de Gabès. 

Actuellement le pétrole d'Hassi-Messaoud est transporté jus- 
qu’à Touggourt (soit 170 kilomètres) par un petit pipe-line de 
6 pouces. De là, il est acheminé par voie ferrée en wagons-citernes 
jusqu’à Phillipeville. Le rythme d'évacuation est de 50 à 60.000 
tonnes par mois. 

La construction du pipe définitif a commencé et son achève- 
ment est prévu pour la fin de l’été 1959. Il est entré fin mars en 
territoire algérien. Ce pipe qui sera de 24 pouces (64 cm) se dérou- 
lera d’Hassi-Messaoud à Bougie. Dès sa mise en pression il débi- 
tera 4,8 millions de tonnes par an en utilisant seulement deux 
stations de pompage. Par la suite deux autres stations seront 
installées entre les deux précédentes portant le débit à 14 mil- 
lions de tonnes. C’est qu’en effet, il faut environ 85 à 90 puits 
productifs pour alimenter le pipe dont le coût oscillera aux alen- 
tours de 40 milliards de francs. Cette opération nécessitera par 
ailleurs l’aménagement du port pétrolier de Bougie (quais et 
sealines) ainsi que la construction de gros réservoirs de stockage, 
soit 420.000 m° à Bougie et 210.000 m3 au départ, à Haoud El 
Hamra. 

L'année 1958 a permis la conclusion d’un accord pour le pas- 
sage en Tunisie du pipe d'évacuation du pétrole d'Edjeleh. Le 
tracé définitif aboutissant à la Skira a été arrêté en novembre 
1958 ; les travaux commenceront au cours de l’été 1959 et le char- 
gement du premier pétrolier est prévu pour octobre 1960. Il 
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s’agira également d’un pipe de 24 pouces dont la construction 
nécessitera 90.000 tonnes de tubes. Il comportera 4 stations de 
pompage et transportera en pleine capacité 13 millions de tonnes 
de pétrole brut. Son coût est évalué à 45 milliards. 

L’évacuation du gaz d’Hassi R’Mel pose, elle aussi, de nom- 
breux problèmes. Il est toujours possible de construire des 
feeders pour transporter du gaz mais l’affaire doit être envisagée 
en termes de rentabilité. Dans la partie de cette étude qui traite 
de l’Algérie on a lu les mesures qui ont été prises pour utiliser 
ce gaz à des fins industrielles et qui sont d’une importance con- 
sidérable pour ce pays, mais du fait de la possibilité de produire 
40 milliards de mètres cubes par an, soit sur le plan énergétique 
l’équivalent de la production totale des « Charbonnages de Fran- 
ce », il est indispensable de chercher des débouchés plus loin- 
tains encore : on a donc songé à faire bénéficier l’Europe de 
cette source exceptionnelle d’énergie. Différents projets sont à 
l’étude, qui nécessiteront de longues et sérieuses mises au point : 
projet de transport par feeder franchissant la Méditerranée, 
transformation sur la côte algérienne en courant électrique qui 
serait ensuite envoyé par cables sous-marins, transport sous 
forme liquide dans des navires méthaniers. Cette dernière solu- 
tion malgré les dangers qu’elle comporte voit un regain de publi- 
cité après l’expérience tentée et réussie par une compagnie étran- 
gère ces derniers mois. 

De toute facon il faudra prévoir un raccordement par feeder 
entre Hassi R’Mel et Hassi Messaoud, car pour un niveau d’ex- 
traction de 14 millions de tonnes de pétrole ce gisement pourrait 
donner 2,7 milliards de m° de gaz par an ; ainsi l’on pourrait 
compter sur une utilisation de gaz saharien de l’ordre de 42 à 
43 milliards de m°. On notera à titre d’information que 
la production des U.S. A. est de 300 milliards de m et que celle 
de VU. R.S.S. sera de 40 milliards en 1960. 

Enfin pour l’année 1958, les dépenses concernant les recherches 
et l’exploitation du pétrole au Sahara se sont élevées à 54 mil- 
liards (33,3 pour l’exploration, 20,7 pour l’extension et l’exploi- 
tation). 


V- — LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


A. — Situation juridique de la Polynésie. Investissements 


Sur le plan politique, on a vu que cinq territoires d'Outre-Mer 
ont décidé de garder leur statut, celui qui avait été fixé par la loi 
du 23 juin 1956. 
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Cependant la Polynésie française a demandé à bénéficier d’un 
statut moins «lourd » que celui de la loi-cadre qui prévoyait la 
création d’un véritable gouvernement local avec des Ministres. 
Une ordonnance du 23 décembre 1958 a donc apporté certaines 
modifications au statut de ce territoire en ce qui concerne le Con- 
seil de Gouvernement et l’assemblée territoriale. : 

Aux termes de cette ordonnance le Conseil de Gouvernement 
de la Polynésie est présidé par un Gouverneur, chef du terri- 
toire, assisté dans toutes ses fonctions par un Secrétaire Général. 
Il n’y a donc plus de vice-Président du Conseil de Gouverne- 
ment. Outre ces deux personnalités, le Conseil du Gouvernement 
comprend cinq «conseillers», toujours élus par l’Assemblée 
territoriale, mais qui n’ont pas rang et appellation de Ministres. 
En tant que dépositaire des pouvoirs de la République et repré- 
sentant de celle-ci, le Gouverneur est le chef des services de 
l'Etat ; en tant que chef du territoire, il est le chef des services 
territoriaux. Le « Gouverneur, chef du territoire de la Polynésie 
française » peut déléguer tout ou une partie de ses atributions 
au Secrétaire Général du Conseil de gouvernement qui le rem- 
place en cas d’absence ou d’empêchement. 

L'assemblée territoriale de la Polynésie peut par un vote de 
censure pris à la majorité des 3/5 mettre fin aux fonctions de 
l’ensemble des Conseillers du gouvernement. Le chef du territoire 
peut démettre un conseiller de gouvernement mais l’ensemble 
du Conseil de Gouvernement ne peut-être démis collectivement 
que par décret pris par le Gouvernement de la République en 
Conseil des Ministres. 

Les projets à soumettre à l’Assemblée territoriale sont arrêtés 
en Conseil de Gouvernement. Lorsque le gouverneur estime 
qu’une délibération du Conseil de Gouvernement excède les pou- 
voirs de celle-ci sur des matières touchant à la défense nationale, 
à l’ordre public, ou aux libertés il peut en saisir le Gouvernement 
et provoquer l’annulation de la délibération par décret pris sur 
avis du Conseil d'Etat. 

En résumé, cette ordonnance qui correspond à la situation 
particulière de la Polynésie sur le plan géographique, organise 
un statut intermédiaire entre celui prévu pour les territoires 
d'Outre-Mer par la constitution de 1946 et celui de la loi-cadre du 
23 juin 1956. 


En ce qui concerne les investissements, il est possible de donner 
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quelques indications sur les crédits dont ont bénéficié de la part 
du FIDES et de la Caisse centrale de Coopération économique 
les Territoires d'Outre-Mer (à l’exception, pour les crédits de la 
section locale, de la Nouvelle-Calédonie et de Saint-Pierre-et- 
Miquelon dont les tranches 1958-1959 n’ont pas encore été déli- 
bérées). Ont reçu : 


au titre des Sections locales : 


= IA POLYNESIE ITANCAISE SE 2 Ne Mn aie ce à 627,7 millions de francs 

— la côte française des Somalis ............ 144 — — 

l'archipel des Comores !....:.:5 4.500 243,3 — — 
au titre de la Section générale 

— la Polynésie française. ....:.....,...,... 27,5 —— — 

— la Nouvelle-Calédonie ........... 1... 556,9 — — 

— l'archipel des Comores et Saint-Pierre et 

NGC TON EN A tree iee aies e sialaee DIS 11 — == 

au titre de la Caisse Centrale : 

— la Nouvelle-Calédonie ................. 1.292 — — 

— Saint-Pierre-et-Miquelon ............... 38 — — 


Ainsi en 1958 (1) les Territoires d'Outre-Mer ont reçu près 
de 3 milliards. Il faut préciser cependant que ce chiffre constitue 
un minimum car d’une part les crédits de l’exercice budgétaire 
1958-1959 de la Section locale n’ont pas encore été accordés dans 
leur totalité d’autre part il reste certains crédits disponibles sur 
la Section générale. 

Il faut ajouter, par ailleurs, que les dotations des Nouvelles- 
Hébrides et des Iles Wallis et Futuna (qui ont un statut spécial) 
ont été d’une centaine de millions. 

Avant d’en terminer avec les investissements il faut signaler 
que la suppression du Ministère de la France d'Outre-Mer et 
le choix de la majorité des Territoires d'Outre-Mer pour la for- 
mule d'Etat de la Communauté doit entraîner normalement une 
réforme du F.I. D. E.S. qui devrait subsister pour les territoires 
d'Outre-Mer mais dont le Comité directeur et le fonctionnement 
doivent subir des modifications appropriées. 


B. — La production et le commerce extérieur 


La situation économique des Territoires d'Outre-Mer présente 
certaines analogies avec celle des départements d'Outre-Mer dans 
ce sens qu'eux aussi sont tributaires d’une ou deux productions 
de base. Les régions dans lesquelles ils se trouvent (la Nouvelle- 


(1) Du 1°’ janvier au 31 décembre 1958 et non pas pour l'exercice budgétaire 
du FIDES qui va du 30 juin au 30 juin. 
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Calédonie vient encore récemment d’être affectée par un cyclône) 
gênent singulièrement leur expansion. L’effort réalisé depuis dix 
ans grâce au Fonds d'investissement permet cependant d’espérer 
un développement raisonné de l’agriculture dans les territoires 
du Pacifique, notamment en Nouvelle-Calédonie où les mines 
emploient une main-d'œuvre abondante qui fait défaut dans le 
secteur agricole. Mais il faut continuer l’œuvre entreprise dans 
tous ces pays en faveur de la modernisation de l’agriculture, du 
paysannat et de la formation de conseillers ruraux. 

D'autre part, et c’est là qu’ils se différencient des départe- 
ments d'Outre-Mer, certains des territoires d'Outre-Mer notam- 
ment les territoires de la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie sont 
des producteurs de minerai, qui constituent les 3/4 de leurs ex- 
portations. 

Bien que l’on ne dispose pas pour tous les territoires des 
résultats complets du commerce extérieur pour l’année 1958, il 
est cependant possible d’avoir une idée assez exacte de leur 
activité. 

Ainsi pour la Polynésie (12 mois 1958), on remarque que les 
importations se maintiennent en quantité (50.000 tonnes) mais 
s’accroissent en valeur (5,5 milliards contre 4,2 en 1957). La 
moitié seulement des importations effectuées par ce territoire 
provient de la zone franc, l’autre moitié provient par parties à 
peu près équivalentes de la zone dollar, de la zone sterling et des 
pays de l’Union Européenne des paiements. Les postes en accrois- 
sement (en volume) sont le ciment et les tissus de coton. Les 
produits pétroliers restent au même niveau (13.300 tonnes). 

Les exportations (331.000 tonnes) sont constituées en fait par 
les phosphates de chaux avec 309.000 tonnes (314.000 en 1957) 
et le coprah en diminution (17.300 tonnes en 1958, 22.100 en 
1957). 

Le commerce extérieur des Comores (12 mois 1958) montre 
une certaine stabilité : aux importations, on enregistre 14.000 
tonnes (13.000 en 1957) et 1.424 millions (1.218 millions en 
1957) ; aux exportations, le même chiffre qu’en 1957 : 5.000 ton- 
nes, et en valeur 1.130 millions (1.114 en 1957). 

On peut en dire autant pour les importations de Saint-Pierre et 
Miquelon qui pour 11 mois marquent le même chiffre 30.000 ton- 
nes (mais léger accroissement en valeur dû à la hausse des 
prix) tandis que les exportations marquent une très faible dimi- 
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 nution (11.000 tonnes au lieu de 13.000 tonnes). On sait que ce 
territoire vit surtout des produits de la pêche. 

On ne dispose que de renseignements incomplets sur la Nou- 
velle-Calédonie. Le commerce extérieur pour 11 mois de 1958 
s’inserit comme suit : aux importations, 408.000 tonnes contre 
467.000 pour la même période de 1957 mais augmentation très 
nette des valeurs due comme pour les pays de la zone franc en 
1958 à la hausse des prix (17,6 milliards contre 12,8 en 1957) ; 
aux exportations : 528.000 tonnes contre 1.187.000, ce qui se tra- 
duit évidemment par une baisse des valeurs : 10,5 milliards au 
lieu de 14 milliards. Cette chute des exportations s’explique par 
la diminution très importante des sorties de nickel qui cons- 
tituent la base de l’économie calédonienne. Aïnsi pour 11 mois, 
les expéditions de minerai de nickel ont été de 162.000 tonnes au 
lieu de 990.000 en 1957 ; celles de fontes de nickel ont également 
diminué (9.000 tonnes au lieu de 13.000). Par contre les expor- 
tations de mattes de nickel se sont maintenues à 8.000 tonnes et 
celles de minerai de fer sont passées de 120.000 tonnes à 300.000 
tonnes, triplant ainsi les valeurs d’une année à l’autre : 220 mil- 
lions au lieu de 75 millions. Le minerai de chrome a légèrement 
diminué : 43.000 tonnes au lieu de 49.000 tonnes en 1957. 


VI. — LES ÉTATS DE LA COMMUNAUTÉ 


A. — Les investissements 
Les modalités de l’aide financière et technique 


Les engagements autorisés du 1° janvier au 31 décembre 1958 
par le Comité Directeur du FIDES pour l’équipement des Etats 
de la Communauté — ceux-ci ayant encore pour cette période le 
statut de Territoires d'Outre-Mer, — du Cameroun et du Togo, 
sont retracés dans le tableau suivant (en millions de francs). 

Cette aide financière s’élève donc à environ 40 milliards au 
titre du FIDES et 10 milliards au titre de la Caisse centrale. Mais 
elle ne représente pas, là aussi, la totalité de l'effort envisagé 
pour 1958 qui est plus important : en effet, d’une part certaines 
opérations ont été différées par le comité directeur du FIDES 
pour complément d'examen, d'autre part, l’exercice budgétaire 
des sections locales chevauche sur deux années civiles ; enfin, 
les crédits ouverts à la section générale n’ont pas été entièrement 
utilisés. 
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Concours 


cu Secti de la Caisse 
ections ection Contrale 


Territoires locales générale 2 


du FIDES du FIDES Coopération 


économique 


3.217,4 7.830,59 | 26.797,59 À 


; : 2.623,9 1.153 10.593,7 
Madagascar è : 1.002,2 145 6.575 
Cameroun ! fl 302,4 770 5.673 
25 352 1.181,7 


_ (4) Guinée comprise. 


La transformation des territoires d'Afrique Noire et de Mada- 
gascar en Etats de la Communauté nécessite une révision profonde 
des méthodes de financement des investissements. Le Fonds d’in- 
vestissement pour le développement économique et social des 
Territoires d'Outre-Mer, ou FIDES, avait été créé en 1946 : il 
correspondait à la conception des rapports Métropole-Outre-Mer 
définis par la constitution de la quatrième République et était 
marqué par une emprise accentuée du pouvoir administratif dans 
l’élaboration et la préparation des opérations. À compter du mo- 
ment où les Territoires d'Outre-Mer évoluaient vers l’autonomie 
interne il n’était plus possible de procéder ainsi. 

Après une période d’attente et de tâtonnements, le Gouverne- 
ment a pris, en date du 27 mars 1959, trois décrets décisifs qui 
fixent les modalités de financement des investissements dans les 
Etats de la communauté. A la méthode d’administration directe, , 
puis semi-directe succède désormais celle de la coopération. 

Selon le premier de ces décrets, le premier Ministre qui « diri-: 
ge l’ensemble des rapports de la République avec les autres Etats- : 
membres de la Communauté » est « chargé de l’action d’aide et: 
de coopération de la République à l’égard de ces Etats dans les: 
domaines économique, financier, culturel, social et technique ».. 

IH est institué, un « Comité interministériel pour l’aide et Ia: 
coopération », présidé par le Premier Ministre. 

Ce Comité qui dispose d’un Secrétariat Général — ce qui lui 
donne un caractère permanent — comprend obligatoirement : 

— les Ministres d'Etat qui ont été chargés par délégation du! 
Premier Ministre, des questions d’aide et de coopération ; 

— le Ministre des Finances et des Affaires économiques 

— le Ministre des Affaires étrangères. 
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Les Secrétaires d'Etat auprès du Premier Ministre, aux Fi- 
_ nances, aux Affaires économiques sont convoqués aux séances 
du Comité. Les autres ministres intéressés et notament les 
ministres de la République chargés des affaires communes sont 
également appelés à y siéger pour les affaires qui les concernent. 

Le Premier Ministre élabore et soumet au Gouvernement de Ja 
République les principes de la politique d’aide aux autres Etats- 
membres, et ceux de la coopération avec ces Etats. 

En outre, il prépare les programmes généraux d’aide et de 
coopération et les soumet au comité interministériel et connaît 
de tous les projets pour lesquels des demandes de concours sont 
présentées par la République pour le compte des Etats de la 
Communauté à des organismes extérieurs. Il est seul qualifié 
pour recevoir les demandes présentées par les autres Etats mem- 
bres de la communauté en vue d’obtenir soit l’aide directe ou 
indirecte ou la coopération de la République, soit le concours 
d'organismes extérieurs. 

Heureuse initiative : le premier ministre dispose dans les Etats 
intéressés de missions d’aide et de coopération. 

Pour l'exercice des attributions exposées ci-dessus, le premier 
Ministre a, sous son autorité, le secrétariat général du « comité 
interministériel pour l’aide et la coopération ». 

Le secrétariat général instruit les demandes d’aide et pré- 
pare les projets de décision en liaison avec les services compé- 
tents. Il coordonne les mesures d’exécution de ces décisions et 
contrôle leur application. 

Le FIDES est remplacé pour les Etats de la Communauté par 
un « Fonds d’aide et de coopération ». Les crédits de ce Fonds 
figurent au budget du Premier Ministre. 

Il est créé un comité directeur du Fonds d’aide et de coopéra- 
tion. Ce comité est présidé par le Premier Ministre ou par le 
Ministre qui a reçu délégation à cet effet. On sait que c’est cette 
dernière solution qui a été adoptée puisque par un décret du 
27 mars, c’est un Ministre d'Etat qui a été chargé de la prési- 
dence du comité directeur. 

Le comité directeur prend les décisions relatives à l’utilisation 
des crédits inscrits au Fonds. 

La composition du comité directeur est évidemment très diffé- 
rente de celle du comité directeur du FIDES. Il n’y a plus de 
représentation parlementaire, ce qui correspond à l’évolution 
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politique des anciens territoires, et l’influence des administra-. 
tions financières y paraît plus forte qu’au comité directeur du 
FIDES. Le comité directeur comprend en effet : 


—— deux représentants du secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour l’aide et la coopération 

— un représentant de chacun des Ministres d'Etat intéressés 

— trois représentants du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques 

— le Commissaire Général au Plan 

— le directeur de la Caisse centrale de Coopération économi- 
que 

— deux membres du Conseil Economique et Social, désignés 
par le président de cette assemblée 

— trois personnalités désignées en raison de leurs compé- 
tences par arrêté conjoint du Premier Ministre, du Ministre 
d'Etat, et du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Les ministres non membres du comité peuvent cependant, pour 
les affaires qui les concernent, y envoyer un représentant qui a 
voix délibérative. 

Dans le même esprit, le comité directeur peut, sur l'initiative 
de son président, recueillir l’avis des représentants des Etats de 
la Communauté. 

Il est intéressant d’étudier la situation faite au Ministre des 
Finances dans le domaine de l’aide et de la coopération. 

Le Ministre des Finances, qui est un Ministre des affaires 
communes, suit l’ensemble des rapports économiques et finan- 
ciers de la République avec les autres Etats. Le texte du décret 
du 27 mars précise qu’il connaît des projets d’aide et de coopé- 
ration, sous l’angle de la politique économique générale et sous 
l’aspect financier, qu’il participe à leur instruction et qu’il suit 
l’exécution financière des décisions prises par le comité-directeur. 
Le Ministre des Finances peut disposer dans les Etats intéressés 
de conseillers financiers pour les affaires d’aide et de coopéra- 
tion. 

Mais la disposition la plus importante concernant les attribu- 
tions du Ministre des Finances est celle qui lui accorde la possi- 
bilité d’user d’un droit de veto contre les décisions du comité- 
directeur du Fonds d’aide et de coopération. 

Lorsqu'une décision a fait l’objet dans le délai de huit jours 
d’une opposition du représentant du Ministre des Finances et 
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_ des Affaires économiques, l'affaire doit être portée, pour une 
deuxième délibération, devant le comité interministériel. 

Enfin la Caisse centrale de coopération économique — ex- 
Caisse centrale de la France d'Outre-Mer — passe sous la tutelle 
conjointe du Premier Ministre et du Ministre des Finances et 
des Affaires économiques. 


B. — Situation de quelques productions tropicales en 1958 


Il est possible de donner quelques renseignements sur la façon 
dont se sont comportés en 1958 certains grands produits tropi- 
caux. 

Selon les chiffres donnés par la F. A. O. la production mondiale 
de cacao a été déficitaire en 1958 : 780.000 tonnes contre 900.000 
l’année précédente. De ce fait les cours ont été avantageux et 
l’on a même enregistré quelques belles pointes. Ainsi en avril 
le cacao était en moyenne à 417,50 francs le kilo (prix CAF). En 
mai, il a atteint 467 francs. Vers la fin de l’été en raison de la 
récolte du Ghana, on a constaté une certaine tendance à la baisse 
qui a duré jusqu’en octobre’ (350 francs) maïs en décembre les 
cours sont remontés jusqu’ à 404 francs. Avec 65.000 tonnes 
(60.000 en 1957) le Cameroun a bénéficié d’une bonne récolte, 
mais la qualité a fait souvent défaut. La production de la Côte 
d'Ivoire, par contre a été particulièrement faible (45.500 tonnes 
contre 72.000 en 1957) par suite des mauvaises conditions cli- 
matiques (suivant les périodes, trop de sécheresse ou trop de 
pluie) et phytosanitaires. La campagne 1958-1959 ne s’annonce 
pas meilleure. 

La récolte 1957-1958 de café a été moyenne ; moins bonne en 
tout cas pour l’A. O. F. que la précédente (110.000 tonnes au lieu 
de 130.000). Celle de 1958-1959 s’annonce meilleure et dépasse- 
rait même celle de 1956. La production de Madagascar s’est main- 
tenue (48.000 tonnes), et celle du Cameroun a été de 21.000 ton- 
nes. Le Togo marque une avance intéressante (4.500 tonnes) 
sans comparaison toutefois avec celle de 1958-59 : en effet la 
production de cette année est de 10.400 tonnes ; production encore 
jamais atteinte, comprenant du reste 50 % de café d’excellente 
qualité. 

Les cours du café ont été moins soutenus en 1958 que l’année 
précédente, et le marché de l’arabica notamment a été très diffi- 
cile. D’autre part l'écoulement de la production pose des pro- 
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blèmes sérieux. La consommation française encore en accroisse-. 
ment cette année risque d’arriver sous peu à saturation et la 
pression exercée par le Brésil sur le marché mondial freine de 1 
plus en plus les expéditions des pays d’outre-mer sur l’étranger. 

1958 a été une année record pour l’arachide, la récolte a été 
de 805.000 tonnes pour la campagne 1957-1958 contre 712.000 
pour la campagne 1956-1957. Les prévisions de la campagne 
actuelle portent sur 700.000 tonnes. L’écoulement de la récolte 
pléthorique de 1958 a d’ailleurs posé quelques difficultés. Il a 
élé extrêmement lent, et les dernières ventes n’ont eu lieu que 
quelques jours avant l’ouverture de la campagne actuelle : 
98.000 tonnes ont été vendues sur les marchés étrangers. 

En ce qui concerne le coton, la production de 1958 a été beau- 
coup plus importante en A.E.F. et au Cameroun que pour la. 
campagne 1956-1957, malgré une légère diminution des surfaces 
en culture (413.000 hectares contre 417.000). La production a été 
de 49.600 tonnes de coton fibre contre 40.400 en 1957, la part du 
Cameroun dans ce total ayant été de 7.019 tonnes. Le prix FOB 
moyen a été de 316 francs le kilog. En A. O. F. la production a été 
de 17.443 tonnes ; au Togo de 6.000 tonnes. 

La récolte de riz qui était d’environ 20.000 tonnes en 1957 à 
Madagascar a fait un saut fort important en 1958. On note depuis 
plusieurs années une progression constante de la production de 
riz au Soudan, grâce aux efforts entrepris sur le plan de l’équi- 
pement. En 1958 les superficies se sont élevées à 161.000 hectares 
dont 31.000 à l’office du Niger, correspondants à une récolte de 
180.500 tonnes dont 50.500 à l’Office du Niger, soit un rendement 
moyen de 1 tonne à l’hectare, et de 1,6 à 1,7 sur les terres de 
l'office du Niger. 

La principale zone de production demeure le delta central nigé- 
rien. Toutefois d’autres zones sont actuellement en pleine expan- 
sion. 

La production bananière a subi des variations sensibles sui- 
vant les territoires : accroissement réellement important en 
Côte d'Ivoire (52.000 tonnes contre 38.700 en 1957), intéressant 
en Guinée (85.000 contre 76.890) ; diminution très sérieuse au 
Cameroun avec 71.000 tonnes contre 85.000 en 1957. 


C. — Situation économique et commerce extérieur 


1. — Groupe de l'Afrique Occidentale 


Si l’année 1958 a été satisfaisante sur le plan agricole dans 
l'ensemble des pays de ce groupe, exception faite pour le Daho- 
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mey qui a souffert de la sécheresse, l’activité économique géné- 
rale a montré par contre des signes évidents de ralentissement. 

Les investissements publics n’ont pas diminué, mais ce sont 
les investisseurs privés qui ont adopté une attitude de réserve et 
ont hésité à s'engager. La diminution des importations de ciment 
dans les Etats de la Communauté durant l’année 1958 est à cet 
égard très significative, surtout si l’on songe que la production de 
ciment de l’Afrique occidentale est tombée de 158.000 tonnes à 
148.000 tonnes. Cette position du secteur privé qui s’explique par 
une certaine inquiétude des milieux industriels devant l’évolu- 
tion politique des territoires est passagère et la recession qui 
s’en est suivie devrait faire place normalement à une reprise des 
affaires, notamment sur le plan minier (exploitation des phos- 
phates de Taiba au Sénégal, travaux pour la mise en valeur du 
gisement de manganèse du Grand Lahou, en Côte d'Ivoire). 

Au reste plusieurs secteurs sont en expansion : ainsi la pro- 
duction d’huile d’arachide est passée de 122.000.tonnes en 1957 
à 132.000 tonnes et celle de bière de 20.000 hectolitres à 29.000 ; 
la production d’allumettes a quadruplé. 

En ce qui concerne la production minière, les chiffres (provi- 
soires) publiés pour l’année 1958 par.les services compétents 
donnent les résultats suivants : — phosphates d’alumine brut 
105.000 tonnes (90.000 en 1957) ; sables titanifères : 41.000 ton- 
nes ; minerai de fer : 414.790 tonnes ; bauxite : 330.000 tonnes. 

Les chiffres complets du commerce extérieur pour l’année 
1958 ne sont pas encore connus et l’on ne possède que pour quel- 
ques pays seulement des renseignements portant sur douze mois. 
Cependant, l’on peut dire que la balance commerciale de l’Afrique 
Occidentale présente les traits suivants : 

_— une déficit toujours important de l’ensemble « Sénégal- 
Soudan-Mauritanie » | 

_— une réduction des déficits de la Haute-Volta et du Daho- 
mey 

__ un accroissement de l’excédent de la Côte d'Ivoire. 

Pour le groupe Sénégal-Soudan-Mauritanie (chiffres provi- 
soires sur 12 mois), les importations se sont élevées à 787.00 
tonnes représentant 87,5 milliards de francs, et les exportations à 
748.000 tonnes d’une valeur de 57,6 milliards. En 1957 les expor- 
tations avaient été de 706.000 tonnes pour 49,9 milliards ; on 
enregistre donc une augmentation de 15 % en valeur. 
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Quant au Niger il a importé (12 mois) 39.400 tonnes pour une 
valeur de 4,6 milliards ; ses exportations ont été de 105.000 tonnes 
contre 75.000 tonnes en 1957, soit 40 % de plus, représentant 
7,6 milliards contre 4,2 en 1957, soit 46 % de plus. 

Les variations en volume d’une année à l’autre pour quelques 
produits à l'importation sont retracées dans le tableau suivant : 


Importations de quelques produits 


Période : 12 mois, 1957 1958 Différence 
quantité : tonnes 


Sénégal Sénégal Sénégal 


Produits Soudan Ni Soudan 


Ciment 27.470110.950| 14.972) 6.195|—12.498 
Véhicules automobiles 44123 333 3.866 332l— 857 

(nombre) 
Produits pétroliers ...| 228.522| 9.312] 228.096| 8.544|— 426 
Tissus de coton 8.728| 1.045 8.729 837| + 1 


Les exportations de base de ces pays étant constituées par les 
arachides et les huiles, le mouvement de ces produits a été 
retracé dans le tableau suivant : 


Exportations des arachides 


Quantités Valeurs 
(tonnes) (millions de francs) 


Sénégal-Soudan-Mauritanie : 


Arachides décortiquées 247.287 | 329.599 
Huile d’arachide brute 84.758 94.438 
Huile d’arachide raffinée 13.059 12.849 


Niger : 
Arachides décortiquées 57.374 87.005 
Huile d’arachide brute 1.193 


Malgré l’absence de chiffres complets pour l’année 1958, l’exa- 
men du commerce extérieur de la Côte d'Ivoire, de la Haute Volta 
et du Dahomey pour les dix premiers mois de l’année 1958 per- 
met déjà de faire un certain nombre d’observations. 

Avec 50,6 milliards les exportations de la Côte d'Ivoire l’em- 
portent largement sur les dépenses de produits importés : 36,7 
milliards. Le chiffre des exportations dépasse du reste pour dix 


El 


DE L'UNION FRANÇAISE A LA COMMUNAUTÉ 531 


mois celui de l’année 1957 toute entière qui était de : 48,8 mil- 


liards. L'année 1958 a été bénéfique à la Côte d'Ivoire. Si l’on 
excepte le cacao qui est en baisse, la plupart des produits tradi- 
ditionnels d'exportation sont en hausse : café (31 milliards pour 
10 mois) contre 28 pour 12 mois 1957, bananes (près de 2,2 mil- 
liards contre 1,5 pour 12 mois 1957), bois (225.000 tonnes pour 
10 mois, contre 160.000 pour 12 mois 1957 et 122.000 en 1956), 
palmistes (15.500 tonnes pour 10 mois 1958 contre 10.500 tonnes 


pour 10 mois 1957, diamants (144.000 carats contre 83.000 pour 


10 mois 1957). 

Aux importations on note un faible accroissement des produits 
d'équipement, mais une augmentation de 20 % des produits éner- 
gétiques, de 10 % des matières premières, de 15 % des biens de 
consommation. 

En 1958, la Côte d'Ivoire a accentué son excédent sur la zone 
franc (plus de 4 milliards) et la zone dollar, et diminué son 
déficit avec la zone sterling. 

La comparaison du mouvement commercial de la Haute-Volta : 
pour les dix premiers mois de 1957 et de 1958 montre une pro- 
gression des importations de 14 à 18.000 tonnes mais surtout une 
avance très importante des exportations (50 %). Cette avance est 
due en particulier à la commercialisation des arachides qui a tri- 
plé d’une année à l’autre ; la balance commerciale s’améliore : 
l'excédent s’accroît sur la zone sterling ; le déficit diminue un 
peu sur la zone franc et sur les autres pays, mais il persiste sur 
la zone dollar. On notera un certain bouleversement dans la 
nature des importations qui se traduit par une chute brutale des 
matières premières et des demi-produits, un doublement des 
biens de consommation tandis que les biens d'équipement 
stagnent, que les importations de produits énergétiques qua- 
druplent et que celles des produits alimentaires s'élèvent de 
23 %. 

En ce qui concerne le Dahomey, on enregistre une stabilité 
frappante des importations (98.000 tonnes — 100.000 tonnes) et 
un accroissement de 20 % des exportations (68.000 — 83.000 ton- 
nes). La balance commerciale du Dahomey, qui était déficitaire 
en 1957 sur ia zone franc devient maintenant excédentaire ; le 
déficit se résorbe sur la zone dollar et sur les autres pays étran- 
gers mais il s’accroît sur la zone sterling. 

On citera pour mémoire la Guinée dont les importations pour 
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12 mois de 1958 sont estimées à 300.000 tonnes (soit 56 Z de 
plus qu’en 1957) pour une valeur de 30 milliards (18,5 en 1957) 
ce qui s'explique par les travaux préparatoires à la réalisation 
du Konkouré, et les exportations à 810.000 tonnes (1.511.000 en 
1957) représentant environ 10 milliards. Paradoxalement, la 
Guinée est le seul pays du groupe de l’Afrique occidentale où les 
investissements ne se sont pas ralentis et où les importations ont 
plus que doublé alors que le tonnage importé dans les autres 
pays a accusé une baisse de 4 %. 


2. Groupe de l'Afrique Equatoriale 


L'examen de la situation économique de l’Afrique équatoriale 
en 1958 nous confirme dans le fait que les quatre pays de l’an-: 
cienne fédération ont été moins touchés que ceux de l’Afrique 
occidentale par la récession. On notera toutefois un certain ralen- 
tissement des investissements, l'importation des biens d’équipe- 
ment marquant un net retrait par rapport à l’an dernier. Ce 
phénomène est plus sensible du reste au Gabon mais il peut 
s’expliquer entre autres choses par le fait que la société des 
pétroles d’A. E. F. est arrivée au terme de son programme d’im- 
portation de gros matériel de forage et de matériaux de construc- 
tion. Ces variations se retrouvent dans l’indice du commerce exté- 
rieur (base : indice 100 en 1957) ; ainsi aux importations l'indice 
passe : 


à 158 pour les produits finis destinés à la consommation, 
à 117 pour les produits énergétiques, 
à 104 pour l’alimentation, 


mais il tombe : 


à 99 pour les demi produits, 
à 85 pour les biens d'équipement et, 
à 84 pour les produits bruts. 


En ce qui concerne les exportations, l’indice enregistre partout 
des bonds importants : 


303 pour l’énergie (en raison du pétrole), 
180 pour les produits finis, 

116 pour l’alimentation, 

107 pour les produits bruts. 


Seuls, les demi produits enregistrent une légère baisse (97). 
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Le commerce extérieur de l’A.E.F. en 1958 se présente de la 
façon suivante (les chiffres entre parenthèses sont ceux de 1957). 

Exportations : 1.399.000 tonnes (1.051.000 tonnes) représen- 
tant une valeur de 39.776 millions (30.806 millions) 

Importations : 438.000 tonnes (436.000) représentant une 
valeur de 58.918 millions (52.236). 


Les exportations de bovins (unique exportateur, le Tchad, et 
en quasi totalité sur la Nigeria) qui constituent toujours un poste 
important se sont encore accrues en 1958 (20 %) : 62.292 têtes 
contre 52.805 en 1957. La production de café vert qui a atteint 
5.900 tonnes (dont 5.500 tonnes pour l’'Oubangui-Chari) a été 
exportée à concurrence de 5.396 tonnes (4.450 en 1957) : la ma- 
jeure partie de cette production est absorbée par la métropole 
(4.431 tonnes, accroissement de 10 % par rapport à 1957), mais 
les ventes ont plus que doublé (121 %) sur l’Afrique du Nord, 
ce qui est un bon signe pour l’avenir. 

La production de cacao a été de 2.900 tonnes (dont 2.700 tonnes 
pour le Gabon) ; les exportations s’accroissent de 10% (2.655 
tonnes en 1958, 2.440 en 1957) et sont expédiées en totalité sur la 
zone franc (50 % sur la métropole, 50 % pour les autres terri- 
toires). La campagne de 1959 s’annonce, par contre, comme très 
défavorable et donnera très certainement des résultats inférieurs 
en quantité et en qualité. 

On enregistre par contre une baisse importante (25 Z) des 
exportations d’arachides (base décortiquée) qui passent de 
10.491 tonnes en 1957 à 7.861 en 1958 ; dont 5.744 tonnes sur la 
métropole, 1.805 sur l’Afrique du Nord. 

En ce qui concerne les exportations d’okoumé brut (95 % du 
Gabon), la variation globale est faible : 560.688 tonnes en 1958, 
551.241 en 1957 : on notera cependant que si le volume s’accroît 
avec la métropole ( + de 25.000 tonnes) il diminue de 18.000 
tonnes avec l’Allemagne. 

La production de coton-graines a été de 118.000 tonnes, soit 
80.500 tonnes pour le Tchad et 37.500 tonnes pour l’Oubangui- 
Chari. Les exportations de coton-fibres sont avec 39.234 tonnes en 
augmentation de 12 % : (un tiers de l’Oubangui-Chari deux-tiers 
du Tchad) : elles ont été absorbées en totalité par la métropole. 


En ce qui concerne les ressources du sous-sol, il faut mention- 
ner en premier lieu, le pétrole du Gabon. La production pour 
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l'année 1958 a été de 500.000 tonnes. La situation se présente 
maintenant de la façon suivante : Au Cap Lopez la « société des 
pétroles d’A.E.F.» a mis en évidence une structure productive 
dont l'importance est encore à déterminer, mais qui permet de 
sérieuses espérances. La délimitation des différents champs en 
exploitation est maintenant achevée à l’exception du Cap Lopez : 
à Pointe Clairette on compte 8 puits et la production attendue en 
1959 sera d’environ 240.000 tonnes. À M’Bega on compte au total 
31 puits parmi lesquels une douzaine permettront une exploitation 
d’un rythme égal à ceux de Pointe Clairette. Enfin à Ozouri on 
compte 16 puits et la production annuelle peut être estimée à 
135.000 tonnes. Les forages effectués en 1958 représentent 
166.000 mètres contre 113.000 en 1957. Les dépenses effectuées 
en 1958 dans les territoires d'Outre-Mer atteignent 18 milliards 
dont 14 pour les seuls travaux d’exploitation. 

On peut donner quelques indications sur la production indus- 
trielle : la consommation d’énergie électrique s’est accrue de 14 
par rapport à 1957 ; 33 millions de Kwh en 1958 contre 29 mil- 
lions. La production de bière dépasse 30.000 hectolitres sur les- 
quels l’Oubangui exporte 10.000 hectolitres vers le Tchad. Les 
briquetteries ont développé leur capacité. Les ateliers de répara- 
tion et les garages ont maintenu leur activité. Les industries de 
confection dans l’Oubangui ont accru la leur. Il faut signaler : à 
Bangui la création d’une usine de chaussures susceptible de fabri- 
quer 450.000 paires par an. 

La diminution des importation de ciments (20.000 tonnes en 
moins) affecte principalement le Gabon (— 9.000 tonnes et le 
Tchad — 7.000 tonnes). 

Depuis quatre ans la production minière stagne : la production 
d’or (principalement du Gabon et du Congo) a encore baissé : 
737 kilogs exportés en 1958 contre 942 en 1957 et 1.300 en 1956 
et 1955. 

Le minerai de plomb du Gabon a fait une remontée sérieuse 
(5.735 tonnes contre 4.000 en 1957) mais l’on en reste toujours 
au niveau de 5 ou 6.000 tonnes (chiffres de 1955 et 1956). 

Les exportations de diamants (Oubangui-Chari) ont légère- 
ment fléchi : 104.868 carats contre 110.550 en 1957 ; on soulignera 
à ce propos que les expéditions sur les Etats-Unis ont fait une 
chute brutale (26 %) tandis que celles sur la métropole se sont 
au contraire considérablement accrues (65 %). 
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En résumé, le déficit de la balance commerciale de l’Afrique 
Equatoriale se trouve réduite de 2,3 milliards par rapport à l’an- 
née 1957. Sur la zone franc, la réduction atteint 3,2 milliards ; 
sur l'étranger elle augmente de 900 millions ; avec les pays du 
marché commun elle reste excédentaire : 1 milliard en 1958 
comme en 1957. La France demeure de loin le principal pays 
fournisseur et client (63 % du commerce global) ; l’Allemagne a 
sensiblement réduit ses échanges tandis que le commerce avec 
l'Italie et les pays-Bas progresse de près de 59 %. 

Enfin, il faut indiquer que lors de la conférence qui s’est tenue 
au mois de janvier 1959 à Paris, les 4 Etats de l’ancienne fédé- 
ration de l’A. E. F. ont décidé de conclure une Union Douanière 
à l’intérieur de laquelle la circulation des marchandises, des biens 
et des capitaux est libre. Cette convention ne fait pas obstacle au 
droit des Etats de passer des conventions avec d’autres Etats sous 
réserve de ne pas porter atteinte aux engagements conclus. 


3. République Malgache 


Contrairement à d’autres territoires, Madagascar ne possède 
pas de gisements miniers propres au développement d’une 
grande industrie à l’exception d’un important gisement de char- 
bon malheureusement très difficilement exploitable. De ce fait 
l’économie de Madagascar se trouve tout naturellement orientée 
vers les productions agricoles qui fournissent 90 % de ses expor- 
tations. L’extrême variété des ressources agricoles (café, épices, 
pois, plantes à parfum, etc.) et les vastes perspectives qu’ouvre 
l'élevage assurent une incontestable vitalité à l’économie de la 
Grande Ile dont la population (en accroissement depuis 1950) 
atteint maintenant 5 millions d'habitants dont 4 millions vivent 
de la terre. 

Le commerce total de Madagascar en 1958 a légèrement dimi- 
nué en tonnage par rapport à 1957 (682.707 tonnes contre 
694.728 mais a progressé de 10 % en valeur. On enregistre une 
chute très nette des importations (près de 25 %) en quantités, 
mais la hausse des prix les maintient pratiquement — en 
valeurs — à leur niveau de 1957, 53,1 milliards de francs en 1958, 
592,3 en 1957. Par contre les exportations, qui étaient stationnaires 
en 1957, en valeurs et en tonnage (226.000 tonnes, 32 milliards) 
sont passées à 283,592 tonnes et à 40,6 milliards en 1958. 

Le pourcentage de couverture des importations par les expor- 
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tations est de 76,4. On rappellera qu’il était de 62,1 en 1957, et de 
70,6 en 1956. 

Aussi en 1958, Madagascar améliore sa balance commerciale : 
le déficit n’atteint plus que 12,5 milliards de francs (il était de 
13,5 en 1956) contre 19,8 en 1957. 

Les traits généraux du commerce d'importation sont les sui- 
vants : 


Une diminution de 30 % sur les matières premières, de 12 % 
des biens d’équipement, de 27 %des produits d’alimentation, de 
20 % des produits de consommation. 

On enregistre par contre une augmentation de 20 % des pro- 
duits énergétiques. 

Les produits affectés en diminution sont : 

Le ciment (127.116 tonnes en 1957,79.676 en 1958), 

Les produits chimiques (22.987 tonnes en 1957, 20.448 en 1958), 

Les métaux et ouvrages en métaux (50.578 tonnes, 47.333), 

Les machines agricoles. 

Le poste chaussures marque lui aussi une chute très nette 
puisqu'il passe de 1.070 tonnes en 1957 à 105 en 1958. 

Quant aux exportations elles se caractérisent de la façon sui- 
vante : 


Diminution des exportations de matières premières (75.968 
tonnes en 1957, 59.344 en 1958) ce qui s'explique entre autres 
choses par la baisse des exportations de graphite, mais augmen- 
tation des produits agricoles et alimentaires qui constituent les 
3/4 des exportations de Madagascar. 

Il convient de souligner à ce sujet qu'après le café, qui demeure 
et de loin le premier produit d'exportation (38 % avec 15,9 mil- 
liards contre 13,8 en 1957, le riz marque en 1958 une progres- 
sion remarquable et prend la seconde place des exportations 
avec 58,220 tonnes (20.972 en 1957) et 4 milliards de francs (1,9 
milliard en 1957) parmi les autres produits en accroissement il 
faut encore citer la vanille (438 tonnes en 1957 contre 418 et 2,9 
milliards contre 2 milliards en 1957) le girofle (doublement en 
tonnage et en valeur : 1,7 milliard en 1958), le mais (2.053 tonnes 
en 1957, 6.471 en 1958 et 197 millions contre 52) : et enfin le 
cacao dont l’augmentation des prix favorisera l’extension (125 
millions en 1958 contre 77 en 1957. 


Les exportations de conserves de viandes se maintiennent en 
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_ valeur aux alentours de 750 millions (bien qu’elles diminuent en 
tonnage ; l’arachide accuse aussi une stabilité en tonnages (aux 
environs de 11.000 tonnes) et en valeurs (1 milliard). 

Enfin il faut noter la progression de la production sucrière de 
Madagascar qui se traduit en 1958 par 39.153 tonnes de sucre 
exportées représentant 2,2 milliards de francs contre 21.354 
tonnes en 1957 et 1,2 milliard. 

On exprimera à ce propos le regret de voir Madagascar expor- 
tatrice de sucre alors que l’Ile de la Réunion sa voisine, en pro- 
duit annuellement près de 200.000 tonnes qui sont exportées 
elles aussi en quasi totalité. 

En résumé l’année 1958 a été favorable à Madagascar malgré 
une certaine réserve des importateurs, et l’augmentation des 
prix métropolitains. Il est à craindre qu'avec les deux cyclones 
successifs dont a été victime la Grande Ile aux mois de février et 
mars, l’économie malgache soit sérieusement perturbée en 1959. 


VII. — SITUATION ÉCONOMIQUE 
DES ÉTATS SOUS TUTELLE 


La hausse des cours mondiaux du cacao et du café et l’accrois- 
sement des sorties des principaux produits ont permis au Came- 
roun d’avoir une situation économique brillante en 1958. Pour la 
première fois depuis longtemps, la balance commerciale du 

Cameroun a été exédentaire, l’excédent portant notamment sur 
plus d’un milliard de devises. | 

Les statistiques du Commerce extérieur portant sur l’année 
complète donnent un total d’exportations de 373.000 tonnes d’une 
valeur de 44,6 milliards (contre 343.000 tonnes et 31 milliards 
en 1957). 

Les importations ont atteint 370.000 tonnes d’une valeur de 
43 milliards (contre 362.000 tonnes et 36,3 milliards en 1957), 
et se caractérisent dans l’ensemble par des variations favorables 
au développement : maintien des biens de consommation et de 
l’alimentation, accroissement des produits destinés à l’équipe- 
ment et des produits énergétiques. 

Les principaux produits exportés sont repris dans le tableau 
suivant : on constatera qu’exception faite des bananes dont les 
sorties diminuent de 15 %, et des palmistes qui accusent une 
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légère baisse, ils sont tous en hausse. L'évolution politique du 
territoire n’a pas eu de répercussions fâcheuses sur l’activité éco- 
nomique. 


Principaux produits exportés 


Quantités Valeurs 
(1.000 t) (millions de francs) 
1957 1958 1957 1958 

Arachides (bases décort.) .......... 454 14,6 502 942 
PAIMIS ES raies otre 14 13 678 718 
Elune de DAME ER EEr ee eee 0,6 1 66 136 
Café VeTEs  REEL  Li- ancere 16,9 26,5 5.600 9.930 
CACAO MER RER EE EL meteo e 53 54,4 11.528 19.320 
GCOton MEME rt Ne cuits 5,7 y! 1.566 1.936 
BANANES EL SEEN PR AE NE AS Es 85,2 73 2.740 2.344 
Bois ee PT EN M tetes à 20e 122,6 152,3 1.992 2.564 


Les statistiques dont on dispose à ce jour pour les importations 
du Togo ne portent que sur 10 mois. Comparées, à celles des 
dix premiers mois de l’année 1958, elles ne paraissent pas signa- 
ler de grands changements dans les approvisionnements de cet 
Etat : les produits pétroliers sont au même niveau (13.800 
tonnes), le ciment est en léger accroissement, ainsi que les tissus 
de coton. Par contre les entrées de voitures et camions marquent 
une progression de 30 %. 


Pour les exportations, on connaît les chiffres provisoires de 
l’année 1958. Les principaux produits exportés par le Togo sont 
les arachides et l’huile d’arachide (en hausse sensible par rapport 
à 1957), le cacao qui avec 6.500 tonnes marque un doublement 
des sorties, le café (qui a diminué de 30 %, mais dont la récolte 
prochaine s’annonce remarquable), le tapioca, le coton, le co- 
prabh, et les palmistes (11.512 tonnes en 1958). 


La balance commerciale est déficitaire ; sur la zone sterling 
et les autres pays étrangers ; le déficit a disparu avec la zone 
dollar. La balance est très largement excédentaire sur la zone 
franc. Le plus gros client du Togo demeure la France qui absorbe 
15 % de ses exportations. Mais les Etats-Unis ont acheté 14 % des 
produits du Togo en 1958 notamment le tiers de sa production 
de cacao et près de la moitié de sa production de fécule de ma- 
nioc. 
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CONCLUSION 


L'importance des réformes intervenues en 1958 et l’abondance 
des textes législatifs qui s’en est suivie, nous ont conduit cette 
année à accorder une large place aux institutions. Mais le fonc- 
tionnement des institutions ne saurait s’opérer en dehors des 
cadres de vie. Pour les pays d’outre-mer, ce cadre est fait avant 
tout d’espérances : espérance d’une économie équilibrée, d’un 
accroissement du niveau de vie, d’une victoire sur la maladie, 
l’ignorance, la faim. 


Certes les membres de la Communauté nouvelle savent qu’ils 
pe partent pas du néant : malgré ce qu'ont pu écrire certains 
critiques amers, obsédés par la notion « d’hexagone français », 
la quatrième République a fait outre-mer œuvre utile dans le 
domaine économique. Il suffit pour s’en convaincre de savoir 
ce qu'était l’Afrique avant la guerre. 

La loi du 30 avril 1946, véritable charte des plans d'équipement 
de ce qui fut l’Union française, a permis des réalisations capitales 
dans tous les secteurs. Par ailleurs, la souplesse des méthodes 
de financement, les facilités de crédit qui ont été consenties au 
secteur privé, ont incité les chefs d’entreprises à investir, à éten- 
dre leurs activités, à créer des industries là où il n’existait rien, 
tandis que les planteurs autochtones en modernisant leur équi- 
pement voyaient s’accroître leurs revenus. 


Les grandes productions tropicales ont été soutenues sans 
défaillance par la métropole qui achète en outre bien davantage 
aux pays d'outre-mer que ceux-ci ne lui achètent, comme le fai- 
sait remarquer ici même Jean Vibert, l’an dernier. 

Faut-il dire que cet ensemble économique construit progressi- 
vement depuis près de quinze ans, que ce réseau complexe de 
relations financières et d’échanges, présente un caractère de 
totale homogénéïté ? On n’oserait l’affirmer. Trop de décisions 
ont été prises sans confrontations ; trop de cloisons, dressées 
entre les différents membres de l’ensemble, ont empêché une 
organisation raisonnée des productions. 

Répétons-le : il n’y a jamais eu de véritable politique écono- 
mique à l’échelon de la zone franc : celle-ci reste à faire. On le 
sent mieux encore maintenant alors que le continent africain est 
entré dans la voie de l’autonomie. 

REVUE D’Econ. po1iT. — T. LXIX 36 
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Il faudra une sérieuse discipline aux membres de la Commu- 
nauté pour que la Zone Franc affirme enfin une existence éco- 
nomique réelle. Et puisque la Communauté se met en place au 
moment où le gouvernement vient d'approuver le III Plan 
quadriennal de la Métropole et des départements d’outre-mer, il 
nous paraît que c’est à l’occasion des plans de développement de 
l'Algérie et des Etats de la Communauté et du soutien que la 
Métropole pourra être amené à leur apporter qu’une première 
coordination peut s’opérer. 


Jean RIGOTARD. 
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MONNAIE ET FINANCES 


POLITIQUE ET LÉGISLATION FISCALES 


SOMMAIRE. — I. L'aspect financier : Recettes fiscales et expansion économique ; effort 
supplémentaire. — II. La technique fiscale : mesures d’aggravation fiscale ; 
mesures de détaxation. 

La politique fiscale de l’année 1958 ressemble fort à celles des 
deux années précédentes. 

Il s’agit d’une politique de rigueur et d’austérité fiscales com- 
portant tout à la fois certaines majorations d'impôts existants et 
création d'impôts nouveaux. Cette sévérité est la conséquence des 
choix politiques des gouvernements. Sur le plan politique, l’année 
1958 devait être d’ailleurs troublée. La IV° République agonise 
pendant les premiers mois, sous un gouvernement Gaillard auquel 
succède un gouvernement Pfimlin que le coup d’Alger du 13 mai 
accule à la démission. Le gouvernement du Général de Gaulle est 
instauré le 1* juin. Mais malgré la rupture constitutionnelle la 
continuité de la politique financière demeure certaine. 

Le budget de 1958 marque, comme l'indique le rapport finan- 
cier qui accompagne le projet de loi de finances, « la volonté de 
poursuivre l'effort d'assainissement dans un plan cohérent de 
redressement économique et financier ». 

Les charges budgétaires apparaissent inéluctables dans leur 
masse. Il s’agit de l’accroissement du poids de la dette, dans le 
secteur civil de l'accroissement des effectifs de l'Education natio- 
nale, d’une manière plus générale de l'augmentation des rémuné- 
rations publiques, de l'augmentation aussi de l’action sociale. 
A ces charges en quelque sorte normales de l’Etat s’ajoutent les 
dépenses « qu’entraîne la poursuite de l’action de établissement 
de l’ordre en Algérie » (1) et que la loi de finances ne fixe d’ail- 
leurs pas isolément les comprenant, comme l'indique le rapport, 
« sans les différencier, dans l’ensemble des dépenses de la défense 
nationale » (2) qui dépassent 1.300 milliards, en diminution d’une 


(i) Rapport financier annexé au projet de la loi de finances, Slatistiques et Etudes 


financières n° 108, décembre 1957, p. 1340. 
(2) Voir les tableaux annexés à la loi de finances de 1958. 
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cinquantaine de milliards par rapport à 1957, au prix du sacrifice 
des investissements et équipements. 

L’accroissement des recettes fiscales résultant tout à la fois de 
la continuation de l’expansion économique et de la création de 
ressources nouvelles permet d'établir l'équilibre de la loi de 
finances compte tenu d’une impasse limitée à 600 milliards. 

Mais les prévisions budgétaires initiales devaient être dépassées 
et des recettes nouvelles ont dû être créées par le nouveau gou- 
vernement à la fin du mois de juillet 1958. Aïnsi s'illustre une 
fois de plus le recours à la fin du premier semestre à de nouvelles 
ressources fiscales. L’année 1957 avait connu la loi du 26 juin, 
l’année 1958 comporte une ordonnance du 31 juillet, malgré le 
changement de régime politique les deux textes sont fort symé- 
triques. 

Analysées sur le plan de la fiscalité elle-même, les mesures 
maintenues ou prises manquent d’originalité et d’ampleur de 
vues. Il s’agit de vivre ou de vivoter. L’examen de la fiscalité de 
l’année 1958 sera fait en distinguant l’aspect plus Prop 
financier et l’aspect juridique. 


I. — L'ASPECT FINANCIER 


Ce qui caractérise la fiscalité de 1958, comme celle d’ailleurs 
de 1957, c’est l'accroissement des recettes. Cette augmentation est 
la conséquence de l’expansion économique qu’elle reflète et aussi 
la conséquence d’un effort fiscal supplémentaire. 


A. — Recettes fiscales et expansion économique 


Les prévisions fiscales pour l’exercice 1958 ont été établies à 
4.223 milliards 550 millions. Les prévisions de l’exercice 1957 
avaient été de 3.431 milliards. L'augmentation prévisionnelle est 
donc considérable, supérieure à 792 milliards. 

Les résultats fiscaux de l'exercice 1957 devaient dépasser légè- 
rement 3.684 milliards, comportant donc une plus-value de 
253 milliards par rapport aux estimations. 

Les estimations pour l’exercice 1958 sont aussi en augmentation 
de 539 milliards par rapport aux résultats définitifs de l’exercice 
1957. 

La prévision de l’accroissement de recettes reposait sur la 
double base de la poursuite de l’expansion et sur celle de l’évalua- 
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tion du produit en année pleine des mesures fiscales nouvelles 
créées en 1957 et applicables en 1958. 

Sur le plan économique, l’évolution de la conjoncture a été 
appréciée dans le cadre des quatre hypothèses suivantes : 

— augmentation de 10 % par rapport à 1956 des revenus de 
1957 imposables en 1958 ; 

— accroissement de 6 % des bénéfices taxables des sociétés ; 

— production industrielle en progression de 12 à 13% en 
valeur par rapport à 1957, l’effet fiscal retenu étant de l’ordre de 

12,5  ; 

— progression de 10 Z de la masse des salaires nominaux. 

Appréciant sous l’angle fiscal cette évolution de la conjoncture, 
le rapport financier évaluait le surcroît des ressources fiscales à 
quelques 290 milliards (3). 

Quant aux effets de la législation fiscale ils étaient estimés très 
largement à 400 milliards compte tenu, tout à la fois de l’inci- 
dence en année pleine de la législation fiscale antérieure, notam- 
ment de la loi du 26 juin 1957, et de la création de ressources 
nouvelles par la loi du 13 décembre 1957. 

La comparaison entre les évaluations 1958 et les évaluations 
1957 fait apparaître, selon les impôts dont il s’agit, les différences 

suivantes : 

En matière de contributions directes et taxes assimilées l’aug- 
mentation escomptée est de 311 milliards, les produits étant éva- 
lués à 1.554 milliards 200 millions contre 1.243 en 1957. 

L'augmentation de 311 milliards est évaluée en additionnant les 
augmentations partielles suivantes : taxe proportionnelle 26 mil- 

liards (206 contre 180), soit 13 % ; surtaxe progressive 131 mil- 
liards (480 contre 349), soit plus de 30 %. L’imposition des béné- 
fices des sociétés est évaluée à 372 milliards au lieu de 282, soit 
. une augmentation de 90 milliards. Le produit du versement for- 
faitaire sur les traitements et salaires est estimé à près de 358 mil- 
liards au lieu de 305, soit une augmentation de 53. 

En matière d'impôts indirects les évaluations concernant les 
taxes sur le chiffre d’affaires marquent une progression considé- 
rable passant de 1.294 milliards à 1.547, soit une augmentation 
de 253 milliards. 

Les douanes comprennent aussi une large plus-value de plus 
de 73 milliards, les recettes passant de 464 à 537 milliards. 


(3) Op. cit., note 1, supra, p. 1342. 
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D’autres impôts moins importants sont aussi en augmentation, 
les produits de l’enregistrement (181 milliards au lieu de 148,5), 
les produits du timbre (88,2 au lieu de 64,5), seules parmi les 
recettes permanentes les contributions indirectes classiques accu- 
sent un fléchissement de 2.250 millions. 

Le rapport financier appréciait dans l’ensemble à 300 milliards 
en 1958 les effets de la loi du 26 juin 1957 et à plus de 100 mil- 
liards les effets de la loi de redressement économique et financier 
du 13 décembre 1957 (4). 

Le rapport financier, en chiffrant à 4.224 milliards les recettes 
et en évaluant le produit national brut à 21.700 milliards, préci- 
sait que le taux de prélèvement fiscal atteignait 19,4 Z. 

Ce taux représente une augmentation de plus de 1 % par rap- 
port à celui de 1957 évalué à 18,1. L’augmentation est beaucoup 
plus considérable par rapport aux années précédentes. 

Apprécié en valeur l'effort fiscal supplémentaire est fort impor- 
tant, il apparaît dans le tableau de l’évolution du taux de couver- 
ture des dépenses proprement budgétaires puisqu'il atteint en 
1958 (prévisions) près de 88 % alors qu’il était de l’ordre de près 
de 80 seulement en 1957 et à peine de 74 en 1956 (5). 

Malgré une charge fiscale fort accrue il est encore apparu néces- 
saire de demander un nouvel effort au cours de l’année 1958. 


B. — Effort fiscal supplémentaire 


Au cours de l’année 1958, pour assurer le respect de la limi- 
tation de l'impasse dans le cadre des indications de la loi de 
finances, il a fallu compenser par un effort fiscal nouveau une 
partie des crédits budgétaires supplémentaires devenus néces- 
saires. 

À la fin du premier semestre 1958 des dépenses supplémen- 
taires se sont élevées, pour l’année, à 250 milliards (105 milliards 
supplémentaires pour la défense nationale ; 35 milliards de 
dépenses civiles en capital, dont plus de 13 pour l’Algérie ; 
102 milliards pour les dépenses civiles ordinaires). 

Il a été possible de réévaluer les recettes en année pleine 
compte tenu de recouvrements qui au cours du premier semestre 
ont dépassé les prévisions de 125 milliards et de chiffrer la rééva- 
luation globale à 190 milliards. Une dizaine de milliards a pu être 


(4) Eod. loc., p. 1344. 
(5) Eod. loc., p. 1345. 
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trouvée ou espérée dans des recherches d'économies et dans une 
participation du budget de l’Algérie au financement de certaines 
charges supplémentaires. 

Mais il est apparu nécessaire d’obtenir une cinquantaine de 
milliards de recettes nouvelles. Ce fut l’objet de l’ordonnance 
n° 58-653 du 31 juillet 1958 relative à diverses mesures d’ordre 
fiscal. Les impôts créés concernent les possédants et les sociétés. 
On a toutefois renoncé à augmenter le taux des impôts à grand 
rendement, dans le domaine des impôts indirects, comme par 
exemple la T. V. A. ou le versement forfaitaire sur les traitements 
et salaires pour ne pas compromettre la stabilité des prix. Dans 
le domaine des impôts directs on n’a pas augmenté, non plus, le 
taux de l’impôt sur le revenu des personnes physiques en raison 
des augmentations antérieures de cet impôt. 

Finalement, les ressources nouvelles devaient être assurées 
pour 35 milliards par des impôts directs dont 16 portant sur les 
sociétés, et pour 15 milliards par des impôts indirects, le rende- 
ment escompté étant prévu pour deux parts égales par l’aména- 
gement de diverses taxes sur’le chiffre d’affaires et par l’augmen- 
tation de la taxe sur l’essence (6). 

Divers décrets postérieurs ont mis en œuvre les dispositions 
prévues par l'ordonnance du 31 juillet et l’ensemble des textes 
applicables pour l’année 1958 tout entière doit être étudié main- 
tenant sous l’angle de la technique fiscale. 


II. — LA TECHNIQUE FISCALE 


L'année 1958, tout comme les deux années précédentes, a connu 
une fiscalité de rendement. La politique poursuivie est une poli- 
tique de productivité fiscale, de recherche à tout prix du ren- 


(6) L’estimation des mesures fiscales de l'ordonnance du 31 juillet est la suivante : 


— Création d’une taxe civique sur les locaux d’habitation .... 16 milliards 
— Contribution extraordinaire sur les sociétés (2% sur les 

bénéfices imposables des exercices clos en 1957) ......... 16 milliards 
__ Création de taxes somptuaires (résidences secondaires —" 

yachts et bateaux de plaisance — chevaux de course)... 3 — 


— Aménagement de diverses taxes sur le chiffre d’affaires 

(disques, spiritueux, travaux immobiliers autres que ceux 

concernant des logements ou habitation répondant à des 

critères économiques et sociaux) ...................... 7,5 — 
— Augmentation de la taxe sur l’essence (3 francs le tre) ....,75 — 
Total — 50 milliards 
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dement. Les préoccupations de réforme fiscale ont totalement 
disparu, seules comptent les rentrées fiscales. 

Les gros rendements sont recherchés, tant dans le domaine des 
impôts directs que dans celui des impôts indirects et les sociétés 
sont lourdement taxées. 

La présentation juridique des textes fiscaux applicables à 
l’année 1958 reflète les changements politiques intervenus. 

La fiscalité du premier semestre a été établie par le moyen 
d’une législation adoptée en 1957, selon la technique de la loi 
n° 57-1263 du 13 décembre 1957 « tendant au rétablissement de 
l'équilibre économique et financier » et qui esl pour partie une 
loi-cadre conférant au gouvernement le droit de réaliser des 
réformes fiscales, d'adopter des textes fiscaux sous la forme de. 
décrets en Conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat, 
devant intervenir avant le 30 juin 1958. De cette délégation légis- 
lative le gouvernement n’a d’ailleurs guère usé. 

Après la constitution du cabinet du Général de Gaulle on a légi- 
féré, dans tous les domaines, par ordonnance et les textes fiscaux 
sont soit des ordonnances, comme celle du 31 juillet, soit des 
décrets d'application. | 

Analysés enfin du point de vue de la politique fiscale générale, 
les textes de 1958, bien que l’année soit, dans l’ensemble, mar- 
quée par la rigueur fiscale, peuvent être classés en distinguant les 
mesures d’aggravation fiscale et les mesures de détaxation. 


A. — Les mesures d’aggravation fiscale 


Les mesures fiscales d’aggravation peuvent être distinguées en 
diverses rubriques : reconduction d'impôts spéciaux antérieurs ; 
majoration du taux et création d'impôts nouveaux ; élargissement 
de l’assiette de certains impôts et enfin lutte contre la fraude 
fiscale. 


a) Reconduction d’impôts spéciaux 


Au cours de l’année 1957 deux impôts spéciaux, de caractère 
exceptionnel, avaient été créés, le prélèvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices (décret n° 335 du 18 mars 1957), le ver- 
sement exceptionnel de 2 % sur les réserves des sociétés (décret 
n° 336 du 18 mars 1957). 

Ces impôts, malgré les affirmations de 1957, ont été reconduits 
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_ pour l’année 1958, cette reconduction s’est d’ailleurs marquée 
d’un renforcement de la rigueur fiscale en la matière. 


1° Le prélèvement temporaire sur les excédents de bénéfices. — 
Cet impôt a été reconduit aux termes de l’article unique, $ 2 A, 
de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957. Le taux a été maintenu 
à 20 % sur les suppléments de bénéfices réalisés par les entre- 
prises industrielles et commerciales et les sociétés. Mais ce taux 
est porté — et c’est là une disposition nouvelle — à 45 % pour 
les bénéfices des entreprises effectuant des fournitures militaires 
ou travaillant pour la défense nationale, pour la partie, pouvant 
être évaluée forfaitairement des marchés passés par ces entre- 
prises, afférente à des besoins exceptionnels créés par les opéra- 
tions d'Algérie. Ce même taux de 45 % s’applique également aux 
bénéfices supplémentaires réalisés par les banques, établissements 
financiers, organismes publics et semi-publics de crédit ; sauf 
pour la partie de ces bénéfices dont il sera justifié qu’elle ne 
résulte pas, directement ou indirectement, de la fixation du taux 
de l’escompte de la Banque de France à un pourcentage égal ou 
supérieur à celui figurant à la décision du Conseil général de la 
Banque de France du 11 avril 1957 (4 %). 


2° Versement exceptionnel de 2? % sur les réserves des sociétés. 
— Un impôt extraordinaire, exceptionnel, du taux de 2 %, frap- 
pant les réserves des sociétés autres que les réserves légales et les 
réserves de réévaluation avait été créé par le décret n° 336 du 
18 mars 1957. 


La loi du 13 décembre 1957 a posé le principe de la reconduc- 
tion de cet impôt. Un décret n° 154 du 13 février 1958 a précisé 
les modalités. La réglementation nouvelle présente de très nettes 
analogies avec les dispositions concernant le versement de 1957, 
notamment en ce qui concerne la définition des réserves impo- 
sables, les réserves exonérées, les sanctions, le contentieux. Une 
différence, toutefois, doit être notée concernant l'assiette car le 
bilan de référence est différent. Le versement de 1957 est établi 
en partant du bilan définitif du dernier exercice clos avant la loi 
du 2 août 1956. Le versement de 1958 est établi en partant du 
bilan du dernier exercice clos avant la loi du 13 décembre 1957, 
tel que ce bilan est retenu pour l'assiette de l'impôt sur les 
sociétés. 
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b) Majoration de taux d’impôts anciens 


La fiscalité de 1958 n’a guère eu recours à la politique de majo- 
ration d'impôts anciens, mais quelques exemples doivent être 
cités. Dans le domaine des droits de timbre la loi n° 1263 du 
13 décembre 1957 a autorisé le gouvernement, par décrets pris en 
Conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat, devant inter- 
venir avant le 30 juin 1958, à majorer de 10 % les droits de timbre 
existants. Le gouvernement a usé de cette autorisation par le 
décret n° 1333 du 28 décembre 1957. 

L'augmentation du taux des taxes sur le chiffre d’affaires est, 
depuis quelques années, une pratique courante. Elle a été utilisée 
à diverses reprises en 1957, notamment par les décrets des 29 juil-. 
let et 25 septembre. Cette politique est poursuivie avec effet à 
partir du 1° janvier 1958 par la loi du 13 décembre et le décret 
n° 1340 du 28 décembre 1957. Le taux de la T. V. A. est porté à 
27,50 % pour les ventes et importations de toute une longue série 
de produits de consommation non courante, alors que les textes 
antérieurs de 1957 adoptaient 25 %. De même le taux de la T. P.S. 
pour les salons de coiffure, les commerces d’antiquités passe de 
12 à 15,50 %. Un régime particulier était conservé pour les arti- 
sans passibles de la taxe de 7,50 %. Toutefois, dans certains cas, 
les taux limites étaient respectivement de 24,50 et 3,50 %. 

Un décret n° 685 du 4 août 1958 a supprimé ces taux limites et 
rétabli les valeurs maximales de 27,50 et 7,50 %. Il s’agit en 
quelque sorte d'impôts somptuaires (7). Par aïlleurs, ce même 
décret, en application de l’ordonnance 653 du 31 juillet 1958, 
article 4, a étendu le domaine d’application des taux les plus 
élevés à des opérations entrant dans le cadre de travaux immobi- 
liers, et d'aménagement et d'installation dont le décret donne la 
liste. 

Mais l’ordonnance précitée a eu pour effet principal la création 
d'impôts nouveaux. 


c) Création d’impôts nouveaux (8) 


L’ordonnance du 31 juillet 1958 a créé divers impôts nouveaux, 
l’un porte uniquement sur les personnes morales. 

1° Aux termes de l’article 3 de l'ordonnance est instituée une 

(7) Voir dans cette Revue 1958 notre article sur la fiscalité de 1957, p. 713. 


(8) nl n’est pas mentionné au texte la création d’un impôt très particulier, inti- 
tulé cotisation mensuelle à la charge des employeurs de la première zone de la région 
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contribution extraordinaire de 2 % sur les bénéfices des sociétés 
au titre de l’année 1957 ou des exercices clos en 1957. L’impôt 
doit être versé dans les vingt premiers jours de novembre 1958. 
Un décret n° 1022 du 30 octobre 1958 a fixé les modalités d’appli- 
cation. 

En ce qui concerne les personnes physiques, l'ordonnance du 
31 juillet 1958 a institué, pour l’année 1958 seulement, des taxes 
spéciales qui s’analysent en des impôts somptuaires frappant des 
contribuables ayant un train de vie particulier. 

2° Une première taxe — il s’agit évidemment d’un impôt — est 
établie par l’article 1° de l’ordonnance à la charge des personnes 
physiques propriétaires de résidences secondaires. Une ordon- 
nance n° 1074 du 7 novembre 1958 a complété les dispositions de 
l’ordonnance de juillet et prévu l’application de l’impôt aux per- 
sonnes qui, sans être propriétaires, ont néanmoins la disposition, 
sous le couvert d’une personne morale d’une ou plusieurs rési- 
dences. 

Un décret n° 1418 du 29 décembre 1958 a fixé les modalités 
d'application. L’impôt est dû par les personnes physiques ayant 
leur domicile en France, c’est-à-dire en France métropolitaine ou 
dans les départements d’outre-mer. Le Français domicilié à 
l'étranger, en Algérie ou dans un territoire d'outre-mer ou Etat 
de la Communauté n’est pas imposable même s’il est propriétaire 
de plusieurs résidences en France. La base de la taxe est consti- 
tuée par le revenu brut des résidences secondaires, déterminé 
comme en matière de taxe proportionnelle. Toutefois, la résidence 
secondaire n’est imposable qu’à la double condition que le contri- 
buable l’occupe lui-même ou s’en réserve la jouissance pour lui 


et sa famille et que le revenu brut total soit supérieur à 100.000 fr. 


Le contribuable doit souscrire une déclaration et le montant de la 
taxe est égal à 10 % du revenu brut. 

3° Un second impôt somptuaire frappe les propriétaires de 
yachts ou bateaux de plaisance, jaugeant au moins cinq tonneaux 
de jauge internationale. Il a été établi par l’article 1* de l’ordon- 
nance du 31 juillet, complétée par les articles 1, 3, 4 de l’ordon- 
nance du 7 novembre et le décret n° 1417 du 29 décembre 1958. 
Les contribuables sont soit des personnes physiques ayant leur 
parisienne soumis au versement forfaitaire. Cet impôt exceptionnel a été prévu par 


la loi de finances du 30 décembre 1958 et un décret n° 124 du 10 février en a fixé 
les modalités d'application. Le taux était de 600 francs par salarié. 
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domicile en France, soit des sociétés et personnes morales qui ont . 
en France leur siège ou le lieu de leur principal établissement. 
La taxe est égale à 100.000 francs pour les cinq premiers ton- 
neaux, et à 75.000 francs pour chaque tonneau supplémentaire, 
il existe un régime spécial d’abattement pour vétusté. L’impôt est 
assis par voie de rôle et les propriétaires sont tenus de souscrire 
une déclaration. 


4° Les mêmes textes législatifs et le décret n° 1416 du 29 dé- 
cembre 1958 ont créé et aménagé un troisième impôt somptuaire 
frappant les propriétaires, personnes physiques ou morales, pro- 
priétaires de chevaux de course (9). L’impôt est de 100.000 ou 
50.000 francs par cheval selon la localisation géographique du 
centre d’entraînement habituel (10). 

L'article 2 de l’ordonnance du 31 juillet a enfin créé un autre 
impôt, appelé taxe civique et ce texte a été également complété 
par l'ordonnance du 7 novembre 1958. Cet impôt est dû par les 
personnes physiques assujetties en 1958 à la contribution mobi- 
lière. Sont exemptées les personnes économiquement faibles ayant 
bénéficié du dégrèvement de leur contribution mobilière en 1958 
et les contribuables n’ayant pas été effectivement assujettis à la 
contribution mobilière en raison d’abattements pour charge de 
famille. L’impôt dont le mode de calcul est assez compliqué, est 
perçu par voie de rôle. La taxe n’est pas établie si le montant des 
droits est inférieur à 9.600 francs. Il existe un régime de décote 
pour les faibles montants d'impôt et un aménagement familial. 


d) Mesures diverses de rigueur fiscale et lutte contre la fraude 


La fiscalité de 1958 comporte des mesures de rigueur fiscale 
dans le domaine de l'élargissement de assiette de l'impôt et orga- 
nise également une lutte plus efficace contre la fraude. 


1° Elargissement de l’assiette. — Le procédé employé est le 
même qu'en 1957, il s’agit de l’aménagement du régime des 
décotes en ce qui concerne le régime fiscal des stocks, dans la 


(9) Au sens fiscal le cheval de course est un cheval inscrit au Stud-Book, entraîné 
par une personne ayant l'autorisation d’entraîner et ayant pris part à une ou plu- 
sieurs courses publiques depuis le 127 janvier 1958. 

Ne sont pas imposables les chevaux qui ne sont pas âgés de plus de trois anset 
les chevaux arabes ou anglo-arabes. 

(10) L’impôt est de 100.000 francs lorsque le centre d’entraînement habituel est 


situé dans les départements de la Seine, de la Seine-et-Marne, de la Seine-et-Oise et 
de l’Oise. Ailleurs il est de 50.000. 
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ligne des dispositions de la loi du 26 juin 1957. Le décret n° 1226 
du 13 décembre 1957 a apporté des modifications au régime des 
dotations sur stocks tel qu’il résultait du décret du 27 mai 1954. 
L'article 2 de la loi de finances du 30 décembre 1958 valide les 
dispositions contenues dans le décret et le décret n° 268 du 
17 mars 1958 a fixé les indices applicables à l’évaluation fiscale 
des stocks. 


2° La lutte contre la fraude. — Deux mesures particulières 
sont destinées à rendre plus efficace la lutte contre la fraude. 

L'une concerne l'évaluation forfaitaire minimum du revenu 
imposable d’après certains éléments du train de vie. Elle a été 
établie par l’article 10 de l’ordonnance du 31 juillet. Ce texte 
substitue un nouveau barème à celui figurant à l’article 168 du 
Code général. D’une part, pour des signes extérieurs déjà utilisés, 
il est prévu une majoration de l’évaluation forfaitaire correspon- 
dante, ainsi pour les domestiques et les voitures automobiles. 
D'autre part, il est retenu des signes extérieurs nouveaux tels 
que les yachts ou bateaux de plaisance, les avions de tourisme, 
les chevaux de course (11). 

Le sens de l’utilisation des signes extérieurs n’est d’ailleurs pas 
modifié, l'évaluation forfaitaire ne joue que si le contribuable 
n’a pas déclaré un revenu net supérieur, il s’agit toujours d’un 
procédé de contrôle, au sens de l’article 168. 

Une seconde mesure de lutte contre la fraude fiscale apparaît 
avec la modification du régime fiscal des bons de caisse qui avait 
été établi par l’article 27 de la loi du 25 juillet 1953. Un arrêté du 
15 juillet 1958 modifie à cet égard l’article 198 B de l'annexe IV 
au Code en restreignant le champ d’application du régime spécial. 
Les intérêts des bons de caisse émis par les entreprises indus- 


(11) Les majorations sont les suivantes : domestiques, première personne de 
sexe féminin âgée de moins de 60 ans, 400.000 francs d'évaluation forfaitaire au 
lieu de 200.000. Pour chaque personne du sexe féminin en sus et pour chaque per- 
sonne du sexe masculin 800.000 francs au lieu de 300.000 pour chaque femme en 
sus, 400.000 pour le premier domestique homme et 500.000 pour chaque homme 
supplémentaire. 

Pour les voitures automobiles 75.000 francs par CV au lieu de 50 mais la puissance 
est comptée pour moitié pour les véhicules de plus de cinq ans et non plus comme 
auparavant de plus de 10 ans. 

Pour les yachts l’évaluation forfaitaire est de 1.500.000 francs pour les 10 pre- 
miers tonneaux et de 300.000 francs par tonneau supplémentaire, mais le navire 
doit jauger au moins cinq tonneaux pour donner lieu à évaluation. Pour les avions 
50.000 francs par CV de puissance — pour les chevaux de plus de 3 ans 600.000 fr. 
réduit à 200.000 pour les écuries autres que celles situées dans les départements de 
la Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et Oise. 
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trielles et commerciales ne peuvent bénéficier du régime de la 
retenue à la source de la taxe proportionnelle au taux normal 
(19,80 %) que lorsqu'il s’agit de bons nominatifs délivrés en 
contrepartie d’un prêt. Dans tous les autres cas la taxe propor- 
tionnelle est établie au taux de l’impôt sur les sociétés (45,60 %). 

On doit noter, toutefois, que les mesures de lutte contre la 
fraude fiscale ont coexisté, dans la fiscalité de 1958, avec des 
mesures de faveur fiscale contre certains fraudeurs, qui s’inscri- 
vent dans le cadre de mesures de détaxation. 


B. — Les mesures de détaxation 


Les mesures de détaxation peuvent être classées en deux caté- 


gories distinctes, les unes comportent un assouplissement fiscal 


dans le cadre d’une politique générale valable, d’autres sont des 
mesures de faveur à l’égard de fraudeurs fiscaux impénitents. 


a) La prime à la fraude passée 


L’ordonnance n° 544 du 24 juin 1958 a prévu que, pendant une 
période dont le terme est fixé par décret, aucune taxation ne frap- 
pera les avoirs en situation irrégulière à l’étranger qui seront 
convertis en francs selon certaines modalités. Les biens convertis 
en francs seront considérés comme en situation régulière au 
regard de la réglementation des changes et ne pourront faire 
l’objet d’aucune réclamation au titre des impôts, droits et taxes. 
dont le fait générateur est antérieur à la mise en vigueur de l’or- 
donnance (12). Une instruction parue au J. O. du 6 juillet a pré- 
cisé les incidences de cette mesure d’amnistie. 

On ne saurait trop dénoncer ces textes. Avoir été un fraudeur 
audacieux et habile, avoir par hasard ou autrement échappé aux 
procédures administratives ou judiciaires pouvant atteindre les 
avoirs irréguliers ne constitue pas un titre à l’exonération fiscale. 
Il est particulièrement attristant de voir qu’une mesure aussi 
immorale a été prise, quelques jours après sa constitution, par 
un gouvernement qui affirme poursuivre une œuvre de salut 
national. Ce texte rappelle par trop les faiblesses, les complai- 
sances ou les illusions qui furent à la base de la fameuse amnistie 
fiscale de 1951. Contre les fraudeurs il n’est qu’une attitude 


(12) Le texte subordonne la faveur fiscale au fait qu'aucune procédure adminis- 
trative ou judiciaire n’ait été engagée antérieurement. 
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_ d'homme d'Etat, l’impitoyable répression, tout particulièrement 
lorsqu'il s’agit d’avoirs à l'étranger. La prime aux fraudes passées 
est le meilleur encouragement à la fraude future. 


b) Les véritables mesures de détaxation 


D’autres mesures de détaxation sont mieux fondées. 


1° Les reconductions. — Certaines mesures, tout d’abord, se 
_bornent à maintenir des détaxations existantes. 


Ainsi en matière de taxe de publicité foncière les exonérations 
maintenues par le décret du 30 avril 1955 portant réforme de la 
publicité foncière et qui devaient cesser d’avoir effet le 31 dé- 
cembre 1957 demeurent en vigueur jusqu’au 31 décembre 1959 en 
vertu du décret n° 1332 du 28 décembre 1957. 

De même, le décret n° 1334 du même jour proroge les disposi- 
tions du décret du 19 juillet 1957 du 31 décembre 1957 au 31 dé- 
cembre 1958. Il s’agit de la possibilité de déduire du revenu global 
imposable à la surtaxe progressive les primes afférentes à des 
contrats d'assurances dont l'exécution dépend de la durée de la 
vie humaine. 


2° Les mesures nouvelles. — Des mesures de détaxation ont été 
adoptées en 1958. Elles permettent de favoriser le développement 
de certaines activités que l’on peut classer en quatre domaines : 
lexportation ; la construction immobilière ; la recherche scienti- 
fique et technique ; le développement enfin de l’outre-mer. 


«) En vue de favoriser les exportations un décret n° 131 du 
10 février 1958 a prévu la possibilité pour le ministère des 
Finances et des Affaires économiques de conclure avec les grou- 
pements professionnels des accords comportant l’engagement de 
suspendre, en totalité, ou en partie, sur certains produits, l’appli- 
cation des taux majorés en matière de taxes sur le chiffre d’af- 
faires. 

Par ailleurs, une décision ministérielle du 5 mars 1958 a étendu, 
à toutes les entreprises titulaires de la carte d’exportateur insti- 
tuée par un décret du 10 août 1957, un régime fiscal favorable, 
établi antérieurement par une décision ministérielle du 26 octobre 
1957 pour les seules entreprises industrielles. La faveur fiscale 
concerne les mécanismes de l’amortissement. Les entreprises 
bénéficiaires peuvent pratiquer en franchise d'impôt, à la clôture 
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de chaque exercice, un amortissement complémentaire, s’ajoutant 
à l'amortissement normal (13). 

Enfin, toujours dans le cadre de l’aide à l’exportation, divers 
textes (14) portent exonération de taxes sur le chiffre d’affaires 
pour des ventes ou des locations de caractère touristique (voi- 
tures-autocars) réglées en dollars ou diverses monnaies « fortes ». 
Un arrêté du 29 avril 1958 a d’ailleurs modifié ce régime se bor- 
nant à prévoir une détaxe de 10 % du montant des prestations 
hôtelières, vente de voyages touristiques, location de voitures ou 
autocars. On notera qu’en moins d’un mois, au cours du mois 
d'avril le régime a changé à deux reprises, ce qui ne saurait signi- 
fier une grande continuité dans la politique fiscale. 


8) En matière de construction immobilière et de faveur fiscale 


le texte essentiel est l'ordonnance n° 876 du 24 septembre 1958 
relative aux sociétés immobilières conventionnées. Il s’agit de 
sociétés anonymes dont le capital minimum est de 1 milliard, 
bénéficiant de l’agrément gouvernemental et s’engageant à réaliser 
un certain programme de constructions et de gestion d’immeubles 
locatifs à usage principal d'habitations. Quatre séries d'avantages 
fiscaux sont prévues pour ces sociétés. Elles sont, tout d’abord 
exonérées de l’impôt sur les sociétés pour la fraction de leur 
bénéfice net correspondant au revenu net des immeubles conven- 
tionnés, et pour vingt-cinq ans — les personnes morales qui 
souscrivent au capital de sociétés conventionnées ou aux augmen- 
tations peuvent procéder immédiatement à un amortissement 
déductible de l’impôt sur les bénéfices pour 50 % du montant de 
la souscription — les plus-values de cession des actions des 
sociétés conventionnées ne sont pas imposables s’il y a réinvestis- 
sement dans des sociétés de même nature, enfin les revenus de 
leurs actions, comme les intérêts des emprunts qu’elles peuvent 
contracter sont exemptés pendant vingt-cinq ans de la taxe pro- 
portionnelle. Il y a là un ensemble de mesures particulièrement 
favorables qui montrent l'intérêt attaché par le législateur à la 
constitution et au développement de ces sociétés. 

y) Une autre cause de faveur fiscale est l'investissement de 
capitaux privés dans la recherche scientifique et technique. L’or- 

(13) Il est égal au chiffre obtenu en appliquant à l’annuité normale d’amortisse- 


ment le rapport existant, au cours de l’exercice considéré entre le chifire d’affaires 
réalisé à l’exportation et le chiffre d’affaires global. 


(14) Décisions ministérielles des 3 et 8 avril 1958. Avis n° 653 de l'Office des 
Changes. 
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donnance n° 882 du 25 septembre 1958 prévoit trois séries de 
mesures. En premier lieu, les investissements destinés à la 
recherche scientifique ou technique, répondant à des définitions 
fixées par décrets en Conseil d'Etat peuvent comporter, dès la 
première année de leur réalisation, un amortissement exception- 
nel déductible de 50 %. Cet amortissement s’applique également 
à des souscriptions d’actions de sociétés agréées par le ministère 
des Finances. Une seconde faveur est la possibilité ouverte aux 
entreprises de déduire du montant de leur bénéfice imposable, 
dans la limite de 2/1.000 de leur chiffre d’affaires, les versements 
qu’elles effectuent au profit de sociétés ou organismes privés ou 
publics, tels que les établissements publics d'enseignement supé- 
rieur. La troisième faveur, enfin, est une timide transposition 
dans le droit fiscal français des formules bien connues du droit 
américain concernant les fondations. Les dons et legs consentis 
à certains établissements publics ou privés d’activité scientifique 
désintéressée sont exonérés des droits de mutation à titre gratuit, 
entre vifs ou à cause de mort. 

à) Un dernier cas d’exonération fiscale est particulièrement 
important, il s’agit du développement économique outre-mer. De 
telles préoccupations ne sont point, à vrai dire, nouvelles. Des 
allégements fiscaux avaient été prévus par un décret du 13 février 
1952. Ils sont étendus par le décret n° 547 du 25 juin 1958 pris 
en vertu des dispositions de la loi du 13 décembre 1957. Le régime 
complexe de ces avantages concerne l'impôt sur les sociétés, le 
droit d’apport, enfin la taxe proportionnelle de distribution. 


* 
CET 


Techniquement analogue à celle des années 1956 et 1957 la poli- 
tique fiscale de l’année 1958 possède aussi le même mérite, celui 
du courage et de l'effort fiscal, à un moindre degré toutefois en 
raison de la coupable complaisance manifestée à l’égard des frau- 
deurs habiles et impénitents par l’ordonnance du 24 juin 1958 
qui a ouvert avec hâte, et d’une manière si regrettable, la politique 
fiscale du nouveau gouvernement. 

Le courage fiscal, même s’il existe, est, d’ailleurs, devenu insuf- 
fisant. On pouvait penser que la vision d'ensemble des problèmes 
et l'imagination pour les résoudre faisaient défaut, sous la 
… IV° République parce qu’il n’y avait plus, les dernières années au 
| Revue p’Econ. pouit. — T. LXIX. 37 
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moins, de gouvernement. Mais depuis juin 1958 l’exécutif a dis- 
posé des pouvoirs les plus étendus qu’il ait jamais possédés en 
France au xx° siècle. Le temps lui-même n’a pas manqué. Or, les 
ordonnances et décrets à contenu fiscal se sont bornés à de 
simples mesures procurant des rentrées supplémentaires, sans 
jeter les bases d’une réforme fiscale valable, dont on parle depuis 
longtemps, dont l’urgence est certaine, la nécessité en étant d’au- 
tant plus impérieuse que les besoins financiers sont plus impor- 
tants. 

Sans doute peut-on penser que la période de préparation puis 
de mise en place des institutions de la V° République n’était point 
favorable à une grande réforme et que celle-ci sera accomplie 
en 1959. 

Il est à craindre, toutefois, que l’événement ne vienne démentir 
cette espérance si l’on songe à l’ordonnance portant budget de 
1959 dont les maladresses et les outrances expriment plus l’impro- 
visation que l'étude sérieuse et ne sauraient être considérées 
comme l’expression d’une fiscalité rénovée et réformée. 


C.-A. COLLIARD. 


LE BUDGET. LA TRÉSORERIE 
LA DETTE PUBLIQUE 


SOMMAIRE. — I. Le budget : caractéristiques ; dépenses ; recettes. 
II. La Trésorerie : charges et ressources. 


III. La dette publique : intérieure et extérieure. 


Le budget de 1958 a été caractérisé par la volonté des gouver- 
nements qui se sont succédés d’aboutir à un assainissement des 
finances publiques. Il a été dominé par la loi du 13 décembre 
1957 « sur le rétablissement de l’équilibre économique et finan- 
cier », loi qui fixait l’impasse budgétaire et des comptes spé- 
ciaux à 600 milliards. En dépit des circonstances (changement 
de régime, accentuation de l'effort en Afrique du Nord) et du 
ralentissement de l’expansion, cet objectif a été dans une large 
mesure atteint. L’impasse de trésorerie (1) qui se montait à 
1041 milliards en 1957 a été ramenée à 690 en 1958. Cette 
limitation de l’impasse, jointe au succès des mesures prises dans 
le courant de l’été (emprunt 3 1/2 %), mesures qui par ailleurs 


: ont rétabli une certaine confiance en la monnaïe — ce qui a faci- 


lité le concours de l’épargne liquide au Trésor —, a permis de 
diminuer considérablement le recours à la création de monnaie 
pour le compte du Trésor. Cette création n’a atteint que 97 mil- 
liards en 1958 contre 599 en 1957, soit le sixième. D'autre 


(1) La notion d’impasse de trésorerie diffère de celle d’impasse budgélaire prévi- 
sionnelle. L’impasse de trésorerie résulte de la comparaison des dépenses et des 
recettes effectives au cours de l’année civile écoulée (gestion). L’impasse prévision- 
nelle budgétaire résulte de la comparaison des autorisations définitives pour l’exer- 
cice envisagé et des prévisions de recettes (exercice). En 1958, l’impasse de trésorerie 
a atteint 690 milliards ; par contre l’impasse budgétaire prévisionnelle n’a atteint 
que 605 milliards, (cf. Statistiques et Etudes Financières, mars 1959, p. 301). Du 
point de vue économique — relation finances publiques et conjoncture —, c’est 


_ seule la notion d’impasse de trésorerie qui doit être retenue. 
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part, les avances de la Banque de France ont été négligeables 
(4 milliards en 1958 contre 452 en 1957). 

L’exécution du budget de 1958 a été en définitive moins diffi- 
cile et moins inflationniste que celle du budget de 1957. Elle a 
été accompagnée au cours du deuxième semestre de nouvelles 
mesures fiscales et d’un renouveau de l’épargne ; ce renouveau a 
permis aux pouvoirs publics de faire largement appel au marché 
financier pour couvrir l'impasse de trésorerie, ceci ayant sa 
contrepartie dans l’expansion de la dette publique. Il en est 
résulté que la dette intérieure a augmenté de 545 milliards en 
1958 dont 268 au titre de la dette amortissable. D’autre part, 
l'incidence des deux dévaluations successives et de l’aide con- 
sentie par l’Export-Import Bank et par le Gouvernement des. 
Etats-Unis (accords Monnet-Dillon des 30 janvier et 5 mai 1958) 
explique que la dette extérieure ait augmenté de 386 milliards 
de francs. 

Au total, la dette publique a augmenté en 1958 de 931 milliards 
et fin décembre 1958, elle atteignait 7.972 milliards (soit prati- 
quement le même montant que la masse monétaire — 7.980 mil- 
liards — ou encore environ le tiers du Produit National Brut). 


I. — LE BUDGET 


À. — Les caractéristiques du budget de 1958 


a) Sur le plan législatif et réglementaire, le budget de 1958 
présente une assez grande complexité. Cette complexité résulte 
de trois séries de facteurs : la volonté gouvernementale de con- 
tenir « l’impasse budgétaire » aux. environs de 600 milliards, le 
retard dans le vote complet de la loi de finances, enfin les 
circonstances (politiques, économiques et militaires). 

Avant le dépôt de la loi de finances, le Gouvernement avait 
fait adopter le 13 décembre 1957 une loi tendant au rétablisse- 
ment de l'équilibre économique et financier dans laquelle il était 
précisé que : «les dépenses du budget général et la charge 
entraînée par la gestion des comptes spéciaux ne pourront excé- 
der de plus de 600 milliards le montant des produits et revenus ». 
Cette même loi contenait des dispositions fiscales portant création 
de 101 milliards d'impôts nouveaux. Cette loi a eu une incidence 
décisive sur le budget de 1958 car tous les gouvernements qui 
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se sont succédé se sont employés à la faire appliquer (2). La 
perspective budgétaire, initiale, telle qu’elle avait été éta- 
blie en juin 1957, envisageait pour les charges budgétaires 
et de trésorerie un chiffre de 5.800 milliards, soit une augmen- 
tation de 900 milliards par rapport à la loi de Finances de 1957 
et à l’époque, il n’était pas déraisonnable de prévoir pour 1958 
une impasse budgétaire de l’ordre de 1.400 milliards. Pour 
ramener cette impasse à 600 milliards et compte tenu du supplé- 
ment de recettes fiscales escomptées en 1958 — les 101 milliards 
d'impôts nouveaux créés le 13 décembre 1957 pris en considéra- 
tion —-, il était nécessaire de fixer à 5.300 milliards le montant 
maximum des charges budgétaires et de trésorerie (c’est ce pla- 
fond que retint la loi d'assainissement du 13 décembre 1957). 
Pour atteindre cet objectif, il fallait réaliser des compressions 
substantielles dans les demandes de crédits présentées par les 


DONNÉES D'IMPASSE BUDGÉTAIRE EN 1957 ET 1958 
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(2) Cf. Statisliques et Etudes financières : décembre 1957, p. 1338 à 1345 ; avril 
1958 p. 351 à 371 ; juillet 1958, p. 809 à 831 ; mars 1959, p. 295 à 320. 
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services dépensiers. Les compressions ne pouvaient pas porter 
sur certains postes (service de la dette publique, traitements, 
soldes et pensions) ; partant elles affectèrent plus spéciale- 
ment les subventions et détaxations, les investissements et plus 
encore les dépenses militaires. Suite à ces compressions, le projet 
de la loi de finances prévoyait un ensemble de charges de 5.296 
milliards (3) et une impasse de 600 milliards. Le tableau 
ci-dessous donne un aperçu des grandes masses budgétaires, telles 
qu’elles apparaissent dans les différents documents au cours des 
années 1957 et 1958 (chiffres en milliards) et cf. le graphique 
correspondant. 


Projet 
Perspec- loi de 
Loi de |Situation tives finances | Situation 
Rubriques. finances | définitive 1958 1958 définitive 
1957 1957 (en juin |(dotations 
initiales) 
17e partie 


À. Charges budgétaires : 
1 civiles ordinaires 
2 civiles en capital 
3 militaires 


B. Charges propres du Trésor. 
ENSEMBLE DES CHARGES ... 


(A + B) 
RECETTES 


« 


Les ajustements de crédits à opérer ne permirent pas au gou- 
vernement de faire voter l’ensemble du budget de 1958 aux dates 
prévues par le décret organique du 19 juin 1956. Cependant, la 
1" partie de la loi de finances (dotations par grandes masses) 
a été votée le 31 décembre 1957. Cette situation a entraîné la 
mise en œuvre de la procédure de répartition des crédits par 


(3) Soit par rapport aux prévisions de juin 1957 une réduction de 483 milliards 
dont 36 au titre des dépenses civiles ordinaires, 113 au titre des dépenses civiles 
en capital, 197 au titre des dépenses militaires et 137 au titre des charges propres 
du Trésor. Cependant les prévisions de charges, contenues dans la loi de finances 
représentaient, par rapport à la situation définitive de 1957, une augmentation de 
203 milliards pour les dépenses civiles ordinaires, de 27 pour les dépenses civiles en 
capital, de 17 pour les charges propres du Trésor et une diminution de 38 milliards 


Pour les dépenses militaires (soit au total pour toutes les catégories un accroissement 
de 209 milliards). 
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décrets (article 62 du décret organique du 19 juin 1956) et, 
ajoutée aux événements politiques et aux nécessités de faire face 
à de nouveaux besoins (opérations militaires d'Algérie, événe- 
ments d'Afrique du Nord, augmentation de certaines dépenses 
civiles ordinaires et d’investissements...), elle explique la cascade 
des textes qui ont donné au budget de 1958 sa contexture défi- 
nitive (4). 


b) Les raisons d'ajustement et d'augmentation de crédits sur- 
venus en cours d'exercice. 


| Le budget de 1958, par suite de la volonté de maintenir l’im- 

| passe à 600 milliards, avait été établi avec une grande sévérité. 
Il en est résulté que les circonstances et l’évolution de la con- 
joncture ont rendu d’autant plus indispensables certains ajus- 
tements. 

Avant les événements de mai, la répartition des crédits 
applicable aux dépenses civiles en capital et aux dépenses mili- 
taires avait été approuvée par la loi du 29 mars 1958 ; cepén- 
dant, la répartition des dépenses civiles ordinaires et des 
dépenses sur ressources affectées (celles du titre VIII) n'avait 
pas, à cette date, reçu de sanction légale. 

Dès cette époque, une certaine incertitude régnait quant aux 
crédits définitifs à envisager. L'expansion économique et l’infla- 
tion poursuivaient leur rythme à une cadence plus accélérée que 
prévue, ce qui entraînait des plus-values sur les recettes 
escomptées mais aussi, par suite de la hausse des prix de la 
plupart des biens et services, la nécessité d'ouverture de nou- 
veaux crédits. Dès fin février, il apparaissait qu’il convenait de 
majorer certains crédits pour un montant de 95 milliards, somme 

* que l’on espérait compenser par certaines économies afin de ne 
pas modifier le plafond des dotations initiales toile 

Quatre mois plus tard, après les événements d’Afrique du 
Nord et leurs répercussions sur le plan de la métropole et compte 


(4) Sans compter les arrêtés d'ouverture, d'annulation et de transferts de crédits 
et sans prendre en considération la loi définitive de règlement (non parue) les auto- 
risations définitives de crédits pour 1958 résultent de 3 lois, de 15 décrets d’autori- 
sation de dépenses en excédent de dotations de la loi de Finances et de 56 décrets de 
répartition. 

(Cf. Statistiques et Etudes financières juillet 1958 p. 821 et mars 1959 p. 315 à 
320). 
ds Cf. Premier rapport sur l’exécution du budget de 1958. Sfalistiques el Etudes 
_ financières avril 1958 p. 333 à 371 (plus spécialement p. 360 à 364 et 368 à 371). 


à 1 
f \ 


® 
562 MONNAIE ET FINANCES 


tenu de leurs incidences sur les dépenses civiles et militaires, il 
apparaissait que les crédits devaient être majorés de 250 mil- 
liards, dont 108 pour les dépenses militaires, 102 pour les 
dépenses civiles ordinaires, 20 pour les dépenses civiles en capital 
et 20 pour les comptes spéciaux du Trésor (6). La révision des 
prévisions de recettes en fonction de la législation fiscale exis- 
tante et compte tenu de l’évolution de la conjoncture, permettait 
d’espérer un supplément pour l’année entière de 190 milliards ; 
certaines majorations d'impôts à appliquer en Algérie et plus 
encore la modification de la réglementation des marchés de l'Etat 
devaient procurer 10 milliards. Au total, il apparaissait que le 
maintien de l’impasse budgétaire à 600 milliards exigeait 50 mil- 
liards de recettes fiscales nouvelles. La création de ces recettes. 
fut décidée par l’ordonnance du 31 juillet 1958. Deux semaines 
plus tard (décrets d’avances des 13 et 14 août), les crédits bud- 
gétaires étaient majorés de 250 milliards. Au cours des quatre 
derniers mois de 1958, la stabilité relative de la conjoncture 
devait entraîner de très faibles ajustements de crédits. Les dota- 
tions budgétaires furent même réduites par rapport aux prévi- 
sions d’août de 8 milliards, ceci résultant essentiellement du dé- 
cret du 12 décembre 1958 qui annula 31 milliards au titre des 
comptes spéciaux du Trésor. 


c) Le bilan des ajustements en cours d'exercice. 


En définitive, en dépit des difficultés particulières à l’exercice 
1958, l'objectif recherché lors de l’établissement du budget a été 
atteint, puisque l’impasse budgétaire prévisionnelle a été main- 
tenue aux environs de 600 milliards. 

La multitude des textes intervenus en cours d’année, jointe 
à l’évolution de la conjoncture, a eu pour résultat final, par 
rapport aux prévisions initiales, d'augmenter les recettes de 
236 milliards, les charges budgétaires proprement dites de 


262 milliards et de diminuer les charges propres du Trésor de 
21 milliards. 


Le bilan global des modifications intervenues en cours d’année 
s'établit comme suit : 


(6) Cf. Deuxième rapport sur l’exécution du budget de 1958. Statistiques et 
Etudes financières, octobre 1958. 
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Loi de 
finances | Autori- Différence 
; 1958 sations 
Rubriques. (milliards) |définitives 
dotations 
initiales 
(17e partie) 


A. Charges budgéiaires : 
1 civiles ordinaires .805 


2 civiles en capital 682 
8 militaires .326 


.813 

B. Charges propres du Trésor 483 
Total des charges .296 
Prévision de recettes .696 
600 


Comme le fait apparaître ce tableau, les modifications inter- 
venues en cours d’année ont augmenté surtout les dépenses 
civiles ordinaires et les dépenses militaires (ceci résultant plus 
spécialement des décrets d’avances d’août). 

L'augmentation des crédits affectés aux dépenses civiles ordi- 


_naires concerne plus spécialement les moyens des services 


(titre III : + 29 milliards) et plus encore les dépenses d’interven- 
tions (titre IV : + 100 milliards dont 66 au titre des subven- 
tions) ; par contre, les crédits prévus pour la dette publique 
(titre I) ont pu être réduits de 6 milliards. 

L'augmentation des crédits affectés aux dépenses militaires 
concerne à la fois les dépenses de fonctionnement (+ 78 milliards) 


et les dépenses d’équipement (+ 46 milliards). 


B. — Les dépenses 


Le tableau I ci-après donne la répartition des dépenses budgé- 
taires par grandes masses, en comparant les autorisations défi- 
nitives de 1957 aux prévisions de la loi de finances de 1958 et 
aux autorisations définitives de 1958. 

De 1957 à 1958, les charges budgétaires ont augmenté de 
454 milliards (5.075-4.621), soit de 9,8 %, pourcentage compa- 
rable à l’augmentation constatée en 1957 sur 1956 (9,5 %) ; cette 
augmentation de 454 milliards est due à titre principal aux 
dépenses civiles ordinaires (326 milliards, soit 70 Z) et dans une 
moindre mesure aux dépenses militaires (86 milliards) et aux 
dépenses civiles en capital (42 milliards). Il est à relever que les 
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dépenses en capital, qui de 1956 à 1957 n’avaient augmenté que 
de 7 milliards, ont subi une assez forte expansion relative. C’est 
l'inverse que l’on constate pour les dépenses militaires (aug- 
mentation de 109 milliards de 1956 à 1957 contre 86 de 1957 à 
1958). Le tableau ci-dessous donne la décomposition des 454 mil- 
liards d’augmentation des autorisations définitives de crédits 
budgétaires (cf. colonnes 3 et 4). 


Autori- | Autori- 
sations sations 
Rubriques définitives| définitives 
1957 1958 
(milliards) | (milliards) 


Différence 


Milliards % 


Dépenses civiles ordinaires ; 2.928 
Dépenses civiles en capital 697 
Dépenses militaires ; 1.450 


5.075 


TABLEAU I 
Dépenses budgétaires 


1957 1958 & 


Autorisations Loi de Autorisations 


Rubriques définitives (1}| Finances (2) |définitives (2) 


Milhiards | % |Milliards | % |Milliards | % 


I. Dépenses civiles : 
A : Dépenses ordinaires (Titres I à IV).| 2.602 2.805 2.928 | 5 
B : Dépenses en capital 

Titre V : Investissements exécutés 


par l'Etat 92 106 108 
Titre VI À : Subventions et partici- 


pations 246 290 306 
Titre VI B : Prêts et avances 96 121 118 
Titre VII : Réparation des domma- 


ges de guerre 221 165 165 

Total des dépenses en capital 655 682 697 
TOTAL DES DÉPENSES CIVILES (A + B)| 3.257 | 70| 3.487 73.625 | 71 
II. Dépenses militaires 30| 1.326 1.450 | 29 
TOTAL DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES ue “14 


100| 4.813 5.075 |100 


(1) Source : Statistiques et Etudes Financières, janvier 1958, p. 6 et 11. 
(2) Source : Statistique et Etudes Financières, mars 1959, p. 297. Pour la loi de 
Finances 1958, il s’agit des dotations initiales (1re partie). 


Toutefois, ce tableau ne tient pas compte des dépenses sur res- 
sources affectées, celles du titre VIII (cf. infra tableau Vil), de 
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même qu'il ne prend pas en considération les dépenses du Fonds 
de Développement économique et social financées par le Trésor 
(cf. tableau V ci-après). L'ensemble des dépenses dites « civiles 
en capital > du tableau I ne concerne que les titres budgétaires 
V à VII. Si on y ajoute le titre VIII, les budgets annexes et les 
dépenses à la charge du Trésor, on obtient le tableau suivant : 


Différence 
Rubriques 1958 | — 
Müilliards DA 


I. Dépenses civiles ordinaires (cf. Tableau Il). Titres 

I à IV 2.60212.928| +326 |+12,5 
II. Fonds publics employés à des investissements, 

des prêts et subventions (Titres V à VIII, budgets 

annexes, charges du Trésor, comptes spéciaux). 

Cf. Tableau III 1.13811.312| +174 
III. Dépenses militaires (cf. Tableau VIII) 1.36411.450| + 86 


5.10415.690| +586 FE 


(N. B.). Il s’agit des autorisations définitives (crédits de paiement). 


\ 


Ainsi qu’il apparaît, les dépenses budgétisées ou à charge du 
Trésor ont augmenté, par rapport à 1957, de 586 milliards, soit 
de 11 % environ. Cette augmentation de 586 milliards se répartit 
comme suit: dépenses civiles ordinaires, 326 milliards, soit 
56 % ; dépenses d’investissements, de prêts et subventions : 
174 milliards, soit 30 % ; dépenses militaires : 86 milliards, soit 
14 %. 


a) Dépenses civiles ordinaires 


Ainsi que le fait apparaître le tableau II ci-après, les dépenses 
civiles ordinaires ont augmenté d’un exercice à l’autre de 326 mil- 
liards, soit de 12,5 % (contre 12,3 % de 1956 à 1957 et 21 % de 
1955 à 1956). La répartition de l’accroissement de 1957 à 1958 
est la suivante : 


Rubriques En milliards 


ei —————————— 


Dette publique et pouvoirs publics + 35 
Personnel +178 


Matériel et divers fonctionnement + 39 
Interventions : économiques — 62 
sociales + 91 
diverses + 45 


+326 


566 MONNAIE ET FINANCES 


1° La charge de la dette publique proprement dite (dette inté- 
rieure et extérieure) a augmenté de 36 milliards (contre 49 de 
1956 à 1957). Elle a atteint 326 milliards en 1958 contre 205 en 
1955. Cette augmentation en trois ans de près de 60 % souligne 
l'endettement de l’Etat opéré au cours des dernières années. 

2° Les dépenses de personnel et d'équipement des services 
publics ont poursuivi une marche ascendante beaucoup plus 
rapide qu’au cours des exercices précédents : par rapport à l’an- 
née précédente, augmentation en 1956 de 122 milliards ; en 1957, 
de 96 milliards ; en 1958 de 217 milliards. Cette forte augmenta- 
tion constatée en 1958 par rapport à 1957 a de multiples causes : 
continuation du programme de remise en ordre des traitements 
de la fonction publique ; prise en charge des fonctionnaires fran- 
çais des cadres tunisiens et marocains (+ 11,2 milliards) ; aug- 
mentation des effectifs de l’Education Nationale (26.000 maï- 
tres) ; création de deux budgets nouveaux : Algérie et Sahara ; 
accroissement de la charge des pensions, indemnités spéciales 
pour la police et dépenses de la sûreté nationale entraînées par 
les attentats en métropole et les événements politiques du prin- 
temps... 

3° Les crédits de subventions aux entreprises d'intérêt natio- 
nal (S.N.C.F., R.A.T.P., aviation civile, marine marchande, voies 
navigables) ont été influencés notamment par l’article 18 de la 
convention du 31 août 1957 relatif à la subvention à verser à la 
S.N.C.F. (23 milliards de crédits supplémentaires octroyés en 
1958 par rapport aux prévisions de la loi de finances). Il en est 
résulté que ces crédits ont augmenté par rapport à 1957 de 
7,5 milliards. Par contre, les dépenses d’encouragements et d’in- 
terventions (aide à l’exportation, à l’agriculture, primes à la 
construction, mesures de stabilisation des prix (7).…) ont fléchi 
d’un exercice à l’autre de 69,6 milliards, si bien qu’au total le 
coût des interventions économiques (4° et 5° parties du titre IV) 
a diminué en 1958 par rapport à 1957 de 62 milliards. Rappel de 
l’évolution de ce coût depuis 1955 : (1955 : 331,5 milliards : 
1956 : 388,5 ; 1957 : 407,8 ; 1958 : 345,7). 

4° Les crédits d'interventions sociales (assistance et solida- 
rité, prévoyance) continuent d'augmenter sensiblement et attei- 
gnent en 1958 642,2 milliards, soit 82 % de plus qu’en 1955 (évo- 
lution depuis 1955 des crédits des 6° et 7° parties, du titre IV ; 


(7) En faveur du lait, des pâtes alimentaires, du chocolat, confitures, riz, engrais. 
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TABLEAU II 


Dépenses civiles ordinaires (Titres I à IV) 


(milliards) 


567 


1957 
- ; Autorisa- 
Titres et parties tions 
définitives 


Titre I. Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 
ire partie : HE intérieure : dette perpétuelle et amortis- 
sable 
2e partie : Dette intérieure : 
3e partie : Dette extérieure 
4e partie : Garanties 
5e partie : Dépenses en atténuation de recettes 


Total pour le Titre I 
Titre II. Pouvoirs publics 


Titre III. Moyens des services : 
1re partie : Personnel, rémunérations d’activité 
2e partie : Personnel, pensions et allocations 
3e partie : Personnel en activité et en retraite et charges 
sociales 
4e partie : 
5e partie : Travaux d’entretien 
6e partie : Subventions de fonctionnement 
7e partie : Dépenses diverses 


1958 | 
Autorisa- 

tions 
définitives 


Total pour le Titre III 


Titre IV. Interventions publiques : 

1re partie : Interventions politiques et administratives... 

2e partie : Action internationale 

3e partie : Action éducative et culturelle 

4e partie : Action économique. Encouragements et inter- 
ventions 

5e partie : Action économique. Subventions aux entreprises 
d'intérêt national 


6e partie : Action sociale. Assistance et solidarité 
7e partie : Action sociale. Prévoyance 


Total pour le Titre IV 


ToTAL DES DÉPENSES CIVILES ORDINAIRES 


Répartition en pourcentage du total : 
Titre I 
Titre IT 
Titre III 
Titre IV 


re 


(1) Source : Statistiques et Etudes financières, janvier 1958, p. 22-23. 
(2) Source : Statistiques et Etudes financières, mars 1959, p. 305-307. 
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1955 : 352,2 milliards ; 1956 : 496,2 ; 1957 : 550,9 ; 1958 : 642,2). 
Cette expansion reflète à la fois l'incidence de l'élargissement du 
concept de solidarité à l’échelon de la nation, du vieillissement 
démographique et des opérations militaires passées et en cours. 
Les postes les plus importants des crédits d'interventions 
sociales sont les suivants (en milliards pour 1958) : aide aux 
anciens combattants : 286 : Fonds national de solidarité : 140 
(même chiffre qu’en 1957) ; protection de la santé publique : 95. 

En 1958, par rapport aux prévisions initiales, ces crédits ont 
du être augmentés de 11,2 milliards dont 2,5 pour la retraite 
du combattant, 1,5 pour le pécule des anciens prisonniers de 
guerre, 5 pour le service de la population et de l’aide sociale... 


5° Sous la rubrique des interventions diverses, il convient de. 
relever l’expansion des crédits liée à l’action internationale. La 
mise en place des institutions du Marché Commun a notamment 
joué en 1958 un rôle important. Au total, les crédits d’action 
internationale ont atteint 48,3 milliards en 1958, contre 15,3 en 
1957, 11,1 en 1956 et 9,2 en 1955. La contribution aux dépenses 
de fonctionnement des organismes internationaux et européens 
a atteint 30 milliards contre 23 prévus au début de l’exercice. 


b) Dépenses d’investissements, prêts, subventions 
et participations (8) 


En 1958, l’ensemble des dépenses qui figurent sous les titres 
budgétaires V à VIII, au F.D.E.S. et aux comptes spéciaux ont 
atteint 1.312 milliards contre 1.138 en 1957 soit 15 % en plus 
(cf. tableau III ci-après). Ces dépenses, communément dénom- 
mées dépenses d’investissement, ont donc assez fortement aug- 
menté. Si les secteurs des transports et de l’équipement admi- 
nistratif ont vu leurs moyens réduits, par contre les secteurs de 
l’agriculture (habitat rural et électrification rurale), de l’énergie 
(énergie atomique, recherche pétrolifère, E.D.F...), de l’équipe- 
ment culturel (construction d’écoles) et du logement ont bénéfi- 
cié de moyens budgétaires et de trésorerie accrus. Si on fait une 
distinction entre les dépenses des titres V et VI A (dépenses de 
subventions et de participations non sujettes à remboursement), 
celles du F.D.ES, (titre VI B, charges propres du Trésor et 


(8) Sur la nature de ces dépenses. Cf. 4 rapport du F. D. E. S. et Revue d’'Eco- 
nomie Politique 1958 p. 726, 727, 735 et 746. 
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TABLEAU III 


Ventilation de fonds publics consacrés à des investissements, 
prêts, subventions et participations 
(Titres V, VI A, VI B, charges propres du Trésor, H. L. M., Titres VII, VIIL 
budgets annexes, comptes spéciaux) 


(autorisations de dépenses) 
(milliards) 


À Variations 
Rubriques 1958 1958 sur 


. Agriculture 163,8 (1) 
. Energie et mines 

RDTANSDONISICE NT TT ER eee 

. Industrie, commerce et tourisme 

. Logement et urbanisme 

. Equipement social et culturel 

. Equipement administratif et divers 


L+++ | ++ 


. Investissements hors Métropole 213,2 (8) 
TOTAL GLOBAL ; 1.312,4 


Sources : 42 rapport du F. D. E.S. Paris, 1959, p. 30 à 33. 
(1) dont habitat rural : 43,3 ; matériel agricole : 47 ; électrification rurale : 


39,7. 
(2) dont énergie atomique : 68,3 ; recherches pétrolifères en métropole : 10,8 ; 
Gaz de Lacgq : 26,4 ; E. D. F. : 122,5 ; Gaz de France : LOS 
(3) dont routes et ponts : 33,6 ; voies navigables : 8,1 ; télécommunications : |] 
49 


(4) ‘dont sidérurgie : 17 ; décentralisation, productivité : 5,8. 
(5) dont aménagement des villes : 19,3 ; construction : 230 ; reconstruction : 


80,5. 

(6) dont éducation nationale : 123,4 ; R. T. F.: 4; recherche : 5,4 ; équipe- 
ment sanitaire : 10,8. 

(7) dont dommages de guerre: 7,9 ; administration : 7,5. 

(8) dont Algérie et Sahara :99,5 ; Tunisie et Maroc : 8,6 ; T. O. M.:90,5 ; D. O. M: 


10,9 ; Etats associés : 3,7. 


H.L.M.), celles du titre VII (dommages de guerre), celles du 
_ titre VIII (dépenses sur ressources affectées) et celles résultant 
_ des comptes spéciaux, on peut faire les observations suivantes : 
1° Les dépenses résultant des titres V et VI A ont fortement 
augmenté (+ 76 milliards de 1957 à 1958) et plus encore celles 
du F.D.E.S. (+ 108 milliards). Par contre, celles du titre VII 
ont fortement fléchi (— 56 milliards). 

2° Les dépenses remboursables, celles du F.D.E.S. et des. 
comptes spéciaux, ont atteint 616,9 milliards (526,1 + 90,8) en 
1958 contre 472,7 (418,5 + 54,2) en 1957. Il en résulte un crédit 
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théorique (9) de l’Etat légèrement supérieur à 600 milliards au 
titre de l’exécution du budget de 1958. 

3° Les dépenses d’investissement à caractère de rentabilité 
économique certain (titres V, VI A, VI B, charges propres du Tré- 
sor pour les seuls secteurs de l’agriculture, de l’énergie, des 
mines, des transports, de l’industrie, du commerce et du touris- 
me) ont atteint 566 milliards en 1958 contre 482 en 1957. Ces 
chiffres résultent du tableau suivant établi à partir du 4° rapport 
du F.D.ES. 


Rubriques 


Agriculture (métropole) 
Energie et mines (métropole) 


Transports (métropole) 
Industrie, commerce (métropole) 
Hors métropole 


Les chiffres contenus dans ce tableau ne tiennent pas compte 
des dépenses de construction (H.L.M.), de reconstruction (titre 
VII) ni des dépenses sur ressources affectées (titre VIII) ; de 
même ils excluent les dépenses d’équipement culturel, social et 
administratif et pour l’Outre-mer les dépenses de fonctionnement 
figurant sous le titre VIB (26,9 milliards en 1958). L’exclusion 
totale du titre VIII n’est pas exempte de critique car en ce qui 
concerne l’agriculture, la subvention à l’équipement agricole 
peut être considérée comme une prime très rentable d’investis- 
sement agricole. 

Si on réintroduit cet élément dans les calculs (cf. tableau VII), 
soit 28 milliards en 1957 et 47 en 1958, il en résulte que l’on peut 
admettre que les investissements à caractère économique assez 
certains ont atteint 510 milliards en 1957 et 613 en 1958. 

Il est intéressant de relever que ces chiffres sont voisins de 
ceux observés pour les dépenses remboursables qui déterminent 
le crédit théorique de l’Etat (613 contre 617 milliards en 1958). 
D'une façon plus générale, il apparaît que la politique budgé- 
taire définie par la loi du 13 décembre 1957 et fixant le plafond 

(9) En principe les prêts et avances du F. D. E. S. et les avances au titre des comptes 
spéciaux sont remboursables. Toutefois l'Etat peut supprimer l'obligation de 
remboursement (Cf. arrêté du 3 avril 1957 au sujet de dotations et R. E. Po., 1958, 


p. 735). En 1958, une dotation de 41,2 milliards a été accordée à l’Electricité et au 
Gaz d'Algérie. Cf. note 4, Tableau IX ci-après. 
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de l’impasse à 600 milliards pour 1958 n’était pas dénuée de 
fondement. Bien au contraire, elle faisait preuve d’un grand réa- 
lisme que l’approche à la fois comptable et économique permet 
de justifier. 


1. DÉPENSES EFFECTUÉES SUR LES TITRES BUDGÉTAIRES V ET VI A 
(cf. tableau IV) 


Les dépenses des titres budgétaires V, VI A et VIB sont dési- 
gnées communément par l’appelation B. R. E. (Budget de recons- 
truction et d’équipement). En fait, elles comprennent des 
dépenses de subventions et de participations non sujettes à rem- 
boursement (titres V et VI A) et des prêts et avances rembour- 
sables qui assurent le financement d’une partie des opérations 
du Fonds de Développement économique et social (titre VIB). 

Lors de l'établissement du budget de 1958, la situation du 
B. R. E. faisait apparaître un total de crédits de 652 milliards, 

_ soit 188 de plus qu’en 1957. Ce chiffre fut ramené à 517 dans le 
projet définitif, puis, après les ajustements intervenus en cours 
d’année, porté à 532 (dont 414 pour les titres V et VI A et 118 
pour le titre VIB). É 


| TABLEAU IV 


Dépenses de subventions et participations des titres V et VI A 
(Crédits de paiement, chiffres en milliards) 


Rubriques 


. Agriculture 

. Energie et Mines (Métropole) 

. Transports 

. Industrie et commerce 

. Logement et urbanisme 

. Equipement culturel et social 

. Equipement administratif et divers 


8. Investissements hors métropole 98,5 (2) 113,4 (3) 
. Autres dépenses et ajustements —3 (4) —1,6 (5) || 
ToTAL BUDGÉTISÉ 414,4 


| Sources : 42 rapport du Comité de Direction du F. D. E. S.,p.30à 33. 
| (1) non compris 8 pour les traitements du personnel du Commissariat à 
l'Energie atomique ; 4. 

(2) dont Algérie et Sahara: 22,2 : Maroc et Tunisie: 0,2; T. O. M. :54,8; D. 0. 


M°:56,7: | 
(3) dont Algérie et Sahara : 39,7 : Maroc et Tunisie : 0,3; T. O. M. : 57,8 ; D. O. 
M. : 6,9 


| (4) déjà compris dans VIB. 
| (5) ajustements de transferts. 


Revue p’Econ. poutT. — T. LXIX. 38 
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Les crédits des titres budgétaires V et VI A ont augmenté de, 
1957 à 1958 de 22 % contre 25 % de 1956 à 1957. Cette continua-, 
tion de leur expansion traduit l'effort poursuivi en faveur de 
l’agriculture (habitat, électrification), de l'énergie atomique: 
(48,3 milliards de crédits en 1958), de l’aviation, de l’aménage- 
ment du territoire et des villes et plus encore de l’équipement 
scolaire et universitaire (108,4 milliards) et des investissements 
hors de la métropole (dont Algérie et Sahara : 39,7 milliards ; 
T: 0.:M. :157,8). 


9. DÉPENSES DU FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
(cf. tableau V) 


Les opérations du F. D. E.S. sont financées par les crédits bud- 
 gétaires du titre VIB, les prêts à charge propre du Trésor, les 
prêts H. L. M. et une fraction de la vente des certificats pétro- 
liers (6 milliards en 1958, pour ce dernier poste). 

En 1958, les opérations du F. D. E.S. ont atteint 526 milliards 
contre 418 en 1957, soit une augmentation de 108 milliards 
(+ 26 %) dont 22 pour le titre VI BB, 56 pour les charges propres 
du Trésor et 30 pour les H. L. M. 


TABLEAU V 


Opérations du Fonds de Développement 
(Crédits de paiement, chiffres en milliards) 


1957 1958 
Rubriques Titre Charges Titre Charges | 
VI B propres |H LM. | y: 8 propres | H°1 
du Trésor du Trésor 
L'PABTICUIEUTE. EC ME er dosette 14 2350 — 27,4 15 
2. Energie et Mines (Métropole). ... — 115,4 — 168 (1) 
DU ÉANSDOLES IN ne tic ee NS — 6,8 — — 6,8 
4. Industrie. commerce et tourisme. — 17 — — 274 - 
5. Logement et urbanisme ........ — — 140 — — 1691 
6. Equipement culturel et social ... — — —- — 0,5 
TOUR ER RE Dee ne 14 162,7 140 PAIE 218,0 169€ 
7. Investissements hors métropole .| 70,5 (3) 13,5 5 63,8 (4)| 15,0 5t 
8. Ajustements et divers non venti- 
ES AN AR DES Le SR UE pu 14/55) 159 — 26,9 (5) —- 
TOTAL BUDGÉTISÉ ....... 96 177,5 | 1451 |118,11 [233 175 


Sources : 42 PRROE du Conseil de Direction du F. D. E. S., p. 30 à 33. 

(1) dont E. D. F.et C. N. R. 122,5 ; Gaz de France : 19! 5 ; Charbonnages : 15 ; En 
atomique : 12. 

(2) pee compris 60 au titre de consolidation de prêts spéciaux (chiffres figurant aux cor 
spéciaux 

(3) dont Algérie : 32,8 ; Maroc et Tunisie : 29,9 ; T. O. M.: 7,5 ; D. O. M. : 0,3. 

(4) dont Algérie : 48, 1 : ; Maroc et Tunisie : 7,6 ; T. 0. M. :7,8 ; D. O. M. : 0,3. 

(5) part du crédit d’ ‘aide extérieure pour les dépenses de fonctionnement. 
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a) Les crédits du titre VIB, lesquels permettent des prêts et 
avances d'équipement par l’intermédiaire du F. D. E.S. a l’agri- 
culture et aux P.O. M. ont sensiblement augmenté pour l’agri- 
culture (+ 13,4 milliards de 1957 à 1958 soit presque le double- 
ment). L'agriculture a donc bénéficié en 1958 de concours impor- 
tants pour l’aménagement et l’équipement rural (électrification, 
adduction d’eau, abattoirs). 

Les prêts hors de la métropole ont augmenté de 9 milliards 
(91 contre 82) mais en fait les prêts d’investissements ont fléchi 
_(64 contre 70), ceci provenant du fait qu’une partie importante 
des prêts hors de la métropole est relative à des dépenses de 
fonctionnement (27 milliards en 1958 contre 11,5 en 1957). Les 
prêts d'investissement ont plus spécialement été destinés à 
l’Algérie (48,1 milliards en 1958 contre 32,8 en 1957). 

b) Les charges propres du Trésor qui concernent plus spécia- 
lement le secteur de l’énergie ont été fortement influencées par 
le programe d'équipement de l'E. D.F. (programme hydrau- 
lique — Rhin, Durance — ; centrales thermiques pour consommer 
le gaz de Lacq ; centrales nucléaires — E. D.F.1; E.D.F.2; 
G 2; G. 3..). Les crédits du F. E. D.S. pour l'E. D. F. et la C. N.R. 
ont été portés de 81,8 milliards en 1957 à 122,5 en 1958. Un autre 
poste important à relever est celui des prêts à la Caisse Centrale 
de la France d'Outre-Mer (15 milliards dont 11,3 pour les 
T. O. M. et 3,7 pour les D. O. M.). 

c) Les crédits H. L. M. avaient été fixés à 155 milliards dans 
la loi de Finances. Ils ont été majorés de 20 milliards en cours 
d’année (décrets d’avances d’août 58) et atteignent en consé- 
quence 175 milliards contre 145 en 1957 (soit 20 % en plus). 

Le nombre des logements H. L. M. achevés en 1958 s’élève à 
87.600 dont 68.700 pour la location et 18.900 pour l’accession à 
la propriété, au lieu de 73.200 en 1957, dont 54.500 pour la loca- 
tion et 18.700 pour l’accession à la propriété. 

D'une facon plus générale, l’effort entrepris dans le domaine 
des H. L. M. est surtout net depuis 1957. (Evolution des paie- 
ments effectifs pour H. L. M. depuis 1952 ; chiffres en milliards : 
1952 : 51,1; 1953 : 56; 1954: 70; 1955 : 72,8 ; 1956 : 99,8 ; 
1957 : 143,7 ; 1958 : 179). 

3. DOMMAGES DE GUERRE : TITRE VII DU BUDGET (cf. tableau VI) 

Les crédits consacrés au règlement des dommages de guerre 
sont en diminution sensible et n’atteignent que 165 milliards 
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contre 220 en 1957 (soit 25 % en moins). Sur ce total 65 milliards 
concernent la mobilisation et le remboursement des titres émis 
par la Caisse autonome de la Reconstruction (CAREC). Parmi 
les dépenses de reconstruction intervenues en 1958, les princi- 
pales ont été les suivantes : indemnités de reconstruction d’im- 
meubles (51), travaux de voirie (12,5), mobilier familial (7,5), 
reconstruction du réseau S. N. C.F. (6). 

Tous ces chiffres sont inférieurs à ceux des années précé- 
dentes, ce qui est la conséquence de l’avancement des travaux 
de reconstruction. 


4, DÉPENSES SUR RESSOURCES AFFECTÉES (cf. tableau VII) 


Centralisées depuis 1954 dans le titre VIII du budget, les 
dépenses sur ressources affectées continuent leur -expansion 
(158 milliards d’autorisations de dépenses en 1958 contre 141 en 
1957, 130 en 1956). Les autorisations initiales fixées dans la loi 


TABLEAU VI 


Dommages de guerre (Titre VII) 


(Milliards) 
Crédits de paiement 


1957 


Rubriques [Rembour- Rembour- 
Règlement | ment de| Règlement sement de 


en espèces | jifres | €n espèces FPE 


. Agriculture 

. Energie et mines 

. Transports 

. Industrie, commerce, tourisme .... 
. Logement et urbanisme 

. Equipement administratif et divers. 


. Investissements hors métropole ... 
Ajustements 
Total global 
Total cumulé (chiffre du budget) .. 


Sources : 4° rapport du Conseil de Direction de F. D. E. S., p. 30 à 33 et p. 86. 
(1) Reconstitution du mobilier familial, indemnités et travaux préliminaires 
et provisoires effectués par l'Etat. 
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TABLEAU VII 


Dépenses, sur ressources affectées (Titre VIII) 
(Milliards) 


1957 1958 
Autorisations| Autorisations 
définitives définitives 


(1) 


Rubriques 


Fonds d’assainissement du marché de la viande 
Fonds d’assainissement de la viticulture 


ni 
vw 


vw 


Fonds de prophylaxie des animaux 
Baisse du prix des matériels agricoles 
Assurance vieillesse agricole 

Fonds national de progrès agricole 


Total agriculture 


Education Nationale, théâtres privés de Paris 
Affaires économiques, production textile 

Industrie et commerce. Soutien des hydrocarbures .. 
Intérieur et travaux Publics. Fonds routier 


TOTAL GÉNÉRAL 


+ IN 
ve 


R] 


w 
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+ 
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D 


sw 


bouol|olnhotri,p 0 


N 
J 
D 


% 


RINSeo|S|onuœ ann to 
Hlhovoln|obouonooo 


[re 
NS 
ai 
Qt 
œ 
D 


(1) Source : Statistiques et Etudes financières, janvier 1958, p. 22. 
(2) Source : Statistiques et Etudes financières, mars 1959, p. 311. 


de finances n’atteignaient que 125 milliards, elles ont été ma- 
jorées en cours d’année de 33 milliards dont 24 au seul titre du 
remboursement de 15 % sur le prix des matériels agricoles. (Cf. 
décrets du 14 août 1958 et du 12 décembre). Par suite, c’est cette 
rubrique qui est de loin la plus importante ; elle représente en 
1958 30 % des autorisations de dépenses du titre VIII. Viennent 
ensuite : le Fonds routier (17 %) ; le Fonds de soutien des 
hydrocarbures (17 %) ; l'assurance vieillesse agricole (12 %) ; 
l’assainissement de la viticulture (7 %). L'agriculture à elle seule 
absorbe au total plus de 60 Z des crédits du titre VIII ; sa part 
est croissante en raison de la charge de subvention d’équipement 
(ristourne de 15 % sur le matériel) et de la création du Fonds de 
prophylaxie des maladies des animaux (1957) et du Fonds 
national de progrès agricole (1957). 

Le montant des dépenses totales sur ressources affectées a 
atteint en 1958 147 milliards contre 142 en 1957 et 133 en 1956. 
Quant aux ressources, elles atteignent 156 milliards contre 
141 milliards en 1957 et 137 en 1956. 
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c) Dépenses militaires (cf. tableau VIIT) 


Les crédits affectés aux dépenses militaires avaient été sensi- 
blement réduits dans la loi de finances par rapport aux 
demandes des services dépensiers, si bien que leur niveau était 
inférieur de 38 milliards aux crédits définitifs atteints en 1957. 
(1.326 contre 1.364). La loi de finances du 29 mars 1958 (2° par- 
tie portant répartition des crédits) avait en outre prévu en son 
article 4 un montant de 18 milliards d’économies supplémen- 
taires, ce qui devait ramener les crédits pour les dépenses mili- 
taires à 1.308 milliards. L’intensification de l’effort militaire en 
Algérie et le programme d’engins modernes devaient porter ce 
chiffre à 1.450 milliards (crédits définitifs). Il a été en effet 
nécessaire de renoncer aux économies prévues de 18 milliards et 
il a fallu de juillet à décembre (surtout décrets portant autorisa- 
tion de dépenses en excédent des crédits ouverts des 13 août et 
12 décembre) majorer les crédits de 124 milliards. 

En définitive, par rapport à 1957 les crédits pour les dépenses 
militaires augmentent en 1958 de 86 milliards, soit de 6 % (contre 
9 À de 1956 à 1957 et 30 % de 1955 à 1956). L'augmentation 
découle surtout de l’expansion des dépenses de fonctionnement 
(76 milliards), ceci résultant notamment de 60 milliards de cré- 


TABLEAU VIII 


Dépenses militaires 
(Milliards) 


1957 Autorisations 1958 Autorisations 
définitives (1) définitives (2) 
Rubriques 


Fonction- Equipe- | Fonction- | Equipe- 
ment nement ment 


I. Défense nationale : 
Section commune 188,7 60,0 
Section guerre : 418,7 150,3 
Section air 143,4 215,8 
109,6 84,4 
Total défense nationale 860,4 510,5 


II. France d'Outre-Mer 72,6 6,6 
Total général 933,0 517,1 


TOTAL PAR ANNÉE Û 1.450,1 


= 


(1) Source : Statistiques et Etudes financières, janv. 1958, p. 28. 
(2) Source : Statistiques et Etudes financières, mars 1959, Pp. 312. 
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_ dits destinés uniquement à l’amélioration de la situation des per- 
sonnels. Il convient de noter que la masse de crédits de 1.450 mil- 
liards doit être majorée de certains éléments figurant sous la 
rubrique « charges communes des budgets civils >» et qui inté- 
ressent certaines dépenses de personnel et de charges sociales de 
caractère militaire. Ces éléments ont été chiffrés pour 1958 à 
218,6 milliards (10). Il s’en suit que l’ensemble des crédits rela- 
tifs aux charges de la défense a atteint 1.668,7 milliards soit 


30 % du total des autorisations de dépenses (5.537). 


C. — Les recettes 


Les résultats définitifs montrent que les recouvrements bud- 
_ gétaires ont excédé de 366 milliards les prévisions de la loi de 
finances, compte tenu des ressources affectées à diverses 
_ dépenses, et de 852 les résultats de 1957 (cf. tableau IX). 


a) Les produits fiscaux ont augmenté d’une année à l’autre de 
734 milliards (4.420 en 1958 contre 3.686 en 1957). 
| Cette augmentation résulte: d’une évolution de la conjoncture 
plus satisfaisante que celle qui avait été prévue, de l’incidence en 
année pleine de la réforme de juin 1957, des ressources créées 
par la loi du 13 décembre 1957 et des 50 milliards de recettes fis- 
cales supplémentaires décidées en juillet 1958 (ordonnance du 
31 juillet : création d’une taxe civique ; contribution extraordi- 
naire de 2 % sur le montant des bénéfices de l’exercice clos 
1957 ; taxes somptuaires sur résidences secondaires, yachts, che- 
vaux de course ; augmentation de 3 fr. par litre de la taxe sur 
l’essence ; aménagement de taxes assises sur le chiffre d’affaires). 
Par grandes masses, l’évolution de 1957 à 1958 a été la sui- 
vante (chiffres en milliards). 


; £ Variations 
Résultats Résultats 


Rubriques 1957 1958 


En milliards En % 


Contributions directes ........ 1N95à 1.748 +395 +429 % 
Enregistrement et impôts indi- 

857 1.020 +-163 +19 % 
1.476 1.652 +176 +12 % 
3.686 4.420 +734 +20 % 


(10) Cf. Siatistiques et Etudes financières, mars 1959, p. 298 et 300. 
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TasLeau IX. — Recouvrements budgétaires 
(Milliards) 


1958 
1957 


Rubriques pre Prévisions | Résultats 


(1) (2) 


1. Contributions directes : 

Recettes sunrOles MERE ERP R En re 770,2 
Impôt sur les sociétés recouvré sans émission ie 
Versements forfaitaires sur les salaires ...... 374,1 
Versements forfaitaires sur certaines recettes 

non commerciales eee Penn ee Ier 10,3 
Taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs 

Mobiliéres et, ca ten | 66,6 


Total contributions directes......... 


2. Enregistrement et impôts indirecls : 
EDTOBISITéMENtE Tes ri er eee 
Opérations de DOUrSE ........eeecreee 
Impôt de solidarité nationale ............. 
DOHANES rer cenbieesecedloceop el 


sn ss 


Total enregistrement et impôts indirects.. 


3. Taxes sur le chiffre d’affaires : 
Taxe sur la valeur ajoutée et prestations de 
SET VICES Men ee anse eee ee este NN 
Taxe sur les transports de marchandises. .... 
Taxes uniques (vins, viandes, cidres, cafés, 
thés) 


4. Exploitations 
5. Domaine 


ss ses. 


Sisrrielaleie © e Wie pes Insee eié ele 


7. Ressources exceptionnelles : 
a) Contrepartie, dépenses, reconstruction et 


ÉqUIDéMER tr M NE UE AAC T AE EN BE 109,0 111,6 (4 
b) Aide américaine PE 


8. Fonds de concours : 
(@ROrdinaires et SDÉCIAUX. PP eee Ce — 96,4 
(b) Coopération internationale ............ — 23,3 


TOTAL DES PRODUITS NON FISCAUX.... 472,2 611,1 


9. Ressources affectées à diverses dépenses 
CLICTeNV ILE) SEA RENTRER RE 140,9 124,9 155,9 
TOTAL DES RECETTES BUDGÉTAIRES ....|4.335,2 4.820,7 .186,5 


: Lol Source : Statistiques et Etudes financières, juillet 1958, p. 824 à 831 et 868 


(2) Sources : T. 0.18 juin 1959. Statistiques et Etudes financières, Mai 1959, 
p. 573 à 577. 


(3) Dont 38,5 à recouvrer en 1959. 
(4) Compte non tenu des dotations en capital (650 milliards en 1957, Cf. 


REP: PO. 1958, note sous tableau IX, p. 738 et 41,2 milliards en 1958 : dotation} 
à l’Electricité et au Gaz d'Algérie). 
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Les contributions directes affectées par l’évolution de la con- 
joncture et par les mesures fiscales de juin 1957, décembre 1957 
et juillet 1958, lesquelles ont mis l’accent sur l’imposition des 
sociétés (versement exceptionnel de 2 % sur les réserves, prélè- 
vement temporaire de 20 % sur les excédents de bénéfice, exclu- 
sion de frais généraux à caractère somptuaire, réforme du 
régime des décotes et dotations sur stocks, contribution extraor- 
dinaire de 2 % sur les bénéfices de l’exercice clos 1957) ont 
procuré 1.748 milliards contre 1.353 en 1957. Par grandes masses, 
- leur évolution de 1957 à 1958 a été la suivante. 


Nübriques Augmentation sur 1957 


Contributions directes Milliards En % 


Recettes sur rôles +202 +35 % 
Impôts sur les sociétés (1) +138 +36 % 


Versements forfaitaires + 55 417% 
Taxe proportionnelle sur revenus des valeurs mobilières 0 0 


+395 +29 % 


(1) Dont 5 au titre de la taxe exceptionnelle sur les réserves. 


Les droits d’enregistrement et les impôts indirects ont été 
sensiblement affectés par les mesures fiscales (augmentation de 
la taxation des produits pétroliers, droits de timbre et d’enregis- 
trement). Ils ont procuré 1.020 milliards en 1958 contre 857 en 
1957 et 661 en 1956. L'augmentation de 163 milliards provient 
pour près des quatre-cinquièmes des produits des douanes. Il 
est à relever d’autre part que l’impôt sur les opérations de bourse 
a fléchi de 36 %, ceci résultant du fait que le marché financier 
a connu une activité réduite pendant la majeure partie de 
l’année 1958, à l’exception de la reprise constatée en novembre 
et décembre. 

Le tableau ci-après donne l’évolution de 1957 à 1958 des 
recettes d’enregistrement et d'impôts indirects. 


Variations sur 1957 


Rubriques 
Enregistrement et impôts indirects Milliards En % 
Enregistrement et timbre.......................... + 41 +17 4 
Opérations de bourse.............................. — - 6 —36 % 
DONANOS PT MR Eee elle rimes elec +128 +25 % 
Contributions indirectes .......................... 0 0 
Re Et era dl a tahele delete e ol es +163 
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Les taxes sur le chiffre d’affaires ont été affectées par la majo- 


ration de certains taux de la T. V. A. (à l’exclusion des produits 
de consommation courante) et la revision des taux des taxes 
uniques (vins, viandes). Par grandes masses, elles ont évolué 
comme suit : 


Augmentation sur 1957 
Rubriques 
Taxes sur le chiffre d’affaires Milliards 


Les produits de la T. V. A. correspondent à peu près aux éva- 
luations de recouvrement et sont en augmentation de 11% sur les 
résultats de 1957. Les taxes uniques ont procuré 104 milliards 
dont 53 pour les viandes, 28 pour les vins et 23 pour les cafés et 
thés. 


b) Les produits non fiscaux ont augmenté par rapport à 1957 
de 102 milliards. Il est à relever que l’aide américaine a disparu ; 
elle avait procuré 5 milliards en 1957, 49 en 1956, 106 en 1955 et 
109 en 1954. Les intérêts et amortissements des prêts consentis 
par l'Etat ont atteint 112 milliards contre 91 en 1957. On doit 
signaler sous cette rubrique que l'Etat a accordé à l’Electricité 
et au Gaz d’Algérie une dotation en capital de 41,2 milliards ; en 
1957, il avait accordé une dotation de 650 milliards aux Char- 
bonnages, E. D. F. et Gaz de France. Cette dotation qui supprime 
l'obligation de rembourser les prêts atténue d’autant le montant 
des reversements en capital mais elle augmente les intérêts à 
percevoir ultérieurement. Les produits divers (Loterie Nationale, 
amendes, impôts sur les jeux de casinos, prélèvements sur le 
pari mutuel, retenues pour pensions civiles et militaires) ont 
augmenté de 85 milliards de 1957 à 1958 (280 contre 195). Par 
contre les produits des exploitations industrielles (service des 
allumettes, Monnaies et Médailles, entreprises nationalisées...) 
ont fléchi de 13 milliards (70 en 1958 contre 93 en 1957). 


c) Les ressources affectées aux dépenses du titre VII (cf. 
supra, tableau VII) ont atteint 156 milliards contre 141 en 1957. 


er | 
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II. — LA TRÉSORERIE 


L'impasse de trésorerie qui avait dépassé 1.000 milliards en 
1956 et 1957 (1.004 en 1956, 1.041 en 1957) a été ramenée à 
690 milliards (cf. tableau X). 


TABLEAU X 


Opérations du Trésor 
(Milliards) 


Rubriques 1957 (1) 1958 (2) 


I. Budget et investissements. 
A. Dépenses : 

Exercice précédent 
Exercice courant : 
Dépenses civiles ordinaires 
Dépenses militaires 
Dépenses civiles en capital 
Dépenses sur ressources affectées (titre VIII) 
Investissements hors budget (F. D. E.S.) 
Dépenses anticipées sur l’exercice suivant 


Total des dépenses 


B. Recettes : 
Fiscales et assimilées ! .910 (5) 
Aide américaine ie, 
Fonds de concours 120 
Ressources affectées (Titre VIII) 156 
Ressources affectées au F, D. E. S. ..........,... 85 

Total des recettes 4 5.271 

| SoLDE I —626 

II. Comptes spéciaux du Trésor (solde) — 64 


SoLDE I + II À COUVRIR PAR LE TRÉSOR 


III. Moyens de couverture : 
Emprunts à long et moyen terme 
Bons du Trésor 
Correspondants 
Opérations relatives aux emprunts 
Relations avec les instituts d'émission d'Outre-Mer. 
Variations des encaisses et fonds en route 
Avances de la Banque de France 


Soupe III — Sozpe I + II 


++ +++++ 


(1) Source : J. O. 31 mai 1958, p. 5213-5214. 

(2) Source : J. O. 18 juin 1959 p. 6015. 

(3) non compris 179 figurant dans les dépenses de l’exercice 1957 et de l’exer- 
cice 1959. 

(4) dont 85 titre VIB ; 175. H. L. M.et 207 Charges propres du Trésor, 

(5) dont 113 au titre de l'exercice 1957. Ta 

(6) non compris 30 de rentes admises en libération de souscription à l'emprunt 
51/2005 01958: c a 

(7) dont 166 pour les correspondants du Trésor, 53 pour les Instituts d’émis- 
sion d'Outre-Mer, 116 sur formules (placés dans le public) et —37 bons sur comp- 
|| tes courants auprès des Banques. 
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A. — Les charges 


Les dépenses budgétaires et du F.D.E.S., compte tenu de la 
période complémentaire de 1957 et de dépenses anticipées sur 
l'exercice 1959, ont atteint 5.897 milliards en 1958 contre 5.325 
en 1957, soit 572 en plus. Cette augmentation de 572 (soit de 
11 %) est due à titre principal aux dépenses civiles ordinaires 
(+ 426) et aux dépenses civiles en capital (+ 39). Les investisse- 
ments au titre du F.D.E.S. ont augmenté de 19 milliards, les 
dépenses militaires de 29 et les dépenses sur ressources affectées 
de 17. 

Les recettes budgétaires et affectées ont atteint 5.271 milliards 
contre 4.429 en 1957, soit 842 milliards en plus (+ 19 %). Cette 
augmentation de recettes est due presqu’à titre exclusif au pro- 
duit du recouvrement des impôts (+ 810 milliards). Les recettes 
non fiscales ont augmenté de 32 milliards (dont fonds de con- 
cours + 19 ; ressources affectées au titre VIII + 15 ; ressources 
affectées au F. D.E.S. + 3 ; aide américaine — 5). 

Il en résulte qu’au titre du budget et du F. D. E.S. le Trésor 
a eu à faire face à une impasse de 626 milliards contre 896 en 
1957. A ce chiffre, il convient d’ajouter le déficit des comptes 
spéciaux du Trésor, soit 64 milliards contre 145 en 1957. 

Au total, le Trésor a dû faire face à une impasse de 690 mil- 
liards (626 + 64) contre 1.041 en 1957. Ce chiffre de 690 mil- 
liards est un des plus faibles qui ait été constaté depuis 1952. 
En valeur relative, compte tenu de l’évolution des charges glo- 
bales du Trésor (charges budgétaires, d’investissements et des 
comptes spéciaux) il est comparable même au chiffre de 1951 
(312 milliards) ainsi que l’établit le tableau ci-après : 


Tableau d’évoiution de l'impasse depuis 1951 
(en milliards de francs courants) 


È 1951 | 1952 | 1953 | 4954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 
Rubriques 


Impasse 66211.00411.041| 690 


Dépenses à charge du Tré- 
() 


2.80113.58313.837|4.051/4.282|4.905|5.470|5.961 


Impasse en % des dépenses 
à charge du Trésor 11 %118 %117 %116 %115 %120 9119 %112 0 


(1) Dépenses du budget et des investissements, y compris le sold 
spéciaux. Exemple 1958 : 5.897 + 64 — 5.961. Ë ë PINS SES 
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B. — Les moyens de couverture 


a) Les emprunts à long et moyen terme ont procuré 295 mil- 
liards d’argent frais. Cette somme résulte de l'emprunt 3 1/2 % 
qui a produit 325 milliards, dont 30 au titre de conversion de 
rentes. L’emprunt national 5 % 1956 avait rapporté 320 milliards. 


b) Les bons du Trésor ont rapporté 298 milliards en 1958 
contre 81 en 1957 et 333 en 1956. L'arrêt de l'inflation et la 
reconstitution de l’épargne a permis au Trésor de faire appel 
bien plus facilement qu’en 1957 au marché financier. Le concours 
de l’épargne liquide a d’autant permis d'éviter de faire appel 
au marché monétaire. 


Les bons en comptes courants, ceux souscrits par les banques 
_et les établissements publics et financiers, S. N. C. F., Crédit Fon- 
_ cier, Crédit National, Caisse des Dépôts, ont augmenté en cours 
d’année de 182 milliards (ils avaient fléchi de 26 milliards en 
1957). Cette augmentation de 182 milliards est d’autant plus 
_ appréciable que les bons du Trésor détenus par les banques ont 
| fléchi de 62 milliards, dont 57 au titre de la Banque de France. 


Les bons sur formules, ceux détenus par les particuliers et 
les sociétés, ont augmenté en 1958 de 116 milliards. Compte tenu 
de la diminution des protefeuilles bancaires de bons du Trésor, 
ceux détenus par le public et les établissements collecteurs 
d'épargne liquide (surtout Caisse des Dépôts) ont augmenté de 
360 milliards en 1958 (298 + 62) contre 70 seulement en 1957. 


Les deux tableaux ci-après donnent l’évolution des bons du 
Trésor : 


I. Total des bons du Trésor 


(chiffres en milliards) 


Rubriques Fin 1957 Fin 1958 Variations 


|| Bons en comptes courants $ 1.721 +182 
Bons sur formules £ LES +116 


Total général 3 2.876 +298 
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II. Bons du Trésor détenus par les banques 
(chiffres en milliards) 


Rubriques Fin 1957 Fin 14958 | Variations 


Banques 699 694 — 5 
Banque de France 214 157 —57 


Total général 913 851 —62 


c) Les relations avec les correspondants (Caisse des Dépôts, 
P.T. T., collectivités locales) se soldent par une charge de 26 mil- 
liards pour le Trésor. Toutefois les correspondants ont fourni 
par le truchement des Bons du Trésor 166 milliards, si bien que 
leur apport net'est de 140 milliards (166 — 26). 


La part des ressources due à l’expansion monétaire a atteint 
83 milliards contre 110 en 1957 et 99 en 1956. Elle s’établit 
comme suit : 


Rubriques 


Dépôts de la Banque de France aux chèques postaux... 


Dépôts des particuliers et d’entreprises aux chèques 
postaux et au Trésor 


d) Les opérations relatives aux emprunts se sont soldés par 
une recette de 72 milliards. 


e) Les relations avec les instituts d'émission d'Outre-Mer ont 
procuré 7 milliards auxquels il convient d’ajouter 53 de bons 
du Trésor, soit 60 au total. 


f) Les variations des encaisses ont procuré 38 milliards. 


g) Les avances de la Banque de France ont augmenté de 
4 milliards contre 452 en 1957. Si on ajoute au concours direct 
de la Banque de France, les concours indirects (escompte d’obli- 
gations cautionnées, dépôts, portefeuille d’effets publics...), on 
constate que la création de monnaie a procuré au Trésor 97 mil- 
liards en 1958, contre 599 en 1957. 


Cette création de monnaie pour le compte du Trésor sé décom- 
pose comme suit : 
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& Variations des portefeuilles d’effets publics des banques et de 
la Banque de France 
Dépôts de la Banque de France aux chèques postaux et de 
particuliers et d’entreprises aux chèques postaux et au 
Trésor 
Monnaies divisionnaires : 
— à la Banque de France 
— en circulation 
Escompte d’obligations cautionnées 
Avances de la Banque de France 
Bon négociable 


Ce montant de 97 milliards représente 14 % de l’impasse (en 
1957 ce pourcentage a été de 58 %) et 20 % de l’expansion moné- 
taire constatée en 1958 (contre 83 % en 1957). 

Alors qu’en 1957 le Trésor public avait joué le rôle déterminant 
dans l’expansion monétaire, en 1958, ce rôle revient aux crédits 
à l’économie et à la reconstitution des avoirs en or et en devises 
ainsi que l’établit le tableau ci-après. 


Facteurs d’expansion monétaire 


Crédits à l’économie 


Variations des avoirs en or et devises 
Créances sur le Trésor public 
Divers 


En dépit du déficit de la balance commerciale, les réserves en 
or et devises ont augmenté de 24 milliards (aide extérieure con- 
sentie en janvier 1958, rentrée de capitaux à la suite de l’amnistie 
en faveur des capitaux émigrés — ordonnance du 25 juin 1958, — 
et achat d’or par la Banque de France — succès de l'emprunt 
3 1/2 % 1958). Les crédits à l’économie ont augmenté de 291 mil- 
liards seulement (contre 553 en 1957 et 725 en 1956), ce qui 
traduit l'efficacité de l’action anti-inflationniste sur ce plan. Mais 
alors qu’en 1957 la politique restrictive de crédits était plus que 
contrecarrée par les besoins du Trésor, en 1958, il n’en a pas été 
exactement ainsi, la création de monnaie pour le compte du Tré- 
sor ayant représenté environ le tiers de l'expansion des crédits 
à l’économie (97 contre 291). L’exécution du budget 1958 a donc 
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été très peu inflationniste, ceci provenant de la combinaison de 
deux facteurs : impasse nettement plus faible (690 contre 
1.041) et concours de l’épargne accru (411 contre 191) (11). Il 
en est résulté que la nécessité de recourir au marché monétaire 
pour financer l’impasse a été moins impérative. Cette nécessité | 
n’aurait même pas existé si l’impasse du Trésor n’avait pas 
excédé le montant de l’impasse prévisionnelle (600 milliards). 


III. — LA DETTE PUBLIQUE 


La dette publique de l’Etat a augmenté au cours de l’année 
1958 de 931 milliards contre 670 en 1957 (cf. tableau XI). 

La dette intérieure, affectée sensiblement par le succès de l’em- 
prunt 3 1/2 % 1958, a augmenté de 545 milliards. 

La dette extérieure a augmenté de 386 milliards, dont 300 au 
titre des dévaluations (celle d’août 1957, officialisée en 1958, et 
celle du 29 décembre 1958) et 86 au titre des crédits et facilités 
financières obtenues par la France en janvier 1958. 


Cette forte augmentation, soit de 39 %, a sensiblement accru 
la part de la dette extérieure dans la dette publique (évolution de 
la dette extérieure en pourcentage de la dette publique depuis 
1953. 1953 : 23 Z ; 1954 : 20 % ; 1955 : 18 % ; 1956 : 15 % ; 1957 : 
14 Z ; 1958 : 17 %). 


A. — La dette intérieure 


La répartition de la dette intérieure par catégories, compte 
tenu des bons à intérêt progressif remboursables à vue, a évo- 
lué comme suit : 


Rubriques 


Fin 1957 | Fin 1958 
° % 


Dette perpétuelle 
Dette amortissable 
Bons du Trésor 


(11) Le concours de l’épargne proprement dite (emprunts dans le public et bons 
du Trésor sur formules) a atteint 411 milliards en 1958 (295 + 116) contre 191 en 
1957 (84 + 107). Le conrours du marché financier, en prenant en considération les’ 
correspondants, a atteint 593 milliards en 1958 contre 442 en 1957. Celui du marché 
monétaire, déjà signalé, représente 97 milliards en 1958 contre 599 en 1957. 
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La dette perpétuelle a fléchi de 24 milliards (conversion en 
emprunt 3,5 % 1958). 

La dette amortissable a augmenté assez sensiblement (268 mil- 
liards contre 98 en 1957). Ceci résulte du succès de l’emprunt 
3 1/2 % 1958 à capital garanti — émission du 17 juin au 12 juil- 
let 1958 — qui a rapporté 325 milliards dont 295 d’argent frais 
et qui a permis à la Banque de France l’achat de 140 tonnes d’or. 


TABLEAU XI 
Evolution de la dette publique 
(Milliards, en fin d'année) 


Rubriques 1957 (1) | 1958 (2) 


I. Dette de l’Etat. 
A. Dette non exigible. 


A) DeteLniérienrers TOUTE NE Ne der ee 5.369 15.838 
dont D)RPerpétuelle RER Se LL Re re 98 74 
(2) Amortissable à long, moyen et court 
terme à échéances massives ............ 2.264 |2.532 
CMBONSTAUS DT ÉSOT RE Ce ne rates 1.922 12.147 
(4) Engagements envers lesinstituts d’émis- 
BLOAR R ee one on etat ne) dattes 0 aps 1.085 |1.085 (3) 
ARE RER EN EM 1 


dont (1) Amortissable à long, moyen et court 
terme à échéances massives . .. ......... 
(2) Crédits ou avances de gouvernements 
ou organismes étrangers ou internatio- 


nn nn 


TOTAL : DETTE NON EXIGIBLE (a) + (b)...... 


B. Dette exigible : 
D) ÉDEHEMTUEREUTERELOIOIEERE Serre eee 675 751 
dont (1) Emprunts et bons échus ............ 30 30 
(2) Bons à intérêt progressif remboursables 
ÉTAT DE ROM ES DOS OT DAS 645 721 


ss mms 


dont (1) Emprunts et bons échus ............ 
(2) Bons remboursables à vue ........... 198 246 


TorAL : DETTE EXIGIBLE (a) + (b).......... 


TOTAL DE LA DETTE DE L'ETAT (A + B)........ 


dontédielte mtérienrTemin nr Ce ne re 6.044 |6.589 
dettérextérieure mis ren ris aiore ere tetele 


seine elelors els elelèle mn es. disteie)e: e"1s)ie 


(1) Sources : J. O. 31 mai 1958, p. 5225. 
(2) Sources : J. O. 18 juin 1959, p. 6060 à 6066. } $ ; 
(3) Par suite de la remise d’un bon négociable (représentant cession d’or belge 
à la Banque de France). , : 

(4) La dette extérieure a été influencée par les dévaluations d'août 57 (régula 
risation 1958) et de décembre 1958 ainsi que par les facilités financières et de 
crédit de janvier 1958 (accords Monnet-Dillon). Ë 
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Les Bons du Trésor accusent également une augmentation . 
appréciable (301 milliards en tenant compte des bons à intérêt 
progressif et des bons échus). 

Par contre, les engagements envers les instituts d'émission 
n'augmentent pas. L’avance de 4 milliards de la Banque de 
France a été compensée par la remise d’un bon négociable rela- 
tif à une cession d’or effectuée par la Belgique. 


B. — La dette extérieure 


La dette extérieure a augmenté de 386 milliards dont 106 au 
titre de la dette exigible et 280 au titre de la dette non exigible. 

La dette non exigible exprimée en devises étrangères a cepen- 
dant fléchi de 29 millions de dollars (contre 80 en 1957), de 8 
millions de livres sterling et de 16 millions de francs suisses (cf. 
tableau XII). Si la dette en dollars a beaucoup moins fléchi 
qu’au cours des années passées, ceci résulte des facilités finan- 
cières accordées en janvier 1958 par le Gouvernement des Etats- 
Unis (report d’annuité d’intérêt et de capital d’emprunts con- 
tractés d’un montant de 29 millions) et par l’Export-Import 
Bank (consolidation d’une semestrialité de certains emprunts 
pour un montant de 24 millions). 


TABLEAU XII 
(Millions de la devise considérée, en fin d’année) 
Répartition de la dette extérieure non exigible par devises de paiement 


Rubriques 1957 (1) | 1958 (2) | Variations] 


. Dette en dollars : 
envers l’Export-Import Bank 1.059 11.033 (3) 
envers la Banque Internationale de Reconstruc- 
tion 229 
envers le Gouvernement des Etats-Unis. ...... 569 (4) 
envers le Gouvernement canadien 161 


Total de la dette en dollars : 1.992 


IT. Dette en livres sterling 
envers le Gouvernement britannique 26 
III. Dette en francs suisses (remboursable à l’option 
des porteurs en florins, francs suisses ou dollars). 
Emprunt 4 % 1939 aux Pays-Bas et en Suisse... TÉ 


(1) Source : J. O. 31 mai 1958, p. 5231. 

(2) Source : J. O. 18 juin 1959, p. 6067. 

(3) dont 24 sous forme de consolidation d’une semestrialité de certains em 
prunts (accord, Monnet-Dillon des 30 janvier, 5 mai 1958). 
. (4) dont 29 sous forme d’un report d’annuité concernant le capital ou les 
intérêts de certains emprunts (accords Monnet-Dillon). 


QI C2 La) Wei RIRE ARS TON RTE SR Sn NÉ RSS LAS TL ET, 2 
RS 
tie ; \ t 
Le} 
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CONCLUSION 


En fixant l’impasse du budget à 600 milliards pour l’an- 
née 1958, les parlementaires de la IV° République (loi du 
13 décembre 1957) avaient préparé les conditions législatives 
d’un redressement des finances publiques. L’impasse du Trésor 


.a en définitive atteint 690 milliards, chiffre absolu comparable à 


celui des années 1952 à 1955 maïs en réalité plus faible, compte 
tenu de l’évolution des prix et de la masse budgétaire. 

Le chiffre de 600 milliards, retenu également pour 1959, a une 
certaine signification. Il correspond plus ou moins aux dépenses 
théoriquement recouvrables (prêts et avances remboursables), 
au montant des dépenses d’investissement à caractère de renta- 
bilité économique plus ou moins certain, voire même au concours 
du marché financier et des correspondants au Trésor. 

Les mesures prises au début du deuxième semestre, en réta- 
blissant la confiance dans la monnaie, ont permis au Trésor d’évi- 
ter de faire plus largement appel au marché monétaire. Elles ont 
donc réalisé les conditions financières du succès de la volonté 
législative exprimée six mois auparavant. Cependant, il ne faut 
pas perdre de vue le fait que la dette publique représente actuel- 
lement près de 8.000 milliards, soit le montant de la masse moné- 
taire et le tiers du Produit National. Une grande prudence 
s’impose donc pour ne pas reporter sur les générations à venir 
une charge rapidement croissante. De 1956 à 1958, cette charge a 
augmenté de 1.601 milliards contre 1.163 pour la masse moné- 
taire. À elle seule la dette extérieure représente 1.383 milliards 
de francs soit 2,75 milliards de dollars. Dans ces conditions, il 
apparaît qu’une grande prudence s'impose en ce qui concerne les 
dépenses publiques et en ce qui concerne leurs techniques de 
financement. Ici apparaît le rôle que doit jouer la fiscalité. 

En 1958, aucune des mesures ne s’est attaquée au problème 
fondamental d’une réforme fiscale d’ensemble. Pour contenir 
l'impasse, les gouvernements successifs ont dû opérer des ajus- 
tements multiples dans les crédits et n’ont pu éviter de recourir 
aux expédients fiscaux. L'ensemble des mesures d’assainisse- 


_ ment prises en fin d’exercice par le gouvernement de la V° Répu- 


blique a posé les conditions d’un redressement durable des 


| finances publiques françaises. Ces mesures qui ont déjà porté 
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Â 


leurs fruits mettent à juste titre l’accent ainsi que l’avait recom- £ 
mandé le rapport Rueff sur la nécessité d'investir en faisant. 
appel à l'épargne et sur l'impératif de ne plus céder aux mirages 
de l'inflation, inflation ayant souvent sa source dans une poli- 
tique de facilité des pouvoirs publics. 

Pour que toutes les conditions d’un redressement durable des 
finances publiques soient réunies, il convient cependant qu’une 
pierre soit ajoutée à l’édifice, celle d’une réforme fiscale d’en- 
semble, réforme fiscale qui devrait notamment détaxer l’épargne 
investie, entraver le moins possible l’expansion de la production, 
notamment de celle de biens d'équipement et si possible qui 
devrait permettre une certaine simplification, une certaine cohé- 
sion (réforme administrative) tout en augmentant au besoin la- 
taxation applicable aux revenus non investis. Le Gouvernement 
de la V° République parviendra-t-il à opérer cette réforme fonda- 
mentale ? On peut en douter à la lecture du rapport Brasart. On 
doit cependant l’espérer car la fiscalité n’est étrangère ni aux 
difficultés budgétaires, ni aux problèmes économiques généraux 
(conjoncture, structure, comportement d’épargne, de consomma- 
tion et d'investissement). 


François VISINE. 
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SOMMAIRE. — La politique du crédit. La situation de la Banque de France. 
La masse monétaire et sa contre-partie. Les taux de l’escompte, de 
l'argent au jour le jour, des reports en bourse, des reports sur devises. 
La balance des paiements, les cours de l'or, les cours des changes étran- 

‘ gers, la balance des paiements par zones monétaires. La dévaluation de 
décembre 1958. Le rétablissement de la convertibilité des monnaies euro- 
péennes, la disparition de l’Union européenne des Paiements, l’appli- 
cation de l’accord monétaire européen. 


Sur le plan monétaire, l’année 1958 a été une année de transi- 
tion. Les mesures prises en 1957 et au début de 1958 pour arrêter 


a 


l’avilissement de la monnaie à l’intérieur et à l’extérieur (poli- 


tique restrictive de crédit ; sévère contingentement des achats 


à l’extérieur ; diminution du déficit budgétaire) n’ont agi qu'avec 
une certaine lenteur. Dans les premiers mois de l’année 1958, 
l’équilibre du marché français des changes n’a été assuré qu’en 
mettant largement à contribution les crédits accordés en janvier 
1958 par le gouvernement américain, le Fonds Monétaire Inter- 
national et l’O. E. C. E. (au total 655 milliards de dollars). 

Après les journées dramatiques de mai, une détente très nette 
se produisit pendant l’été, à la suite du climat nouveau résultant 
de l’arrivée au pouvoir d’un gouvernement présidé par le général 
de Gaulle. 

Elle prit fin, dès le début du quatrième trimestre, quand il 
devint de plus en plus certain que sans une nouvelle dévaluation 
du franc, le gouvernement ne pourrait achever sa tâche de 
redressement intérieur et extérieur, et notamment libérer les 
importations de l’étranger, comme il s’y était engagé envers 
l'O. E. C. E. et comme lui en faisait obligation l’entrée en vigueur 
de la Communauté Economique Européenne (Marché commun), 
le 1° janvier 1959. 


PE 


PR 
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Cette dévaluation intervint dans les derniers jours de décembre . 
1958 ; elle fut accompagnée de nouvelles mesures d’assainisse- 
ment dans le domaine économique et monétaire, et ouvrit la voie 
au redressement très net qui, dans tous les domaines touchant à 
la monnaie, a marqué les premiers mois de 1959. 

La création du « franc lourd» multiple de cent du franc cou- 
rant, décidée fin décembre 1958, sera vraisemblablement consa- 
crée à la fin de 1959. Sauf imprévu, cette mesure, purement comp- 
table en elle-même, peut marquer, pour la monnaie française, 
l'heure d’une véritable stabilisation. 


I — La Banque de France et la politique de crédit 


Tout au long de l’année 1957, la Banque de France s'était 
appliquée à appuyer, par une politique de crédit plus stricte, 
les efforts que faisait le gouvernement pour diminuer le déficit 
de la balance des paiements courants, restreindre les dépenses 
en devises étrangères, tout en assurant l’importation des matières 
premières essentielles à l’activité de l’industrie nationale. 

À cet effet, elle avait relevé progressivement, en 1957, de 3 % à 
5 % le taux d’escompte et diminué le « plafond d’escompte » des 
banques de 20 %, puis de 15 % ; les banques qui escomptaient 
au delà de leur plafond étaient pénalisées par des taux majorés. 

En août 1957, les taux étaient de 7 %, dans la limite de 10 % du 
plafond et de 10 % au delà de cette limite : c’étaient ce qu’on con- 
vient d'appeler « l’enfer » et le « super-enfer ». 

Le 17 avril 1958 ces mesures furent aggravées. Le taux de 
« l'enfer » fut porté à 8 % et celui du « super-enfer » à 12 %. Ces 
taux ne s’appliquaient pas aux effets de mobilisation de crédit 
à moyen terme, non plus qu’aux effets représentatifs de créan- 
ces sur l’étranger, et aux bons du Trésor (ceux-ci n’étant plus 

éescomptables d’ailleurs sans limitation à l’Institut d'Emission 
aux termes de la loi du 26 juin 1957). Pour donner à ces mesures 
restrictives une pleine efficacité, la Banque et le Conseil National 
du Crédit avaient dû, en février 1958, demander aux banques de 
limiter leurs crédits de toute nature — à moyen terme et à court 
terme — à un montant égal, pour chaque banque, à la moyenne 
de ses encours au 30 septembre et au 31 décembre 1957. 

Cet ensemble de décisions mettait les banques et leur clientèle 
en présence de la gravité de la situation à laquelle devait faire 
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face l’Institut d'Emission. En janvier 1958 le gouvernement fran- 
çais avait obtenu du gouvernement américain, du Fonds Moné- 
taire International et de l’Union Européenne de Crédit, des crédits 
pour un montant global de 655 millions de dollars, afin de recons- 
tituer les réserves de change du Fonds de Stabilisation. La Ban- 
que de France devait veiller, par une politique stricte de crédit, 
à ménager ces réserves, et à les consacrer à la couverture des 
besoins essentiels de l’économie, d’autant plus qu’au début de 
l’année 1958, malgré un effort très net d’assainissement, la Tré- 
sorerie de l'Etat devait avoir recours à l’Institut d'Emission. 

La politique restrictive de crédit est restée en vigueur durant 
toute l’année 1958, et a certainement contribué, dans une large 
mesure, comme on le verra ci-après, à atténuer, au cours de 
cette année, la progression de la masse monétaire. Toutefois, 
au début du dernier trimestre de l’année, le changement de 
climat politique, consécutif à l’arrivée au pouvoir en juin d’un 
gouvernement présidé par le Général de Gaulle, le brillant succès 
de l’emprunt-or émis pendant l’été — le Ministre des Finances, 
M. Pinay, reprenant la formule, avec quelques variantes, qui 
avait si bien réussi en 1952 et obtenant ainsi près de 300 milliards 
de souscriptions en argent frais dont une large part en or et en 
devises — un léger ralentissement de l’activité économique 
permirent à la Banque de détendre légèrement les taux de base 
du crédit. Le 16 octobre 1958, le taux officiel d’escompte fut 
abaissé de 5 % à 41/2 % ; le taux de « l’enfer » de 8 % à 7 % ; 
celui du « super-enfer » avait été ramené de 12 % à 10 % dès le 
mois de juillet. Le taux des avances sur titres restait fixé à 
LOL). 

Ce rappel de la politique de crédit était nécessaire pour bien 
comprendre les variations, au cours de l’année écoulée, des prin- 
cipaux postes du bilan de l’Institut d’'Emission. 

On constate, en effet, que le volume des engagements à vue a 
progressé de 391 milliards, chiffre supérieur à celui enregistré en 
1956 (+ 258 milliards) mais nettement inférieur à celui de 
1957 (+ 430 milliards). Il est à noter que, à la différence de l’an 


(1) Depuis le début de l’année 1959, la détente s’est vivement accentuée. Le taux 
d’escompte et le taux des avances ont été abaissés respectivement à41/4et 61/2% 
le 5 février 1959. Le taux des avances a été ramené à 6 % le 29 mars 1959, et le 
taux de l’escompte à 4 % le 23 avril. A cette date les taux de « l’enfer » et du « super- 
enfer » étaient de 5 1/2 et 7 %. En outre le plafonnement global des crédits institués 
le 7 février 1958 a été aboli le 11 février 1959. 


Le 
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dernier, l'augmentation a porté surtout sur la circulation des 
billets (+ 294,5 milliards contre + 128 milliards en 1957), tandis 
que les comptes courants créditeurs se sont accrus seulement de 
96,6 milliards au lieu de 302 milliards en 1957. Ce poste com- 
prenant principalement les comptes courants des banques, il était 
normal que le resserrement du crédit se traduise par une con- 
traction de leur trésorerie liquide, donc de leurs avoirs auprès de 
l'institut d'émission. 

A l'actif du bilan, l’augmentation des réserves-or et de change 
est due principalement à la réévaluation, faite le 31 juillet 1958, 
en application d’une convention du 24 juillet 1958, de l’encaisse- 
or, du prêt d’or au Fonds et des disponibilités en devises. Ces 
divers postes ont été réévalués sur la base du cours du dollar de 
420 frs — en vigueur depuis octobre 1957 et officialisé par un 
décret et un avis de l’Office des Changes du 21 juin 1958 — 
contre 349,60 frs précédemment. Il faut noter, toutefois, que 


Principaux éléments de la situation de la Banque de France 


(En milliards de francs) 


26 juin 31 déc. | Variation 
1958 1958 en 1958 | 


ACTIF 
Réserves d’or et de change ......... 213,0 213,0 261,7 | + 48,7 | 
ENCAISSe- OP RE NRA real 201,2 201,2 247,6 | + 46,4 
Disponibilités à vue à l'étranger .... 11,8 11,8 14,1 + 2,3 
Prêts d’or au Fonds de Stabilisation 100 100 120,1 | + 20,1 
Avances au Fonds de Stabilisation .. — — — — 
CTÉANCESISUTSIEEIOIEN EPA ES DER He 971,4 | 1.123,9 | 1.084,7 | +113,3 || 
AVANCES DIOVISOITES Me eee «ses 175,0 175,0 175,0 — | 
Avances spéciales (1) "cr tee 300,0 390,0 390,0 | + 90,0 
Avances à échéance déterminée (2).. 16,6 79,1 43,7 | + 27,1 
HAUTES AVANCESN(S) EN Re ER. 479,8 479,8 476,0 | — 3,8 
Opérations productives ............. 2.323,2 | 2.311,4| 2.514,5 || +191,3 
pe d'eSCOMDIE CR rene 2.003,6 | 1.992,0 | 2.221,7 | +218;1 
ont 
Effets de mobilisation à moyen terme| (1.353,7)| (1.346,3)| (1.502,6)| (+148,9 
Traites fiscales M Sn Et mure (158,2) (190,5) (207,0) di 48,8 
Effets négociables et avances à 30 j... 309,6 310,3 3 — 26,5 
AVANCes IST ITES ET Rare 9,9 9,1 9,6 | — 0,3 
PASssiF 

Engagements GIDUE "1... 3.650,3 | 3.759,9 | 4.041,4 | +391,1 
Billets en CILCUIAHORE EE. 3.174,9 | 3.266,9 | 3.469,4| +294,5 


RUE 493,0 572,0 


(1) Convention du 26.6.57. 
(2) Convention du 6.11.57 et du 9.1.1958. 
(3) Bons du Trésor négociables (engagements de l'Etat relatifs au dépôt d’o 


de la Banque Nationale de Belgique). Prêts sans intérêt à l'Etat. Avances pou 
l’entretien des troupes d’occupation. 
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l’encaisse-or a été grossie de 12,3 tonnes d’or — soit 6,2 milliards 
de francs — provenant de la cession à la France d’une der- 
nière tranche de l’or récupéré en Allemagne après la seconde 
guerre mondiale. La contre-partie de la réévaluation a été versée 
au Fonds de Stabilisation des Changes et est venue en atté- 
nuation de ses pertes. L'or récupéré a servi à l’amortissement 
définitif de la créance de la Banque née en 1944, lorsqu'elle avait 


_ prélevé sur sa propre encaisse pour assurer ses engagements vis- 


à-vis de la Banque Nationale de Belgique. 
Ce tableau fait d’autre part apparaître très nettement la modi- 
cité relative des appels de l'Etat à l'institut d'émission au cours 


| de l’année 1958, puisque les avances de toutes natures ont aug- 


menté de 113 milliards, contre 313 milliards en 1957. On remar- 
que, d’ailleurs, que c’est seulement pendant le premier semestre 
de l’année —— avant le redressement de juin — que les avances 
spéciales et les avances à échéance déterminée consenties respec- 
tivement en juin 1957 et novembre 1957 ont augmenté respecti- 
vement de 90 et 63 milliards. Depuis juin 1958, les premières 
n’ont plus bougé, et les secondes ont baissé de 35 milliards. 

En fait, au cours de 1958, il n’y a eu aucune convention d’avance 
nouvelle à l'Etat. La convention du 9 janvier 1958 a reconduit 
pour un an la convention du 6 novembre 1957 conclue pour trois 
mois. Sur les 250 milliards d’avances à échéances déterminées 


que prévoyait cette dernière, 100 milliards ont été virés aux 


avances spéciales et sont amortissables par affectation d’une 
part des bénéfices de la Banque et du Fonds de Stabilisa- 
tion des Changes. Le plafond des avances à échéances déter- 
minées est donc de 150 milliards ; ces avances ont été prorogées 
au début de 1959. Le solde fin 1958 étant de moins de 44 mil- 
liards, elles assurent à la Trésorerie de l'Etat une marge large- 
ment suffisante pour les besoins courants. 

Les variations du portefeuille d’escompte de l'institut d’émis- 
sion en 1958 sont intéressantes si on se réfère à la politique 
suivie. On constate qu'il a augmenté, dans l’ensemble, de 
218,7 milliards, soit à peu près du même montant qu’en 1957. 
Mais alors que l’augmentation était due, l’année précédente, aux 
réescomptes d’effets à moyen terme, en 1958, ceux-ci ont été 
moins importants (+ 149 milliards contre + 350 milliards) et les 
escomptes d'effets à court terme qui avaient diminué en 1957, ont 
augmenté de quelque 27 milliards. La politique de crédit n’a 
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donc pas tari les sources du réescompte pour les banques ; la 
diminution du moyen terme résulte des mesures nouvelles prises | 
notamment pour le financement des prêts à la construction hors 
du circuit bancaire. 

Il faut noter d’ailleurs que, au début de décembre 1958, le por- 
tefeuille d’effets à moyen terme de la Banque s’établissait à 
1.383 milliards, en augmentation de 30 milliards seulement sur 
le chiffre du début de l’année. Pendant le seul mois de décembre 
1958, il a donc augmenté de 120 milliards. La tension du marché 
monétaire a été en effet particulièrement forte durant ce mois, 
comme on le verra par la suite, et les banques, limitées par leurs 
plafonds, évitant autant que possible d’avoir recours à « l’enfer » 
ou au «super-enfer » ont mobilisé au maximum les effets à : 
moyen terme dont elles disposaient et qui pouvaient être rées- 
comptés hors-plafonds. 

Le tableau ci-dessous résume les variations des principaux 
postes du bilan de la Banque au cours des trois dernières 
années : 


Variations des principaux postes de la situation de la Banque de France 
(En milliards de francs) 


Année 14958 | Année 1957 | Année 1956 


Réserves d’oret de change... + 48,7 —137,4 —150,8 

Prêts d’or au Fonds de Stabilisation ... + 20,1 + 100,0 — 

Avances au Fonds de Stabilisation ..... — — 71,6 —120,8 

AVARCESEA D'ÉTAT AN SR AP Eee 113,3 +312,6 | — 71,0 

Portefeuille d’escomptes..1......:..1..0. +218,1 + 218,9 + 544,5 

Enpagements ave eme rece + 391,1 + 429,6 +257,8 
II. —— La masse monétaire 


Au 31 décembre 1958, le montant total des disponibilités moné- 
taires (billets et monnaies divisionnaires en circulation, dépôts à 
vue à la Banque de France, dans les banques, aux bureaux de 
chèques postaux et chez les comptables du Trésor) s'élevait à 
7.606 milliards de francs contre 7.152 milliards fin 1957, soit une 
progression de 454 milliards en valeur absolue et de 6,3 % en 
valeur relative. 

La progression est nettement inférieure à celle des années pré- 
cédentes, comme le montre le tableau ci-après : 
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Variations, par trimestres, de la masse monétaire 
(En milliards de francs) 


1955 1956 1957 ; 1958 
mds CA mds VA mds PA mds % 
1er trimestre SES 37 0,7 100 1,7 | — 65] —1 —140 —2,0] 
2e trimestre... .... 124 2,3 163 2,7 | +189] +2,9| +167| +2,4 
3e trimestre. . 4... 203 3,2 144 2,3 | +203! +3 — 4| —01 
4e trimestre....... 307 5,4 209 Eire) +240 +3,5| +431| +6,0 
Année entière .... O7 7 616 | 10,3 | +567| +8,6| +454! +6,3 


L'augmentation a été pratiquement nulle pendant le premier 
semestre ; la circulation des billets ayant augmenté, comme on 
la vu précédemment de quelque 110 milliards dans cette 
période, il y a eu, en outre, un fléchissement assez marqué de la 
production industrielle et des transactions commerciales, tandis 
que l’émission de l'emprunt 3 1/2 % à garantie de change fai- 
sait une ponction sur les disponibilités bancaires : la masse mo- 
nétaire a donc légèrement fléchi. 

Ce fléchissement a été suivi, au cours du quatrième trimestre, 
par une augmentation de 431 milliards. Habituellement, il y a 
toujours un gonflement de la masse monétaire à cette époque. 
En 1958 il a été particulièrement marqué, en réaction contre la 
stabilité des mois précédents, et en raison d’un retour de con- 


fiance et d’une amélioration de la conjoncture économique. 


4955 1956 1957 1958 


(milliards de francs) 


Billets et monnaies divisionnaires ; 348101835343 
Dépôts à vue à 3.404 | 3.809 
Total des disponibilités monétaires .96 CDS EE OA 
Dépôts à terme DHPD NS 


La part de la circulation monétaire proprement dite dans la 
masse des disponibilités était, fin 1958, de 46,5 %, chiffre très 
légèrement inférieur à celui de la fin 1957 de 46,7 %. Pratique- 
ment la composition de la masse monétaire n’a pas changé. 

Alors que de 1956 à 1957, l’augmentation de la masse moné- 
taire avait été inférieure à celle de la production industrielle 
{+ 8,6 % contre + 9,7 %),en 1958 elle lui est un peu supérieure 
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puisque la production n’a augmenté par rapport à 1957 que de 
54 %. | 

Le rapport du produit national brut à la moyenne mensuelle 
de la masse monétaire s'était relevé de 2,97 à 3,05 de 1956 à 1957 ; 


il a de nouveau progressé à 3,31 en 1958. 


Produit Disponibilités Quotient 
national brut monétaires al a 
aux prix (moyenne 
du marché des 142 mois) 


2.408 
5.536 
6.236 
6.735 
7.165 


En résumé, tous les indices soulignent la modicité de la pro- 
gression de la masse monétaire en 1958. La même constatation 
avait pu être faite l’an passé, mais ce qui diffère d’une année à 
l’autre, c’est la composition de la contrepartie de cette augmen- 
tation. 


Eléments et contreparties de la masse monétaire 


31/19/1957 | 30/6/1958 | 31/12/1958 


J. — Eléments : 
Billets en circulation 
Monnaie scripturale bancaire (a) 
Comptes courants postaux 
Dépôts de particuliers au Trésor 
Monnaies divisionnaires 


Or et devises 
Créances sur l'Etat 
dont 
Créance de la Banque de France et des ban- 
ques (2.298) 
Contrepartie au Trésor des comptes courants 
postaux et des fonds des particuliers et mon- 
naies divisionnaires en circulation (852) 
Crédits bancaires à l’économie .577 4.540 
dont : 
|| Banques : 2.975 
Banque de France ‘ 1.965 


8.003 


{a) Non compris les avoirs en francs du Fonds de Stabilisation et des banques 
étrangères, soit 344 milliards fin 1957 et 389 milliards fin 1958. 

(b) La contrepartie tient compte des dépôts à terme dans les Banques qu 
s’élevaient à 383 milliards fin décembre 1957, à 406 milliards fin juin 1958 et 
434 milliards fin décembre 1958. 
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En 1957, l’augmentation de la masse monétaire avait été pro- 
voquée par l’augmentation des emprunts de l’Etat au circuit ban- 
caire (+ 599 milliards) et un accroissement des crédits ban- 
caires à l’économie de plus de 550 milliards. Parallèlement, elle 
avait été comprimée du fait des pertes de devises. 

En 1958, les contreparties de l’augmentation de la masse moné- 
taire sont mieux équilibrées. Si les créances sur l’Etat du circuit 
bancaire augmentent de près de 100 milliards, les crédits à l’éco- 
nomie progressent de 291 milliards et les avoirs en or et devises 
de 71 milliards. Ainsi apparaissent les effets de la politique de 
crédit et de stabilisation du déficit budgétaire, qui ont été les 
préoccupations dominantes des autorités monétaires françaises 
tout au long de l’année écoulée. 

La modération du volume des crédits au secteur privé — 
financé par les ressources monétaires et l'épargne — apparaît au 
tableau ci-après. On constate en effet, que, de la fin 1957 à la fin 
1958, ces crédits n’ont augmenté que de 400 milliards, contre 
plus de 550 milliards en 1957. 

Les crédits à moyen terme, financés par des ressources 
d'épargne, ont été supérieurs en 1958 à ce qu'ils avaient été en 
1957 (plus de 100 milliards). 

La Banque de France a absorbé à peu près la totalité de l’aug- 
mentation — d’ailleurs réduite — des crédits financés par des res- 
sources monétaires ; néanmoins, les banques ont maintenu et 
même légèrement augmenté leurs encours sur leurs ressources 
propres. 


Crédits financés par des ressources monétaires et par l’épargne 
(en milliards de francs) 


Fin décembre | Fin décembre 


1957 1958 
Court terme : 
Banque de France ........................... 621 648 
Banques M 2+ ere eceecyecr ci bises 2.535 2.628 
RO A LR eme del clergé se 3.156 3.276 
Moyen terme : , 
Banque de France ........................... 1.338 1.503 
BANQUES ecole aies ee depoises ele ee cjiis.sie 83 89 
CROTAlRR  E  Elane ee ent te « 1.421 1.592 
Total des crédits financés par des ressources moné- 
DR a Te St nes mste ee ne 4:577 4.868 
Crédits à moyen terme financés par des ressources 
d'épargne ......,..s. css 124 233 


4.701 5.101 
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Quant aux emprunts du Trésor Public sur les disponibilités 
monétaires, elles ont été modérées en 1958 ; elles ont été infé- 
rieures à 100 milliards, alors qu’en 1957, elles avaient atteint 
près de 600 milliards. On peut constater, d’après le tableau sui- 
vant, la stabilité des créances du Trésor sur la Banque de France 
et les banques ; l’augmentation de l’endettement résultant seule- 
ment des avances par le jeu des comptes postaux et des comptes 
au Trésor. 

Créances sur le trésor public 
(en milliards de francs) 


Fin 1956 Fin 1957 Fin 1958 


Banques de France ..| 1.031 ( 43 %) | 1.513 ( 50%) | 1.508 ( 49%) 
(dont effets publics en 
(214) 2 
( 


portefeuille) (242) 
660 ( 27 %) 699 23 %) 694 22 %) 
des  entre- 
prises ou des particu- 
liers en comptes aux 
bureaux des chèques 


postaux et au Trésor. 723 0(030196) 8010027.) 908 ( 29 %#) 
2.414 0(100)2145 7013 (10006 )MINS ETOMAEODICN 


Il nous paraît intéressant de souligner de nouveau la modicité 
des emprunts du Trésor au système bancaire, en comparant les 


variations des créances de la Banque de France sur l'Etat en 
1957 et 1958. 


Créances de la Banque de France sur l'Etat 
(en milliards de francs) 


Avances directes, monnaies divisionnaires et comptes 
courants postaux 


Escomptes de traites fiscales 
Effets publics en portefeuille 


À la fin de 1958, la marge de liquidité du système bancaire 
français, calculée d’après les possibilités de réescompte dont il 
disposait, était un peu moins forte qu’à la fin de 1957 (178 mil- 
liards contre 186 milliards). Il convient de noter qu’à la fin de 
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1956, avant l’application des mesures restrictives de crédit, elle 
n’était que de 133 milliards. 


Fin déc. Fin déc. 
1957 1958 


. Variations 


4 
(en milliards de francs) 


Marge disponible sur les plafonds de la 


Banque de France = 
Valeurs du Trésor détenues en sus des 

« planchers » 
Effets à moyen terme détenus par les ban- 


III. — Marché monétaire 


Bien que, sur l’ensemble de l’année, la pénurie de liquidités 
ait été moins soutenue qu’en 1957, la tension des trésoreries ban- 
caires a souvent été très vive ainsi que l’indiquent les taux pra- 
tiqués sur le marché monétaire. 

Pendant les mois de janvier et février, le marché a bénéficié 
du calme saisonnier qui marque généralement cette période ainsi 
que de l’amélioration de la liquidité constatée à la fin de 1957. 
Les taux de l’argent au jour le jour se sont abaissés assez fré- 
quemment et même assez largement parfois au-dessous du taux 
d’escompte, un minimum de 2 % étant enregistré en janvier. 

Toutefois l'incertitude politique qui croissait progressivement 
incitait à limiter au strict minimum les encaisses disponibles et 

le déficit persistant du commerce extérieur réduisait peu à peu 
les liquidités bancaires. Dès le mois de mars les banques étaient 
obligées de recourir assez fréquemment à la Banque de France 
au taux de « l’enfer » (1) qui était alors de 7 % et sur le marché 
fut atteint un maximum de 9 1/4 %. 

Le 17 avril 1958 la Banque de France relevait comme il a été 
indiqué, de 7 % à 8 % le taux de « l’enfer » et de 10 à 12 celui 
du «super enfer » (2) mais l’aggravation de la crise politique 
entraînait d'importants retraits aux guichets des banques et les 


(1) Taux pratiqué pour les dépassements des plafonds d’escompte inférieurs à 


@) Taux pratiqué pour les dépassements des plafonds d’escompte supérieurs à 


É PER x 
5 . À +1 DR AU KL & eu 
A, j 4 es LEON 
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taux du marché monétaire s’élevaient jusqu’à 13 % en avril et. 
14 % en mai. Les banques acceptaient de payer ces taux assez” 
exceptionnels car la Banque de France n’accordait ses crédits au 
taux du super enfer de 12 % que pour une durée minima de 
5 jours, cette durée fut toutefois réduite à 2 jours à partir dû 
27 mai. 

Le retour à une situation politique plus stable rétablissant un, 
climat psychologique plus favorable, la déthésaurisation de l’or 
résultant de l’émission de l’emprunt Pinay et l’amélioration de 
la balance commerciale entraînèrent ensuite progressivement la 
diminution des taux et, fin juillet, la Banque put réduire le taux 
du super enfer de 12 à 10 %. Les prélèvements de billets pour les 
départs en vacances firent toutefois coter sur le marché moné-« 
taire des taux de 12 % fin juin et juillet. | 

Dans les mois qui suivirent, le ralentissement ou, du moins, la 
stabilisation de l’activité freina la demande de crédit, diminuant 
ainsi la pression sur les liquidités bancaires. Le taux du super 
enfer ne fut pratiquement plus dépassé, les maxima ne s’élevant 
même guère plus au-dessus du taux de l’enfer réduit à 7 % à la 
mi-octobre en même temps que le taux de l’escompte était 
abaissé à 4,5 %. 

Toutefois, dans le courant de décembre, les achats spéculatifs 
de devises en prévision de la dévaluation et l’échéance de fin 
d'année ramenèrent les taux du marché jusqu’à un maximum 
de 11 %. Mais, dès les premiers jours de janvier le dénouement 
des opérations de change et les rentrées de devises entraînèrent 
une forte augmentation de la liquidité. Assez paradoxalement les 
taux marquèrent même une tendance à s’établir d’une façon 
assez durable quelque peu au-dessous du taux d’escompte. 

Les taux des reports sur devises se sont fortement tendus à 
deux reprises en mai et décembre ; il est évident que de telles 
opérations spéculatives ont renforcé, ainsi qu’il a déjà été indi- 
qué, la pression qui s’est exercée alors sur les liquidités ban- 
caires. 

Les taux pratiqués sur les Bons du Trésor ne sont plus, à 
l’heure actuelle, représentatifs de la tendance sur le marché. 
Etant donné le faible rendement, les banques limitent leurs sous- 
criptions aux planchers imposés et les opérations sur le marché 
monétaire visent simplement à aménager leurs souscriptions 
dans ce but. 
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Taux du marché monétaire à Paris 


Argent au jour le jour [taux indicatifs) T 
aux des reports 


58 Sur bons du Trésor Sur effets privés PASS 
Plus haut Plus bas Plus haut Plus bas Parquet | Coulisse 

ier 3/4 5 1/4 | 2 3 3/4 | 7 8 2 4 7 
ier 3/4 4 31/8 33/4 8 3: 1/20 5 k 3 74 Hé 
| 5/8 4 3 1/8 3 5/8 | 9 1/4 5 3 3/4 5 1 5/8 3 
PPS. 1/2 4 1/4 3 1/2 11 13 4 3/4 5 1/4 | 1 1/2 3 

+ CORRE 1/2 41/4 | 2 3/4 3 3/8 |11 14 5 1/4 8 1/4 | 31/2 3 1/2 

5 ME 1/2 41/43 3 1/2 |12 12 4 3J4 5 1/4 | 5 4 1/4 
et + 1/2 41/4 |3 3 1/2 | 9 12 4 3/4 5 1/4 | 3 1/2 4 1/2 
5 DE 1/2 4 3 1/4 10 10 3/4 | 5 5 1/2 | 3 1/4 4 
embre 8 3/4 3 1/4 3 3/8 |10 10 1/8 | 5 1/4 4 7/8 | 3 1/4 4 
bre 7/8 3 1/4 | 3 1/4 3 1/2 | 8 3/4 4 3J4 4 1/4 | 3 5/8 4 1/4 
»mbre 5/8 4 1/2 | 3 3/8 3 3/4 | 4 1/2 8 41/2 3 1/2 | 3 5/8 4 1/4 
mbre 4 1/2 | 3 4 1/2 |10 11 4 1/2 4 3/8 | 4 1/4 4 1/4 


Taux des reports sur devises à un mois à Paris 
(Maxima et minima enregistrés en pourcentages annuels) 


Franc suisse 


dnott Livre 1 mois 


‘| Dollar 1 mois 


2 janvier 
Plus haut 
Plus bas 

Fin décembre 


IV. — Balances des paiements 
Marchés des changes et de l’or 


En 1957, la balance des paiements courants de la zone franc 
avait accusé un déficit exceptionnellement élevé, avec 1.411 mil- 
lions de dollars, soit près de 600 millions de plus qu’en 1956. 
I1 faut remonter aux années qui suivirent immédiatement la 
deuxième guerre mondiale pour trouver de tels chiffres. On ne 
saurait donc s’étonner qu’au début de l’année 1958, malgré les 
mesures prises pour restreindre les dépenses à l’étranger, malgré 
la cession au Fonds de Stabilisation d’une fraction de l’encaisse 
de la Banque de France, malgré lutilisation des tirages accor- 
dés par le Fonds Monétaire International, les réserves en devises 
de la France aient été pratiquement épuisées. 

REvuE D’Econ. pouiT. — T. LXIX. 40 
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Les crédits extérieurs que le gouvernement français obtint à 
cette époque appuyèrent les efforts entrepris pour réduire le 
déficit du budget et régulariser le crédit. Ces crédits s’élevaient 
au total à 655 millions de dollars ; ils étaient accordés sous for- 
me de crédits supplémentaires dans l’Union Européenne de Paie- 
ments (250 millions de dollars), par le Fonds Monétaire Inter- 
national (131 millions de dollars) et le gouvernement américain 
(274 millions de dollars). 

Les mesures prises sur le plan intérieur d’une part, les crédits 
obtenus de l'étranger d’autre part, provoquèrent au début de 
1958 une détente du marché des changes et une baïsse sensible 
de l'or. Le napoléon qui avait atteint 4.350 en novembre 1957 
retomba au-dessous de 3.700 frs, le lingot d’or fléchissant de 
590 frs le gramme à 520 frs. 

Mais, dès le mois d’avril, la crise politique détermina une 
reprise des cours de l’or ; le napoléon remonta en mai au-dessus 
de 4.000 et le lingot à 544 frs le gramme. 

Une baisse sensible se produisit après l’arrivée au pouvoir du 
gouvernement de Gaulle et pendant toute la durée de l’emprunt 
Pinay. La Banque de France, agissant pour le compte du Fonds 
de Stabilisation des Changes, fut alors maître du marché et main- 
tint par ses achats les cours à 3.600 frs (puis 3.580 et 3.560 frs) 
pour le napoléon et 514 frs le gramme pour le lingot. Rappelons 
que les achats d’or effectués à cette époque par la Banque attei- 
gnirent 140 tonnes d’or. 

Le marché de l’or se ranima dans les dernières semaines de 
l’année lorsque les bruits de dévaluation du franc commencèrent 
à courir. Le napoléon atteignit en décembre 3.650 frs et le lingot 
562 frs le gramme. 

Sur le marché des changes, la tendance a été à peu près cons- 
tamment défavorable au franc, et les cours pratiqués sont restés 
très voisins des cours vendeurs de la Banque de France et du 
Fonds de Stabilisation. C’est dire que le marché n’a pu être équi- 
libré que par des ventes de devises prélevées sur les réserves 
officielles ; on doit noter toutefois que sur le dollar, l’équilibre 
entre offres et demandes a été plus fréquemment réalisé que sur 
les devises européennes des partenaires de la France à l’Union 
Européenne de Paiements. 
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Cours maxima et minima mensuels des principales devises U. E. P. 
traitées à Paris 


Livre-sterling Francs suisses Deutsche mark 
(1 £ — 980 fr.) (100 fr. s. — 8.003 fr.) |(100 D. M. — 8.333 fr.) 


maxima minima maxima minima maxima minima 


.008 
018,75 
.033,75 
. 042,25 
040 


979,925| 8 
982,825| 8 
984,075| 8 
981,25 | 8 
981,95. 78; 
978,125| 9.622,50 

9.635 

9 

9 

9 

&) 

9 


.993,25| 8. 
.003,75| 8. 
8 
8 


7 

8 

8.014,50 
8.008,50! 8. 
8.022,50| 8.39 
17993810 
OT ARTE 
9 
9 
) 
9 
5) 


.172,35 
: s .171,475| 9.629,50 
Septembre ..../1. .172,275| 9.635,50 
Octobre : .176,125| 9.641,50 
Novembre .../1. .176,70 .634,75 
.676,80 


Décembre ....11.180,50 |1.176,85 


.593,50|10. 
.604,75|10. 
.625,25|10. 
.619,25|10.07 
.-616,50,10. 


Francs belges Hollande Suède 
(100 fr. b. — 700 fr.) (100 fl. — 9.210 fr.) (100 crs = 6.765 fr.) 


maxima minima maxima minima maxima minima 


Janvier 704,175 | 700,625 é .250,25 
Février 703,975 S .244,50 
704,15 È .252,75 
703,10 

704,40 

701,60 

841,75 

; 842,575 

Septembre ... 843,35 : ALT 
Octobre .... 843,225 .135,575|11. 
Novembre .. 843,675 .135,55 |11. 
Décembre ... 843,90 111.135,55 |11. 


© O0 O0 00 O0 Oo 00 OO A 
L 1 
© GO DOM 
J 


.151,25 


On remarque que, sur toutes les devises, la tension s’est accen- 
tuée dans les derniers mois de l’année, comme sur le marché de 
l'or. L'approche de la date du 1” janvier 1959 où la France devait 
libérer ses échanges pour faire face à ses obligations dans le 
marché commun, et tenir les engagements contractés envers 
l'O. E. C. E. (1), faisait apparaître comme inévitable une nouvelle 
dévaluation du franc, pour rétablir entre les prix français et les 
prix étrangers un équilibre que l’opération 20 % d’août-octobre 
1957, mal engagée, n’avait pu réaliser. Les cours des devises au 


(1) Une libération de 60 % des importations n’avait pu être faite en juin 1958, 
comme l'O. E,. C. E. l’avait demandé en contre-partie du crédit accordé en janvier 
1958. 
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marché parallèle ont également ressenti les effets de la spécula- 
tion à la baisse du franc qui s’est développée dans les dernières 
semaines de l’année. 


Cours des devises à Paris au marché parallèle 
(En francs) 


Franc suisse 


Septembre ... 

Octobre 

Novembre ... À e 

Décembre .... : à 115,50 


Tout au long de l’année 1958, la balance des paiements est 
restée débitrice. Pour le premier semestre, le solde des paiements 
courants a été débiteur de 359 milliards, montant inférieur à 
celui de la période correspondante de 1957 (919 milliards) mais 
dont le règlement a néanmoins nécessité des prélèvements impor- 
tants de près de 150 milliards sur les crédits nouvellement attri- 
bués. 

Durant cette période le déficit de la balance commerciale avait : 
pu être réduit sensiblement à 323 milliards contre 765 milliards 
en 1957, mais ce redressement était insuffisant. On remar- 
quera, d’après le tableau ci-dessous, que le déficit a intéressé 
uniquement les échanges avec les pays de l’U. E. P. 


Balance des paiements par zone monétaire 
(en millions de $ monnaie de compte) 


1957 1er semestre | 127 semestre 
1957 1958 


Solde général des paiements courants et des 
opérations en capital : 


D NAS EE Es 
979 | — 618 — 306 
489)| (— 325) | (—- 133) 
190 | + 236 LT 


—554 
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Au cours des derniers mois de l’année 1958, le déficit de la 
balance commerciale avec l’étranger a été notablement atténué ; 
de 43,1 milliards en moyenne par mois durant le premier semes- 
tre, il a fléchi à 26 milliards en septembre, à 8 milliards en octo- 
bre, à 11 milliards en novembre et à 2 milliards en décembre. 
Mais la position de la France dans l’U. E. P. s’est aggravée en fin 
d'année, les craintes de dévaluation ayant incité les importa- 
teurs à se couvrir au maximum, tandis que les exportateurs 
retardaient la rétrocession à l’Office des Changes des devises en- 
caissées par eux. 


Situation de la France à l’U. E. P. 
Excédent (+) ou déficit (—) moyen trimestriel (En millions de $ unités de compte) 


En 1958, deux faits méritent d’être signalés au point de vue 
réglementation des changes. Le 21 juin, le cours de référence du 
dollar — servant de base à l'établissement des parités — a été offi- 
cialisé à 420 frs, et il a été décidé qu’il pourrait dorénavant être 
révisé si le cours effectif du dollar variait de 1 % seulement (au 
lieu de 2 % et 5 %). La présentation de la cote des changes a été en 
même temps modifiée et ne présentait plus de distinction entre 
le marché des devises libres (dollars) et le marché officiel. 


En mai 1958, l'Office des Changes dut suspendre la délivrance 
des devises aux voyageurs français se rendant à l’étranger, afin 
de réduire l’hémorragie des devises. Il prescrivit, en même 
temps, diverses mesures, pour resserrer le contrôle des licences 
d'importation. 


La situation du marché des changes a été complètement retour- 
née par les mesures spectaculaires prises par le gouvernement 
français dans les derniers jours de 1958, et dont l'application 
immédiate a provoqué, dès les premières semaines de 1959, un 
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redressement impressionnant de la balance des paiements, des 
rentrées massives de devises, tandis que les cours du franc, au 
marché parallèle, s’inscrivaient aux environs de la parité offi- 
cielle, et le prix de l’or se détendait sensiblement. 

Le 28 décembre 1958, le gouvernement — en annonçant 
qu'avant le 1* janvier 1960, un franc nouveau serait créé, qui 
équivaudrait à 100 francs anciens — décidait de porter la parité 
du dollar de 420 à 493,706, ce qui équivalait à une dépréciation 
du franc de 14,95 %, et à une hausse du dollar de 17,55 % ; le 
nouveau franc équivalait à 180 mmg. d’or fin. 

C'était assurément une mesure sévère, et l’expérience des pre- 
miers mois de 1959, où un redressement très net de la balance 
commerciale a été enregistré, montre que l’équilibre entre les 


prix français et les prix étrangers a été, de ce fait, largement réa- 


lisé ; il faut souhaiter seulement que la hausse inévitable des 
prix français qu’elle doit provoquer du fait du renchérissement 
notamment des matières premières importées, ne dépasse pas le 
pourcentage de 7 à 8 % prévu. Au moment où nous écrivons, cette 
limite n’a pas été atteinte. 

Si la marge de dévaluation adoptée a été aussi large, c’est que 
le gouvernement français s’est préoccupé d’une part de faire face 
à ses engagements de libération des importations tant auprès de 
l’'O.E.C.E. que de ses partenaires du Marché commun. 

Les obligations contractées envers ces derniers ont été tenues, 
tandis que, dans le cadre de l’O.E.C.E., les importations étaient 
libérées de 90 % et, vis-à-vis des Etats-Unis et du Canada, de 
50 %. 

Un autre fait motivait le choix, pour le franc, d’une marge de 
repli sensible, c’est que la France devait rendre sa monnaie con- 
vertible comme venaient de le décider la Grande-Bretagne, l’Alle- 
magne, et la plupart des partenaires du Marché commun. Le 
franc pouvait déjà être échangé librement contre toutes devises 
de ces pays dans le cadre de l’U.E.P. La convertibilité a eu pour 
effet de permettre à tous les non-résidents possédant des francs 
de les convertir en dollars. La convertibilité en dollars est main- 
tenant la règle dans la plupart des pays européens (sauf la Grèce 
et la Turquie). | 

En France, les non-résidents ont la faculté de convertir en 
toute devise cotée à Paris et notamment en dollars, leurs avoirs, 
y compris ceux dont la transférabilité était jusqu'alors limitée 
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(comptes capital). Cette faculté de conversion en dollars n’est 
toutefois pas donnée aux détenteurs de couronnes tchécoslo- 
vaques et de dinars yougoslaves. 

Voici les nouveaux cours des changes cotés à Paris. On remar- 
quera qu’ils sont exprimés en «francs lourds» c’est-à-dire en 
multiples de cent du franc actuel. L'écart entre les taux officiels 
d'intervention est voisin de 1,50 % sauf pour le franc suisse. 
Ainsi qu'il avait été décidé en juin, la cote ne fait plus de diffé- 
rence entre les devises qualifiées de libres et celles des autres 
pays, celles-ci étant convertibles en dollars, sauf, comme indi- 
qué, les devises tchécoslovaques et yougoslaves. 


Parités des devises à partir du 29 décembre 1958 


en « francs lourds » 1 franc lourd — 100 francs courants) 


Cours limites pratiqués 
Devise Parités par le 


Fonds de stabilisation 
DRIS ER sen: 1 $ U. S. A 4,93706 4,90 4,9740 |0,75 
franc. des Somalis| 100 F. D. 2,30281 2,2625 2,3430 |1,75 
M ue eue le 106 pesos 39,4965 — — — 
nagne Occident...| 100 D. M. 117,549 115,840 119,280 |1,47 
LORS PETER 100 Sch. 18,98869 18,7025 19,2790 |1,52 
LOS PRE 100 F. B. 9,87412 9,727 10,023 11,50 
ON RM RE 100 C. D. 71,47763 70,4275 72,5335 |1,48 
de-Bretagne .... 17st. 13,82376 13,6220 14,0265 |1,46 
FRONT 1.000 lire 7,899296 7,78395 8,0161011,47 
SORA 100 Krn 69,1188 68,055 70,155 |1,52 
MAS EEE M 100 F1. 129,9226 127,9375 131,9360 |1,54 
TE ms. 100 C.S. 95,43513 94,6860 96,1810 |0,78 
22 RNA STATE OUPS 112,9033 110,110 115,810 12,47 
coslovaquie .... 100 K. C.Ss. 68,57027 68,05 69,08 0,75 
aslavieisz. 2: 100 Din. 1,64568 1,6335 1,6580 |0,75 


Pourcentages 
en + ou en — 


(C. A.)-2,57 (C. V) 


La parité entre le franc métropolitain et les francs C. F. A. et C. F. P. ne varie pas. 


Le rétablissement de la convertibilité a eu pour conséquence 
la disparition de l’Union Européenne des Paiements (U.E.P.), 
qui a cédé la place à l’Accord Monétaire Européen (A.M.E.), qui 
avait été élaboré dès le 5 août 1955. 

Le fonctionnement de cet accord dépasse le cadre de cette 
étude. Notons seulement qu’il n’y a plus de compensation men- 
suelle de soldes entre pays-membres. Les marchés des changes 
fonctionnent comme sous un régime d’étalon-or, et les arbitrages 
de devises ont lieu suivant le niveau des taux d’intérêt. Les auto- 
rités interviennent pour établir l’équilibre des transactions et 
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maintenir les cours dans les limites fixées. A cet effet, chaque 
pays-membre de l’accord peut obtenir sous forme d’avances tem- 
poraires les monnaies de ses partenaires suivant ses besoins ; 
chaque fin de mois, la Banque des Règlements Internationaux 
établit les comptes des dettes et des créances de chaque partici- 
pant. Ces comptes sont dressés en dollars d’après les cours ache- 
teur et vendeur fixés officiellement. Le solde est réglé en or par 
le débiteur au créancier. 

Prenons par exemple le cas de la France et de l’Allemagne. Si 
à un moment donné, l’Allemagne a besoin de francs pour équili- 
brer son marché des changes, elle demande des francs à la 
Banque de France et est débitée sur la base du cours acheteur 
du dollar par le Fonds de Stabilisation français, soit 4,90 francs. 
Si, en fin de mois, l'Allemagne a un excédent de francs inutilisé, 
elle pourra en demander le remboursement, mais celui-ci sera 
calculé sur la base du cours vendeur, soit 4,9740 francs. A la 
suite d’un certain nombre de ces opérations, il s’établira ainsi un 
solde en dollars au profit de l’Allemagne ou de la France qui sera 
réglé en or par le débiteur. 

En fait, cette procédure n’aura lieu que dans le cas où les mar- 
chés des changes ne pourraient fournir ou absorber un montant 
supplémentaire en une devise déterminée. C’est un cas extrême ; 
en règle générale, les opérations seront faites de préférence par 
les marchés. 

Depuis le début de l’année 1959, l’accord a fonctionné sans 
difficultés pour la: France ; aucun pays n’a d’ailleurs eu besoin 
de recourir au Fonds de soutien, disponible pour des prêts éven- 
tuels, prévu par l’accord monétaire européen, et qui se monte à 
600 millions de dollars. 

Dans les premiers mois de 1959 la balance des comptes de la 
France a été constamment créditrice, la balance comerciale s’est 
nettement améliorée du fait du développement des exportations 
et les réserves de devises ont été grossies d’un montant net de 
un milliard de dollars, grâce à des rapatriements de capitaux et, 
surtout, à la disparition de toutes les positions spéculatives qui 


avaient été constituées, régulièrement ou non, à la baisse du 
franc. 


H. L. 


LES CAISSES D'ÉPARGNE 


SOMMAIRE : Evolution générale des dépôts. — Placement des fonds des caisses d’épar- 
gne. — Système d’épargne-crédit. 


I. — ÉVOLUTION GÉNÉRALE DES DÉPOTS 


Les avoirs des déposants dans les caisses d'épargne sont passés 
de 1.893 milliards au 31 décembre 1957 à 2.191 milliards au 
31 décembre 1958 (1), accusant une augmentation de 298 mil- 
liards de francs, au lieu de 173 milliards en 1957 et 213 mil- 
liards en 1956. 

Le taux d’accroissement constaté en 1958 dénote une nette 
reprise du rythme d'expansion des dépôts, après le ralentisse- 
ment des années 1956 et 1957, mais il est encore beaucoup plus 
faible que ceux qu’on pouvait observer durant la période de 
stabilité monétaire 1952-1955 : 


PS AIO es 0 Be PARA ET OT OMR CREER + 23% 
AT UN NN ON AUS CP EE RUIU RE ER ED ERA + 21 % 
A A Ne Ce JR Or dE RS Nr + 23% 
PO AS RE SON RE EPL EEE U MORE VERS +U% 
TDR EE MR AT NE EN PR PRE + 10% 
RQ à MA EC ET RS EP ET RETIRE + 16% 


Cependant l'écart est encore plus important qu’il peut appa- 
raître à première vue, si l’on tient compte des mouvements des 
prix. 

Le rythme habituel de l’évolution des dépôts s’est trouvé 
modifié en cours d’année sous l'influence de divers facteurs. 

Les avoirs en caisses d'épargne ont progressé d’une façon 
substantielle en janvier et février 1958 (94 milliards au lieu de 
87 milliards en 1957), non seulement à la suite, comme chaque 


(1) Y compris les intérêts capitalisés de la Caisse nationale d'Epargne. 


FR Apt EX MA à ï ÿ EE OA sé. CN SP AE ANT PRO 0e DONNE NZ FT À! 
4 y ÿ } 1 
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année, de la capitalisation des intérêts dus à la clientèle des 
caisses d’épargne ordinaires, mais aussi du fait d'importants 
versements. Il est possible que la majoration de 0,25 %, à 
compter du 1° janvier 1958, du taux de l’intérêt servi aux dépo- 
sants, ait renforcé — d’une façon qu'il ne faut d’ailleurs pas 
exagérer — la tendance à la reprise des dépôts qui s’était mani- 
festée dans les deux derniers mois de l’année 1957. 


Le mouvement d'expansion a été ensuite stimulé par l’éléva- 
tion du maximum des dépôts de 750.000 francs à 1 million, au 
début du mois de mars ; au cours de ce mois, l’excédent des 
versements sur les retraits a atteint le double du chiffre enre- 
gistré en mars 1957, soit 24 milliards au lieu de 12 milliards. 
Mais les inquiétudes, suscitées par les événements politiques 
du mois de mai, ont entraîné une brusque chute des versements 
de fonds aux guichets des caisses d’épargne tandis que les prélè- 
vements s’amplifiaient. Ces deux mouvements ont été beaucoup 
plus sensibles à la Caisse nationale dont la clientèle est générale- 
ment plus modeste. 


Le retour à un climat de confiance, illustré notamment par 
le succès de l’emprunt d'Etat 3 1/2 %, a pu produire tous ses 
effets pendant la seconde partie de l’année au cours de laquelle 
le solde des dépôts dans l’ensemble des caisses d’épargne s’est 
accru d’un montant supérieur de 100 milliards à celui de la 
même période de l’année précédente (164 milliards au lieu de 
64 milliards). Il est probable que la baisse des cours des valeurs 
à la Bourse a aussi contribué à faire affluer dans les caisses 
d'épargne des capitaux dont les propriétaires ne prévoyaient pas 
un emploi immédiat ; enfin les craintes suscitées par l’annonce, 
en fin d'année, de l'introduction d’une nouvelle unité moné- 
taire ont entraîné, à cette époque, un accroissement exceptionnel 
des versements. 


Au total, les mouvements enregistrés aux guichets des caisses 
d'épargne se sont développés, tant en ce qui concerne les retraits 
de fonds (+6 %) qu’en ce qui concerne les versements (+20 % ) : 
ceux-ci se sont davantage accrus dans les caisses ordinaires 
(+ 21 %), de sorte que la part de ces dernières dans le total des 
avoirs a poursuivi sa progression, passant de 56,5 % au 31 décem- 
bre 1957 à 57 % au 31 décembre 1958 ; le gain s'établit à 5 points 
depuis 10 ans. 
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IT. — PLACEMENT DES FONDS 
DES CAISSES D’ÉPARGNE 


Les avoirs des caisses d'épargne, qui sont gérés par la Caisse 
des Dépôts et Consignations et proviennent, d’une part, des 
sommes versées par les déposants, d’autre part, des revenus 
des. placements effectués pour le compte des caisses d'épargne, 
ont au total augmenté de 293 milliards ; les principaux emplois, 
déduction faite des amortissements réalisés grâce à ces res- 
sources, ont varié de la façon suivante : 


Concours au Trésor public (dépôts de fonds au Trésor, bons du 


Trésor, souscriptions ou achats en bourse de valeurs d'Etat).. + 75 milliards 
Prêts aux collectivités publiques 62% 1. 260. mes eee eee + 184 milliards 
— ayant pour objet la construction immo- 
ae os d'a ea on one EE + 39 milliards 
— ayant des objets divers ............... + 145 milliards 
Avances aux sociétés de crédit immobilier et organismes d’ha- 
DIEATION AMOYeR MOT eee recroiser + 20 milliards 
DIVETSRR ne ce loee co lee de sree eee sondes er die teieis ee + 14 milliards 


— Les concours nets au Trésor public se sont accrus de 
75 milliards, du fait d'importantes souscriptions de bons qui ont 
largement compensé la diminution des avoirs laissés en compte 
courant. Dans l’ensemble, les opérations en bourse de la Caisse 
des Dépôts et Consignations n’ont revêtu qu’une faible impor- 
tance. 

—— Le volume des prêts sur contrats consentis aux départe- 
ments, communes et établissements publics a atteint au total 
184 milliards, dont 116 miiliards sous forme de concours directe- 
ment octroyés par la Caisse des Dépôts et Consignations et 68 mil- 
liards en application des dispositions de la loi du 24 juin 1950, 
dite loi Minjoz ; ces montants sont à quelques milliards près 
identiques à ceux de l’année 1957. Si l’on envisage la destination 
des fonds prêtés, on constate que ceux-ci ont été, à concurrence 
de 39 milliards, affectés à la construction de logements ; les 
145 autres milliards ont fourni les moyens de financement néces- 
saires à la poursuite de l’équipement du territoire et se sont 
répartis dans les principaux secteurs suivants : 


AAlHCHON Leader 22 MR Mae Aie seller ete she lel e 37 milliards 
Equipement sanitaire et scolaire ..................... 42 » 
Voirie et assainissement ...........................+.. 25 » 
PéctniicAtiOn a ROM ares ailes vera clale de 11 » 

» 


Equipements divers.................................. 30 
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— L'aide apportée par la Caisse des Dépôts à l'Etat pour le 
financement des opérations réalisées dans le cadre de la légis- 
lation pour les habitations à loyer modéré a atteint seulement 
20 milliards de francs ; l'Etat ayant décaissé 150 milliards à ce 
titre, c’est lui qui a dû supporter pour une large part la charge 
du financement des habitations à loyer modéré. | 

Si l’on récapitule les divers concours fournis à la construction 
immobilière au moyen des ressources nouvelles des caisses 
d'épargne, on aboutit au total de 59 milliards (39 milliards + 
20 milliards). 

A la suite des emplois nouveaux réalisés en 1958, les diverses 
catégories de placements ont évolué ainsi depuis deux ans : 


31 décembre 1956 | 31 décembre 1957 | 31 décembre 1958 


al nx 


Concours à l'Etat 639 29 
Prêts aux collectivités pu- 

bliques 933 43 
— ayant pour objet la 

construction immobilière .| (104) (7) ) (8) (179) (8) 
— ayant des objets divers| (469) (27) (754) (35) 
vances aux H. L. M 355 20 4 397 18 


Concours aux particuliers et 

entreprises 12 10 
(titres de sociétés, porte- 

feuille moyen terme...) 


100 100 


La proportion des prêts aux collectivités publiques a continué 
de croître en 1958, passant entre la fin de l’année 1957 et la fin 
de l’année 1958 de 40 à 43 %. Cette modification s’est faite au 
détriment des diverses autres catégories de placements dont les 
pourcentages respectifs ont diminué d’un point. 


III. — SYSTÈME D’ÉPARGNE-CRÉDIT 


L’ordonnance du 4 février 1959 a institué un système d’épar- 
gne-crédit dont les modalités d’application doivent être fixées 
ultérieurement par décrets (1). Grâce à ce système, des prêts pour- 
ront être accordés aux personnes physiques qui désirent faire 
construire une habitation et auront fait des versements à un 
compte d’épargne-crédit ouvert dans une caisse d’épargne. 


(1) Les décrets seront vraisemblement publiés lors dé la parution de cet article. 


LES CAISSES D’ÉPARGNE 615 


Les fonds inscrits à ces comptes — qui sont à vue — ne pour- 
ront pas dépasser un certain maximum (1 million) et seront 
déposés au Trésor par l'intermédiaire de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. L'intérêt versé sera inférieur à la rémunération 
servie aux dépôts ordinaires dans les caisses d’épargne ; il n’excé- 
dera pas en effet 2 %. 

A l'échéance de dix-huit mois, l’épargnant aura la possibi- 
lité de se faire octroyer par le Crédit Foncier de France un 
prêt qui, une fois consenti, lui permettra d'obtenir par priorité 
un « prêt spécial» à la construction. Le taux d’intérêt du prêt 


Mouvement des dépôts dans les caisses d'épargne (CNE + CEO) 


(Variations mensuelles) 
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est le même que celui qui est servi au déposant ; c’est là un 
point essentiel. En effet, le montant et la durée du concours qui 
peut être consenti au titulaire d’un compte d’épargne-crédit sont 
déterminés de telle sorte qu’il soit tenu compte à la fois des 
sommes versées à ce compte et du temps pendant lequel celles-ci 
ont été conservées ; le prêt doit être tel que, compte tenu de son 
montant et de sa durée, la somme des intérêts que devra payer 
l’emprunteur soit égale ou inférieure au total de la rémunération 
qu'il avait perçue du fait de ses versements. En d’autres termes, 
un dépôt de un million de francs constitué progressivement 
pendant deux ans donnerait droit à un prêt de mêmes montant 
et durée ou bien à un prêt de 500.000 francs remboursable en 
- deux ans ou de 250.000 francs remboursable en quatre ans. Il est 
toutefois prévu que le délai de remboursement ne pourra être 
supérieur à cinq ans. 

En raison de l'institution d’un régime d’épargne-crédit, les 
comptes d’épargne-construction qui n’ont recueilli que des verse- 
ments insignifiants depuis leur création (loi du 15 avril 1953), 
n’ont plus de raison d’être ; aussi n’en sera-t-il plus ouvert de 
nouveaux, en vertu de l’article 10 de l’ordonnance du 4 fé- 
vrier 1959. 


Jacques NOIREAU. 
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LES ÉMISSIONS DE VALEURS MOBILIÈRES 
EN 1958 


SOMMAIRE Î. — APERÇU D’ENSEMBLE. 
II. — SECTEUR PUBLIC ET SEMI-PUBLIC : A. Trésor, collectivités locales et 
groupements de sinistrés. — B. Entreprises du secteur public à activité écono- 
mique. 


III. — SECTEUR PRIVÉ : À. Emissions d’actions. — B. Emissions d'obligations. 
IV. — RÉPARTITION DES ÉMISSIONS par branches d'activité. 
V. — CONCLUSION. 


I. — APERÇU D’ENSEMBLE 


En ce qui concerne les émissions de valeurs mobilières, l’an- 
né 1958 présente moins d’analogies avec 1957 qu'avec 1956. 
Comme cette dernière, en effet, elle a été caractérisée par le pla- 
cement, dans des circonstances un peu particulières, d’un vaste 
emprunt d'Etat qui a rapporté près de 300 milliards d’argent 
frais. Il en résulte que le volume global des émissions, qui était 
passé de 769 milliards en 1956 à 664 milliards en 1957, est 
remonté à 850 milliards en 1958. Le record de 1956 a donc été 
dépassé de 10 Z en valeur absolue, mais non pas en valeur cons- 
tante si l’on tient compte de la dépréciation subie par la monnaie 
entre ces deux années. 

Etant donné l’importance de l’emprunt d'Etat, la part du sec- 
teur privé dans le total des émissions a diminué de 1957 à 1958, 
passant de 314 à 268 milliards, tout en restant très supérieure à 
celle de 1956 (194 milliards) : 


Emissions 


Secteur public At 
Années et semi-public Secteur privé 


en millions en % en millions en % en millions 
de francs du total de francs du total de francs 


262.033 123.673 389.706 
211.727 198.209 409.936 
574.983 194.443 769.426 
349.632 314.440 664.072 
582.240 268.497 850.737 
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IT. — SECTEUR PUBLIC ET SEMI-PUBLIC 


Comme d’habitude, nous distinguerons d’une part les émis- 
sions du Trésor et des collectivités locales et, d’autre part, les 
emprunts d'organismes ayant une activité économique : sociétés 
nationalisées, entreprises dont la majorité du capital est détenue 
par l'Etat, établissements de caractère semi-public tels que le 
Crédit Foncier, le Crédit National, etc. : 


1956 1957 1958 


(en millions de francs) 


Trésor, collectivités locales et groupements de 


POUR Pr oder. 424.676 110.753 335.775 
Entreprises du secteur public à caractère écono- 

HUUE RP en ME cheb clerc benenls 150.307 238.879 246.465 

Eenpiont. MAMAN LE 574.983 349.632 582.240 


A. — Trésor, collectivités locales et groupements de sinistrés. 


Le dénouement, en juin, de la longue crise politique qui a con- 
duit au changement de régime a permis au nouveau Gouverne- 
ment d'émettre un vaste emprunt à capital garanti sur le cours 
du Napoléon d’or et à bas taux d'intérêt, analogue à celui de 
1952 avec lequel il a été assimilé pour la cotation en Bourse. Les 
titres, émis au pair, portent intérêt à 3 1/2 %, sont inconvertibles 
avant 1970 et doivent être amortis en 54 ans par tirages au sort 
seulement. Sans pouvoir être inférieure au pair, la valeur de 
remboursement est indexée sur le cours moyen de la pièce d’or 
française de 20 francs pratiqué au marché libre de l’or de Paris 
pendant les 100 bourses précédant le 15 mai et le 15 novembre 
de chaque année, dans la mesure où ce cours moyen dépassera 
la valeur d’origine fixée à 3.600 francs. L'intérêt n’est pas indexé. 
Les coupures sont de 10.000, 50.000, 100.000 et 1.000.000 francs 
de capital nominal. 

L’emprunt est assorti d'importants avantages fiscaux : exemp- 
tion de la surtaxe progressive pour le revenu et surtout exemp- 
tion des droits de succession et de donation pour le capital. Les 
titres sont en outre repris à leur valeur de remboursement pour 
le paiement des droits de succession et de mutation à titre gra- 
tuit ou onéreux. 

Les souscriptions pouvaient être libérées non seulement en 
espèces, mais en rentes 5 % 1949 et, pour les personnes phy- 
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siques, à concurrence de 50 % en diverses rentes et obligations | 
du Trésor, ce qui a entraîné une importante hausse de cours sur 
ces titres. 


L'opération a rapporté au Trésor 293 milliards d’argent frais. 
En outre, le Gouvernement ayant fait appel aux détenteurs d’or 
et ayant accordé l’amnistie pour le rapatriement, par la voie de 
l'or, des capitaux détenus irrégulièrement à l'étranger, la Banque 
de France a pu ainsi acquérir sur le marché environ 150 tonnes 
d’or. 


Le lancement de cet emprunt avait interrompu l’émission, 
commencée au pair en mai, de bons 6 % des P.T.T. rembour- 
sables après 5 ans en 15 tranches annuelles, par tirages au sort, 
à 115% 12 % et 125 % de la valeur nominale selon la date de 
remboursement. Cette émission a été reprise à la fin d’octobre et 
a produit au total, pour l’ensemble des deux périodes, 26 mil- 
liards de francs, soit 10 de plus que l’emprunt correspondant 
de 1957. 


Les collectivités locales n’avaient guère emprunté sur ie mar- 
ché en 1957. En octobre 1958, le Département de la Seine a placé 
à 99% pour 15 milliards de francs d'obligations 6 % de 
10.000 francs remboursables par tirages en 15 ans soit avec une 
prime variant de 15 à 120 selon l’époque du rembourse- 
ment, soit au moyen de lots variant entre 20 millions et 50.000 
francs (le nombre de lots annuels est de 508 pour une valeur 
totale de 65 millions). 


En dehors de cette émission, on peut citer un emprunt du 
département de la Haute-Marne et un autre du département de 
la Savoie de 25 millions chacun. La plupart des petits emprunts 
de collectivités locales ne sont pas souscrits par le public. Cepen- 
dant, on a recensé en 1958 pour environ 1,5 milliard d'emprunts 
divers qui ont dû être souscrits au moins en partie par le public 
régional. 


Comme l’année précédente, les groupements de sinistrés n’ont 
pas fait directement appel au public : le Groupement pour la 
Reconstitution du Patrimoine National, par exemple, s’est pro- 
curé des fonds auprès des compagnies d’assurances et des caisses 
de retraites. 
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B. — Entreprises du secteur public à activité économique. 


Avec 246 milliards, les émissions de cette catégorie ont été en 
1958 du même ordre de grandeur qu’en 1957 (239 milliards). 

Les parts de production placées en janvier par Electricité de 
France ont rapporté environ 63 milliards d’argent frais. Le nomi- 
nal des titres est de 20.000 francs et l'intérêt de 5 % mais capital 
et intérêts sont indexés sur le prix de vente moyen du kilowatt- 
heure ; l’amortissement se fera par tirages en 20 ans et la 
valeur de remboursement ne pourra être inférieure à 25.000 frs. 
En 1957, Electricité de France s’était procuré sur le marché envi- 
ron 68 milliards. 

Le Crédit National a émis à 99 %, en février, un emprunt à lots 
6 % de 20 milliards (contre 25 milliards en 1957). L’amortisse- 
ment doit avoir lieu par tirages en 15 ans. Les lots annuels sont 
au nombre de 913 pour un total de 105 millions et s’échelonnent 
de 25 millions à 50.000 francs ; les obligations amorties sans lots 
sont remboursables avec une prime variant de 5 à 15 % selon la 
date du remboursement. 

En mars-avril, les Charbonnages de France ont emprunté 35 
milliards (contre 20 milliards en 1957) sous forme de bons 6 Z 
de 20.000 francs nominal remboursables en 3 tranches égales au 
bout de 5, 10 et 15 ans. Il est prévu un intérêt complémentaire de 
2 francs et une prime de remboursement de 35 francs pour 
chaque point de hausse de l’indice moyen du prix de gros des 
« charbons crus » français publié par l’I. N.S.E. E,., la base de 
départ de l’indice se situant à 179,8. En tout état de cause, la 
prime de remboursement ne pourra être inférieure à 7 1/2 %, 
12 % ou 20 % du nominal selon la date du remboursement. 

La Caisse Nationale de Crédit Agricole s’est adressée au mar- 
ché à deux reprises, en mars et en septembre. Elle s’est procuré 
au total 36 milliards au moyen de bons 6 % remboursables avec 
des primes variant entre 15 et 55 % suivant la durée du titre qui 
peut atteindre 20 ans. 

Le Crédit Foncier de France a émis en septembre un emprunt 
à lots de 25 milliards : il s’agit d’ « obligations foncières-commu- 
nales » de 10.000 francs placées à 99 % portant intérêt à 6 Z et 
amortissables par tirages en 15 ans. Chaque année seront attri- 
bués 925 lots variant entre 25 millions et 50.000 francs pour un 
montant total de 120 millions ; la prime de remboursement pour 
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les titres non favorisés par la chance variera selon l’époque entre 
5 et 20 %. Rappelons qu’en 1957 le Crédit Foncier avait placé 
deux emprunts à lots représentant ensemble 45 milliards. 

Le Gaz de France, qui ne s'était pas adressé au marché en 
1957, a émis en décembre 1958 pour plus de 12 milliards de 
francs d’obligations 6 %. Le capital nominal est indexé sur le 
prix de vente de la « thermie » et l'intérêt sur le volume des. 
ventes. L’emprunt d’une durée totale de 20 ans est amortissable 
par tirages en 17 ans à partir de 1961 avec une prime minimum 
de remboursement variant entre 5 % et 20 % du nominal. 

Enfin la Société Nationale des Chemins de Fer Français a 
emprunté, en décembre également, plus de 50 milliards sur le. 
marché (contre 40 milliards en 1957). Il s’agit de bons 6 % de 
10.000 francs nominal amortissables par tirages entre 1964 et 
1978. Un prix de remboursement minimum variant entre 105 et 
115 % suivant la durée est garanti aux porteurs, mais, comme 
pour l’emprunt de l’année précédente, une indexation leur donne 
le choix entre un remboursement en espèces à 1.500 fois le prix 
du kilomètre en 2° classe ou à la délivrance de coupons de voyage 
gratuits représentant une valeur légèrement supérieure. L’inté- 
rêt est de 56 fois le prix du kilomètre en 2° classe avec un mini- 
mum de 600 francs. 

La S.N. C.F. a, par ailleurs, poursuivi ses placements courants 
de bons à lots-kilomètres pour plus de 4 milliards en 1958. 


III. — SECTEUR PRIVÉ 


Les émissions réalisées par les entreprises du secteur privé en 
1958 se comparent comme suit avec celles des années précé- 
dentes : 


en 

RUE en se en PE ne 1 
millions % millions % millions % millions “es millions 
de francs| /© |de francs| / |de francs| / |de francs 7 de francs 


641110.006| 551120.034| 621235.376| 751177.099 
36| 88.203| 45| 74.409) 38| 59.564| 19| 91.398 


Certificats pé- 
troliers 


100,314.44011001268.497|100 
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On constate en 1958, par rapport à 1957 : 


a) un recul des émissions d’actions : il s'explique en partie 
par l’importance exceptionnelle des fonds réunis l’année précé- 
dente (dans les entreprises intéressées aux recherches pétro- 
lières notamment) qui ont suffi pendant un certain temps aux 
investissements projetés ; 

b) une reprise des émissions d'obligations qui avaient aupa- 
ravant beaucoup diminué : elles ont légèrement dépassé en 1958 
le niveau de 1955, mais en francs courants seulement ; 

c) on n’a pas renouvelé en 1958 le placement dans le public de 
titres du type « certificats pétroliers» qui représentaient les 
intérêts financiers attachés à des actions détenues par l'Etat et 
le Bureau de Recherche de Pétrole. 


À. — Émissions d’actions 


Les statistiques du Crédit Lyonnais relèvent, pour l’année 
1958 4.711 constitutions de Sociétés par actions (dont 3.066 
issues de la transformation d’autres sociétés, généralement à 
responsabilité limitée) contre 4.591 en 1957 ; mais 93 sociétés 
seulement se sont constituées avec un capital supérieur à 100 
millions de francs. Le nombre des augmentations de capital a été 
de 4.122 (contre 4.237 en 1957) sur lesquelles 300 opérations 
(contre 261 en 1957) ont entraîné de la part du public des sous- 
criptions en espèces d’au moins 100 millions. Comme d’habitude, 
les versements du public se sont portés essentiellement sur les 


augmentations de capital : 


Montants versés effectivement 
par le public 


TE —"" 
1956 1957 1958 


(on millions. de francs) 
9.094 


CONSEIL UOTISTAENSOCICLÉS M M mr mets ere rome ace 12.396 11.686 

Augmentations de capital. ::.....:.2.....,...4.. 102.111 219.726 162.584 

Libération d’actions émises antérieurement. ....... 521527 3.964 5.421 
ENSERIDIC RM ee sem ele deenera essaie a 120.034 235.076 177.099 


Ces chiffres ne comprennent que les sommes effectivement 
versées par le public. Ils ne comprennent naturellement pas 
les augmentations de capital effectuées par incorporation de 
réserves (valeur nominale : 188 milliards en 1958), ni les actions 
émises en représentation d’apports (valeur nominale : 108 mil- 
liards en 1958). Ils ne comprennent pas non plus la totalité 
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des versements effectifs : les statistiques du Crédit Lyonnais 
cherchent en effet à éliminer certains versements effectués par 
l'Etat, les collectivités publiques ou des Sociétés mères soit avec 
‘des ressources ne provenant pas des épargnants, soit avec le pro- 
duit d’émissions déjà recensées par ailleurs (afin d'éviter des 
doubles emplois). A titre d'indication, le montant brut versé en 
1958 a été de 218 milliards, alors que les sommes que l’on peut 
considérer comme effectivement versées par le public atteignent 
seulement 177 milliards. 


Parmi les principales opérations réalisées en 1958 (le montant 
effectif souscrit, y compris les primes d’émission, figure entre 
parenthèses, que les fonds soient fournis intégralement ou non 
par le public), citons d’abord, comme pour l’année précédente, 
les sociétés intéressées dans la recherche et l’exploitation du 
pétrole : Génarep (11 milliards), Cofirep (7,7 milliards), Com- 
pagnie d’Exploration Pétrolière (6,7 milliards), Société Natio- 
nale des Pétroles d'Aquitaine (9,3 milliards), Compagnie Fran- 
çaise des Pétroles (Algérie) : 9 milliards, Esso Standard (8,8 
milliards), Omnirex (3 milliards), Compagnie Française des Pé- 
troles BP (2,8 milliards), Pétrorep (1 milliard), Compagnie des 
Pétroles Total Libye (2,6 milliards), Forenco (1 milliard), Pétro- 
sarep (1 milliard). 

Les principales autres sociétés ayant émis des actions sont la 
Société Nationale d’Investissements (3 milliards), la Société d’In- 
vestissements de Paris et des Pays-Bas (4 milliards), la Cellulose 
du Rhône (2 milliards), la Compagnie des Produits Chimiques et 
Raffineries de Berre (1,8 milliard), la Société du Caoutchouc Bu- 
tyl (2 milliards), les Papeteries de La Chapelle (1,4 milliard), la 
Centrale Sidérurgique de Richemont (2 milliards), la S. A. de 
Gérance et d’Armement (1,2 milliard), les Ciments Lafarge (1,2 
milliard), la Radiotechnique (1,8 milliard), la Compagnie Elec- 
tro-Mécanique (1,1 milliard), Kléber-Colombes (1 milliard), 
Sidélor (2 milliards), Panhard et Levassor (1,4 milliard), So- 
ciété F. Béghin (1,3 milliard), Mokta-El Hadid (2,6 milliards), 
Naphtachimie (2 milliards), Compagnie Financière pour le Déve- 
loppement de l'Algérie (1,25 milliard), Villeroy et Bosch (1,1 
milliard), Sollac (2 milliards), Compagnie des Tubes de Nor- 
mandie (1,5 milliard), Nobel-Bozel (1,4 milliard), ete. 


& 
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B. — Émissions d’obligations 


On a vu que les émissions d’obligations de la part de sociétés 
privées avaient été sensiblement plus importantes en 1958 qu’au 
cours des deux années précédentes. Ce n’est pas que le nombre 
de Sociétés ayant recouru à cette forme d'emprunts ait été beau- 
coup plus élevé : 60 contre 55 en 1957 ; mais, sur ce nombre, 17 
Sociétés au lieu de 10 ont effectué des opérations égales ou supé- 
rieures à 1 milliard. 

Sur les 60 emprunts émis, 26, dont les plus importants, com- 
portent une clause d’indexation ou de participation aux bénéfices 
et 8 sont convertibles en actions. 

Comme en 1957, les deux opérations les plus importantes ont 
été réalisées par des sociétés ayant le caractère de groupements 
professionnels, pour centraliser les demandes d'emprunt de So- 
ciétés adhérentes et faciliter ainsi le financement de leurs inves- 
tissements. Ce sont : 

— le Groupement de l'Industrie sidérurgique — (G. I. S.) qui 
a émis pour 29 milliards d’obligations (contre 22 milliards en 
1957). L'intérêt de base est de 6 % et la valeur nominale de 20.000 
francs. Intérêt et capital sont variables en fonction de l’augmen- 
tation du chiffre d’affaires de la sidérurgie française avec mini- 
mums garantis progressant par paliers de 5 ans de 6,125 % à 7% 
pour l'intérêt et de 21.500 à 26.000 francs pour le prix de rem- 
boursement. L’amortissement est prévu en 25 ans par tirages et 
rachats en bourse. Le produit de l’emprunt a été réparti entre 
22 sociétés sidérurgiques ; 

— Je Groupement des Industries de la Construction électrique 
(G. I. C. E. L.) qui s’est procuré, dans des conditions assez voi- 
sines, 13 milliards de francs (contre 9 milliards en 1957) au 
moyen d'obligations de 20.000 francs nominal. L'intérêt de base 
de 6 % est variable en fonction de l’augmentation du chiffre 
d’affaires global des industries de la construction électrique avec 
un minimum garanti progressant de 0,06 % par an jusqu’à 
7,14 % la 20° année. Le prix de remboursement variera aussi en 
fonction du chiffre d’affaires avec minimum garanti variant entre 
21.000 et 25.000 francs suivant la date du remboursement. La 
durée de l’amortissement, qui peut se faire par tirages ou 
rachats, est de 20 ans. Le produit de l'emprunt a été réparti entre 
18 sociétés adhérentes au groupement. 
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La Société Nationale des Pétroles d'Aquitaine a émis un « em- 
prunt Lacq » de 10 milliards, l'intérêt de 6 % et le capital nomi- 
nal de 20.000 francs étant indexés, dans certaines limites, sur 
l'augmentation du chiffre d’affaires correspondant aux ventes de 
gaz épuré et de soufre extraits du gisement de Lacq ; en tout 
état de cause, l’intérêt minimum sera porté à 6 1/2 % à partir de 
1962 et le prix de remboursement minimum variera suivant 
l’époque entre 22.500 et 25.500 francs. L’amortissement est prévu 
par tirages ou rachats en 22 ans au plus à partir de 1961. 

De son côté, Pétrofigaz a émis un « emprunt aluminium-Lacq » 
de 9 milliards, garanti par Pechiney et Ugine. Ses conditions sont 
très voisines de celles de l’emprunt précédent, l’indexation étant 
basée sur l’augmentation du chiffre d’affaires correspondant à 
la production d’aluminium brut en France. 

Les emprunts de Vallourec (1,5 milliard) et de Pierrefitte 
(1 milliard) prévoient également une indexation sur l’augmenta- 
tion du chiffre d’affaires de la Société avec une prime minimum 
de remboursement croissant dans le temps. 

Les principales Sociétés ayant émis des emprunts avec bonifi- 
cation supplémentaire en intérêt et capital variables en fonction 
des bénéfices, tout en comportant une prime de remboursement 
minimum, sont : Saint-Gobain (5 milliards), Sidélor (4 mil- 
liards), Lorraine-Escaut (3 milliards), Cempa (1,2 milliard). 3 

Comme en 1957, deux Sociétés de développement régional ont 
eu recours à l’émission d’obligations : la Société de Développe- 
ment Régional du Sud-Est (1,8 milliard) et la Société Toulou- 
saine Financière et Industrielle du Sud-Ouest - Tofinso (1,5 
milliard). Intérêts et capital sont indexés en fonction de l’aug- 
mentation du trafic ferroviaire « marchandises » de la région 
intéressée, tout en comportant un minimum progressif. 

Enfin, les émissions d’obligations convertibles en actions ont 
intéressé notamment Châtillon-Commentry (8,6 milliards), la 
Société Anonyme Française du Ferodo (1,25 milliard), la Com- 
pagnie Française des Matières Colorantes (2,5 milliards) et la 
Librairie Hachette (1,3 milliard). Le taux d'intérêt initial est de 
4 ou 41/2 % selon les cas ; la conversion peut être demandée au 
bout de 3 ans ; ultérieurement, si les porteurs conservent leurs 
obligations, le taux d’intérêt passera à 51/2 ou à 61/2 % et 
l’amortissement aura lieu en 15 ou 17 ans selon les emprunts. 
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IV. — RÉPARTITION DES ÉMISSIONS 
PAR BRANCHES D’ACTIVITÉ 


Malgré l’importance des prélèvements du Trésor, l’ensemble 
des émissions destinées au financement de l’activité économique 
en 1958 (secteur privé et secteur public ou semi-public) a été 


presque aussi élevé qu’en 1957 : 
1956 1957 1958 


: da. (en millions de francs) 
Financement de l’activité économique : 


AC(IOnSASECLEUTEPTIVÉ) er ere 120.034 235.376 177.099 
Obligations : 

SECLEUTIDTIVO ER ati scans ee 74.409 59.564 91.398 

Secteur public ou semi-public ....... 150.307 238.879 246.465 

OPA ER EE EX 344.750 533.819 514.962 


Pour mémoire : 
Emprunts de l'Etat et des collectivités locales. 424.676 110.753 335.775 
Gertificatsipétroliers eee Lee" — 19.500 — 


Montant global des émissions................... 769.426 664.072 850.737 


Si l’on classe les branches. d’activité dans l’importance décrois- 
sante du total d'émissions (actions et obligations) réalisé par 
chacune d’elles, on remarque qu’en 1958 : 

1° Plus des quatre cinquièmes du total des émissions desti- 
nées à financer l’activité économique ont été réalisées dans 8 
grandes branches ayant chacune émis pour plus de 25 milliards. 
Comme d'habitude, ce sont naturellement les Sociétés finan- 
cières, établissements financiers et organismes semi-publics de 
crédit qui constituent la rubrique la plus importante avec 104 
milliards au total : y sont compris notamment les gros emprunts 
du Crédit Foncier (25 milliards), du Crédit National (20 mil- 
liards) et de la Caisse Nationale de Crédit Agricole (36 mil- 
liards). Viennent ensuite, comme en 1957, les pétroles et carbu- 
rants avec 64 milliards (contre 89 en 1957), puis l’énergie élec- 
trique, les transports (essentiellement la S. N. C. F.), la sidérur- 
gie, les houillères, les industries chimiques et la mécanique 
générale. 

9° Viennent ensuite 6 secteurs ayant émis chacun entre 5 et 
15 milliards et représentant ensemble 54 milliards. A l’exception 
du gaz (12,6 milliards), il s’agit surtout d’actions : sociétés 
immobilières et foncières (14 milliards), métallurgie des métaux 
non ferreux (10 milliards), industries et commerces alimen- 
taires, mines métalliques, grands magasins. 
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3° Les autres secteurs, qui ont émis chacun moins de 5 mil-. 
liards principalement aussi sous forme d'actions, ont réuni au 
total une quarantaine de milliards. Citons les papiers et cartons, 
la construction automobile, le ciment, les autres matériaux de 
construction, les textiles et cuirs, etc. 


Répartition des émissions par branches d’activité 


Année 1958 


a, 
Actions Obligations Total 
(en millions de francs) 
Sociétés financières, Etablissements financiers, Cré- 


dit Foncier, Crédit National, etc. .............. 19.365 84.683 104.048 
Pétroles eticarburants ER EEE ereretemererer 54.090 9.900 63.990 
Energio électrique er ecrit 17 63.346 63.363 
Transports, dockStetientrepOLS ere creer rec 3.036 54.689 57.725 
Sidérurgie ne. nn NET Le ter Act Net ere 3.007 40.561 43.568 
FOUT TES me eee etc ee Me netenil cle — 35.000 35.000 
Mécanique-séncrale dr ere Rare 12.949 14.012 26.961 
Industries ChIMIQUES ET E -E -Corcehercenteeee 16.680 8.605 25.285 

109.144 310.796 419.940 

Sociétés immobilières et foncières. ..............,. 13.664 138 13.802 
GaZieteaux Eee ne morce 116 12.580 12.696 
Métallurgie des métaux non ferreux.............. 873 8.988 9.861 
Industries et commerces alimentaires............. 6.631 214 6.845 
Mines métalliques RER Pet re rm be De rri 6.071 — 6.071 
Grands magasins. AS RAR UE 5.142 99 5.241 
32.497 22.019 54.516 

Bois;-papiers#mCartons 1er. cree eeCee te 3.157 1.273 4.430 
Banques inscrites er rene eceetntretade 4.314 — 4.314 
AUTOMODILES eee Pare ie le etes ne eee MES 2.612 1.240 3.852 
Matériaux de constructions (sauf ciments)......... 3.109 39 3.148 
CIMENTS ER siennes sliee Dane a ONE 2.827 —12 2.815 
GCaoutchouCr rer sentir tete te 2.147 — 2.147 
Maténielide precision ere crc men eee 1.875 197 2.072 
Bâtiments, Lravaux#publicse he. -tecnn.e 1.729 334 2.063 
HOTTES EE LACUIES EP TE PEAU AE Se 1.939 95 2.034 
SOCIÉTÉS ICOIONIAIES ET SR Des a ee 1.202 —10 1.192 
Assurances JErstes listes meer aout en mo ic Cie 954 — 954 
GonsStructions navales eee ee RE ER ere 623 — 623 
Construction aéronautiques... 12--te-..-r. 525 == 525 
FROLEISE TES TAUTAN ESS EE RE RENE 117 50 167 
MACHINES AGTICOI SERPENT Er EC LE 79 — 79 
DIVETS Ne en ee te ee ES Et 2.875 1.844 4.719 
ACUIVILÉNON AIdentINÉ CE S e RE 5.374 — 2 5.372 
35.458 5.048 40.506 

TOtAUX SÉRÉTAUT EE Eee ere ec 177.099" 337-863 514-962 


V. — CONCLUSION 


Au montant global des émissions tel qu’il ressort des statis- 
tiques précédentes, il faut ajouter les souscriptions en espèces 
aux parts de sociétés à responsabilité limitée : elles ont atteint 
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environ 20 milliards en 1958 (contre 23 milliards en 1957), mais 
comme les sommes réellement investies ne correspondent pas 
toujours aux montants officiellement annoncés, nous ne retien- 
drons ce chiffre que comme un ordre de grandeur ; il ne majore 
d’ailleurs pas sensiblement le total des émissions de valeurs mo- 
bilières. 

Par contre, un montant de capitaux de plus en plus important 
est restitué chaque année au marché par le jeu des amortisse- 
ments réguliers contractuels : 148 milliards en 1958 contre 115 
milliards en 1957. Il faut donc déduire ces sommes du total des 
émissions si l’on veut évaluer les apports nets d'argent frais sur 


le marché des capitaux : 
1956 1957 1958 


(en milliards de francs) 


Montant global des émissions .. !............2.. 769 664 851 
A ajouter : parts de sociétés à responsabilité limitée . + 13 + 23 + 20 
A déduire : Amortissements réguliers contractuels .. — 82 —115 —148 

Apport net d'argent frais sur le marché des capitaux... 700 572 733 


Il faut signaler enfin pour mémoire les émissions de valeurs 
mobilières qui n’ont pas été placées dans le public mais dont la 
souscription a été réservée aux organismes collecteurs d'épargne 
tels que les Compagnies d’assurances ou la Caisse des Dépôts et 
Consignations. Nous en avons indiqué plus haut certains 
exemples (emprunts de collectivités locales et de groupements de 
sinistrés) : les titres de ce genre ne sont naturellement pas com- 
pris dans les statistiques mais leur importance ne doit pas être 
considérable par rapport au total des émissions recensées. 


On peut retenir de ce qui précède que les émissions de valeurs 
mobilières ont été particulièrement élevées en 1958. Les apports 
nets d’argent frais ont été très supérieurs à ceux de 1957 et ont 
même dépassé légèrement, en francs courants, le chiffre record 
de 1956. Naturellement ce résultat est dû au placement d’un vaste 
emprunt d'Etat, mais celui-ci n’a pas empêché d'émettre pour le 
financement direct de l’activité économique un montant presque 
aussi important qu’en 1957. 

L'année 1958 a été fertile en événements. Une crise politique 
a entraîné un changement de régime ; l’entrée en vigueur du 
Marché Commun et la nécessité d'arrêter l’inflation ont amené les 
pouvoirs publics à dévaluer le franc de 15 %, à libérer partielle- 
ment les importations et à accroître les charges fiscales, alors 
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qu'un certain ralentissement de l’activité économique se mani- 
festait. Des mesures complémentaires sont intervenues en fin 
d’année et au début de 1959 : convertibilité externe du franc, 
libération des mouvements de capitaux de provenance étrangère, 
assouplissement des restrictions de crédit. 

On peut se demander quelles conséquences en résulteront sur 
le marché des émissions. 

11 semble tout d’abord qu’en 1959 ce marché restera fortement 
sollicité : d’une part les besoins de l’Etat en fonds d’emprunt 
seront aussi importants qu’en 1958 et, d’autre part, les besoins 
d’investissements de caractère privé sont toujours considérables. 
En particulier, la mise en valeur des nouvelles ressources natu- 
relles (pétrole et gaz du Sahara notamment) et l’industrialisa- 
tion de l’Algérie exigeront de gros moyens. 

Concurremment avec des capitaux français rapatriés, des capi- 
taux étrangers auront tendance à s'investir sur le marché fran- 
çais. Déjà, des fonds communs de placement étrangers ont acquis 
des portefeuilles de valeurs françaises. A leur tour, les fonds 
communs de placement français, qui n’avaient encore pu voir le 
jour en 1958 en raison du retard apporté à la mise au point des 
dernières mesures réglementaires, vont faire leur apparition, 
apportant aux épargnants de nouvelles variétés de placements. 

La technique financière s’adaptera enfin aux conséquences du 
retour à une monnaie saine. Les clauses d'indexation n’ayant 
plus la même raison d’être que précédemment apparaîtront 
moins fréquemment ou feront place à des clauses de participa- 
tion aux bénéfices et les taux d’intérêt tendront sans doute à 
s’abaisser, ce qui, dans le cadre d’une économie plus libre, facili- 
tera pour les investisseurs l’accès au marché financier. 


P. COLMET DAAGE. 
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fluctuations d'ensemble du marché, les valeurs à revenu fixe ou indexé, 
les valeurs à revenu variable. L'évolution des divers groupes de valeurs 
françaïses à revenu variable selon les secteurs géographiques et selon 
les secteurs économiques. Les indices sur la base 100 en 1938. Les cours 
en valeur réelle. L'évolution des marchés financiers à l'étranger. 


LES NOUVEAUX INDICES DES COURS 
DES VALEURS MOBILIÈRES 


Avant de retracer l’évolution du marché durant l’année écou- 
lée, il nous faut rappeler les modifications récemment interve- 
vues dans le mode de calcul des indices des cours des valeurs 
établis par l’'I.N:S.E.E. 

A compter du 1° janvier 1959, deux modifications importantes 
ont été apportées dans le calcul de ces indices. 

La première consiste dans la substitution de la référence 100 
au niveau des cours du 31 décembre 1958, à la référence 100 en 
1949, qui était utilisée depuis neuf ans. Elle intéresse tous les 
indices des cours publiés par l’I. N.S.E.E. 

La seconde concerne seulement l'indice des cours des valeurs 
françaises à revenu variable. L'indice général des cours de cette 
catégorie de titres résulte désormais de la composition de deux 
indices seulement : ceux-ci ont trait respectivement aux titres de 
sociétés exploitant dans la métropole et aux titres de sociétés 
exploitant hors métropole. 

Ce dernier indice rassemble les valeurs qui entraient aupara- 
vant dans le calcul de l’indice des cours des valeurs d’oufre-mer 
et de l'indice des cours des valeurs de sociétés exploitant à 
l’élranger. 

Ce nouvel indice « hors métropole » résulte de l’agrégation de 
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dix indices composés, qui groupent les sociétés d’après leur acti- 
vité principale. Il comprend, en plus des groupes précédemment 
retenus pour le calcul de l'indice des valeurs des « pays d’outre- 
mer », un groupe « pétroles et carburants ». 

Cette seconde modification a été motivée par le fait que l’in- 
dice des cours des valeurs des sociétés exploitant à l’étranger 
tendait à perdre toute signification. Elle apparaît logique et ne 
suscite pas de remarque particulière. Il n’en va pas de même de 
la première modification qui, elle au contraire, appelle de très 
sérieuses réserves. 

En matière d'indices des cours des valeurs, la perfection tech- 
nique du mode de calcul a en effet beaucoup moins d’importance 
que la continuité dans le temps de cette méthode, qui permet 
des comparaisons valables sur une longue période. 

Or ce qui caractérise précisément les indices dont nous dispo- 
sons en France en cette matière, c’est que les bases de référence 
ont été très souvent modifiées (1). 

A partir de 1919, cette base de référence était 100 en 1913. En 
juillet-août 1942, on lui substitua la base moyenne 1938 — 100 ; 
laquelle fut remplacée à son tour en 1946 par la base 100 le 
30 décembre 1938. En juin 1952, nouveau changement et l’on 
adopte la base moyenne 1949 — 100. Enfin, en janvier 1959, 
changement encore pour adopter la base 100 le 31 décembre 1958. 

Ainsi dans une période de quarante ans, cinq bases de réfé- 
rence ont été successivement retenues pour le calcul de ces 
indices. Nous plaçant de ce seul point de vue de la base de réfé- 
rence, ces changements continuels appellent une très sérieuse 
critique méthodologique. 

D’aussi fréquents changements de base ont le grave inconvé- 
nient de rendre très difficiles les comparaisons de niveaux de 
cours dans le temps. A moins de recalculer une série homogène 
d’indices, en ramenant la série actuelle à la base de référence de 
la série précédente, on n’a plus de possibilité d'appréciation des 
variations de cours sur une période de temps assez longue. On 
ne peut suivre les fluctuations que sur une période de temps 
relativement courte. Et comme, à l’époque de référence nouvelle, 
les évolutions antérieures des indices des divers groupes avaient 


(1) Sur l'historique des indices des cours des valeurs, voir J. de Portzamparc et 
R. Jolivot. « Calcul de nouveaux indices des cours des valeurs françaises à revenu 
variable cotées à Paris., Bull. Stat. Gén. France, oct.-nov.-déc. 1946, p. 454 et suiv. 


RP RATE PRE UT DNA SRE OT TEE Ù < 
one oi ù ‘ pi ; à + L 


LA BOURSE DES VALEURS 633 


été très différentes, les variations révélées par les nouveaux 
indices perdent toute signification. Une hausse apparemment 
très forte d’un groupe peut fort bien traduire une simple recti- 
fication par rapport à un retard initialement pris. Alors que la 
lecture des indices actuels pourrait faire croire que ce groupe 
se trouve en flèche par rapport aux autres. 

Il est donc infiniment regrettable que l’on ait procédé à d’aussi 
fréquents changements de base. Ceux-ci rendent impossible une 
juste appréciation des niveaux absolus et relatifs des cours des 
différents groupes de valeurs. Ce que seules permettent des 
séries homogènes portant sur une longue période de temps et 
remontant aussi loin que possible dans le passé. 

Dans ces rectifications successives apportées au mode de cal- 
cul des indices des cours des valeurs en France, il apparaît donc 
que l’on a sacrifié l’essentiel à l’accessoire : la disposition d’une 
série homogène d'indices portant sur une longue période de 
temps, au souci de perfection de la méthode. 


« 


PREMIERE PARTIE 


LES COURS EN MONNAIE 


SECTION 1. — Les fluctuations d’ensemble du marché 


$ 1 — Les valeurs à revenu fixe ou indexé 


L'indice des cours des valeurs françaises à revenu fixe ou 
indexé n’a enregistré que des variations de faible ampleur durant 
l'année écoulée. Il se retrouve à 131 contre 129,1 un an aupa- 
ravant. 

Comme l’année précédente, cette relative stabilité résulte de 
la compensation de mouvements divergents des valeurs à revenu 
fixe et de celles à revenu indexé. Avec cette différence que ces 
mouvements se trouvent inversés par rapport à ceux de 1957. 

Les cours des valeurs à revenu fixe ont en effet nettement 
progressé. Ce qui se traduit en particulier dans les variations 
de l'indice des cours des rentes perpétuelles qui passe de 106,7 
fin décembre 1957 à 119,4 un an plus tard, accusant ainsi une 
hausse de 12 % : ce qui avait pour résultat de ramener de 5,81 à 
5,18 % le taux de capitalisation de ces rentes. 
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Dans le même temps, l'indice des cours des valeurs du secteur 
industriel public à revenu indexé baissait de 250,7 à 244, soit 
de 2 %. 

Cette évolution favorable des cours des valeurs à revenu fixe 
traduit l’amélioration de la situation monétaire. Il est possible 
également qu’elle ait résulté d’arbitrages de valeurs à revenu 
variable contre des valeurs à revenu fixe, dans une période de 
moindre activité du marché et de faiblesse des cours des valeurs 


à revenu variable. 


Valeurs à revenu fixe ou indexé (1) 


Valeurs du secteur industriel 
public à revenu indexé 
(7 valeurs) 


Valeurs à revenu fixe 
ou indexé (62 valeurs) 


| 
Taux de Taux de 
Indices capitalisation De capitalisation 
Décembre 1955 1-71. 130,6 4,64 206,6 3,47 
Décembre 1956 .......... 126,9 5,08 228,7 3,20 
1957 
JANVIGR NE ze ee ete sos 127,4 5,53 229,7 3,59 
PÉVTICENE RSR Re 127,1 5,64 : DO 3,60 
MATS MERE Soie nee 125,6 5,74 230,7 3,58 
ANT 2e ne LEE 126,4 5,70 235,0 3,54 
MALE RE rl le Mae 126,8 He: 239,3 3,35 
UE ere Me LUE 126,1 5,92 240,7 3,54 
Juillet nee aucta Li 125,4 5,85 240,5 3:39 
AO TN ere ati 128,6 5,75 254,9 3,08 
SéDIeMDrE LR M men renier 127% 5,87 246,9 3,45 
Octobre meer ses 127,4 5,69 247,8 SL 
INOVEMPTE NS A ie ere 129,2 5,69 251,3 3,18 
Décembre... ren 129,1 5,58 250,7 3,33 
1958 : 
DA Vier PEU US SRE 128,0 5,80 248,1 3,61 | 
RÉNTIET EE. rates SSI ANS 127,6 LEP) 246,6 3,63 
MOTS Eee 125,6 5,95 238,8 3,98 
ANT. Reese ces à 123,9 5,87 233,0 3,96 
MARS Sn 125,5 5,76 238,4 3,83 
A moe coaonce 127,0 5,69 237,0 4,07 
JUL NE 129,6 5,42 239,4 3,63 
AOÛT Eve) snale rate Se TEL 130,1 5,39 243,6 3,68: 
SePLeMbren sert Rens 129,9 5,34 243,6 3,62 
OCLOPTE RE EE 130,8 5,39 243,5 3,84 
NOVEMIDTOE RAC ARR 130,4 5,99 243,0 3,79 
DÉCeMPrO EE Re Re 131 5,25 244 3,59 
1959 : 
Janvier Sn RS ce 136,6 4,97 252,8 3,53 
rat É FÉES der ee 136,1 4,94 250,9 3,43 
AIS tn Ti Te LE 


(1) Moyennes hebdomadaires, 1949 = 100. 
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En complément de ces indications sur les variations des cours 
des valeurs à revenu fixe, il nous paraît intéressant de donner 
également des précisions concernant le volume de ces valeurs en 
circulation et ses variations. 

C’est ce que nous faisons dans le tableau ci-après où nous indi- 
quons, d’après les statistiques de la Chambre Syndicale des 
Agents de Change, la capitalisation boursière et la valeur nomi- 
nale des titres en question fin 1957 et fin 1958. 

L’examen de ce tableau permet de dégager un certain nombre 
d'enseignements. 

Durant l’année écoulée, la valeur nominale globale des valeurs 
à revenu fixe en circulation passait de 2.854,9 milliards à 
3.266,4 milliards, soit une progression de 14,4 %. Dans le même 
temps, la capitalisation boursière de ces mêmes valeurs progres- 
sait de 2.902,38 milliards à 3.444,1 milliards soit de 18,6 %. 

Cette progression nettement plus accusée de la capitalisation 
boursière traduit la hausse générale enregistrée par les valeurs à 
revenu fixe. ps 

Ce qui nous paraît devoir être souligné par ailleurs, c’est 
l'importance respective de ces trois grandes catégories de valeurs 
à revenu fixe : fonds d'Etat français, secteur public et semi- 
public, secteur privé. 

Dans ce total général de 3.266,4 milliards, les fonds d'Etat fran- 
çais interviennent évidemment pour un montant très important 
de 1.396,9 milliards, soit 42,8 %. La progression enregistrée dans 
l’année écoulée dans ce groupe est élevée. Elle correspond essen- 
tiellement à l’émission de l'emprunt 3 1/2 % 1958. 

Mais ce qui frappe surtout, c’est l’importance prise de nos 
jours par la masse des titres du secteur public et semi-public. 
Celle-ci, d’une valeur nominale de 1.509,7 milliards, représente 
46,2 % du total de la valeur nominale des titres à revenu fixe. 

De leur côté, les titres de même nature, émis par le secteur 
privé, ne représentaient qu’une valeur nominale globale de 359,7 
milliards, soit seulement 11 % du total des titres à revenu fixe 
en circulation. 

Le rapprochement de ces deux montants de titres émis par 
le secteur public et semi-public et par le secteur privé, soit 
1.509,7 milliards et 359,7 milliards, met en évidence la concur- 
rence faite au secteur privé, sur le marché des capitaux à 
long terme, par le secteur public et semi-public. Ceci explique à 
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| METRE 4. 
DEEE 7 


Capitalisation boursière des valeurs françaises à revenu fixe 


(Nombres en milliards de fr.) 


31 décembre 1957 31 décembre 1958 


Capita- Capita- 


RE Valeur RU Valeur 
lisation nominale lisation nominale 
boursière boursière 
I. Fonds d’Etat français (1) ...... 1:202:2281:186,621P1-441/5012593;1 
Emista LÉrAnser EEE ER ECC ea 8,6 3,9 8,2 3,8 


1.210,8 | 1.190,5 | 1.449,7 | 1.396,9 
II. Secteur public et semi-public (1) : 


PAYS Outre MERE EP ee ete 30,8 33,4 29,2 30,1 
Fonds darantise Pet rer te-ccec 4,8 6,7 570 6,4 
Emprunts desinisttés- 2..." 0,3 0,3 0,2 0,2 
Emprunts de reconstitution ....... 77,1 89,5 79,9 88,7 
Emprunt dés SE EEE cer 111,6 119,1 110,5 LT 
Ville Paris, Seine, aut. dép. villes.... D 151 42,4 53,9 SAT 
Emprunt.un. Collect loc .""*e""0" 5,8 6,6 6,1 6,4 
CréCitiINATIONA RE ER Ce 121,7 148,7 146,2 164,4 
Crédit Foncier de France .......... 174,6 191,6 205,1 209,4 
Banques et assur. nationalisées..... 14,3 15,8 13,9 14, 
SIN CREER me ne enr a ee te 149,1 164,9 209,5 210,2 
Autres réseaux chemin de fer ..... ,9 5,9 4,4 5,4 
Caisse Nationale Energie ......... 222,9 106,2 226,8 104,2 
E. D. F., G. D. F. et emprunts pris en 

CHALBO SE ren ne LOT ee 202,1 201,0 266,8 246,1 
Electricité et Gaz d’Algérie et em- 

PruniSIPrIS en ChATTOMEE en ce 16,2 15,8 21,9 20,9 
Energie Electrique Maroc (p. pr.) .. 1,2 1,2 1,2 1,2 
Emprunts Cie Nationale Rhône ... 15,2 18,9 24,1 26,3 
Oblig. Houillères Nat. et emprunts 

prisen:charpe mn ER MIRE 182,9 158,2 225,5 189,7 
Emissions diverses garanties ....... 0,3 0,4 ; ' 
Emissions diverses non garanties .. 17,0 18,8 17,6 18,1 


III. Secteur privé (1) : 


Banques et sociétés financières 4,4 5,0 4,5 4,8 4 
SOCIÉTÉS TONLCIETES An Ti EN tee 6,4 7,0 FE 7,4 
Sociétés de portefeuille .........:. D) 24 23,5 24,7 
Agriculture, Alimentation ........ 4,2 2 4,5 5,0 
Automobiles, Cycles Ari 2158 26,3 23,8 26,4 
Bâtiments, ciments, travaux publ... 7,4 8,8 8,0 8,6 
Carrières, salines, phosphates ...... 0,2 0,2 0,2 0,2 
CIDÉMIASMAUTEACELONS RENE EE 0,4 0,5 0,4 0,5 
Constructions mécaniques ......... 15,1 15,5 14,4 15,6 
Constructions navales............. 2,9 9, E 2,4 3,0 
DOCÉS ADOT CS ECADAUR ER nee 92 3,4 1,5 1,2 
Hôtels, casinos, thermales ....... 0,08 0,1 0,1 0,1 
Imprimeries, papiers, journaux . Sn 3,9 4,9 59 
Magasins, comptoirs .............. 4,1 4,7 6,6 5,9 
Matémel#électriquen er Rene UE 34,2 36,4 47,1 47,5 
MÉTAHUCPIC RÉ CE LT eee Ar LE 106,0 118,0 119,3 126,0 
Mines né CAlIQUeS eee 0,4 0,4 0,4 0,5 
Pétroles\et/carburants "0.0 29,0 15,8 18,4 18,9 
Produits chimiques, verreries ...... 36,7 36,5 44,2 41,1 
SEFVICESIDEUDICS AE PEER 8,0 9,7 7,9 9,0 
LeRÉTOS ES RUE et GS DES RES 2,0 2,4 2,0 2,4 
Transports maritimes et aériens ... 0,04 0,05 0,04 0,05 
Transports terrestres et fluviaux. ... 1,6 230 1,9 2,3 
DIVErS ANT ETES CN NES 2,9 352 2,9 3,2 
Cote spéciale G. D. F. (p. prod.) 5,2 5,0 = nn 
COLESDÉCIAIC RARE ES PRES PERTE 122 122 — — 
301,7 318,6 346,3 359,7 
Total LÉRÉrAl REA RENE ER 2.902,3 | 2.854,9 | 3.444,1 | 3.266,4 


(1) Titres en circulation au 30 septembre 1958. 
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la fois les taux élevés de capitalisation, donc le coût élevé du 
crédit à long terme, et la difficulté qu’il y a pour les entreprises 
du secteur privé à assurer leur financement par le recours à cette 
forme de crédit. 

De telle sorte que les émissions d'obligations réalisées par les 
différents groupes d’entreprises privées n’atteignent que des 
montants globaux relativement faibles. Les secteurs de la pro- 
duction qui ont fait le plus largement appel au crédit par l’émis- 
sion d'obligations sont les suivants (en milliards) : métallurgie 
126, matériel électrique 47,5, produits chimiques et verrerie 
41,1, automobiles et cycles 26,4, pétroles et carburants 18,9, cons- 
tructions mécaniques 15,6. Les autres groupes d’entreprises du 
secteur privé n’ont réalisé que des appels beaucoup plus faibles 
encore au crédit sous cette forme. 

L'importance considérable des émissions du secteur public et 
semi-public, relativement à celle des émissions du secteur privé, 
nous paraît devoir être ainsi tout particulièrement soulignée. 
Car on observe là un partage léonin des ressources du marché 
des capitaux à long terme. 


$ 2. — Les valeurs à revenu variable 


L'année 1958 a été peu favorable pour les valeurs à revenu 
variable, qui se retrouvent finalement en baisse sensible, après 
avoir enregistré des fluctuations de cours assez importantes. 

L'indice général des valeurs françaises à revenu variable, qui 
s’établissait à 390 fin décembre 1957, se retrouve à 366 un an 
plus tard, soit en baisse de 6 %. 

Après une légère hausse en janvier, la baisse avait été pro- 
fonde jusqu’en avril où le minimum de 318 avait été atteint. Une 
reprise jusqu’au niveau de 357 le 6 juin avait été suivie d’une 
nouvelle dépression jusqu’à 829 le 18 juillet, époque à partir 
de laquelle, au travers d’oscillations d’une ampleur modérée, 
l'allure générale de la cote s’est redressée, pour finir l’année sur 
le niveau de 366 pour l'indice général. 

Ces fluctuations d’ensemble ont été déterminées par la multi- 
plicité des événements d’ordres divers qui ont caractérisé cette 
année 1958 et qui ne pouvaient manquer de retentir sur le com- 
portement du marché financier. 

Parmi ces événements qui ont marqué la période initiale de 
baisse, il convient de rappeler notamment l'affaire de Sakiet en 
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février, la chute du cabinet Gaillard au mois d’avril et les évé- 
nements d'Alger du 13 mai. 
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L’accession au pouvoir du général de Gaulle devait détermi- 
ner un renversement fondamental de la tendance et l’ample 
reprise enregistrée en mai-juin. 

En sens contraire, le coup d’état d’Irak en juillet devait déter- 
miner de profonds remous sur le marché, dont l'affaire de 
Quemoy et plus tard celle de Berlin devaient également retenir 
l’attention. 


Deux idées semblent caractériser cette évolution récente du 
marché financier français. 


Celui-ci avait abordé l’année 1958 sous le signe de la récession 
aux Etats-Unis. Après avoir redouté la propagation de ce mouve- 
ment chez nous, un sentiment plus favorable s’est développé 
concernant les perspectives prochaines de l’économie française. 


Sur le plan monétaire d’autre part, le climat psychologique 
s’est modifié. D’une période prolongée d'inflation, les opérateurs 
ont conscience maintenant d’être passés à une période de mon- 
naie saine. 


Or l’expérience a montré que, contrairement à ce qu’on pour- 
rait croire, ce sont les époques de stabilité monétaire qui sont 
finalement les plus favorables à la bourse. Tant pour des raisons 
de conjoncture économique, que pour des raisons monétaires, les 
perspectives prochaines du marché semblent donc s’être nette- 
ment améliorées. 


C’est ce qu’atteste l’évolution enregistrée au début de l’année 
1959, évolution qui s'était amorcée dans la perspective de l’opé- 
ration monétaire de la fin de 1958 et qui a porté l’indice général 
des cours des valeurs françaises à revenu variable au-delà de 
400 fin janvier, niveau aux alentours duquel il s’est maintenu 
depuis lors. 

L'évolution des cours des valeurs étrangères à revenu variable 


n’a guère été plus favorable durant l’année 1958, que celle des 
valeurs françaises. 


Leur indice général, qui s’établissait à 284 fin décembre 1957, 
est descendu à 243 en juillet pour remonter finalement à 289 en 
fin d'année, soit au voisinage de son point de départ. 

Une telle évolution était décevante pour les porteurs français 
de ces titres. Les principales places financières étrangères en 
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è 


295 valeurs françaises à revenu 25 valeurs 
variable étrangères 


Indice général Taux de Indice général 
capitalisation % 


Décembre 1954 3,07 
Décembre 1955 3,30 
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effet ont enregistré des hausses substantielles en 1958, hausses 
particulièrement spectaculaires à New-York et à Londres. 

Cette évolution contrastée s’explique par l’effondrement des 
cours des devises-titres. Le dollar-titre, qui s’établissait aux 
environs de 580 au début de l’année 1958, était tombé jusqu’à 
437 au mois de juin pour terminer l’année à 473. La prime qu’ac- 
cusaient les cours pratiqués à Paris sur les valeurs étrangères à 
revenu variable devait ainsi, en se dégonflant, compenser la 
reprise enregistrée sur les places d’origine. 

Enfin notons que l’activité des échanges sur le marché fran- 
çais, en ce qui concerne les valeurs à revenu variable, s’est beau- 
coup ralentie en 1958 dans ce climat général plutôt médiocre. 
Alors que, dans le même temps, on observait un développement 
appréciable des échanges sur les valeurs à revenu fixe et indexé. 

L'indice du volume des transactions au comptant au Parquet 
(1951 — 100) tombait de 109 en décembre 1957 à 55 en août 
1958, pour remonter à 107 en fin d’année. Simultanément, 
l’indice du volume des transactions en valeurs étrangères tom- 
bait de 81 à 30 pour remonter finalement à 92. 


SECTION 2. — l’évolution des différents groupes 
de valeurs françaises à revenu variable 


$ 1. — L'évolution des cours 
selon les secteurs géographiques d’activité 


A 


Les fluctuations de cours des valeurs françaises à revenu 
variable, que nous avons prises jusqu’à présent en considération, 
sont celles traduites par l’indice général calculé d’après les cours 
de 295 valeurs. Ces dernières sont de trois catégories différentes, 
selon que les sociétés en question exercent leur activité en mé- 
tropole, dans la France d'Outre-Mer ou à l’étranger. 

Dans le tableau ci-après, nous analysons les variations respec- 
tives de ces trois groupes de valeurs. 

Les fluctuations enregistrées par ces trois catégories diffé- 
rentes de titres ont été assez analogues. Dans les premiers mois 
de l’année, c’est une baisse substantielle qui fut d’abord enregis- 
trée. L’indice des cours des valeurs métropolitaines, de 477 fin 
décembre 1957, tombait à 388 le 11 avril, accusant une baisse de 
18 Z. Dans le même temps l'indice des valeurs de la France 
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d'Outre-Mer tombait de 176 fin décembre 1957 à 153, soit seu- 
lement de 13 %. 

Par la suite l’indice des valeurs métropolitaines remonte à 445, 
accusant une baisse de 6 %dans l’année, tandis que celui des 
valeurs de la France d'Outre-Mer remonte à 182 (+ 4 %). 


Variations 


Décembre | 11 avril | Décembre! 17 avril 


1957 1958 1958 1959 


Valeurs métropolitaines .... 477 388 
Valeurs françaises outre-mer 176 153 
Société franç. exploitant à h 

l'étranger 123 


Les valeurs de la France d'Outre-Mer se sont dans l’ensemble 
beaucoup mieux comportées que les valeurs métropolitaines. 
Ceci s’explique, comme l’année précédente, à la fois par leur 
relative dépréciation, qu’attestent leurs indices beaucoup plus 
bas que ceux des titres métropolitains, et par une appréciation 
plus favorable des perspectives qui s’ouvrent désormais pour les 
entreprises qu’elles représentent. 

Durant les premiers mois de l’année 1959, ces deux catégories 
de valeurs ont enregistré une hausse substantielle, plus accusée 
cependant pour les valeurs métropolitaines. 

Comme nous l’indiquions au début de cette présente chro- 
nique, depuis le mois de janvier 1959, à la suite des modifica- 
tions apportées dans le calcul des indices, c’est un indice unique 
qui renseigne désormais sur les variations des cours des titres 
des sociétés françaises qui exercent leur activité hors de la 
métropole. 


$ 2. — L'évolution des cours 
selon les secteurs économiques d’activité 


Cette année encore, on observe une très grande dispersion dans 
les évolutions respectives des différents groupes de valeurs, 
selon les secteurs économiques d’activité. C’est ce qui ressort du 
tableau ci-après où nous avons classé, par ordre décroissant de 
hausse et croissant de baisse, les variations accusées par les dif- 
férents groupes de valeurs fin décembre 1958. 


642 MONNAIE ET FINANCES 


A cette époque et par rapport à la fin de l’année précédente, 
dix groupes de valeurs métropolitaines enregistraient une pro- 
gression, d'importance du reste très variable, et cinq groupes se 
retrouvaient en baisse. Dans le secteur des valeurs de la France 
d'Outre-Mer six groupes s’établissaient en hausse et deux seule- 
ment en baisse. 

Aipsi durant l’année 1958, tandis que l’indice des cours des 
sociétés foncières progressait de 40,5 %, celui des pétroles-carbu- 
rants baissait de 26,5 %. On mesure par là l’ampleur de la dis- 
persion observée dans les évolutions respectives de ces diffé- 
rentes catégories de valeurs. 

Durant les premiers mois de 1959, la hausse d’ensemble enre- 
gistrée sur le marché financier a intéressé pratiquement tous les 
groupes de valeurs. De telle sorte qu’à l’époque actuelle et par 
rapport à la fin de 1957, l’évolution enregistrée apparaît nette- 
ment plus favorable. C’est en nous référant à cette situation pré- 
sente, en avril 1959, que nous analyserons les variations ainsi 
enregistrées par les différents groupes de valeurs. 


Indices Indices 
fin déc. fin déc. 


Valeurs métropolitaines.... 
Sociétés foncières 
Mat. constr. trav. publics .. 
Assurances 
Banques 
Prod. chim. électro-métal. 
Ind. et Commerces divers ... 
Alim. Brasseries Distilleries . 
Sociétés de Portefeuille 
Automobiles 


+++ 
| noboo 


Métallurgies 
Cons. Méc. Nav. et Electr. 
Textiles 


Carrières et Mines 
Transports 
Pétroles et carburants 


LIT 


DNINIIOME  O 000% 
Qt 


Valeurs France Outre-Mer 
Plantations de Caoutchouc .. 
Industries diverses 
Banques et Sociétés foncières 
Magasins Compt. d’export ... 
Serv. Publics et Transports.. 
Agriculture 
Car. Salines, Charb. Phosp... 
Sociétés de Portefeuille 
Mines métalliques 


+++++++ 
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Dans le secteur des valeurs métropolitaines, ce sont les maté- 
riaux de construction et travaux publics qui ont enregistré la 
hausse la plus considérable : 60 Z. 

Ceci traduit tout d’abord l’évolution très favorable des cours 
des sociétés de ciments. La hausse de ces titres s’explique par le 
fait que le mouvement d’expansion de cette industrie, déjà très 
accusé en 1957, s’est poursuivi durant l’année écoulée. La poli- 
tique gouvernementale concernant la construction laisse par 
ailleurs espérer une reprise marquée dans ce domaine. 

Ces perspectives favorables dans le domaine du bâtiment 
expliquent semblablement les importantes plus-values enregis- 
trées sur les valeurs de matériaux de construction, notamment : 
panneaux contreplaqués, panneaux comprimés et appareils sani- 
taires. 

Les hausses boursières dans ce groupe apparaissent dans 
l’ensemble très justifiées par les perspectives économiques qui 
s’ouvrent dans ce secteur. 

C’est ensuite le groupe des banques qui a été le plus favorisé 
et qui accuse une hausse de 50 % par rapport à la fin de 1957. 
Les banques d’affaires ont déployé une grande activité, tant sur 
le plan intérieur que sur le plan international. Et là également 
les perspectives prochaines apparaissent favorables pour ces 
entreprises. 

L'indice des cours des sociétés immobilières accuse une 
hausse de 49 %. Celle-ci est le reflet, tant de la valorisation des 
actifs de ces sociétés, du fait de la hausse des terrains et des 
immeubles, que de l’amélioration de rentabilité qui procède de 
la hausse régulière des loyers encaissés. 

Les sociétés d'assurances ont vu leurs cours également pro- 
gresser d’une façon substantielle (42 %). Les faits marquants à 
signaler concernant le développement de l’activité de ces entre- 
prises paraissent être essentiellement l’amélioration des condi- 
tions d'exploitation de la branche accidents et le développement 
régulier des résultats de la branche vie. 

Parmi ces hausses les plus importantes, il faut encore faire 
mention des produits chimiques et électro-métallurgiques (32 %). 
C’est qu’en effet ce secteur a continué de se développer d’une 
façon très favorable et les perspectives d'expansion ultérieure 
restent très importantes. L'industrie chimique française réalise 
un chiffre d’affaires global qui dépasse 1.000 milliards annuel- 
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lement. La chimie organique est en continuelle expansion et les 
perspectives de développement de la pétrochimie apparaissent 
considérables. 

L'amélioration des conditions d’exploitation dans le secteur 
des engrais a valu aux entreprises intéressées une reprise sub- 
stantielle de leurs cours. 

Mais sur le plan boursier, ce sont les titres de sociétés de pro- 
duits pharmaceutiques qui ont tenu la vedette. Ils ont enregistré 
des hausses parfois considérables, qu’explique la progression 
régulière et souvent très substantielle, tant de leur chiffre 
d’affaires, que de leurs bénéfices d’exploitation. 

Les sociétés de portefeuille ont aussi enregistré une hausse 
substantielle de leurs cours, hausse qui s’est réalisée essentielle- 
ment dans les premiers mois de l’année 1959. Celle-ci est en liai- 
son logique avec le redressement général corrélatif observé sur 
l’ensemble du marché. 

Le groupe de la métallurgie, qui avait beaucoup monté l’année 
précédente, a au contraire moins progressé. 

Le groupe des pétroles et carburants s’est singularisé par rap- 
port au reste du marché. Alors qu'il avait enregistré une hausse 
importante en 1957, il accusait fin 1958 une baisse de 26,5 %, 
que la reprise du début de 1959 a maintenant réduite à 8 %. Cette 
évolution moins favorable a été déterminée par les événements 
du Moyen-Orient, ainsi que par la situation en Algérie. 

Dans le secteur des valeurs de la France d'Outre-Mer, ce sont 
les plantations de caoutchouc et les industries diverses qui 
accusent la progression la plus forte. En ce qui concerne les pre- 
mières, cette hausse paraît liée à l’amélioration de la situation 
dans les régions d’Extrême-Orient où les plantations de caout- 
chouc ont leur exploitation. 

Ce sont également les banques et les sociétés foncières d’Outre- 
Mer qui ont vu leurs cours monter d’une façon sensible (+ 33 %). 

A l’époque actuelle, seul le groupe des mines métalliques se 
retrouve en baisse par rapport au niveau de la fin de 1957. 


$ 3. — Les indices de base 
1938 — 100 


Nous avons rappelé, au début de cet article, les changements 
intervenus récemment dans le calcul des indices établis par 


(RE LEE CRAN M, D A + Per 11 : L 
Ref TANL hi Pa ET DEAR MES) î AE UR 


LA BOURSE DES VALEURS 645 


l'I. N.S. E. E. Les indices nouveaux sont établis sur la base toute 
récente fin décembre 1958 — 100. La dispersion actuellement 
accusée par ces nouveaux indices des différents groupes est donc 
encore faible. 


La seule prise en considération de ces indices actuels est abso- 
lument insuffisante pour apprécier correctement les niveaux 
effectifs des cours pratiqués actuellement sur les différents 
groupes de valeurs. 


C’est ce que nous disions déjà des anciens indices établis sur 
la base moyenne 1949 — 100, pour les raisons que nous exposions 
dans notre précédente chronique. 

Pour se faire une idée plus exacte des niveaux effectifs des 
cours des différents groupes, il faut ramener les indices actuels 
à une base plus lointaine. Alors seulement, on peut apprécier, 


Indices| Fin déc. 1957 Fin déc. 1958 Le 


en 1949 17e8vri 

déc. 38| 1960 |aéc.a8| 1949 | déc. 38 | dée 3 

= 100 Q © déc. 38 

= 400 | = 100 | — 100 | = 100 | — 1400 
Indice GENE AL... sis eee me 1.140 390| 4.446 366| 4.172| 4.831 
Valeurs métropolitaines ........ 1.022 477| 4.875 445| 4.548| 5.345 
Pétroles et carburants ......... 1.927| 1.062120.465 780|15.031118.730 
MélAlILESIe Re. 2e lere-pice 898 657| 5.900 664| 5.963| 6.986 
ASSULANCÉS Een te ect 195! 1.977| 3.855| 2.466| 4.829| 5.491 
BANQUES ere rec Ce epre A44 1119157 882| 4.809! 4.751 
Sociétés foncières.............. 448 767| 3.436| 1.078| 4.275| 5.121 
Industries et com. divers ....... 941 395153:717 436| 4.103| 4.611 
MASASINS M RCE eee scecsese 597 734| 4.382 716| 3.916| 5.230 
Matér. de constr. trav. publ....| 1.011 266| 2.689 366| 3.700| 4.297 
Sociétés de portefeuille ....... 575 586| 3.369 607| 3.618| 4.220 
Constr. méc. nav. et élec....... 1.264 271| 3.425 270| 3.490| 4.045 
HAETANSDOTES Lee ere dec 1.198 328| 3.929 302| 3.413| 3.846 
PAULOMODIIES SR tel srists eee eee 848 363| 3.078 374| 3.172| 3.621 
Textiles ....:.... DORE Poe 2.018 159| 3.209 157| 3.168| 3.531 
Carrières et mines ............. 1.379 2261-3117 218| 3.006| 3.282 
Prod. chim. et électro-métal. .. 589 429| 2.527 500| 2.945! 3.346 
Alim. prass. distil. = .:...,.:... 827 236| 1.952 250| 2.067| 2.291 
Valeurs France Outre-Mer ..... 1.196 176| 2.105 182| 2.177! 2.284 
Industries diverses ........... 1.426 222| 3.166 288| 4.107| 4.392 
Sociétés de portefeuille ....... 2.014 137| 2.759 135| 2.719| 3.102 
Mines métalliques ............. 859 279| 2.397 242| 2.079| 2.105 
Magasins compt. d’export. ....| 2.330 66| 1.538 7701802 Ale 
Serv. publ. et transports ..... 533 316| 1.684 338| 1.794| 1.849 
Banques et sociétés fonc........ 954 149| 1.421 175| 1.669| 1.889 
Agriculture .................: 824 103 848 108 890 931 
Car. salines, charb. phosph .... 926 89 824 89 824 852 
Piantations de caoutchouc .... 265 186 492 243 644 684 

Soc. franç. exploitant à l'étranger. 1.559 138| 2.151 141| 2.198 
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par rapport à une telle base de référence, ces niveaux effectifs 
actuels des cours des valeurs selon les différents secteurs de 
l’activité économique que celles-ci représentent. 

C’est ce que nous avons fait dans le tableau précédent où nous 
avons ramené les indices actuels des différents groupes (base 
fin décembre 1958 — 100) à la base fin décembre 1938 — 100 : 
en multipliant ces indices actuels par les indices correspondants 
en fin décembre 1958, ramenés eux-mêmes à la base de fin 
décembre 1938 — 100. 

Le tableau précédent donne ces nouveaux indices, ainsi calculés 
et classés par ordre décroissant de niveau, tel que cet ordre 
s’établissait fin décembre 1958. 

Ces indices, ramenés à la base plus lointaine de référence de 
fin décembre 1938 — 100, permettent de dégager un certain 
nombre d’enseignements intéressants. 

Dans le secteur des valeurs métropolitaines, ce sont les pétroles 
et carburants qui ont enregistré, sur cette période de vingt 
années, la hausse la plus spectaculaire. Le coefficient de hausse 
de ce groupe s'établit à l’époque actuelle à 187 par rapport à 
l’avant-guerre. Le caractère particulièrement sensationnel de cette 
progression s’explique par les découvertes d’une très grande im- 
portance qui ont été enregistrées entre-temps dans le domaine de 
la recherche pétrolière. 

Comme précédemment, le groupe qui apparaît ensuite le plus 
privilégié est celui de la métallurgie dont le coefficient de hausse 
actuelle est de 69. Mais nous rappellerons ici nos précédentes 
remarques. Les investissements effectués dans le secteur métal- 
lurgique depuis la fin de la guerre ont été considérables. Par 
ailleurs, sur la base 1913 — 100, l’indice du groupe des Forges 
et Aciéries s’établissait en décembre 1938 au niveau relative- 
ment faible de 98, alors qu’à la même époque l’indice général des 
valeurs à revenu variable était de 244. Ce groupe était donc en 
retard en 1938 par rapport aux autres. 

Ce qui est notable également c’est la faible dispersion que 
l’on observe, entre 35 et 55, des coefficients de hausse respective 
par rapport à l’avant-guerre de la plupart des autres groupes de 
valeurs. Et ceci permet de dégager un enseignement. A savoir 
que, avec le temps et sur la longue période, une certaine norma- 
lisation et une harmonisation des variations de cours des diffé- 
rents groupes s’opèrent sur le marché. Certes, des distorsions 
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importantes se produisent, du fait des mouvements propres de 
tels ou tels groupes. Mais à la longue, l’harmonisation d'ensemble 
des niveaux de cours dans les différents groupes tend à se réta- 
blir. 

Les produits chimiques et électro-métallurgiques, avec un 
coefficient de hausse de 33 seulement par rapport à l’avant- 
guerre, paraissent à première vue relativement défavorisés. Mais 
pour apprécier ce niveau actuel de leurs cours, il est bon de 
rappeler qu’en décembre 1938, avec un indice de 307 par rapport 
à 1913 — 100, les titres de produits chimiques étaient à des 
niveaux de cours relativement plus élevés que le reste du mar- 
ché puisque à la même époque l'indice général des cours de 
celui-ci était à 244. 

Ce qui frappe, en ce qui concerne les valeurs d’entreprises 
exploitant hors de la métropole, c’est que l’indice général de leurs 
cours s’établit toujours à un niveau nettement inférieur à celui 
des valeurs métropolitaines : 2.284 contre 5.345. 

Mais il convient à ce propos de faire une remarque semblable 
à celle que nous faisions précédemment. En décembre 1938, l’in- 
dice des cours des titres des sociétés coloniales, sur la base 
1913 — 100, s’établissait à 365, contre 244 pour l’indice général 
des valeurs françaises à revenu variable. En décembre 1938 par 
conséquent les titres des sociétés exploitant outre-mer étaient 
à des niveaux de cours sensiblement plus élevés que les titres de 
sociétés métropolitaines. 

Enfin on observe toujours une très grande dispersion des 
niveaux respectifs des différents groupes de valeurs de la France 
d'Outre-Mer. Celle-ci va de 4.392 pour les industries diverses à 
684 pour les plantations de caoutchouc. Les événements de ces 
dernières années, qui ont déterminé la dépression des cours des 
titres de sociétés exploitant outre-mer, apparaissent ainsi avoir 
eu des répercussions assez différentes selon les secteurs écono- 
miques d’activité de ces sociétés. 


SEcTion 3. — L'évolution de la capitalisation boursière 
des valeurs françaises à revenu variable 


L'observation des indices des cours des valeurs renseigne, tant 
sur les variations propres des différents groupes selon les sec- 
teurs économiques d’activité, que sur les variations d’ensemble 


du marché. 
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Les remarques faites ci-dessus concernant la disparité d’évo- 


lution des indices des différents groupes montrent que la prise en, 


considération des seules variations de ces indices ne suffit pas à 
renseigner d’une façon complète sur les niveaux de cours effec- 
tifs de ces groupes. 

Un complément nécessaire d'informations sur ce point nous 
est donné par l’examen des variations de la capitalisation bour- 
sière de ces différents groupes de valeurs cotées en bourse. Le 
tableau ci-dessous retrace les variations de la capitalisation de 
l’ensemble des valeurs françaises à revenu variable cotées sur le 
marché de Paris (marché officiel et marché des courtiers). 


Capitalisations Progression 


Fin décembre (milliards de fr.}| annuelle 


SR A are ce rente En NOT NUS 711,4 


LOST Me En EME D eee ee 1.105,3 55,4% 
RP SR re d'OOt ID bite à 6 DA Ta TaD Po be 1.245 12,6 % 
IRD dre euro A CR mon Dee toi Ponte 1.525,4 22,5 % 
LOBA EPS e RE RTE PAR RE ER RE 2.699 77% 
LOSOMNE NA ER coca br ra ee ee Le 3.021,2 LAPONT 
DOC ne UE EN dents sea nie me ele Lee 3.415,2 13% 
TIME mir ere dde EEE NC Ie 4.647,4 361% 
LODO ed e te de in en ete eee PARLE à AN En 5.049,6 8,6 % 
Mars 19596 SNS RE RER ENCRES L Mir 5.666,3 122 % 


La progression de la capitalisation globale des valeurs fran- 
çaises à revenu variable a été très faible en 1958. En valeur 
absolue elle n’atteint que 402 milliards. En pourcentage elle n’est 
que de 8,6 % par rapport à décembre 1957. C’est le taux le plus 
faible enregistré depuis 1950. 

À la suite de la hausse d’ensemble enregistrée dans les pre- 
miers mois de 1959, cette capitalisation globale est passée 


A 


depuis lors à 5.666,3 milliards, en progression de 12,2 % pour ce 
seul trimestre. 

Considérée globalement, cette capitalisation des valeurs fran- 
çaises à revenu variable apparaît encore modérée. 

L'analyse des variations respectives des capitalisations bour- 
sières de chacun des groupes de valeurs, selon les secteurs écono- 
miques d’activité, est également très instructive. Nous retracons 
dans le tableau ci-contre ces variations, telles qu’elles se sont 
établies au cours de ces quatre dernières années. 

L'étude de ce tableau montre que les variations respectives de 
la capitalisation des sociétés métropolitaines (+ 9 %) et de celle 


des sociétés exploitant hors métropole (+ 8 %) ont été analogues 
en 1958. 
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En ce qui concerne les variations de la capitalisation des diffé- 
rents groupes, on constate que les progressions les plus fortes 
ont été enregistrées notamment par les matériaux de construction, 
les sociétés foncières, les sociétés de portefeuille, la métallurgie, 
les produits chimiques. 

Les pétroles et carburants ont au contraire accusé une dimi- 


nution importante de leur capitalisation boursière. 


Capitalisation boursière des valeurs françaises à revenu variable 
(Marché officiel et marché des courtiers) 


Dé- Dé- Dé- Dé- 
cembre | cembre | cembre | cembre 


1955 1956 1957 1958 


I. — Sociétés françaises exploitant dans la 

métropole : 
Pétroles et carburants 745,9|1.081,1 
Prod. chim. élec.-métal. et verr 463 634,4 
Métallurgie et comm. prod. métall. .......... 314,9| 506 
Sociétés d’investissements et de portefeuille .. 153:418222;6 
Agriculture, alim. brass. distil. ; 155,4, 204,4 
Banques et sociétés financières 191,6 
Automobiles, cycles et équipements * 185,8 
Matériel électrique 169,5 
Constructions mécaniques 149,8 
Divers © 129,4 
Bâtiments, matér. construc. travaux publics. 63,7 
Textiles 77 
Magasins, comptoirs d'exportation 64,2 
Imprimeries, papiers, cartons 56,6 
Hôtels, casinos, thermalisme 40,7 
Assurances 
Transports maritimes et aériens 
Services publics 
Transports terrestres et fluviaux 
Sociétés foncières 
Mines métalliques et commerce 
Carrières salines, charb., phosph. 
Constructions navales 
Docks, ports, canaux 
Cinémas, attrac., musique, photo 


2.97 


II. — Sociétés françaises exploitant hors mé- 
tropole 515,9| 442,3| 648 


Total général 3.021,213.415,2|14.647,415.049,6 


Notons du reste que les comparaisons respectives de ces capi- 
talisations dans le temps appellent souvent des rectifications pour 
tenir compte des modifications intervenues dans le nombre des 
sociétés de chaque groupe dont les titres sont cotés. 

De ce point de vue des enseignements fournis par les capitali- 
sations boursières, une remarque nous paraît par ailleurs im- 
portante à faire. Elle a trait, à l’intérieur de chacun de ces grands 
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groupes de valeurs, à la capitalisation respective des différentes 
sociétés qui les composent. 

Si l’on considère par exemple le groupe des produits chimi- 
ques, on constate que fin mars 1959, la capitalisation globale 
de l’ensemble des 42 valeurs de ce secteur d’activité cotées au 
parquet atteignait 792,1 milliards (contre 724,7 milliards fin 
décembre 1958). Or, à cette même date de fin mars 1959, la 
somme des capitalisations respectives de 4 grandes sociétés de 
produits chimiques, Rhône-Poulenc (193,6 milliards), Saint-Go- 
bain (174,3), Péchiney (153,3), Ugine (96,3), atteignait 617,5 mil- . 
liards. 

Ainsi la capitalisation de ces seuls quatre grands de la chimie » 
représentait-elle 78 % de la capitalisation globale des valeurs de 
produits chimiques cotées au parquet. 

Il est permis de se demander si, à l’intérieur de ce groupe, 
il n’y a pas là l’indice d’une évidente disparité dans les apprécia- 
tions respectives en bourse des titres des différentes sociétés ? 

Selon que les titres sont cotés à terme ou seulement au comp- 
tant, selon qu'ils ont fait l’objet ou non d’une polarisation de 
l’attention du public, leurs cours se trouvent, absolument et rela- 
tivement, plus ou moins élevés. Des disparités prennent place de 
la sorte, dont il est nécessaire que les opérateurs prennent 
conscience. 

Nous disions précédemment qu’avec le temps, la normalisa- 
tion des cours s’opère sur le marché et l’harmonie s’établit entre 
les différents secteurs. 

Il nous paraît beaucoup moins certain que cette harmonie se 
trouve établie, à l’intérieur des groupes, entre les niveaux de 
cours respectifs des titres des différentes sociétés. Il y a là, pour 
l’orientation des placements durables, une réalité dont il convient 
de prendre conscience. Elle peut guider utilement l’action, tant 
dans l'intérêt des opérateurs, que dans celui du marché. 

Enfin il nous faut dire un mot de divers facteurs qui sont 
susceptibles d'exercer une influence favorable sur l’évolution de 
notre marché financier. 

Les mesures prises par l’ordonnance du 4 février 1959 et qui 
tendent à assurer une meilleure information des actionnaires 
auront une grande importance pratique. Cette information plus 
fréquente et plus complète, particulièrement grâce à la publica- 
tion de la composition des portefeuilles de participations, doit 
assurer un meilleur fonctionnement du marché financier. 
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Les achats observés depuis un certain temps pour comptes 
étrangers, en même temps qu'ils assurent un développement 
des échanges, sont un élément de soutien très important pour 
les niveaux de cours. 

Et si, un jour, se produit le mouvement de déthésaurisation 
de l’or en France, le reflux qui en résulterait d’une masse consi- 
dérable de capitaux sur le marché financier ne manquerait pas 
d’avoir une incidence profonde sur les niveaux de cours prati- 
qués sur celui-ci. 

Quelle sera l’incidence de la réforme monétaire et de la créa- 
tion du franc lourd sur les niveaux de cours pratiqués sur le 
marché financier ? 

Trois hypothèses peuvent être envisagées. Sera-ce un phéno- 
mène neutre sans action sur les cours ? La psychologie moné- 
taire se trouvera-t-elle modifiée dans le sens d’une plus grande 
appréciation de la monnaie, donc d’un freinage de la hausse 
des cours ? Ou bien encore ces cours, exprimés désormais par 
des nombres plus petits puisque divisés par 100, auront-ils une 
plus grande élasticité à la haüsse ? 

Il est difficile de le dire. Ce que l’on peut rappeler par contre, 
c’est que c’est en période de stabilité monétaire, que d'ordinaire 
les placements sur le marché financier s’avèrent les plus favora- 
bles. 


DEUXIÈME PARTIE 
LES COURS EN VALEUR RÉELLE 


SECTION 1. — Les indices des cours en valeur réelle 


En période de stabilité monétaire, la prise en considération 
des fluctuations de cours des valeurs en monnaie renseigne de 
façon satisfaisante sur l’évolution du marché financier. 

En période d’instabilité monétaire (1), ces données en termes 
de monnaie sont insuffisantes à elles seules pour traduire les 
résultats effectifs des placements réalisés en valeurs mobilières. 
_ Ces résultats sont en effet déterminés par l’évolution dans le 
temps du pouvoir d'achat du capital monétaire initialement 


placé. 
| Pour les apprécier en période d’instabilité monétaire, on est 


1) Voir Vigreux (P.), Etudes sur le marché financier, S. E. F., 1951 : Indices de la 
valeur réelle des valeurs mobilières, p. 163-193. 
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Indi Indices 
d DPICSS de la valeur 
d Se Indices des prix _ réelle 
RÉNPRRORES de gros des valeurs 
PM à revenu 
variable able 
1 IP IYP 
1938 = 100 1938 — 100 1933 — 100 
1.107 2.063 53,6 
1.036 2.057 50,3 
1.045 2.102 49,8 
1.024 2.098 48,7 
1.019 2.082 48,9 
1.056 2.035 Hey 
961 2.123 45,2 
1.020 2.207 46,4 
1.080 2.238 48,2 
1.035 2.270 45,6 
1.029 2.304 44,6 
944 2.410 39,1 
1.031 2.358 43,7 
1.144 2.492 45,9 
1.159 2.569 45,1 
1.169 2.688 43,3 
1.172 2.697 43,4 
1.188 2.638 45 
1.185 2.562 45,9 
1.300 2.567 50,7 
1.413 2.634 53,7 
1.479 2.801 52,9 
1.406 2.889 48,7 
1.465 2.904 50,5 
1.624 2.925 55,5 
1.694 2.913 58,1 
1.597 2.862 55,8 
1.567 2.814 55,6 
1.550 PAT ET À 55,9 
1.653 2.741 60,3 
1.653 2191 60 
1.687 2.760 61,1 
1.664 2.741 60,7 
1.607 2.693 59,7 
1.607 2.686 59,7 
1.664 2.693 61,8 
1.744 2.699 64,6 
1.744 2.668 65,3 
1.710 2.678 63,8 
1.710 2.664 64,2 
1.744 2.670 65,3 
1.778 2.657 66,9 
1.824 2.632 69,3 
1.858 2.632 70,6 
1.926 2.626 13,9. 
1.926 2.613 19,2 
1.915 2.633 72,7 
1.949 2.645 ve 
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Indices 
de la valeur 
réelle 
de gros des valeurs 

à revenu 
variable 
JIM IP DAS 
1938 — 100 1938 = 100 1938 = 100 


Indices 
des cours 
des valeurs 
à revenu 

variable 


Indices des prix 


2.098 2,643 

2.086 2.641 

2.155 2.613 

257 2.622 

2.295 2.662 

PAP 1 2.584 

2.383 2.576 

2.599 2.605 

2.725 2.580 

2.804 2.567 

Novembre 3.101 . 2.582 
Décembre 3.192 2.592 


2.598 

2.588 

2.592 

2.584 

2.626 

2.555 

2.569 

2.586 

2.619 

: 2.615 

Novembre : 2.634 
Décembre j 2.640 


2.663 

2.739 

2.688 

2.711 

2.735 

2.701 

2.689 

2.730 

2.714 

: 2.703 

Novembre : 2.743 
Décembre : 2.766 


2.777 
2.768 
2.753 
*2.757 
2.802 
2.802 
2.827 
2.868 
2.881 
2.969 


Novembre : 3.084 
| Décembre $ 3.152 
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Indices 


, c de la valeur 
des cours Indices des prix celle 


LCA HOUSE de gros des valeurs 
REP à revenu 


YamAble variable 
IN IP T'P 
1938 = 100 1938 — 100 1938 — 100 


Indices 


3.190 142,6 

3.176 130,6 

3.190 122,2 

3.186 123,4 

3.292 124 

119,1 

119,3 

120,5 

126,3 

À 125,3 

Novembre 3 124,4 
Décembre à 126,4 


136,5 
137,4 
138 


dès lors conduit à calculer des indices de la valeur réelle des 
titres, objets de ces placements. Ces indices sont obtenus en divi- 
sant les indices des cours des valeurs en monnaie par les indices 
généraux corrélatifs des prix aux mêmes dates. Le tableau 
ci-contre donne les résultats ainsi obtenus. 

Comme nous le faisions observer ici même l’an dernier, le cal- 
cul de ces indices des cours en valeur réelle pose des problèmes 
de raccordement, si l’on veut observer les variations enregistrées 
sur une période assez longue de temps. Car l’'IN.S.E.E. a modifié 
à diverses reprises les bases de référence des indices qu’il établit. 

En ce qui concerne les indices des cours des valeurs, la base 
moyenne 1949 — 100 avait ‘été substituée à l’ancienne base fin 
décembre 1938 — 100. Le raccordement de cette nouvelle série 
d'indices généraux des cours des valeurs françaises à revenu 
variable sur l’ancienne série se faisait en multipliant les nou- 
veaux indices par 11,4: l’ancien indice général s’établissait en 
effet à 1.140 en 1949 sur la base 1938 — 100. 

Le raccordement de la nouvelle série d’indices actuels, pour 
la ramener à la base de fin décembre 1938 — 100, se fait en mul- 
tipliant ces nouveaux indices par 4.172 : l’incide précédent, de 
base moyenne 1949 — 100, s’établissant à 366 fin décembre 1958 
(1.140 x 3,66 — 4.172). 
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Un semblable raccordement doit être opéré en ce qui concerne 
la série des indices des prix de gros. On l’obtient, comme nous 
lavons précédemment exposé ici-même, en multipliant les 
indices de base 1949 — 100 par 19,17 : l’ancien indice des prix 
de gros s’établissant en effet à 1.917 en 1949 sur l’ancienne base 
1938 — 100. 

Le tableau ci-contre retrace dans ces conditions les variations 
enregistrées par cet indice de la valeur réelle des valeurs fran- 
çaises à revenu variable, de base 1938 —100, pour la période 


_qui s’est écoulée depuis 1950. Cet indice traduit l’évolution de la 


valeur réelle de ces titres, exprimée en termes de pouvoir d’achat. 


SECTION 2. — Les variations enregistrées 


C’est pendant les années 1953 à 1956, caractérisées par une 
assez grande stabilité des prix, que l’indice général des cours des 
valeurs françaises à revenu variable, exprimé en valeur réelle, 
avait enregistré une valorisation considérable. Cet indice était 
alors passé de 61,8 fin 1952 à 128,9 fin 1956. 

En 1957 la hausse importante des cours des valeurs en mon- 
naie avait été en partie compensée par la hausse générale des 
prix. De telle sorte que la progression de l’indice des cours des 
titres en valeur réelle avait été finalement beaucoup plus faible. 

Durant l’année écoulée, l’indice général des cours des valeurs 
en monnaie a baissé sensiblement, alors que dans le même temps 
la hausse des prix continuait de s’accuser. Dans ces conditions, 
pour la première fois depuis 1950, l’indice général des cours en 
valeur réelle se retrouvait en baïsse sensible en fin d’année : 
124,4 contre 141,1 un an auparavant. 

Du fait de la hausse générale enregistrée en bourse durant le 
premier trimestre de l’année 1959, cette baisse de l’an dernier 
s’est trouvée en grande partie compensée. Et à l’époque actuelle, 
l'indice des cours en valeur réelle se retrouve à 138, c’est-à-dire 
au voisinage de son niveau de fin 1958. Mais c’est là un étiage 
très inférieur au maximum précédemment atteint en juillet 1957, 
qui était de 182,1. 

Cet indice des cours en valeur réelle, qui s’établit à 138 à 
l’époque actuelle, signifie que depuis 1938, la hausse des cours 
des valeurs françaises à revenu variable, telle qu’elle est traduite 
par l'indice général des cours de ces titres, a été supérieure de 
38 % à la hausse simultanée des prix. Pour apprécier correcte- 
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ment ce niveau de l'indice Ivp, il faut remarquer que celui-ci est 
calculé d’après les cours de l’ensemble des valeurs françaises 
(sociétés métropolitaines et sociétés exploitant hors de la métro- 
pole). La progression ressortirait sensiblement plus importante, 
si le calcul était fait en prenant uniquement en considération les 
cours des valeurs métropolitaines. 

Pour mettre en évidence les variations successives enregis- 
trées par l’ensemble des valeurs françaises à revenu variable au 
cours de ces dernières années, nous rappelons d’autre part, dans 
le tableau ci-après, les fluctuations annuelles de l’indice général 


des cours en valeur réelle. 


Dex de 
Fin décembre [ os rP LP iférence 
Ÿ 0 
TOO Er eee 944 2.410 39,1 


14e S d'ortatntéte + 55,2 2.904 50,5 +29,2 

MD Er ete +13,6 2.693 61,8 +72,4 

Need Dhs ele +17,2 2.645 73,7 19,2 

Sbtidaac ane matos + 63,7 2.592 123,1 +67 

5 ÉBeti trié DO OS Lt + 6,4 2.640 128,6 + 4,5 

PR + 5 2.766 128,9 + 0,2 

Done ae 0 Te a +19,8 3.152 141,1 | ES 8,6 

RSA OIDIO EI 29 ET d'o — 6,1 3.299 126,4 —10,4 || : 
Fe bee als de + 9,1 3.326 138 + 9,2 


Il ressort de ce tableau que de 1950 à 1957 la hausse des cours, 
exprimés en valeur réelle, a été véritablement spectaculaire. L’in- 
dice de ces cours passait alors de 39,1 à 141,1. Le redressement 
avait été d’autant plus considérable, qu’une exagération mani- 
feste avait été antérieurement commise dans le sens de la 
baisse (1). 

L'année 1958 enregistrait, pour la première fois depuis long- 
temps, une baisse sensible des cours. Mais celle-ci se trouve pr 
tiquement annulée par la reprise récente du marché. 

Si l’on cherche à faire le point de la situation actuelle du mar- 
ché financier français, deux données peuvent retenir l’attention. 

L'indice général des cours des valeurs françaises à revenu 
variable, exprimés en valeur réelle, s’établit présentement à 138, 
sur la base 1938 — 100. Et sa hausse depuis 1950 est importante. 

La capitalisation globale des sociétés françaises dont les titres 
sont cotés à Paris s’établissait d’autre part, à la fin de mars 1959, 
à 5.666, 3 milliards contre 711 milliards fin 1950. Cette capitali- 
sation était légèrement inférieure à 79 milliards en 1938. Mais 


() Voir Vigreux (P.) « Les Droits des Actionnaires dans les Sociétés anonymes. 
LIRE . Réalité. Paris, Lib. Gén. Droit, 1952, p. 77 et suiv. : La capitalisation de 
austérité. 


ie 
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depuis lors le nombre des sociétés dont les titres sont cotés a 
beaucoup augmenté et le montant global des capitaux de ces 
sociétés s’est lui-même considérablement accru. 

Sans doute, cette progression de la capitalisation boursière 
globale des valeurs françaises depuis 1938 est-elle considérable, 
même compte tenu de la dépréciation entre-temps de la monnaie. 
Mais ceci appelle plusieurs observations. 

Les cours des valeurs en 1938 sur le marché financier français 
étaient en réalité assez bas. 

Depuis 1938 les sociétés françaises ont réalisé, particulière- 
ment depuis la fin de la guerre, tant par autofinancement que 
par appels de capitaux nouveaux, un énorme effort d’investisse- 
ments. De sorte que les ensembles industriels de ces entreprises 
constituent de nos jours un potentiel de production très supé- 
rieur à celui de l’avant-guerre. Et les actifs nets sociaux sont de 
nos jours beaucoup plus considérables qu’il y a une vingtaine 
d’années. 

Les perspectives de rentabilité de ces actifs apparaissent par 
ailleurs actuellement satisfaisantes. 

Dotées d’un équipement industriel ainsi largement renouvelé, 
les entreprises françaises doivent aborder dans des conditions 


. satisfaisantes cette phase nouvelle de leur développement qui 


s’ouvre avec le marché commun. L’établissement de ce marché, 
considérablement plus large, ouvre des possibilités pour les 
entreprises dynamiques. Et il ne fait pas de doute que nombre 
d'entreprises trouveront dans cette évolution actuelle le moyen 
de réaliser une nouvelle et importante expansion. 

Enfin la conjoncture économique mondiale semble se présen- 
ter sous un jour bien meilleur qu’il y a un an. Et ceci encore 
constitue un élément favorable pour l’évolution ultérieure du 
marché financier français. 


TROISIEME PARTIE 
L’ÉVOLUTION DES MARCHÉS FINANCIERS ÉTRANGERS 


Pour compléter cette analyse de l’évolution du marché finan- 
cier français pendant l’année écoulée, il convient par ailleurs de 
rapprocher cette évolution de celle simultanée des principaux 
marchés étrangers. 


dr 2) #4 SAT "4 
F ' F L 
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Le tableau ci-contre retrace les fluctuations des bourses étran- 
gères au cours de ces dernières années, telles qu’elles sont tra- 
duites par les indices généraux des cours des valeurs indus- 
trielles (sur la base 1953 — 109). 


Le rapprochement de cette évolution des places financières 
étrangères et de celle du marché de Paris appelle deux observa- 
tions. | 


Ce qui frappe tout d’abord, c’est, comme l’année précédente, 
le parallélisme qui s’observe dans les mouvements de cours de 
la plupart des places étrangères durant cette période récente. Sur 
la quasi totalité de ces marchés, l’année 1958 a été caractérisée 
par une hausse générale et substantielle des cours, hausse de 
l’ordre de 35 % et parfois plus importante encore. Partout, après 
une semblable baisse générale qui avait caractérisé l’année 1957 
et des minima qui se situent de façon générale également au 
début de 1958, une reprise substantielle des cours, qui s’est 
poursuivie régulièrement depuis lors, a porté ceux-ci à des 
niveaux maintenant beaucoup plus élevés. 


La raison de ce renversement général de la tendance des prin- 
cipales places financières mondiales doit être cherchée dans la 
fin de la récession aux Etats-Unis et les perspectives écono- 
miques nouvelles, beaucoup plus favorables, pour l’économie 
mondiale. 


Ce qui frappe d’autre part, c’est le contraste entre cette ten- 
dance générale haussière de l’ensemble des places financières 
étrangères et la tendance simultanée contraire, qui a caractérisé 
le marché de Paris durant cette année 1958. 


Alors qu’en 1957 les fluctuations accusées par le marché fran- 
çais étaient en harmonie avec celles des autres marchés, tant 
dans la hausse initiale que dans la baisse subséquente, en 1958 
Paris a eu une évolution propre et indépendante de celle des 
autres marchés. Ce n’est qu’au début de 1959, que cette discor- 
dance a disparu. À cette époque en effet notre marché a enre- 
gistré une hausse sensible et la tendance s’y est rétablie haus- 
sière. La dévaluation intervenue à la fin de 1958 semble avoir été 
l’élément déterminant de cette reprise. Laquelle a été alimentée 
et largement favorisée ensuite par les achats observés pour 
comptes étrangers. 
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Royau.-| Etats- 


Actions 


Septembre 
Octobre 

Novembre 
Décembre 


Novembre 
| Décembre 
| 1959 : 
Janvier 


RAR RS 
(1) A partir de janvier 1958, 31 décembre 1957 = 100. 
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L'évolution de la bourse de New-York mérite une attention 
particulière. De 1953 à 1956, ce marché avait enregistré un véri- 
table boom. Celui-ci avait été suivi d’une assez profonde dépres- 
sion dans le deuxième semestre de l’année 1957. Et l’année 1958 
a vu se rétablir une tendance haussière qui s’est progressivement 
développée de façon quasi ininterrompue. 

L'indice Dow Jones, qui traduit les variations des trente 
valeurs directrices du marché de New-York, s’établit présente- 
ment aux environs de 625, niveau le plus élevé qui ait jamais été 
atteint, en hausse de 50 % par rapport au minimum de 1957. 


Cette évolution s’explique, comme nous l’avons dit, par la fin 
de la récession aux Etats-Unis. L'indice de la production indus- 
trielle est actuellement en reprise de 20 % par rapport à avril 
1958. 


Par ailleurs, un facteur qui mérite de retenir l’attention est 
l’évolution de la population active américaine. Le nombre des 
américains au travail avoisine maintenant 64 millions. Il est des- 
tiné à augmenter régulièrement dans l’avenir, du fait de la crois- 
sance rapide de la population des Etats-Unis. Et cela en raison 
du taux élevé de la natalité dans ce pays : 25 0/00, alors que 
le taux français n’est que de 18 0/00. 


Sur la longue période il y a là un facteur dynamique très 
important, dont il est logique que le marché financier tienne 
compte. Sous l’action de ce développement de la population 
active, sous celle également de l’amélioration enregistrée dans la 
productivité, on peut prévoir une progression régulière de la pro- 
duction brute américaine. Ce qui se traduira par un accroisse- 
ment de la rentabilité des entreprises. Donc ce qui justifiera une 
hausse du marché. 


Il est permis de penser également que la progression des 
revenus, que l’on peut dans ces conditions prévoir, se traduira 
par une augmentation plus accusée encore de l’épargne, donc 
des capitaux placés en bourse. Ce qui, toujours sur la longue 


période, pourrait ajouter à ces raisons économiques de hausse, 
une raison supplémentaire de technique boursière. 


Ce sont là, sur le très long terme, des facteurs qui méritent de 
retenir l’attention. 

Dans le présent cependant, après la considérable étape de 
hausse ainsi franchie, les niveaux de cours de New-York sont 
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élevés. Et ceci a pour résultat que le taux de rendement des 
actions s’établit à un niveau très inférieur à celui des obligations 
industrielles. Ce qui est contraire à l’habitude sur le marché 
américain et ce qui ne s’est observé que de façon occasionnelle 
dans le passé. La crainte de l'inflation paraît être actuellement 
l'explication de cette situation et de cette hausse des cours. 

En 1958, le marché français était en décalage de phase par 
rapport aux marchés étrangers. Son évolution depuis lors s’est 
harmonisée avec celle des autres places. : 


Pierre VIGREUX. 


LES ASSURANCES PRIVÉES 


SOMMAIRE : Aperçu de l’exercice 1958. L'évolution 1954-58. Les placements. Le rapport 
.des sinistres aux primes. Les tarifs. 


Comme les années précédentes, nous ne disposons en ce 
mois d’avril que de très peu de renseignements sur la vie de 
l’assurance au cours de l’exercice 1958. Le rapport relatif à 
l’exercice 1957 ne se trouve lui-même encore disponible que 
dans quelques-unes de ses parties. Conformément à la coutume 
nous donnerons donc ici un aperçu de la situation en 1958 ; puis 
nous nous efforcerons de marquer les traits essentiels de l’évo- 
lution des années récentes. 


Vue sur l’exercice 1958 


Les statistiques de la Caisse Centrale de Réassurance per- 
mettent seules, à la date où nous écrivons, d'évaluer le mouve- 
ment des affaires en 1958, par référence à 1957. La Caisse a 
enregistré les coefficients suivants, décrivant l’augmentation des 


primes émises en 1958, pour 100 francs de primes émises en 
1957 : 


ACCIGENTtS ERTISIUESIUIVELE ERP PER EURE +21% 
Incendie PERS Re eere Lio pete en Ie EE Te A EU + 13% 
TTANSDOITS Meta et ei ne CU + 12% 
Mie be re st nn lanta rs ele a to SP ME An Ac ED ANNE 2 Et +12% 


Ces coefficients ne concernent que les seules sociétés soumises 
à la réassurance légale ; ce n’est donc que par approximation que 
nous pouvons les appliquer à l’ensemble des entreprises d’assu- 
rance opérant en France. Mais l’expérience des années précé- 
dentes nous montre que cette approximation conduit à des pro- 
nostics excellents. C’est donc avec certitude au moins pour les 
ordres de grandeur, que nous pouvons avancer les chiffres sui- 
vants pour l’exercice 1958, en les rapprochant des chiffres des 
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années antérieures qui sont maintenant connus par des statis- 
tiques à base comptable, donc aussi sûres qu’il est possible. 
Primes nettes, émises par les sociétés françaises dans le monde, 


et par les sociétés étrangères en France métropolitaine et outre-mer 
(Chiffres en milliards de francs courants) 


1958 1957 1956 1955 * 


Assurances dommages en France ........... 425 356 306 264 
Assurances dommages à l’étranger ......... 26 21 19 18 
Assurances vie en France ................. 104 93 78 61 
Assurances Vic Al EtrANLeR ee 9 8 CE TPET 
GADICALISALIONAN ER ER ERP A A Re 19 16 15 14 
OLA GÉRANTS ht lo iele eee sus 583 A94 424 364 


Le volume global des primes d’assurances a ainsi, au cours 
de l’exercice 1958, augmenté davantage que le revenu national. 
On peut apprécier en effet à 26 pour mille, en 1958, le rapport 
des primes à la dépense nationale brute de la France, contre 
23 en 1957, 20 en 1954 et 16 en 1951. La revalorisation du porte- 
feuille se poursuit donc lentement mais sans régression depuis 
les points bas de 1949-51. Mais il reste encore bien du chemin à 
faire pour que l'assurance retrouve en France la place qui 
lui revient normalement dans une nation évoluée. 


Traits essentiels de l’évolution 1954-58 


En effet, ce même rapport des primes à la dépense nationale 
brute, était de l’ordre de 35 pour mille en 1938, date à laquelle 
la situation de l’assurance était déjà très médiocre en France ; 
ce sont des chiffres de l’ordre de 50 pour mille qui seraient nor- 
maux. 

Un examen très simple permet de reconnaître que ce sont 
les assurances sur la vie qui sont les plus loin d'occuper une 
place convenable dans l’économie française. 

En effet, sans remonter à 1913, époque à laquelle les primes 
d’assurance-vie représentaient très probablement à elles seules 
la moitié du chiffre d’affaires de l’assurance, le tableau suivant 
permet de suivre l’évolution de chaque branche depuis 1938 (en 
milliards de francs courants) : 


1938 195% 1958 
RTE A ALT NN SEE TE SN ON PINS RER DA 58,3 113 
Capitalisation ...::-........,.......:... 0,9 12,4 19 
A COITER ES ie lames des elles 5,3 170,4 337 
IDCen die EN 0 ane Mateeiela eiele eietsfetehe ? 1,6 57,3 80 
DÉATISDOLLS ee ee ee sie cena 0,5 23,8 34 


MON es ere eat 11,0 322,2 583 
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On voit ainsi que l'assurance sur la vie qui représente 25 % 
du total en 1938, ne donne plus que 18 % en 1958 ; or le coeffi- 
cient de 1938 était déjà anormalement faible. Le tableau montre 
aussi que la situation relative de cette branche ne s’est pas 
aggravée si l’on compare 1958 à 1954 (18 % également). Mais si 
l’on entre dans le détail des années, depuis 1954, on constate que 
plusieurs d’entre elles ont donné un reclassement relatif de l’as- 
surance-vie ; par exemple en 1957 l’assurance-vie avait eu un 
bon coefficient de développement (+ 19 % contre une moyenne 
de 16 %). Au contraire en 1958 l’assurance-vie est retombée au- 
dessous de la moyenne avec un développement tombant à 12,5 % 
seulement, alors que la moyenne est montée à 18,5. 

Les causes générales de la décadence de l’assurance sur la vie 
en France sont bien connues : les dévaluations monétaires ; le 
développement des pensions de retraites du cadre social. Cepen- 
dant, elles ne peuvent à elles seules limiter les affaires à des 
chiffres si faibles ; en particulier, elles ne peuvent expliquer la 
régression relative de 1958. Un autre facteur intervient : l’excès 
des sommes absorbées par les frais généraux et les frais de 
démarchage. 

L’assurance-vie n’est pas une assurance pure : l’épargne y est 
étroitement associée à l’assurance. Le client éventuel compare 
nécessairement les prestations qui lui sont offertes par l’assu- 
reur avec celles que lui offrent les caisses d’épargne et les 
placements financiers, surtout avec la réduction des taux de 
mortalité par maladie qui caractérise notre époque. Or, comment 
les comparaisons pourraient-elles être favorables avec les taux 
actuels de prélèvement ? En 1956, 13 milliards ont été absorbés 
par les frais généraux des compagnies et 14,1 par les commis- 
sions aux agents locaux soit au total 33,4 % des primes ! Le taux 
d'intérêt des placements compte fort peu en comparaison de ce 
prélèvement. Le tableau suivant montre que la situation était 
pire en 1954 et 1955 ; mais il est clair que les taux normaux 
sont ceux de 1910 (12 à 13 %) et que l’assurance-vie n’est viable 
qu’à ces taux. Si l’on ne parvient pas à les retrouver l’assurance- 
vie ne subsistera qu’à l’aide d’expédients et tombera au rang des 
branches secondaires. 
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Rapport des frais et commissions aux primes en assurances sur la vie 


ERNEST ee POSE TER TN ET DRE COR DUT 13 
HRÉBRS «croi 0 OM M AT Ce AG EE A CRT 22 
LOST TRE Se RU Tanini ne Ne mel te ae ie) à SU UNE TI NE al 34,9 
PRET. 8 00 br Dee NE RE PE RE EDEN IE 35,2 
ASS ORRPAPERTE CRE CE LUNA RPRNCRRNT PE or Te PE nn 33,4 


L'étude des coefficients de développement 1957-56 et 1958- 
57 montre que, si l’assurance-vie a marqué une assez grave perte 
de vitesse en 1958, par contre les branches transports et accidents 
sont en vive reprise. Les risques automobiles et transports ont 
chacun atteint le taux de croissance de 24 % en un année (contre 
respectivement 17 et 12 de l’année précédente). Ces coefficients 
de hausse sont dûs en grande partie aux relèvements des tarifs ; 
mais ils sont dûs aussi au développement de la matière assu- 
rable : ces deux branches sont celles qui se sont le plus dévelop- 
pées depuis 1938. La branche transports a en 1958 un chiffre 
d’affaires 68 fois plus élevé qu’en 1938 ; la branche automobiles, 
près de 100 fois ; tandis que la vie-capitalisation est au coeffi- 
cient 37 et le total des branches au coefficient 53. 


Les Placements 


Nous ne connaissons aujourd’hui les placements qu’en fin 
1956. Au 31 décembre, ces placements se montaient à 600 mil- 
liards de francs, dont 259 pour la branche vie. Ces chiffres sont 
très faibles et accusent la petitesse de la place qui revient à 
l’assurance dans la vie économique nationale : ce chiffre de 
600 milliards ne représente qu’une année et demie de primes ; 
les 260 milliards de l’assurance-vie ne représentent que trois 
années de primes, et 9,6 milliards d'heures de salaire de 
manœuvre. 


Rapport des sinistres aux primes et tarifs 


On a déjà indiqué ci-dessus que des relèvements de tarifs 
étaient intervenus au cours de l’exercice 1958, notamment dans 
les branches accidents et transports. Ceux des assurances auto- 
mobiles ont été décidés en janvier 1958 ; le taux des relèvements 
varie de 15 à 25 %. Quoique ces hausses de prix n'aient pas 
exercé la totalité de leurs effets sur l’exercice 1958, elles ont, 
de l’avis général, assuré l’équilibre des branches antérieurement 
en perte technique. 
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Les résultats complets du dépouillement des «états B-10 » 
qui, dans la comptabilité des compagnies, donne le rapport des 
sinistres aux primes, n’est encore disponible que pour 1956 et 
les années antérieures. Pour l’ensemble des compagnies, ce 
rapport a atteint, pour les risques d’automobiles, les taux exces- 
sifs de 81 % en 1954 88 % en 1955 et 78 en 1956 ; avec 32 de 
commissions et frais généraux cela donne des pertes techni- 
ques de 10 à 15. Cette situation ne pouvait évidemment se 
prolonger. Mais peut-être a-t-on aujourd’hui dépassé dans 
l’autre sens le point d'équilibre. 

De même en assurance-incendie les relèvements de tarifs 
intervenus il y a quelques années déjà et les formules de revalo- 
risation par indice, par ailleurs correctes et fort utiles à l’assuré, 
entretiennent une situation exagérément euphorique. Le rapport 
des sinistres aux primes ne s’est élevé qu’à 43 % en 1956, 38 % 
en 1955 et 34 % en 1954. Ces chiffres laissent au moins 20 % de 
bénéfice technique, et entretiennent des taux de commissions 
exagérés. Maintenant que la branche automobile est équilibrée, 
les excédents de la branche incendie ne peuvent plus être justi- 
fiés par le souci d'équilibre de l’ensemble. 


Jean FOURASTIE. 


PRODUCTION 


LA PRODUCTION AGRICOLE 


SOMMAIRE. — Introduction : Les caractéristiques de l’année. 

ÏJ. LES MOYENS DE PRODUCTION : la conjoncture météorologique ; 
la main-d'œuvre ; le sol et son exploitation ; les attelages ; les machines ; les 
engrais. 

II. LA PRODUCTION EN NATURE : céréales, légumes secs, tubercules, fourrages, 
textiles, oléagineux, sucre et alcool, vin, productions légumières et fruitières, 
bétail, production forestière. 

III. LA PRODUCTION EN VALEUR : évolution générale des prix ; l’action des 
pouvoirs publics sur les prix agricoles. 

IV. LA RENTABILITÉ : le revenu des salariés ; le revenu des exploitants. 


CONCLUSION. 


INTRODUCTION 


1958 apparaît en agriculture comme une année de transition. 
Durant les premiers mois, l’évolution semble continuer sur la 
lancée précédente, puis après une période de stagnation, la ten- 
dance se renverse ; en particulier la modernisation, sous son 
aspect non pas le plus caractéristique, mais le plus facile à per- 
cevoir, la motorisation, se trouve freinée. Est-ce la résultante 
d’une situation financière médiocre des entreprises ? N'’est-ce- 
pas plutôt la conséquence des événements politiques qui ont 
conduit les agriculteurs à ne pas s'engager plus avant, sans 
connaître les nouvelles lignes directrices de l’économie ? L’ave- 
nir seul nous le dira. 

Car notre connaissance de l’agriculture reste très fragmen- 
taire, Si l’on a pu saluer comme un événement la publication en 
1958 des premiers résultats (Caractéristiques générales des 
exploitations) du recensement général de l’agriculture de 
1955 (1), c’est parce qu’elle permettait de réviser des notions 
élémentaires, qui s’appuyaient jusqu’à présent sur des données 
anciennes ou incertaines. 

L’état de nos connaissances reste pourtant difficilement conci- 
liable avec le rôle de leadership agricole qui nous semblait 
dévolu dans la Communauté Economique Européenne. 


(1) Imprimerie Nationale, Paris, 1958. 
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1. — PRODUCTION EN NATURE 


$ 1. — La conjoncture météorologique 


La campagne agricole 1957-58 est incontestablement dominée 
par le temps froid, pluvieux et peu ensoleillé observé dans la. 
plupart des régions au cours du printemps et de l’été 1958 (1). 

Un tel temps suffit à expliquer les résultats défavorables de 
la campagne agricole dont on peut retenir par exemple : 


— la faible sortie des grappes dans le Midi au printemps ; 

—— les attaques massives de mildiou sur pommes de terre à 
la fin du printemps et au début de l'été ; 

— Ja mauvaise maturation des blés et le manque de densité 
des betteraves. 


Malgré l'abondance des jours de pluie, la pluviométrie 
annuelle apparaît encore comme inférieure à la normale dans 
maintes régions, dans le midi par exemple où à un automne peu 
pluvieux ont succédé un hiver et un printemps secs, et cela pour 
la 5° année consécutive. Pour trouver un excédent annuel im- 
portant (25 %) de précipitations, il faut aller en Champagne, 
dans la région parisienne, en Bretagne ou dans le Bordelais. 

Les intempéries ont heureusement fait relâche en septembre ; 
l’ensoleillement exceptionnel du début de ce mois a permis de 
rentrer les céréales dans de meilleures conditions qu’en juillet 
et août, et favorisé les cultures donnant des récoltes plus 
tardives (maïs, betterave, vigne), rattrapant ainsi partiellement 
le retard apparent. 

Il faut d’ailleurs le constater : les rendements sont actuelle- 
ment plus stables qu’avant 1939. Les variétés cultivées craignent 
moins les intempéries (2). 


$ 2. — La main-d'œuvre (3) 


Il faut d’abord rappeler qu’en agriculture la main-d'œuvre 
salariée n’a pas une importance primordiale. La main-d'œuvre 


..(@) D’après H. Geslin, Directeur de la Station Centrale de Bioclimatologie à 
VI. N. R. A. Communication à l’Académie d'Agriculture du 11 février 1959. 

(2) Voir Etudes et conjoncture, février 1959. « La production agricole et les aléas 
atmosphériques », par J. Klatzmann. 
; (3) Ce paragraphe à été redigé en partie grâce à des renseignements dus à 
lPobligeince de M. P. LEGENDRE, Administrateur au Ministère de l'Agriculture. 
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familiale (les chefs d’exploitation et leur famille) sont les plus 
nombreux, mais l’évolution de la population active agricole n’en 
est que plus difficile à saisir (1). 

Des estimations globales, encore qu'’officieuses, donnent à 
penser que la population active aurait diminué d’au moins 
300.000 personnes de 1954 à 1957, soit beaucoup plus que prévu 
par le Commissariat Général au Plan. Le mouvement par contre 
se serait ralenti en 1958, le suremploi industriel ayant cessé 
(partiellement) sa pression. 

Le nombre de travailleurs en agriculture (familiaux ou sala- 
riés, chefs d’entreprises compris) pourrait donc être, au sens du 
recensement de 1954, de l’ordre de 4.700.000 dont une fraction 
importante ont plus de 65 ans. 

Cette évaluation est inférieure de 300.000 à celle retenue par 
le Ministère de l’Agriculture dans son rapport sur la situation 
agricole du 31.12.57. Ce même rapport avait évalué le nombre 
des salariés agricoles à 1.148.000. Leur diminution annuelle qui 
était de 30.000 ces dernières années se serait également ralentie, 
mais les départs porteraient surtout sur la main-d'œuvre la 
plus qualifiée. 

C'est ainsi que le Loiret signale de nombreux départs de 
vachers et de conducteurs de tracteurs spécialisés. Le Morbihan 
note par contre l’accroissement inquiétant, dans la main-d'œuvre 
agricole, du nombre de diminués physiques ou mentaux. 

L'aspect qualificatif (âge, spécialisation) de l’exode est au 
moins aussi important que son aspect quantitatif. On sait en 
effet (ainsi que le recensement général de l’agriculture de 
1955-56 l’a fait apparaître), que 96,7 % des chefs d’exploitation 
agricole n’avaient, de leur propre estimation, reçu aucune for- 
mation professionnelle. Les résultats publiés jusqu’à présent ne 
permettent pas d’estimation, pour l’ensemble de la population 


(1) Au cours de l’année 1958, deux séries d’études ont précisé nos connaissances : 

— Les débats à l’Académie d'Agriculture, dans les séances du 29 janvier et du 
21 mai. 

— Les rapports présentés à la Sté Fse d'Economie Rurale les 19 et 20 mai 1958 
et publiés dans son bulletin n° 37. 

Au recensement général de l’agriculture on a dénombré, sur 2.260.155 exploita- 
tions : 

1.854.935 sans salariés permanents, 

214.314 avec un seul salarié, 


63.767 avec 2 salariés, 
31.652 employaient 3 ou 4 salariés ; 12.233 de 5 à 9, 2.946 de 10 à 19, 796 : 20 


ou davantage. Pas de précision pour 79.512 exploitations. 
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active. M. Chatelain estime cependant que « par rapport à l’effec- 
tif scolarisable, environ 9 à 10 % des futurs agriculteurs (1) 
«reçoivent à l'heure actuelle une formation professionnelle 
élémentaire suffisante ». 

Nous en tenant à la main-d'œuvre salariée nous allons examiner 
successivement le rapport des offres aux demandes d’emploi et 
l'introduction de main-d'œuvre étrangère. 


Nombre d'offres pour 1.000 demandes non satisfaites 
(agriculture et forêts) 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


ik 
ie 
2. 
2. 
2. 
110 
il; 
de 


La pénurie de main-d'œuvre semble donc avoir été moins 
grande en 1958 qu’en 1957 — Cela traduit sans doute l’adaptation 
des entreprises à une situation de pénurie : on a signalé en effet, 
dans les régions qui emploient traditionnellement de nombreux 
salariés des reconversions vers des activités demandant peu ou 
pas de main-d'œuvre, avec en contrepartie par exemple la liqui- 
dation du cheptel laitier. 

L'introduction de main-d'œuvre étrangère s’est accrue sensi- 
blement ces dernières années comme le montre le tableau 
ci-dessous. 


1954 4955 1956 1957 1958 
PérManents re see 4.230 4.760 9.610 19.370 17.177 
SAISONIUIGES At an nede 26.900 31.200 43.600 51150 58.227 


La difficulté de trouver en France les travailleurs saisonniers 
indispensables à certaines cultures est mise en évidence par 
cette statistique. On peut d’ailleurs remarquer que de 1954 à 
1958, le pourcentage des superficies betteravières binées par 


(1) Rapport à la Sté Franç. d'Economie Rurale. 
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les travailleurs étrangers est passé de 18,8 % à 45,8 %, celui des 
superficies arrachées de 20 à 50,9 %. Ces résultats tiennent 
compte des économies de main-d'œuvre résultant de la mécani- 
sation de cette culture (en 1958, l’arrachage et le décolletage 
mécaniques sont pratiqués sur 17 % des surfaces, et le charge- 
ment mécanique sur 50 %). 

Pour résoudre ses problèmes de travail (aussi bien manuel 
qu'intellectuel), l’entreprise agricole a de plus en plus recours 
à des entreprises annexes qui, sous des formes variées, sont à 
son service, la pénurie de main-d'œuvre spécialisée dans les 
exploitations peut ainsi se trouver compensée par celle d’orga- 
nismes qualifiés où les capacités de chacun sont utilisées à plein. 
Les organismes professionnels constituent d’autre part un 
débouché pour les fils d'agriculteurs qui ne pourraient s’installer 
à leur compte. 


$ 3. — Le sol et son exploitation 


Les difficultés d'établissement tiennent d’abord à la pénurie 
d'exploitations disponibles et au prix des terres. Bien que 
celles-ci, aient perdu en moyenne depuis 50 ans environ le tiers 
de leur valeur réelle, l'importance du capital technique et des 
fonds de roulement à mettre en œuvre par l’agriculteur d’au- 
jourd’hui était plus élevés qu’autrefois, le prix de la terre reste 
un obstacle sérieux (de même que les droits de mutation) aux 
changements d’établissement. 

Il ne semble pas (1) qu’au cours de l’année 1958 il y ait eu, 
compte tenu de l’évolution générale des prix, un mouvement de 
hausse très caractérisée. En francs courants, on a noté dans l'Est 
et dans le Sud-Ouest une stabilisation des cours. Dans cette 
dernière région, cette stabilisation constraste avec la hausse 
rapide des dernières années due à l'installation des rapatriés 
d'Afrique du Nord. Par contre la hausse des terres et des 
herbages a continué aussi bien dans le Sud-Est (+ 20 %) que 
dans le Nord-Ouest (Ile-de-France, Bretagne et Normandie : 25 à 
30 %). Les plantations fruitières ont également augmenté de prix. 

Cette hausse ne s’explique pas par le niveau des bénéfices 
agricoles, mais généralement par une tendance à l’agrandisse- 


(1) Renseignements recueillis auprès de M. R. Dumant, Administrateur au 
Ministère de l'Agriculture. 
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ment des exploitations, et dans quelques régions par la pression 
démographique. 

C’est cette même pression démographique qui a conduit à 
favoriser, quoique médiocrement, les migrations rurales. En 
10 ans (1949-1958), 6.500 familles (1) (dont 530 d’Afrique du 
Nord) ont été recasées. Elles mettent désormais en valeur une 
superficie près de quatre fois plus importante qu'avant leur 
déplacement, soit 283.000 ha dont 45 % étaient auparavant tota- 
lement ou partiellement incultes. 


$ 4. — Les attelages 


Le recensement des effectifs du bétail au 1” octobre 1958 
(chiffres provisoires) fait apparaître les existants suivants : 


Chiff 
2 En nulliers de têtes Nov. 1938 | STORES | Jer oct. 1958 


Chevaux de moins de 3 ans 373 
Chevaux de plus de 3 ans } 1.608 


Total des chevaux k 1.981 


|| Bœufs de travail (567) 
Vaches de travail (1.469) 
Espèce mulassière 74 
Espèce asine 85 


C’est dire que la statistique officielle marque non seulement 
la décroissance continue de la traction animale, maïs, pour les 
chevaux, la réduction des naissances, phénomène sur lequel 
l’attention a été attirée lors des précédentes chroniques. 

Nous savons, par le recensement général de l’agriculture de 
1955, que 1.231.926 exploitations (dont 688.000 de — de 5 hec- 
tares) ne possèdent pas de chevaux, que 493.639 n’emploient 
qu'un cheval, 461.846 de 2 à 4, 27.604 de 5 à 9, et 3.048, 10 et plus. 

De même souree nous savons que 60 % des exploitations qui 
n’emploient pas de tracteur n’emploient pas non plus de cheval. 
Le facteur « superficie labourable » est naturellement primor- 
dial : un million d’exploitations ayant moins de 5 ha de terres 
labourables n’emploient pas de chevaux, et 1.100.000 de même 
superficie pas de tracteur. 

Si l’utilisation du cheval comme moyen de traction se réduit 


(1) Dont 1.300 en 1958. 
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chaque année (1), comparativement la consommation de 
viande de cheval ne cesse d'augmenter comme nous le verrons 
plus loin. La viande de cheval était autrefois un sous-produit 
du travail, par l’engraissement et l’abattage des bêtes de réforme. 
Cette situation est en passe de s’inverser. 


$ 5. — Les machines (2) 


La motorisation a connu un ralentissement au cours de la 
deuxième moitié de l’année. 

Le Syndicat général des constructeurs de tracteurs et 
machines agricoles a fourni à cet égard les chiffres suivants : 


(Chiftres provisoires) 15 be F Un 


Chifïres d’affaires total (milliards) 102 78 
Tracteurs (unités) 55.230 38.570 
Motoculteurs (unités) 14.490 117510 
Moiss.-batteuses (unités) 3.590 1.610 
Ramasseuses-presses (unités) 17.160 12.240 


Nonobstant cette récession industrielle, le parc de matériel 
s’est accru rapidement. Pour les tracteurs l’augmentation semble 
être de l’ordre de 95.000 dans l’année, ce qui constitue, l’année 
1957 mise à part, le chiffre le plus gros de l’après-guerre. 


Augmentation 
dans l’année. 


Au 31 déc. 


270.000 
330.000 
410.000 
530.000 
625.000 


Pour les moissonneuses-batteuses l’évolution est analogue. Le 
parc fin 1958 avec 45.000 engins (3) s’est accru de 9.000 unités, 
contre 11.000 en 1957, et 5.000 en 1956. 


(1) La Revue de l'Élevage a publié en mars 1959 un n° spécial « Traction animale 
ou mécanique ? » qui, en une trentaine de pays s’efforce de répondre à cette ques- 
tion. 

(2) De nombreux chiffres sur le machinisme sont régulièrement publiés par le 
Centre National d’Antony auquel nous devons les éléments de la mise à jour ci-des- 
sus. Voir aussi le n° spécial de la revue Paysans n° 17 avril-mai 1959. 

(3) Dont le tiers dans la région parisienne. 
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Autres chiffres importants à noter pour avoir une idée du 
matériel en service : 125.000 motoculteurs, 60.000 motofau- 
cheuses, 80.000 presse-ramasseuses, 90.000 machines à traire 
(en 1955, 183.000 exploitations avaient 10 vaches laitières ou 
davantage), 900.000 moteurs d'intérieur de ferme. 

Parmi les problèmes que pose à l’agriculture la motorisation, 
l’un des plus préoccupants est celui de l’approvisionnement en 
carburant : pour 57-58, l’IN.S.E.E. en a évalué la dépense à 
64 milliards de francs. Cette sortie d'argent jointe au coût des 
achats et des réparations du matériel modifie les données éco- 
nomiques de l'exploitation agricole. Cependant la sécurité de 
l’approvisionnement domine tout, et les agriculteurs des pays | 
très motorisés, tel la Somme, ont étudié avec leurs fournisseurs 
de carburant, les modalités techniques de stockage à la ferme, 
de manière à ne pas être obligés d’interrompre les travaux en 
cas de pénurie des arrivages de pétrole. 

Le recensement de 1955 (alors qu’il y avait 300.000 trac- 
teurs de moins qu’à l’heure actuelle, et 960.000 chevaux de 
plus) a fait en effet apparaître que la quasi-totalité des exploi- 
tations de plus de 100 ha de terres labourables, 87 % de celles de 
50 à 100 ha, 57 % de celles de 20 ha à 50 ha avaient recours au 
tracteur ; or ces exploitations représentent au moins 60 % des 
terres labourables. Sans carburant, la culture deviendrait im- 
possible dans la plus grande partie de la France. 


$ 6. — Les engrais (1) 


Durant la campagne 1957-58, la consommation d’engrais s’est 
accrue rapidement. Le rythme d’accroissement est dans l’en- 
semble double de celui constaté entre les deux campagnes 
précédentes : 14 % au lieu de 7 %. 


En tonnes d'éléments fertilisants 1956-57 1957-58 Progressions (2) 


( : 390.450 456.100 
Acide phosphorique 755.610 840.350 
Potasse 565.830 655.265 


1.711.890 1.951.715 


(1) Renseignements recueillis au bureau spécialisé du Ministère de l'Agriculture. 
(2) Des pourcentages différents sont fournis par l'ANPEA. Nous devons à l’obli- 
geance de M. Daujat les indications suivantes : 
Azote + 11,3 % ; acide phosphorique + 11,1 % ; potasse + 16,3 %. 
Moyenne + 13%. : : AS AS ee te 
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La potasse dont la consommation avait peu augmenté au cours 
de la campagne 56-57 (+ 4,8 %) rattrape son retard en s’adju- 
geant le taux d’accroissement le plus fort. On peut se demander 
cependant si cette progression n’a pas connu, à partir du mois 
de septembre 1958, un temps d’arrêt au moins dans les régions 
de grande production céréalière. Il a par exemple été fait état 
d’annulation de commandes par des agriculteurs briards, dont 
les intempéries avaient gâché la moisson. 

Les engrais représentent en effet un poste lourd dans les 
dépenses de l’agriculture. La dépense (1) pour l’ensemble de la 
France (y compris 960.000 tonnes (en CAO) d’amendements cal- 
caires) est estimée à 155 milliards de francs, soit 6 % environ des 
recettes brutes en argent de l’agriculture. 


II. — LA PRODUCTION EN NATURE 


La production agricole de la campagne 1957-58 serait d’un 
quart plus élevée que celle de la période 1934-38. Ce volume de 
production avait déjà été atteint en 1954 (grâce à l’augmentation 
rapide des années 1951-54). Depuis la production agricole a 
fléchi, et le redressement de 1958 n’apparaît donc pas comme 
un progrès absolu. 


$ 1. — Céréales 


Les chiffres du tableau ci-après marquent bien qu’en agri- 
culture le progrès n’est pas continu. Quelques semaines de mau- 
vais temps ont transformé en récolte très moyenne, et de mauvaise 
qualité, celle qui s’annonçait au mois de juin comme susceptible 
de battre (pour le blé) le record 1957. 

L'humidité excessive du blé récolté a mis à nouveau en relief 
l'importance de l’équipement nécessaire (non plus seulement 
pour le stockage) mais pour le séchage et la ventilation des 
grains livrés. Là aussi, on constate que l’agriculteur tend à con- 
fier à des organismes annexes des opérations qu'il effectuait 
aux temps où l’abondance familiale de main-d'œuvre le lui per- 
mettait. 


(1) En vrac, et par wagon de 20 T, le prix du kg est de 128 pour l’azote, 54 pour 
l'acide phosphorique, 40 pour la potasse. 
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Les céréales ont donné les résultats suivants : 


Moyenne Moyenne = 8 (2 
30-39 51-55 (1) HE set 


Blé : surface 4.362,2 .667,6 .609,2 
production 90.894 .816,8 .768,4 
rendement (qx) 15,4 20,8 23,7 20,8 


Seigle : surface 418,4 364,2 349,5 
production ë .784,9 .814,5 .538,3 
rendement (4x) ... 11,4 13,2 13 


Avoine : surface £ .209,5 .607,8 .495 
production x .839,1 . 793,1 MISES 
rendement (qx) .. 14,5 16,2 16 17,5 


Orge : surface .186,3 .642,6 .780,3 
production ; .655,4 .261,8 .041,4 
rendement (qx) .... 18,5 22,1 21,9 


Maïs : surface 387,5 543,9 590,1 
production : .048,4 015 .247,4 
rendement (qx) ... 157 20,8 25,6 DS) 


Riz : surface 2 real 28,8 
production 5,5 .138,2 .138,2 .300 
rendement (qx) 41,8 42 


45 


Surface en milliers d’ha. Production en milliers de quintaux. 

(1) On a conservé la moyenne 1951-55 pour faire abstraction de l’année 1956 
(celle du gel). 

(2) D’après le bulletin d’information du Ministère de l'Agriculture n° 36-1958. 


Dans le domaine des céréales secondaires, l’orge gagne le 
terrain que perd l’avoine. La progression du maïs et du riz 
continue tant en superficie qu’en rendement, mais cette amélio- 
ration ne doit pas cacher une stagnation de la production glo- 
bale des céréales : l’indice céréalier 1958 est du même ordre 
que celui de 1903, de 1907 ou de 1909. 

On ne perdra pas de vue que la part de la céréale la plus 
commercialisée, le blé, est passée dans le revenu brut agricole, 
entre l’avant-guerre et 1958 de 17 % à 71/2 %. Les céréales 
secondaires dont se nourrit le bétail, font, somme toute, l’objet 
de virements intérieurs pour la presque totalité et n’apparaissent 
donc pas dans le bilan « argent » de l’agriculture. 

Pourtant, la production céréalière a tendance à dépasser les 
besoins (utilisation directe, ou achat). 
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Production estimée Consommation 
moyenne 1955 
(en millions et 1957 (en millions 
de quintaux) de quintaux) 


Source : Etudes et conjoncture (INSEE 1-59). 


Pour l’avenir, on peut noter que les engagements de réduction 
de livraison pris par les producteurs portent sur 700.000 quin- 
taux pour la campagne 58-59. 


$ 2. — Légumes secs, Tubercules, Fourrages, Textiles, Oléagineux 
Voici les résultats statistiques 


1951-1955 1957 1958 (provisoires) 
5 12 R S B R S P 

MÉOLS OL. «se 137,8 969 7 125 318110251006 81127 994,5 
bles." 11,8 93:212#7,9 15,3 81,6| 6,6 12 105,6 
LE DÉMERR EE DST 365,1| 16,8 21,9 426,6| 19,5 253 406,3 
De 25,2 271,5| 10,8 24,93 239,5| 11,2 22 246,3 
veroles -...... 30,8 433,8| 14,1 28,6 417,9! 14,5 26,2 425,1 
mmes de terre.| 951,2 |132.808,6,139,6| 848,91129.917,71153 899,41128.160,51142,5 
pinambours ..| 151,5 | 33.305,71219,8 155,7| 38.030,61244,3| 153,9| 41.237,6,268 
tteraves  four- 
HAUÈTES :. er. 836 344.224 |411,8| 814,41399.267,8/490,3| 806,41411.631,1,510 
D Dagss et na- 
ets fourragers..| 122,7 | 34.000 277,1] 109,9 34.981,91318,6| 140,5] 54.180 1386 
èfle, luzerne, 
ainfoin LAC 3.337,9 |148.775,7| 44,613.405,31169.129,8| 49,713.558,9 184.577,1 
airies tempo- 
MES neue. 1.065,3 | 35.536,7| 33,411.153,7| 48.702,8| 42,211.336,8 63.675,9 
urrages annuels| 817,7 | 34.727,1 42,5| 835,8| 39.684,8| 47,5| 845,4| 41. 040,8 
‘és naturels ...15.270 177.959,7| 33,815.199,91181.110,8| 34,815.213,9 202.399,2 
tteraves indus- 
miélles ! .: 399,4 1113.011,71283 347,41112.475 |323,8| 370,4/126.949 343 
ADIOT ER. -1e 0 1,43 20,2| 14,1 1,4 10 31RLL5 425 20,8 
mn (filasse) ..... sl H072 117; 46,1 296,5| 6,4 40,3 267,3 
anvre (filasse) 3,2 35,8| 11,2 1,8 23:33 du 21,9 
CAE RENE 87,3 1.260 14,1| 100,3| 1.533,8| 15,2] 126,8 1.754 
itres oléagineux SAS) 333,4 43,4 448,5| 10,3 44,6 423,9 
| 


| S — 1.000 ha. P = 1.000 qx. R = qx. 


En relation avec les goûts des consommateurs, les légumes 
secs ont encore perdu 10.000 hectares environ. 

La récolte de pommes de terre est du même ordre que l’an 
dernier malgré une superficie plus importante (+ 5 1/2 %). De 


3 LPS \'è CN Ce: : 
« a S 1% 1 
R 4 - 
: - pi 
+ 
} 
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qualité médiocre et de conservation difficile elle apparaît, après 
le blé, comme la principale victime des intempéries. 

Les textiles poursuivent leur régression. 

Rendement très moyen des oléagineux dont les superficies ont 
augmenté très vite puisqu'elles sont passées de 106.000 ha 
(moyenne 1953-1957) à 144.000 en 1957 et 171.000 en 1958. La 
production n’a pas toutefois atteint le tonnage garanti de 
250.000 tonnes. «Le Ministère de l’Agriculture s’attend à ce que 
les surfaces ensemencées pour la récolte de 1959 soïent réduites, 
contrairement aux souhaits de l’Association Générale des Pro- 
ducteurs d’Oléagineux, qui désirerait obtenir une récolte appro- 
chant le tonnage garanti à l'approche d’une reconduction possible 
du décret-loi du 13 novembre 1954. Rappelons que ce décret-loi 
donne aux producteurs une garantie de prix limitée à un certain 
volume de production pour chacun des oléagineux » (1). 


Cultures fourragères. — Les surfaces consacrées aux cultures 
fourragères ont été, cette année, en forte augmentation (+ 6,5, % 
par rapport à 1957 ; l’accroissement annuel depuis 1949 est de 
TO CE 

Les rendements ont été supérieurs aussi bien à ceux de 1957 
qu’à ceux de la période 1953-1957. 

Les premières coupes n’avaient pas été rentrées dans de 
bonnes conditions à cause des pluies, maïs les regains ont été 
importants et rentrés dans de meilleures conditions. 

L’herbe couvre une superficie considérable du territoire fran- 
çais. L’alimentation du bétail requiert des superficies de plus 
en plus importantes. Essayons d’en faire le décompte (à l’aide 
des chiffres 1957) : 

Le territoire agricole n’est pas cultivé en entier : 


4.327.800 ha ne sont pas cultivés, cependant personne n’em- 
pêche l’herbe de pousser et la végétation arbustive de s’y 
développer. La lande même très pauvre n’est jamais totalement 
stérile. Les chèvres, les moutons, les ânes, les porcs et même les 
vaches y trouvent quelque nourriture fourragère et le cultiva- 
teur qui l’exploite en tire des litières. 

Il n’y a souvent pas grande différence entre cette lande (terri- 
toire agricole non cultivé) et ce que la statistique dénomme 


(1) Etudes et conjoncture, article cité. 
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« pacages » qui couvrent 4.557.500 ha. D'ailleurs, il y a quelques 
années, la statistique a transféré 1 million d’hectares de la lande 
(territoire agricole non cultivé) aux pacages. 


Les herbages et pâturages couvrent 3.484.800 ha. 
Les prés naturels - 5.199.900 ha. 


Il faut maintenant mentionner les cultures fourragères : prai- 
ries temporaires (1.153.700 ha), pacages temporaires (263.000 ha) 
et fourrages annuels (835.800 ha), enfin les prairies artifi- 
cielles : trèfle (1.237.500 ha), luzerne (1.639.300 ha), sainfoin 
(375.600 ha), autres (152.900 ha), soit au total 5.657.300 ha. 


Récapitulons : 
Han des a RE SEA elfes aie stoe 4,327.800 ha 
PACACOS RE en -c-crercrvr 4.557.500 ha 
Herbages et pâturages ..................... 3.484.800 ha 
Prés ma UT hectare cie 5.199.900 ha 
Cultures FOURTAGÈTES TR ER en ce. rec 5.657.800 ha 
EDSeMDIE en iee e Ooeierhere 23.227.000 ha 


Encore conviendrait-il d'y ajouter les céréales secondaires 
cultivées principalement pour le bétail (4.200.000 ha environ), 
les topinambours, betteraves et navets fourragers (1.100.000 ha). 
C’est donc 28 millions 1/2 d'hectares qui servent à l’alimenta- 
tion du bétail, soit plus de la moitié du territoire total de la 
France. 


$ 3. — Sucre et alcool (1) 


Après la brusque diminution de 1957, due au mécontentement 
des producteurs (341.000 ha), les surfaces cultivées en bette- 
raves industrielles (376.800 ha) ont retrouvé le niveau des 
années 1954, 1955, 1956. Le volume de la récolte est important 
mais la densité en sucre est faible : on peut l’estimer à 755%: 
Les estimations du Ministre de l’Agriculture au 1° novembre 
sont de l’ordre de 12,7 millions de tonnes de betteraves (la C.G.B. 
déclare 13 millions de tonnes). 

La production de sucre avec 1.436.000 tonnes a été du même 
ordre que celle de la campagne précédente qui était de 
1.415.000 tonnes. L'objectif fixé pour la production métropoli- 
taine de sucre étant de 1.550.000 tonnes, il aurait fallu en tenant 


(1) Sources : I. N.S.E.E,, Etudes et conjoncture et C. G. B. 


680 PRODUCTION 


compte de la production de 1.200.000 hectolitres d’alcool (1), 
14 millions de tonnes de betteraves à 7,5°. 

La consommation de sucre en France tend à s’accroiître 
(+ 25 % depuis 1952) ; d’exportatrice de 425.000 tonnes en 1955 
et de 325.000 tonnes en 1956 notre position est devenue importa- 
trice en 1957 et seulement en équilibre pour la campagne 1957- 
1958. 


Production et consommation de sucre en France (2) 
(en milliers de tonnes) 


Campagne (3) 52-53 53-54 94-55 55-56 56-57 57-58 58-59 


Production 910 11:4720N 105181101468 M2 26024 M5 456 
Consommation ..| 1.088 | 1.084 | 1.143 | 1.181 | 1.338 1.363 


$ 4. — Vin (2) 


Voici les éléments statistiques de comparaison : 


1936-39 | 1951-56 1957 1958 


Surface (1.000 ha) — 1.335,1| 1.:273,4 
Rendement (hecto.) 


38,5 — 24,9 36 
Production (milliers d’hecto.) 58.885 157.322,6|33.373,9147.012,2 
| 6) 


Du côté des superficies, il faut noter que la politique d’arra- 
chage, suspendue le 13 juillet 1957, n’a pas été reprise en 1958 
(décision du 31 juillet 1958). La superficie arrachée effective- 
ment était de l’ordre de 70.000 hectares fin 1958. 

Le nombre de récoltants (1.365.000) s’est relevé par rapport 
à la très mauvaise année 1957, mais est encore inférieur de 
70.000 à l’année 1956. 

L'évaluation au 1‘ novembre de la récolte est de 47 millions 
d’hectolitres, ce qui est encore nettement inférieur à la moyenne 
1951-1956 (57,3 millions d’hectolitres). Même en ajoutant la 


AT) es d'alcool de betteraves : 1.220.000 hl. en 1957-58, 1.400.000 en 


(2) L'équilibre Production-consommation est réalisé par la canne à sucre. 
(3) La production réalisée en 1952 est consommée en 1953. 


(:) On se reportera avec fruit à l’exposé de M. Garnier à l’Académie d’Agricul- 
ture le 18/3/59. 


Voir aussi Conseil Supérieur de l’Agriculture. La production viticole de la zone 


RS en 1954 par J. Branas, 108 pages (1957), 750 francs (Documentation Fran- 
aise). 


(5) 46.145 selon les déclarations reçues par les contributions indirectes. 
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production algérienne, elle aussi médiocre avec 13 millions d’hec- 


 tolitres (moyennes 1950-1956 : 15,8 millions d’hectolitres), on 


ne disposerait pour la campagne 1958-1959 que de 60 millions 
d’hectolitres environ. La consommation intérieure française s’est 
élevée à 75,1 millions d’hectolitres pour 1956-1957 et à 61,6 
seulement pour 1957-1958 ce qui correspond à une réduction de 
près de 18 % ; cette réduction est due en partie à la diminution 
considérable de l’autoconsommation des viticulteurs qui a été 
réduite de 40 % par rapport à la campagne 1956-1957, ces der- 
niers ayant préféré se restreindre et profiter des plus hauts 
cours qui se soient jamais présentés. 

Pour la campagne 1957-1958 aucune quantité de vin n’a été 
distillée ; une mesure récente a réduit de 25 % le taux des 
prestations d’alcool vinique (distillation obligatoire des vins de 
mauvaise qualité) pour la campagne 1958-1959. 


$ 5. — Productions légumières et fruitières 


Les productions maraîchères et légumières semblent s'être 
bien comportées en 1958. On dispose de peu de données à cet 
égard, mais les arrivages aux Halles ont été en moyenne supé- 
rieurs de 15 % à ceux de 1957, et les prix inférieurs, ce qui laisse 
supposer une certaine abondance (1). On doit évidemment regret- 
ter d’être si mal renseigné sur un ensemble de productions qui 
représentent pour l’agriculture un revenu équivalent à celui du 
blé. 

L'entrée en vigueur du Marché Commun pose d’ailleurs aux 
producteurs de multiples problèmes, en raison du goût des con- 
sommateurs pour les primeurs et de la faiblesse des prix qu’ils 
sont disposés à consentir pour les produits de pleine saison. 
La concurrence de la production italienne, mieux placée à cet 
égard, peut freiner ou arrêter les reconversions entreprises (par 
l’arrachage des vignes et par l'irrigation) dans le midi de la 
France. 

Pour la production fruitière (2), le Ministère de l’Agriculture 
a fourni sa série annuelle d'évaluations de récoltes : 

(1) Que confirme dans sa communication du 21 avril 1959 M. F. Rogmin devent 


VAr démie d'Agriculture, Le volume produit aurait été de 7.8 0.000 T. contre 


7.258.000 T. en 1957. 

(2) Pour une étude plus vaste on peut consulter : Conseil Supérieur de l’Agricul- 
ture : Les productions fruitières dans la zone franc, L. Dussert et P. Jouve, 380 pages 
(1957) 2.200 fr. (Documentation Française). 
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Moyenne Année 1957 4°7 novembre 
1953-1957 définitifs 1958 


Milliers de quintaux 


Raisin de table É : PPDA 
Pommes et poires à cidre ‘ , 47.970,6 
Pommes de table 3 : 6.364,6 
Poires de table : ; re 


305,6 
Cerises 540 
Abricots ; 270,2 
Châtaignes e 1: per 
Prunes 716 


En bref la récolte de fruits à pépins a été bonne, celle des 
fruits à noyau, mauvaise. 
/ La récolte de pommes et poires de table a été excellente : 
c’est la meilleure récolte des dix dernières années. « Il est à noter 


que les récoltes de pommes et poires de table en Allemagne, 
Autriche, Belgique, Hollande, Italie sont également exception- 
nelles et que la plupart de ces pays en ont suspendu leurs im- 
portations. L’exportation des produits français rencontrera donc 
des difficultés certaines ». 

La récolte de raisins de table et de châtaignes a été bonne, celle 
de noix très bonne. 

Les récoltes de prunes à pruneaux (27 % d’une récolte nor- 
male) et d’abricots (55 % d’une récolte normale), ont été très 
faibles. 

La récolte de pommes et poires à cidre a été très forte : 
48 millions de quintaux, bien supérieure à la moyenne des 
années 1949 à 1956 qui est de 38,2 ; la récolte de l’an dernier 
avait été très faible (7 millions de quintaux). 

L’abondance du cidre, comme l’augmentation de la fabrica- 
tion de bière, compensent dans une certaine mesure la pénurie 
de vin (principalement attaqué d’ailleurs par la propagande 
anti-alcoolique). Cet exemple illustre le caractère interchan- 
geable de certains produits agricoles entre eux et la concurrence 
qui peut s’en suivre. 


$ 6. — Bétail et productions animales 


L'évaluation annuelle du Ministère de l'Agriculture (au 
1°” octobre) fait apparaître les effectifs suivants : 
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1° octobre 1 octobre 


En milliers de têtes 1934-38 4957 1958 


Total des bovins .928 18.406 
Dont bœufs d'engrais 406 ‘452 


Vaches laitières .049 7.203 
.025 7.366 
-p75 8.744 
.063 8.432 
.202 1.148 


On constate donc un relèvement général des effectifs, sauf 
pour les caprins, mais le recensement de ces animaux est-il 
vraiment possible ? 

Nous avons montré plus haut que la plus grande partie du 
territoire était désormais consacrée à l’alimentation de ce cheptel. 
Elle n’y suffit pas puisque l’industrie des aliments du bétail 
vend une quantité grandissante de produits : pour une valeur 
en 1957-58 de 130 milliards (dont 20 de tourteaux et 60 inhérents 
à la fabrication des aliments composés). 

Les encouragements à l’élevage décrétés en octobre 1957 n’ont 
pas été appliqués ; en particulier la création de maisons de 
l'élevage a été différée. La lutte contre les maladies du bétail ne 
s’amplifie pas avec l'énergie désirable. Un fait heureux à 
signaler : la régression de la fièvre aphteuse cependant qu’on 
discute des meilleurs moyens de la combattre. La prophylaxie 
de la tuberculose bovine intéresse maintenant le quart du trou- 
peau, mais les crédits disponibles en 1959 permettraient à peine 
de maintenir cet effort. 

Il est manifeste que les productions animales (qui repré- 
sentent plus de 60 % du revenu agricole) ne bénéficient pas 
d’une action administrative et professionnelle de même ampleur 
que les productions végétales (1). On sait pourtant que c’est sur 
elles que le projet de III° Plan de modernisation a mis l’accent. 

La production laitière a certainement augmenté en 1958 tant 
en raison d’un rendement unitaire plus élevé que de l’accroisse- 
ment du cheptel laitier et de l’abondance des aliments. Il en 
résulte notamment un accroissement des stocks de beurre passés 
(du 1* novembre 1955 au 1* novembre 1958) de 15.000 à 


36.000 tonnes. 
(1) Cependant on doit noter les progrès de l’insémination artificielle pratiquée 


sur 991.000 vaches en 1953 et sur 3.200.000 en 1958. Par contre le contrôle laitier 
ne touche que 15.482 élevages et 191.000 vaches. 


Revue Dp’EcoN. POLIT. — T. LXIX. 45 
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Quant à la viande, sa production aurait légèrement reculé, 
selon les évaluations conjointes de la Confédération Nationale 
de l’Elevage et du Ministère de l’Agriculture (1). 

Voici, en milliers de tonnes de viande nette, les estimations 
relatives aux années 1958, 1957 et 1956. Entre parenthèses, 
figurent les pourcentages de variations par rapport à l’année 
précédente. 


1958 1957 1956 


Production, |Consommation|| Production |Consommation|| Production |Consommat 


Bœuf .| 935 (— 2,6)! 937 (—4,4)| 960 (+0,5)| 980 (+1,7)| 955 (— 6.,3)| 963 (+: 
Veau .| 330 (— 3,3)| 330 (—3,5) 2(—5 )| 342(—5 )| 360 (—2,7) | 360 (—: 
Mouton| 110 (— 7,3)| 118 (—4,8) 8(+7 )| 124(+0,8)| 110 (—4,3) | 123 (Et 
Porc ..[1.095 (—) [1.050 (+0,3)]1. 095 (+1,9)11. 047 (+1,8)11.075 (+13,1)11. 028 (+ 
Cheval.|  95(+11,7)| 103 (+8,4) 5 (=) 5 (427 SSL :6) 3 (Æ: 


[2.565 — 1,3)/2.538 (—1,9)1l2.600 (--0,6)/2.588 (+-0,8)12.585 (+1,6) [2.567 (4E 


à C0 
mn À 


La production de bœuf est donc en léger recul sur les deux 
dernières années ; par rapport au record de l’année 1955, la 
chute atteint 8,3 %. 

Pour le veau nouvelle régression des tonnages offerts et con- 
sommés : la chute en trois ans est de 18 % (en têtes, elle était de 
21 à 22 %, mais le poids moyen a augmenté). 

En porc, la production est identique à celle de 1957 et la con- 
sommation très voisine, l’excédent exporté étant du même ordre. 
On reste un peu au-dessus des chiffres de 1956, ce qui montre 
une stabilité significative sur ces trois dernières années. 

Le chiffre de la production ovine revient au niveau de 1956 
après une progression en 1957. La consommation a décru en 
proportion. 

Enfin, on note la très forte poussée des abattages de chevaux : 
les tonnages produits et consommés sont très supérieurs à ceux 
des années précédentes. 

Au total, la production de l’ensemble des viandes marque 
un léger recul (— 1,3 %) sur l’année précédente qui avait atteint 
un maximum. 

La consommation qui avait marqué, elle aussi, un record 
en 1957 accuse un retour en arrière de 2 % environ alors que le 


(1) Les indications qui suivent proviennent de la circulaire de la C. N. E. n° 380 : 
du 23/2/59. 


4 


! te, 


F4 
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simple accroissement démographique doit augmenter les besoins 
d’environ 1 % par an. 


Pour une population métropolitaine d’environ 44 millions 
d'habitants (moyenne de 1958) la consommation par tête en 
France se serait donc établie pour l’année écoulée, en kg de 
viande nette (1) à : 


1BTATT QE GE Sn Eee Ut EN RENE DE DORE CL RE EN ANR 2159 
MORE o8 ter ee SMART BE AA RS Ur Rene 7,5 
MOUTON RER RNA Ne M ANNE RUE Pi pen 27 
DOC RE Us ae ee AU ME ei sim Dre Lee 23,9 
GHOVAL A RE MERS ON NE M QUE DE ee ae. 2,3 

ARTE LS RL Re A LS 0 en PRE 57,7 


III. — LA PRODUCTION EN VALEUR 


$ 1. — Évolution générale des prix 


L’examen du tableau ci-dessous est plein d’intérêt. 


a) Il faut d’abord se souvenir qu’il est établi, sauf pour la 
dernière ligne sur la base 1949 — 100, ce qui a pour effet de 
faire disparaître la très forte variation en hausse des prix in- 
dustriels au cours de l’année 1948. Sur cette base l’écart entre 
produits industriels et produits alimentaires se réduit à moins 
de 4 points, alors que sur la base 100 — 1938, nous aurions 
produits alimentaires — 2.803 
produits industriels — 3.528 


b) De décembre 1957 à décembre 1958, l’indice (1949) des 
produits alimentaires est passé de 156 à 161,9, soit six points de 
hausse, mais les composants ont connu des variations très diffé- 
rentes. Le groupe des farineux et féculents gagne 20 points 
(de 136,4 à 156,5), mais l’ensemble des viandes est stable 
(à 179) ; les œufs et produits laitiers baissent de plus de 4 points, 
le vin du midi de 18 points, les fruits et légumes frais de 
14 points. 


(1) A l'exclusion des abats ainsi que, bien entendu, des animaux de basse-cour 
(plus de 10 kg par habitant), du gibier et des autres viandes (chevreau, agneau de 


lait). 
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Prix de gros 


1949 — 100 


1958 


Sept. 


Moy. 


annuelle 


Indice général 
Produits industriels . 
Produits alimentaires 
[| Farineux et féculents 
Viandes (ensemble) . 
Œufs et produits lai- 
|| tiers 

Vins du midi à la pro- 


duction 
et 


légumes 


(Paris) (1) 


166,4 
168,4 
159,9 
155,8 
184,3 


12529 
193,8 
110,4 


167,8 
167,0 
166,4 
163,4 
184,6 


128,2 
330 
107,9 


166,2 
166,3 
162,7 
151,7 
183,6 


130,2 
233 
102,7 


166,9 
166,9 
163,1 
159,5 


182 


131,3 || 


235 


104,8 


(1) Indice sensible (Halles Paris) corrigé des var. saisonnières, base 100 en 1957. 


Base 100 : 4955 | Janv. 


Févr. 


Mars 


Avril 


Mai 


Juin | Juill. 


Août 


Sept. | Oct. 


Indice général: 
produits agri- 
coles à la pro- 
HCUONE ET 136,8 
— d’origine vé- 
BétAlO le en 157,8 
— d’origine ani- 
males. 2o cr 128,0 


DID: 141,4 
faite 110,9 
Volailles 

et lapins ...|114,9 
Œuis ect TL 


e 


138,1 
157,4 
130,0 


144,0 
110,2 


117,2 


123,5 


138,7 
162,3 
128,8 


139,6 
112,9 


112,3 


134,8 


142,9 
179,3 
127,7 


136,8 
113,9 


105,6 
143,4 


145,5 
181,6 
130,4 


143,5 
111,4 


105,6 
142,0 


151,51150,2 
200,91192,5 
130,8,132,5 


142,1/145,0 
114,81114,9 


104,61108,6 
144,11141,5 


151,9 
191,3 
135,4 


145,6 
123,6 


113,4 


134,1 


145,31142,0 
174,21170,9 
133,21129,9 


144,7 138,8 
118,61121,1 


121,11119,3 
122,41111,8 


136,4 
162,9 
125,3 


132,2 
118,7 


118,7 
107,2 


132,8 
162,9 
122,4 


129,4 
116,5 


114,4 
102,7 


142; 
172; 
129; 


140 
LUCE 


112% 
126; 


Un simple coup d'œil permet de voir que par rapport à 1955 l’ensemble des produits vé 
a augmenté plus vite que les produits d’origine animale, et dans ce dernier secteur le bétail s 
plus vite que les produits de l’aviculture ou de la laiterie. 


L’étude plus précise des prix de gros (par produit, et non pas 
par catégorie de produit) que permet le tableau reproduit ci- 
après ne conduit pas à des constatations utilisables au niveau 
des producteurs agricoles. Les prix de gros en effet sont déjà 
alourdis de marges commerciales, de frais de transports et 


d'impôts. 


Par contre la publication par l’I.N.S.E.E. d’un indice des prix 
à la production (base 100 en 1955) (1) renseigne d’une manière 


(1) Pour plus de détails se reporter au B. H. S. n° 554, 27-12-58 et 566, 21-3-59. 
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plus satisfaisante sur les variations de prix à ce même niveau. 

Quant au prix des produits industriels nécessaires à l’agricul- 
ture, le tableau suivant permet d’en suivre l’évolution (Sous 
réserve des observations de M. Vellas, professeur agrégé à la 
Faculté de Droit à Toulouse) (1). 


base 100 : 1949 


Moyenne 


1958 1957 


Energie 121,7 


Bâtiments 155,8 
Engrais ë 124,3 
Machines 144,9 
Divers 144,1 


Ensemble .... 135,5 


M. Prault, directeur des services de l’Assemblée Permanente 
des Présidents des Chambres d’Agriculture, a calculé récemment 
que sur la base 1948 — 100 (qui correspond à une situation 
d’équilibre des prix comparable à celle de 1938) le rapport entre 
les prix des produits agricoles, et celui des produits industriels 
nécessaires à la production agricole était tombé en 1957 à 86,27, 
d’où une disparité de prix importante au détriment des agri- 
culteurs. 


$ 2. — L'action des pouvoirs publics sur les prix agricoles 


a) Garantie de prix par l'indexation et orientation par les prix 
d'objectifs. 

Durant l’année 1958, l'indexation des prix a joué comme prévu 
par les textes légaux. En voici un exemple : 

De juin 1957 (base de l'indice) à décembre, l'indice des pro- 
duits industriels retenus pour 40 % est passé de 132,4 à 140,3, 
celui des produits non alimentaires (également 40 %), de 102,0 
à 107,8 et les salaires (remplacés par le S.M.I.G. agricole) 
comptant pour 20 %, de 100 à 105,9. Le coefficient pondéré de 
hausse était donc de 5,84 %, supérieur aux 3 %, minimum néces- 
saire pour faire jouer l'indexation. 


(1) Dans la Dépêche du Midi 29/12/58 où il insiste d’une part sur la composition 
de l'indice et d’autre part sur les autres charges qui pèsent sur les prix de revient. 


€ 
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Le problème s’est donc posé en janvier 1958 de mettre en 
application le dispositif prévu dans ce cas, d'autant qu’en réalité 
les cours plafonds fixés en octobre 1957, et au delà desquels 
l'intervention de l'Etat aurait dû jouer à la baisse, étaient tous 
dépassés. 

Un décret du 30 janvier (58-80 J. O. 1.2.58) a revisé les prix 
de campagne 1957-1958 (1) : 


— Pour la viande de bœuf, 1°° qualité, 350 au lieu de 330 ; 
— Pour la viande de bœuf, 2° qualité, 290 au lieu de 275 ; 
— Pour la viande de porc, belle coupe, 340 au lieu de 305 ; 
— Pour les œufs, la pièce, 20 au lieu de 19. 


En conséquence, par un arrêté du 31 janvier (J.O. du 
2.2.1958), les prix maximum et minimum d'intervention ont été 
modifiés comme suit : 


— Bœuf 1° qualité : 325 et 375, au lieu de 305-355 (+ 20) ; 
— Bœuf 2° qualité : 270 et 310, au lieu de 255-295 (+ 15) ; 
— Porc belle coupe : 315 et 365, au lieu de 295-354 (+ 20). 


On sait que les indexations ont été suprimées en vertu de 
l’article 79 de la loi de finances du 30.12.58. Cette mesure, si 
elle rompt avec l’automatisme de la revalorisation, ne modifie- 
rait pas pour autant la politique d’orientation de la production 
agricole, grâce à la fixation de prix d'objectifs (sujets à révision) 
pour 1961, de prix indicatifs et de prix de campagnes annuels. 

Voici comment ont évolué les prix d’objectifs 1961. 


2 Prix d'objectifs 1961 de hausse 
Fr de du 10/10/57 
référence . 
| 10 oct. 13 oct. | 7 janv. au 
| 1957 1958 1959 7/1/59 


.200  |3. .800 
: 000 
| | | 200 
| ï s .800 


Viande de bœuf 
| 1re qual. kg net 
| 2e qual. kg. net 
| Viande de porc qualité belle coupe 


(1) Sur la base d’un coefficient de majoration de 5,8 % alors que la F. N.S. E. A. 


avait calculé 6,75. RIRE é 
(=) Ne bénéficiait pas de prix d'objectifs dans la loi Laborne. 


690 PRODUCTION 


b) Les moyens d'intervention de l'Etat. 

Ils sont multiples et vont de la taxation et du monopole pour 
le blé et le tabac par exemple, aux interventions systématiques 
sur le marché de sociétés spécialisées dont les plus connues 
sont la SIBEV pour les viandes, INTERLAIT, la SNIPOT pour 
les pommes de terre, la SIOFA pour les oléagineux, etc. 
Achats et ventes, stockage sont le fait de ces organismes inter- 
professionnels étroitement contrôlés par l'Etat qui leur donne 
ses directives. 

Leurs interventions sur le marché se doublent d’actions sur la 
production et d'obligations imposées aux producteurs pour 
réduire les apports sur le marché : blocage et distillation obliga- 
toire des vins, quantum de livraison de blé et d’oléagineux, indi- 
vidualisation des excédents de betteraves. 

L'un des moyens les plus efficaces pour faire pression sur les 
cours élevés dus à la pénurie consiste à passer des contrats 
d’achat à l’étranger. 

Pour le vin par exemple la mauvaise récolte 1957 avait 
entraîné une hausse très rapide du prix, et cependant durant la 
campagne 57-58 on constate seulement une faible réduction de 
la consommation taxée (48.309.297 hl contre 49.726.579 hl, en 
1956-57 qui avait connu la plus forte consommation de l’après- 
guerre). Par contre la consommation en franchise a fortement 
diminué (passant de 14.294.734 hI en 1955-56 à 11.817.221 hl en 
1956-57 et 7.253.000 h1 en 1957-58). La hausse des cours a donc 
incité les viticulteurs à vendre plutôt qu’à consommer. 

Mais cette action spontanée des récoltants n’aurait probable- 
ment pas amené la variation énorme des cours du vin passés 
à la production de l’indice 190 en décembre 1957 à l’indice 330 
en juin 1958, pour retomber aussi bien en raison des importa- 
tions que de l’annonce d’une récolte moins mauvaise à l’indice 
233 en septembre et 172 1/2 en décembre 1958. 

Les douanes indiquent dans leur nouvelle publication (statis- 
tiques du commerce extérieur, année 1958) les chiffres sui- 
vants : 

Pour l’année 1958, 4.962.564 hectolitres de vin ont été achetés 
à l’étranger pour une valeur de près de 24 milliards de francs. 
Nos principaux fournisseurs ont été, par rang d’importance : 
la Grèce (7.830 millions), l'Espagne (7.825 millions), le Portugal 
(2.889 millions), le Chili (1.653 millions), le Brésil (894 mil- 
lions), la Roumanie (788 millions). 
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Il ne faut pas oublier, comme facteur de baisse des vins à la 
production la superfiscalité, encore aggravée fin décembre 1958. 
M. Paul Garnier écrit : 


« L'ensemble des taxes sur les vins qui s'élevait à 1,50 franc 
par hecto en 1914 atteint aujourd’hui 2.580 francs pour les vins 
de consommation courante et 3.380 francs ou même 6.080 francs 
pour les vins à appellations contrôlées ». 


IV. — LA RENTABILITÉ 


Les observations dont M. P. Fromont faisait l’an dernier pré- 
céder les calculs de M. Klatzmann restent valables : ce docu- 
ment, le seul dont nous disposions, est malheureusement plein 
d’incertitudes et son auteur est le premier à le reconnaître. 


$ 1. — Le revenu global de l’agriculture 


La balance de trésorerie de l’agriculture, c’est-à-dire les 
recettes en monnaie ou en nature (à l’exception des produits 
réintroduits dans le circuit de production), ainsi que les 
dépenses en monnaie (non compris les salaires, ni les loyers) 
se présente comme suit en milliards de francs courants (1). 


1955-56 1956-57 1957-58 


Recettes : : 3.070 
Dépenses 985 


Balance 3 à 2.085 


Compte tenu des erreurs, «le montant réel de la balance de 
trésorerie des agriculteurs se situerait entre 1.800 et 2.250 mil- 
liards ». 

L’accroissement des dépenses par rapport à la campagne 
précédente a été de 140 milliards mais celle des recettes de 
l’ordre de 500. Après la stagnation du « revenu » de 1955 à 1957 
on assiste donc à une élévation rapide de ce dernier en valeur 


nominale. 


(1) Etudes et conjoncture. décembre 1958, étude rédigée par Mme F. MAUREL 
qui a succédé à M. KLarzmann. Voir à ce sujet dans les Etudes d'avril 1959 l’article 


« Peut-on évaluer le revenu agricole ? » 


l 
Si l’on ne retient en recettes que la valeur des produits com-. 
mercialisés, on obtient la balance suivante. : 
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Mouvement d'argent 1955-56 1956-57 


Recettes 
Dépenses 


En bref l’ensemble de l’agriculture aurait connu en 1957-58 
une rentrée en argent supérieure de 300 milliards de francs à 
celle de chacune des campagnes précédentes. 


$ 2. — Le revenu des propriétaires du sol 


La valeur du sol a été évaluée pour l’année 1957 par le Minis- 
tère de l’Agriculture à 7.800 milliards, mais on n’a pas manqué 
de faire remarquer que le Ministère de l’Agriculture avait aussi 
estimé à plus de 20.000 milliards la valeur de reconstruction 
des logements d’agriculteurs et des bâtiments d’exploitation. 
M. F. Robin qui préside la Fédération Nationale de la Propriété 
agricole admet qu’une reconstruction rationnelle coûterait en- 
viron 14.000 milliards, la valeur du patrimoine immobilier dans 
son état actuel ne pouvant être inférieure à 10.000 milliards. 

Le capital immobilier serait donc de 18.000 milliards, en 
grande partie propriété des agriculteurs eux-mêmes. Le recen- 
sement de 1955 a fourni à cet égard un chiffre intéressant : 
les 3/4 des agriculteurs sont propriétaires de leurs bâtiments. 
C'est donc en leur qualité de propriétaires (et non d’agricul- 
teurs) qu'ils supportent les charges fort lourdes d’entretien ou 
de reconstruction. 

Cependant dans la répartition du «revenu» agricole, 
l'IN.S.E.E. n’affecte à la valeur locative totale des terres qu’une 
somme de 215 milliards de francs sur laquelle encore convient- 
il de prélever l’impôt foncier (environ 30 milliards), et aussi 
85 milliards de réparations ou de constructions des seuls bâti- 
ments d'exploitation (il semble que les frais pour les bâtiments 
d'habitation sont légèrement inférieurs : (Suivant le recense- 
ment de 1955, 42 1/2 milliards contre 47 1/2). 

Même sans compter les frais des bâtiments d'habitation, il 
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resterait moins de 100 milliards comme revenu du capital im- 
mense (18.000 milliards) que représentent le sol et les construc- 
tions. 

C'est un fait d’une portée considérable, et pourtant méconnue, 
qui explique le malaise agricole, mais qui heureusement pour 
la production agricole du pays, est combattu par l’attachement 
manifesté à la terre par les cultivateurs. 


/ $ 3. — Le revenu des salariés 


Le SMIG a été majoré à plusieurs reprises au cours de l’année 
1958. La rémunération horaire minima est ainsi passée en zone 0 
de 116,15 à 130,20 (ou avec le plus fort abattement, de 101,30 
à 113,55). 

Pour la campagne 57-58 la hausse réelle aurait été de 15 % en 
moyenne. Par contre 35.000 ouvriers ayant quitté la profession, 
on peut évaluer à 850.000 travailleurs le nombre des salariés 
(plusieurs saisonniers étant comptés pour une unité de travail). 

Sur ces bases l’évolution du coût de la main-d'œuvre salariée 
aurait été la suivante. 


En milliards 1955-56 1956-57 1957-58 


Salaires en espèces 185 190 


Avantages en nature (autocon- 
sommation et achats complé- 
mentaires de nourriture) 65 


En moyenne le salaire annuel d’un ouvrier agricole aurait 
donc été de 335.000 francs par an, ou de 28.000 francs par mois 
environ. 

Mais nous savons que la plus grande part du travail agricole 
est effectuée par les agriculteurs eux-mêmes et leur famille. 
C’est un aspect à ne pas oublier en considérant le troisième 
volet : le revenu des exploitants. 


$ 4. — Le revenu des exploitants 


Il s’agit des exploitants, de leurs épouses, de leurs enfants ou 
parents travaillant avec eux, en tout une masse de personnes 
qu’on peut évaluer, en travailleurs, à quatre millions. 
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Ces travailleurs sont répartis entre deux millions d’unités de 
production (2.260.000 exploitations au recensement de 1955). 

Ils mettent en œuvre un capital foncier considérable, mais 
aussi un capital technique, cheptel mort et vif, dont l’accroisse- 
ment ou le renouvellement (achat d'animaux ou de matériel) 
apparaissent seuls dans les dépenses de l’agriculture. 

Ils ont besoin aussi de fonds de roulement, car avec la durée 
du cycle de production, ils doivent commencer par dépenser 
pour récolter ensuite près d’une année après. Ils ont recours au 
crédit — les évaluations communiquées par M. Cramois, direc- 
teur général de la Caïsse Nationale de Crédit Agricole à l’Aca- ” 
démie d’Agriculture, donnent à penser que l'endettement de 
l’agriculture s’est accru dans l’année de 200 milliards et atteint 
1.400 milliards. 

C’est sous le bénéfice de ces observations qu’il faut considérer 
le calcul final (différence entre les recettes d’une part, les 
dépenses d’autre part grossies du revenu des propriétaires et 
des salariés) que nous livre chaque année l'INSEE. 

Le voici (en milliards de francs courants) : 


1957-58 En nature En argent 


Balance de la trésorerie de l’agri- 
culture 

Moins revenu apparent des pro- 
priétaires (impôt foncier non 
déduit mais dépenses d’entre- 
tien déduites) 


45 
Revenu des exploitants et de leur 
famille 485 


| (1) Y compris les achats complémentaires de nourriture. 


Une évolution en hausse s’est donc manifestée durant la 
campagne agricole 1957-58 puisque les résultats de la campagne 
précédente étaient de 1.315 milliards (dont 885 en argent). 

Mais il s’agit d’une période où la hausse des prix a été générale 
et très vive. Il faut remarquer aussi que sur la base médiocre 
de rémunération des salariés agricoles, la seule valeur du travail 
des exploitants agricoles et de leur famille atteindrait 1.340 mil- 
liards, soit plus que les rentrées en argent. Et que l’écart entre 
cette valeur travail et le « revenu » total en argent ou en nature, 
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soit 330 milliards est vraiment peu pour rémunérer le travail 
des entrepreneurs, leurs capitaux, rembourser les dettes, etc... 

D'ailleurs si l’on cesse de parler en francs courants, si l’on 
reconvertit en francs 1938 la série de chiffres disponibles sur le 
« revenu » agricole, voici ce que l’on obtient : 


Evolution en milliards de francs 1938 


37-39 |47-48 |48-49 152-538 |53-54 |54-55 [55-56 |56-57 [57-58 


ReCELTOS ME cts sh eren « 87 73,8| 74,8| 86 | 87 89,9| 93 | 94,51101,3 
MÉDENSESR ES rer 22 13,8| 17,8| 23 | 23,8| 25,4| 28,2| 31,2| 32,5 
Balance de trésorerie ...| 65 60 57 63 63,2| 64,5| 64,8| 63,3| 68,8 


Par rapport à l’avant guerre — 100, les recettes sont à l'in- 
dice 116, les dépenses à l’indice 148, la balance de trésorerie à 
106 : 6 % de mieux au bout de 20 années d’efforts permanents de 
production et de productivité, c’est peu. 


CONCLUSION 


L'agriculture métropolitaine n’est pas, à loin près, la seule 
source d’approvisionnement en produits agricoles de la France 
métropolitaine. Les chiffres d’exportations et d’importations 
(provisoires) font en effet apparaître les déficits suivants pour 
l’année 1958. 


1. — Produits alimentaires. 


(En milliards de francs courants) 


Exportations Importations 


Total Total 


Zone 
Etranger Fraue 


Zone 


Etranger 
de franc 


Produits animaux ... 21,9 36,6 44,8 13,9 58,7 
— végétaux.... 128,5 98,3 121,2 360,9 482,1 


— tropicaux ... 5.2 3,2 22,9 122,7 145,6 
155,5 138,1 188,8 497,5 686,3 
Excédents (33,3) | (359,4) | (392,7) 
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2.— Produits agricoles non alimentaires. 


a 


(En milliards de francs courants) 


Exportations Importations 


Pays Ensembles Pays Zone Ensembles 


étranger étranger franc 


tropicaux 


98 
| Excédents ... (227,1) (263,2) 


Cette présentation globale permet de voir la part importante 
jouée par les pays de la zone franc dans le ravitaillement ali- 
mentaire de la «métropole, mais aussi la dépendance dans 
laquelle l’industrie française se trouve par rapport à des agri- 
cultures étrangères (et souvent lointaines) en ce qui concerne ses 
approvisionnements en matières premières d’origine agricole. 

Naturellement la reproduction de ces chiffres ne signifie pas 
que l’agriculture métropolitaine pourrait couvrir tous les 
besoins. Les habitudes alimentaires dispendieuses des consom- 
mateurs et la substitution de denrées tropicales à des produits 
intérieurs n’en sont pas moins une cause de déséquilibre des 
échanges. 

Quelles répercussions la création d’états africains, membres 
de la Communauté française, aura-t-elle sur l’orientation de 
leurs productions agricoles ? 

Quant à notre commerce agricole avec l’étranger, quelles modi- 
fications vont lui être apportées par la libération des échanges 
d’une part et d’autre part par la mise en œuvre du Traité de 
Rome ? Ce sont des questions auxquelles les agriculteurs ne 
peuvent guère apporter seuls de réponse, mais qui pourtant con- 
ditionnent l’avenir de leurs entreprises. 


F. HOUILLIER. 
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PREMIÈRE PARTIE. — LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


I. — Rappel de quelques données essentielles sur les indices du volume 
de la production industrielle 


L'analyse de la production industrielle s’appuie sur les statis- 
tiques de production établies par les organismes professionnels 
et par l’administration. 

Ces statistiques sont rassemblées soit par le Ministère de l’In- 
dustrie et du Commerce qui publie notamment un « Annuaire 
de la Production Industrielle », soit par le Ministère des Travaux 
Publics et Transports, soit par le Ministère de la Construction. 

A partir de ces données l’Institut National de la Statistique 
calcule un indice du volume de la production industrielle dont il 
est indispensable de rappeler ici les caractéristiques essentiel- 
les. 

L'indice de la production pour une marchandise donnée est 
le rapport entre la quantité produite pendant la période étudiée 
et la quantité produite pendant la période de base. C’est l’année 
1952 qui a été choisie comme base. 

L'indice d’ensemble est une moyenne arithmétique pondérée 
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des indices relatifs à chaque produit. Les pondérations utilisées : 
sont proportionnelles aux valeurs ajoutées nettes de chacune 
des marchandises produites en 1952. Cette valeur ajoutée com- 
prend la part du prix de la marchandise afférente aux salaires, 
aux charges sociales, au montant des intérêts et dividendes, aux 
bénéfices et aux impôts directs. En sont exclues les dépenses de 
matières premières, de fournitures et d’énergie. 

« L'indice de la production industrielle est publié pour vingt 
branches pour lesquelles le tableau I ci-après donne le montant 
des valeurs ajoutées en 1952 (pour l’ensemble de l’industrie 
métropolitaine) et les pondérations correspondantes. 


TABLEAU I 


Valeurs ajoutées en 1952 et pondérations correspondantes 


Valeurs ajoutées 
Branches en 1952 Pondérations 
(en milliards defrs) 


110 
38 
Pétroles et carburants 47 
Combustibles minéraux solides 184 
Minerais métalliques 
Matériaux de construction 
Minéraux divers 


Verre 

Céramique 
Bâtiment et travaux publics 
Industries chimiques 
Caoutchouc 

Tabacs et allumettes 
Corps gras 

Textiles 

Cuirs 

Papiers et cartons 
Presse et édition 


L'Institut National de la Statistique et des Etudes Economi- 
ques publie trois séries d’indices de la production industrielle. 

a) Les indices mensuels rapides calculés au moyen des don- 
nées disponibles environ trente jours après la fin du mois étudié. 

b) Les indices mensuels révisés qui sont établis de deux à 
quatre mois après la fin de l’année étudiée, en utilisant des ren- 
seignements complets et définitifs qui ne sont disponibles qu’à 
cette époque. 

Les indices mensuels (rapides ou révisés) ainsi calculés sont 
corrigés pour tenir compte du nombre de jours ouvrables dans 
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le mois. Ce sont donc des indices de la production journalière 
moyenne pendant le mois considéré et non des indices du niveau 
de la production totale du mois. 

c) Des indices annuels qui sont calculés au mois de mai en 
faisant le rapport de la production de l’année étudiée à la produc- 
tion de l’année de base. Ces indices annuels sont légèrement diffé- 
rents de la moyenne des indices mensuels révisés, puisque ces 
derniers sont corrigés pour tenir compte de l’inégalité du nombre 
de jours ouvrables dans le mois. 


Les indices révisés et les indices annuels n’étant pas encore 
disponibles pour 1958 nous utiliserons ici les indices mensuels 
rapides et leur moyenne annuelle. 

Pour les années antérieures, de façon à assurer la compara- 
bilité, ce sont les indices mensuels révisés et leur moyenne 
annuelle qui seront donnés, à l’exclusion des indices annuels 
proprement dits. 


IT. — Vue d’ensemble de la production industrielle en 1958 


En 1958 les indices de la production industrielle s’élèvent à 
149 (avec bâtiment) et à 155 (sans bâtiment). 

Ces résultats accusent par rapport aux données correspon- 
dantes de 1957 (141 et 146) un accroissement de 6 %. Celui-ci 
est sensiblement égal à celui observé entre les indices de 1956 
et ceux de 1957. 

I ne faudrait pas, cependant, en déduire que le rythme de 
développement de la production industrielle s’est maintenu. Un 
examen des résultats mensuels donnés par le tableau IT fait 
apparaître en effet à partir du mois de mai une diminution du 
taux d'accroissement des indices mensuels de 1958 par rapport 
au données correspondantes de 1957. 

Ce taux qui était de l’ordre de 10 % pour les quatre premiers 
mois de 1958 diminue, lentement d’abord (de l’ordre de 7 % en 
mai, juin, juillet) pour tomber aux environs de 2 d'août à 
novembre et devenir négatif (— 3 et —2 %) en décembre. 

Certes les données mensuelles portent sur des périodes trop 
courtes pour être pleinement significatives et ces comparaisons 
d’un mois avec le mois correspondant de l’année précédente 
doivent être interprétées avec circonspection. C’est notamment 
le cas pour les indices de décembre 1958 qui accusent une regres- 
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TABLEAU II 


Evolution mensuelle de fa production industrielle 


Avec le bâtiment Sans le bâtiment 


% de % de 
1958 variation 1958 variation 
4957/1958 1957/1958 


è 


+10 
+410 
+10 
+11 


mi 


SEE ets 
L2 DE mi NN © I 


Septernbre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


+++ +++ 


1 
9 
£) 
0 
6 
5 
7 
1 
3 
1 
3 
6 


HAE 


+ 
[e2] 


Moyenne annuelle 


sion résultant sans doute du fait que l’indice de décembre 
1957 était anormalement élevé. Il n’en reste pas moins que sur 
cette période de huit mois la diminution du rythme d’accroisse- 
ment de la production industrielle est certaine. 

Cette amorce de récession apparaît également à l’examen du 
tableau III relatif à la durée hebdomadaire du travail et à l’indice 
des effectifs dans diverses branches industrielles. 


TABLEAU II] 


Activité et conditions d’emploi de la main-d'œuvre 
dans l’industrie en 1958 


| Durée hebdomadaire du travail Indice des effectifs 


4er 4er Aer 1er 5 qSe er er er er 1° 
janvier 1 1 1 4 


janvier| avril | juillet |octobre 4959 |anvier| avril | juillet |octobre D 


Enorpieneetee d 47,4 | 47, 
Industries extractives | 47.2 | 47 
Industrie de transfor- 
mation : y compris 
batiment er 46,1 | 46,1 | 46,0 | 45,8 | 44,7 || 106,6] 107,1| 107,0! 106,7| 10: 
non compris bâti- 
MENT rte 45,7 | 45,5 | 45,2 | 44,9 | 44,2 || 106,6| 107,1| 106,7| 106,3| 10: 
dont : industries méca- 


niques et électriques.| 47,4 | 47,3 | 47,0 | 46,7 | 46,1 || 112,7| 113,6] 112,6! 112,1| 11 


x 
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On observe dans les industries de transformation une diminu- 
tion de la durée hebdomadaire du travail ; notamment dans 
les industries mécaniques et électriques celle-ci commence à 
décroître dès le 1° avril (47,3 heures contre 47,4 au 1°” janvier) 
pour atteindre 46,1 en fin d’année. 

Quant aux indices des effectifs ils sont en baisse dans toutes 
les branches à partir du 1* juillet notamment dans les industries 
de transformation (104,2 en fin d’année contre 107,1 au 1° avril) 
et les industries extractives (92,5 contre 94,3 au 1° janvier). 


IIT. — Examen de quelques branches 


Le tableau IV est relatif aux indices du volume de la produc- 
tion industrielle en 1956, 1957 et 1958 pour les 20 grandes bran- 


TABLEAU IV 


Indices provisoires de la production industrielle 
(base 1952 — 100) 


| % 
j Poids 1956 Fe variation] 
- (1) |'4957/58 
EECETICITÉ CPE En uen 35 132 154 -H10 

CP RRS TE Er EOE O E ETS 12 128 182 +24 
Bétrole-et/carburants #02. 15 131 152 +20 
Étouilleetiifgnite ER een te 59 101 106 + 2 
Extraction de minerais métalliques. 9 126 144 + 4 
Extraction de matériaux de cons- 

ÉTACUON ESA. a de use dre 13 118 123 — 2 
Extraction et préparation de miné- 

LAURE LVES ET Eee ee sienne orneiele e 5 135 153 + 7 
Production des métaux ........... 35 125 139 + 4 
Transformation de métaux ........ 327 144 165 + 6 
Industrie An Verne nc leccer 10 139 162 + 3 
Céramique et fab. de mat. de cons- 

DUC DICO ne ra meteo 24 128 150 + 5 
Bâtiments et travaux publics ..... 160 112 120 — À, 
Industries chimiques et... 2... 63 164 210 +14 
PAOUÉCHONC M PEER a ee recois 16 135 155 + 6 
Tabacs'et allumettes ..........., 5 114 131 + 7 
DOTDSEPLAS sem eee aleletelele ste o 19 0» 7 133 130 — 2 
Industredtextile Pr Re etcrr 106 119 131 — 
EE ao NEC OUR ET 32 104 108 — 6 
RADIETS-CARCONS IE een ue 26 159 181 + 5 
PTESSe RE OITION AE hell ete esta 32 155 167 — 
Indice d'ensemble avec bâtiment ..| 1.000 130 149 + 5 
Indice d'ensemble sans bâtiment .. 831 135 155 + 5 


(1) Moyenne des 12 indices mensuels. Dans un but d’homogénéité la comparai- 
son est faite avec les moyennes des 12 indices mensuels 1957 et 1956. Le calcul 
définitif de l’année 1958 ne pourra être effectué qu’au mois de mai et pourra alor 
être comparé avec les indices définitifs de 1957 et 1956. 
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ches. Il est complété par les tableaux V à XIII qui donnent pour 
les branches les plus importantes des renseignements complé- 
mentaires ayant trait aux statistiques de production en quantité. 
Ces derniers tableaux sont souvent complétés par des données 
relatives au commerce extérieur. 


Energie (Tableaux V) et VI 


4 


La production de charbon continue à se développer et passe 
de 57 millions de tonnes en 1956 à 59 en 1957 et 60 en 1958. 
Cependant pour cette dernière année il faut tenir compte de 
l'apport sarrois (plus de 4 millions de tonnes). Malgré cet 
appoint il a fallu importer près de 10 millions de tonnes de char- 
bon et environ 4,7 millions de tonnes de coke. 

Notre production de pétrole brut reste stationnaire et ne 
représente encore qu’une faible part de nos besoins, 1,4 million 
de tonnes en 1959 contre une importation de 28 millions de 
tonnes de produits bruts et il est vrai une exportation nette de 
près de 5 millions de tonnes de produits finis. 


TABLEAU V 


Energie. 


Charbon et lignite : 


Production millier de tonnes 157.381 1|59.089 |60.03£ 
. Apport sarrois » 318310985000 4.24% 
Importations » 12.874 |14.539 | 9.91 
Exportations DE 2.371 | 2.126 1.826 
Coke de four : 

Production » 12.593 112.885 |12.77€ 
Importations » 5.232 | 5.547 4,692 

Pétrole : 
Pétrole brut Production » 1.264 | 1.410 1.38 
Importations » 25.012 |24.062 |28.318 
Produits pétroliers finis Production » 24.986 123.310 |27.441 
Importations » 1.288 | 2.744 1.740 
Exportations » 5.691 4.546 6.666 
Gaz naturel Production million de m? 330,8 561,3|- 1054 
Gaz de houille : Production » 2.588,6| 2.839,4| 2.881 
Electricité : Production ....|million de kWh. 153.829 157.433 |61.800 
Puissance imstallée des) hydraulique » 8.048 688 9.100 


générateurs principaux! thermique » 
hydraulique » 
» 


Production thermique 


de 


Æ, 
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Par contre grâce au gisement de Lacq la production de gaz 
naturel s’élève rapidement (1.054 millions de mètres cubes contre 
561 en 1957 et 331 en 1956). 

Le tableau VI donne l’évolution de nos disponibilités énergéti- 
ques en 1938, 1956, 1957 et 1958. Celles-ci sont exprimées pour 
chaque groupe de produits (combustibles minéraux solides, pro- 
duits pétroliers, électricité hydraulique, gaz naturel) en un équi- 
valent de charbon. 

On peut constater la part croissante prise par les produits 
pétroliers, l’électricité hydraulique et le gaz naturel dans ce 
bilan, au détriment de la part des combustibles minéraux solides 
qui ne représentent plus en 1958 que 59,8 % du bilan énergé- 
tique contre 67,5 % en 1938. L'indice de la production d’énergie 
(base 100 en 1952) passe de 81 en 1938 à 122 en 1958, soit une 
augmentation de 50 Z ; pendant cette même période l’indice d’en- 
semble de la production industrielle croît de 69 à 149 soit de 
116 %. 


TABLEAU VI 


Disponibilités énergétiques par groupe de produits 
Unités : quantités exprimées en millions de tonnes de houille 


Produits 


Houille, lignite, coke 80,4! 76,0 
Produits pétroliers 11,0| 26,7 
Electricité hydraulique 8,6| 15,5 
Gaz naturel —— 0,4 


Total 100 118,6 


Indice (1952 = 100) 81 (1 114 
Indice production industrielle 
avec bâtiment 


(1) Indice de Fisher pour 1938. 


La différence entre ces deux taux de croissance donne une 
idée de l'effort qui doit être déployé en matière de politique de 
l'énergie. 

Extraction de minerais métalliques et production des métaux 


(Tableau VII 


La production de minerai de fer continue à se développer 
atteignant 59 millions de tonnes en 1958. Une part importante de 
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celte production est exportée (15 millions de tonnes soit près de 
25 %). 

La production des métaux atteint l’indice 139 en 1958 contre 
125 en 1956 et 134 en 1957. 

Notons que la proportion exportée des produits finis laminés 
continue à être importante (3.671 milliers de tonnes pour une 
production de 10.659 milliers de tonnes soit près de 35 %). 

Sans doute pourra-t-on se réjouir de voir là une source impor- 
tante de rentrées de devises. Il n’en reste pas moins qu’il serait 
préférable que la France exportât un peu moins de minerai et 
de demi produits sidérurgiques et exportât par contre davantage 
de produits finis ce qui impliquerait un développement de nos 
industries de transformation. 


TABLEAU VII 


Minerais métalliques. Production des métaux. 


Unité : millier de tonnes 


1956 1957 


Minerais : 
Minerai de fer production 
exportation 


Bauxite production 


Métaux : 
Fonte brute production 11. 
importation (1) 
exportation (1) 


Acier brut roduction 13: 
importation (1) 
exportation (1) 


Produits finis laminés production 
importation (1) 
exportation (1) | 3. 


Aluminium production 


(14) Y compris la Sarre. 


Industrie automobile (Tableau VIII) 


La production de voitures particulières et commerciales con- 
tinue à se développer de façon remarquable passant de 649 mil- 
liers en 1956 à 724 en 1957 et à 924 en 1958, soit une augmenta- 
tion de 42 % en deux ans. 
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TABLEAU VIII 
Industrie automobile 


Unité : millier de voitures. 


1956 1957 


Production : 
Voitures particulières et commerciales 
Véhicules utilitaires 
Motos, scooters, vélomoteurs 
Cyclomoteurs 


Exportation : 
voitures particulières 
véhicules utilitaires 


vers l'étranger 


Vers les pays de la { voitures particulières 
zone franc véhicules utilitaires 


L’accroissement en valeur absolue est, pour la même période 
de 275 milliers de voitures. Une part importante de cet accroisse- 
ment a été utilisée au développement des exportations qui 
passent de 151 milliers de voitures en 1956 à 320 en 1958 (dont 
251 vers l’étranger). 

Nous assistons à un véritable effondrement de la fabrication 
de motos, scooters et vélomoteurs : 240 milliers en 1956, 199 en 
1957 et 83 en 1958. Cette évolution semble largement indépen- 
dante de celle de la conjoncture générale. Sans doute la baisse 
des prix des voitures d’occasion a-t-elle contribuée à une nou- 
velle orientation de la demande. 


Industrie céramique, verrerie, matériaux de construction 
manufacturés (Tableau IX) 


La fabrication des ciments broyés continue à se développer 
(13,4 millions de tonnes en 1958 contre 12,5 en 1957). Il en est 
de même de celle du verre plat (363 mille tonnes contre 330). 
Par contre la production de briques et tuiles, verre creux, de 
chaux et liants sont stationnaires ou en léger recul. 


Bâtiment et travaux publics (Tableau X) 


L'indice du bâtiment et des travaux publics est, faute d’autres 
données, un simple indice’ d’activité de main-d'œuvre, affecté 
d’un coefficient de productivité. 

La variation de 1957 à 1958 accuse une faible baisse (121 et 
120) cependant que le nombre de logements achevés est en 
légère hausse (290.000 en 1958 contre 274.000 en 1957). 
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TABLEAU IX 


Industrie céramique, verrerie, matériaux de construction manufacturés, 


Unité : millier de tonnes 


1956 1957 | 1958 


Production : Tuiles et briques 


Verre plat 293 330 
Verre creux 710 774 


Ciments broyés 
Chaux hydraulique : 
Liants assimilés aux chaux hydrauliques... 198 235 


TABLEAU X 


Bâtiment et travaux publics. 


Unité : millier 


1956 1957 |1958P 


Indice du bâtiment et des travaux publics (base 100 en 

1952) 121 120 
Logements autorisés 346 
Logements achevés 274 290 


Industries chimiques et parachimiques (Tableau XI) 


Cette industrie connaît toujours un rapide essor. L'indice de 
production passe de 164 en 1956 à 184 en 1957 et 210 en 1958, le 
taux d’accroissement de 1957 à 1958 est de 14. 


Quant au caoutchouc sa fabrication progresse parallèlement 
à l’activité des constructeurs d’automobiles, son indice évoluant 
au cours des trois années sous revue de 135 à 146 puis à 155. 


Il faut noter que ces industries comptent parmi celles dont la 
part dans nos exportations est la plus importante. En 1958, les 
exportations de produits chimiques et parachimiques ainsi que 
de caoutchouc manufacturé atteignaient la somme de 214 mil- 
liards de francs. 


* 
Le. : 
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TABLEAU XI 


Industries chimiques et parachimiques. 


Unités 1956 1957 | 1958 P 
roduction : 
RE BUIUE EURE Se 00 dore. millier de tonnes | 1.535| 1.600| 1.786 
GArDUTE delCAlCIUM eee re ee » 265 283 346 
Garbonate de soude en. rot » 772 826 736 
BhénoDUe SYNENÈSE 2 Me eo » 27 30 3 
Superphosphates et assimilés ............ en tonnes P2 O5 234 249 D 
SCories-de déphosphoration ............ millier de tonnes | 1.596| 1.631| 1.77 
ENMETAISIAZO OS EE nn ee LA » 408 453 512 
Chlorure delbolyvinyle Re Re » 41 52 68 
Peintures et vernis (livraisons)........... » 296 350 363 
Caoutchouc (pneumatiques) ............ » 205 220 235 
Caoutchouc (Industriel) A RE nn » 166 182 189 
mportation de produits chimiques : 
AGIT Fate MN re ST one milliards de frs : 59 65 72 
Indices haseMOD en LISA ARR 100 105 107 
xportation des produits chimiques : 
OUEST RE ES Are EE M moches milliards de frs 74 89 106 
Indices base 00!en 1956... 0... 100 114 124 
-xportation de produits parachimiques : 
MÉTÉRN ee def ace En EC RO Te milliards de fr 58 71 80 
Indices base LODIenE OSCAR ec... 100 116 120 
:xportation de caoutchouc manufacturé : 
< VÉNUS. cour io TRE PURE milliards de frs 20 24 28 
Iindicesipase 100 en 195660000066. 100 113 127 


Industrie textile (Tableau XII) 


La situation de cette industrie est restée stationnaire dans 
l’ensemble (indice 131 pour les deux années 1957 et 1958). 
Une régression est observée notamment pour la production de 
filés de coton, de tissus de laine et surtout de filés de laine. Ceux- 
ci représentent 154 milliers de tonnes en 1957 contre 134 seule- 
ment en 1958. Par contre la fibranne ainsi que les fibres synthé- 
tiques continuent à marquer un net essor. 

L'industrie textile est toujours une grande industrie exporta- 
trice : 42,9 milliards de francs de tissus vers l’étranger en 1958 
et 57,4 milliards vers les pays de la zone franc. Cependant le 
volume de ces exportations vers l'étranger est en régression 
avec l’indice 105 contre 110 en 1957. 


Productiontflés de COLONE- rte een 


Exportations de tissus : 
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TABLEAU XII 
Industrie textile 


Unités 


| 
5 
| 


millier de tonnes +. 313 308: 


HISSUS Idée COLOD ere ere » 97 226 234 : 
filés de Laine ones » 142 154 134: 
tissuside laine (bruts) #7... » 75 82 
fllés derlute er M Peer » 96 91 
HisSSUSide JUte = ec enter --eche » 74 70 
piéstdemavonnens. etre rere » 54 58 
HISSUS AE TAYONNO ER er reete » 24 26 
histetrtissusidéshpranne "rer. » 56 66 
fils et fibres synthétiques ......... » 15 20 


donnee VAleUTS orne teer lee 

V 8 indices base 100 en 1956 

vers les pays 
de la 


milliards de fr 38,1 40,3 


VAlEUTS SEM are 
indices base 100 en 1956 


milliards de fr 44,6 52,4 


zone franc 


100 110 105 


100 104 105 


Industrie du cuir — Industrie du papier (Tableau XIII) 


L'industrie du cuir est en régression : Son indice est à 108 
en 1958 contre 115 en 1957. Ceci traduit une diminution des mises 
à l’eau tant des cuirs de bovins que des peaux de veaux. 

Par contre l’industrie du papier continue à progresser tant en 
ce qui concerne la production de pâte à papier (913 milliers de 
tonnes en 1958 contre 880 en 1957) et que celle des papiers et 
cartons (2.185 milliers de tonnes contre 2.104 en 1957 et 1.942 
en 1956). 

Nous restons tributaires de l’étranger pour les pâtes à papier 
(34,9 milliards d'importation en 1958). | 


TABLEAU XIII 
Industrie du cuir. Industrie du papier. 


Unité : millier de tonnes 


1956 1957 |1958P 


Industrie du cuir : 


Mise à l’eau 
ŒUITSSdeLDOVINS. 2 EE RE Cu NN AIRES 84| : 96 
PEAUX VEAUR EME EEE SN NC EE 32 33 


Industrie du papier : 
Production 


PARA Le 
4 " 


2 
Ÿ 
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DEUXIÈME PARTIE. — LE COMMERCE INTÉRIEUR 


I. — Les indices du chiffre d’affaires et du volume des ventes 


Pour l'étude de l’activité du commerce intérieur en 1958 nous 
disposons des statistiques établies par le Ministère de l’Industrie 
et du Commerce. 

Celles-ci sont relatives à diverses branches du commerce 
pour lesquelles la Direction du Commerce intérieur publie des 
indices du chiffre d’affaires et des indices du volume des ventes ; 
la plupart des indices du chiffre d’affaires sont calculés par les 
soins de cette Direction ; quelques-uns sont établis par les orga- 
nisations professionnelles (indice des grands magasins de Paris 
par exemple). 

Ces indices, qui prennent pour base le chiffre d’affaires (ou le 
volume des ventes) réalisé pendant l’année 1950 sont établis soit 
à partir de renseignements exhaustifs (par exemple succursa- 
listes, grands magasins de Paris), soit à partir d'échantillons. Ces 
derniers sont constitués uniquement par des commerçants volon- 
taires, et n’ont peut-être pas un caractère très représentatif. 
L'importance de ces échantillons est variable suivant les branches 
interrogées. La valeur des indices obtenus est fonction de la taille 
des échantillons. Sans doute pour certaines branches représentées 
par un échantillon médiocre, les variations mensuelles sont-elles 
peu significatives. Par contre on peut admettre que les indices an- 
nuels représentent avec une approximation convenable, l’évolu- 
tion étudiée. 

Les indices de chiffre d’affaires comparent pour chaque 
établissement le chiffre d’affaires de l’année étudiée avec celui 
de l’année 1950 prise comme base. 

Les indices du volume sont obtenus en divisant les indices du 
chiffre d’affaires par les indices des prix correspondants (1). 
| Ils représentent donc une évolution des chiffres d’affaires cal- 
_ culée à prix constants (prix de l’année de base). 

À partir des divers indices de branches, la Direction du Com- 
merce intérieur calcule des indices d'ensemble du chiffre 
d’affaires et du volume des ventes qui sont des moyennes pon- 
dérées des indices de branches. 


1) J1 s’agit, dans la plupart des cas, des indices des prix établis par les soins de 
l’Institut National de la Statistique. 
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II. — Évolution du chiffre d’affaires et du volume des ventes 


Le tableau XIV donne pour les années 1957 et 1958 les indices 
ainsi établis. Si les indices du chiffre d’affaires sont en progres- 
sion pour toutes les branches en raison de la hausse générale des’ 
prix, les indices du volume des ventes marquent en moyenne 
une légère régression. L'indice d’ensemble qui atteignait le 
chiffre de 158 en 1957 n’est plus qu’à 154 en 1958 soit une baisse 
de 2,5 %. 

C’est là l’effet de l’amorce de récession déjà signalée à propos 
de la production industrielle. 

Mais la situation est variable suivant les branches étudiées. 


TABLEAU XIV 


Evolution de l’activité commerciale en 1957 et 1958 
Base 100 — année 1950 


Evolution Evolution 
du chiffre du volume 
Professions d’affaires des ventes 


1957 1958 1957 1958 


Commerces alilentaires 
Alimentation générale : 
Détaillants indépendants 
Succursalis'es 


Boucherie : 
Détaillants indépendants 
Charcuterie 


Commerces multiples 
Grands magasins : 
Paris 


Commerces non alimentaires 
Ameublernent 
Chaussures 
Droguerie 
Librairie 
Quincaillerie 
Textiles 


L'indice des commerces alimentaires passe de 157 en 1957 à 
148 en 1958 soit une baisse de 6 % due principalement à la 
diminution du volume des ventes dans la boucherie (— 10 %#) 
et dans la charcuterie (— 7 %). La hausse du prix de la viande 
doit expliquer pour une large part cette évolution. 
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Par contre les succursalistes de l’alimentation continuent à 
progresser (219 en 1958 contre 213 en 1957 soit une hausse de 
3 %) ce qui indique une tendance de la clientèle à se diriger vers 
les entreprises importantes plutôt que vers les petit commer- 
çants classiques. 

Ces derniers, ainsi que les coopératives de consommation 
voient leur volume des ventes pratiquement inchangé (166 en 
1957 et en 1958 pour les détaillants indépendants, 218 en 1957, 
217 en 1958 pour les coopératives). Le commerce d’ameuble- 
ment et le commerce des textiles accusent également une baisse 
du volume des ventes (3,5 % pour l’ameublement, 4 % pour le 
textile). 

Le commerce de la chaussure demeure stationnaire (145 en 
1957 et 1958) ; par contre, une hausse sensible peut-être observée 
pour les grands magasins, ce qui confirme la tendance signalée 
ci-dessus. 

Notons pour terminer une hausse sensible du volume des 
ventes dans la droguerie (188 contre 175), la librairie (165 contre 
155), et la quincaillerie (179 contre 173). 

En résumé l’essentiel de la baïsse du volume des ventes est 
imputable au commerce des viandes, à l’ameublement et aux 
textiles. | 

+ 

Quant à l’évolution de l’activité du commerce mois par mois 
en 1958 elle est difficile à analyser, la plupart des indices du 
commerce intérieur étant établis à partir d'échantillons qui 
n’assurent sans doute pas une signification suffisante aux résul- 
tats mensuels. 

On trouvera au tableau XV les résultats de l’évolution des 
indices du chiffre d’affaires et du volume des ventes pour les 
grands magasins de Paris. Il s’agit là de résultats qui reposent 
sur des données exhaustives et sont donc très satisfaisantes. 

On peut oberver pour la moyenne des 5 premiers mois de 
l’année 1958 une progression du volume des ventes par rapport 
au mois correspondant de 1957 de l’ordre de DAC 

Si l’on considère les sept derniers mois de 1958 la variation 
par rapport aux mois correspondants de 1957 accuse une baisse 
un peu supérieure en moyenne à 2 %. On retrouve bien ici, de 
façon parallèle à ce qui a été observé pour la production indus- 
trielle, un effet de la récession amorcée à partir du printemps de 


1957. 
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TABLEAU XV 


Grands magasins de Paris 


Indices du chiffre d’affaires et du volume des ventes 
Base 100 en 1950 


chiffre Volume chiffre Volume 
d’affaires des ventes d’affaires des ventes 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


Moyenne 


III. — Faillittes et règlements judiciaires 


Pour terminer le tableau XVI donne le nombre de faillites et 
règlements judiciaires pour les années 1954 à 1958. Rappelons 
que ces chiffres sont relatifs à l’année de publication et non à 
celle pendant laquelle la décision a été prise, ce qui diminue 
l’intérêt que présentent ces résultats. On note pour les années 
1957 et 1958 une remarquable stabilité qui s’explique par ce 
décalage entre décision et publication. 


TABLEAU XVI 
Faillites et règlements judiciaires 


Faillites Règ lements 
judiciaires 


5.298 1.518 


4.520 2.160 
3.579 2.642 
3.339 2.630 
3.373 2.634 


H. PALANGIE. 


LE LOGEMENT 


Phabitattons dioger modéré Le lala on pogement, Les organismes 
de logements en France et dans les autres Pays européens. 

Le nombre des logements achevés s’est élevé en 1958 à un peu 
plus de 290.000, soit 24.000 au titre de la reconstruction, 
87.000 habitations à loyer modéré, 152.000 logements ayant donné 
lieu au versement de primes à la construction, et 25.000 logements 
non «primés». Les chiffres correspondants avaient été de 
274.000 en 1957, de 236.000 en 1956, de 210.000 en 1955. La pro- 
gression a donc été de 80.000 environ en trois ans. Un tel résultat 
est assez satisfaisant, si l’on se rappelle que l'objectif des 
240.000 logements annuels préconisé à la fin de l’année 1948, 
après le vote de la loi sur les loyers du 1° septembre, par le mi- 
_ nistre de la reconstruction et de l’urbanisme de cette époque 
apparaissait alors aux Français comme un idéal difficilement 
accessible et peut-être trop ambitieux. Mais dans ces dix années 
le problème des mal logés n’a cessé de se poser avec une acuité 
toujours plus grande, en même temps que notre expansion démo- 
graphique se poursuivait au rythme d’un excédent annuel de 
250.000 habitants ; les pouvoirs publics ont mieux pris cons- 
cience de leurs responsabilités ; des moyens nouveaux de finan- 
cement ont été imaginés, en particulier les prêts spéciaux à la 
construction du crédit foncier, les primes à la construction et 
la contribution de 1 % sur les salaires ; les entreprises du bâti- 
ment se sont équipées, ont recruté de la main-d'œuvre, ont vu 
croître le volume de leur activité ; beaucoup de candidats à un 
nouveau logement ont à leur tour fait l’effort d’un apport finan- 
cier personnel ; et ainsi la construction de maisons et d’appar- 
tements est montée à des niveaux qui dépassaient ceux des meil- 
leures années d’entre les deux guerres. Mais, par contrecoup, 
l’opinion est devenue toujours plus exigeante, alors que, à mesure 
qu’on les étudiait et s’efforçait d’y répondre, les besoins apparais- 
saient toujours plus pressants. De telle sorte que, si le chiffre 
des achèvements de 1958 est bien près du palier des 300.000 qui 
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avait été à partir de 1953 proposé comme le nouvel objectif rai- 
sonnable, et qui paraît aujourd’hui légèrement au-dessous de ce 
que permettraient de réaliser nos moyens en main-d'œuvre et 
en matériaux, il ne doit donner lieu qu’à un optimisme modéré. 
D'abord, en effet, on peut constater que la progression accusée 
en 1958 par rapport à 1957 a été en valeur absolue et en pourcen- 
tage nettement moins forte que les progrès relevés dans les années 
précédentes. Certes il est assez normal que la progression se ralen- 
tisse lorsqu'on se rapproche de la limite de nos capacités. Le 
« freinage » est néanmoins supérieur à ce qu’il aurait été si les 
moyens financiers n’avaient pas été diminués à partir du début 
de l’année 1956. En raison des délais toujours assez longs qui 
s’écoulent entre les différentes opérations qui concourent à la. 
construction d’un logement financé en partie par l’aide de la col- 
lectivité — depuis la décision de financement jusqu’à la terminai- 
son effective de l’immeuble — les effets des mesures de sévérité 
prises en 1956 et dans les deux premiers tiers de 1957 se sont fait 
sentir surtout à partir de 1958. 


Mais c’est plus encore sur le rythme des mises en chantier que 
risquait d’avoir une influence dommageable la diminution des 
moyens globaux de financement mis à la disposition de la cons- 
truction. En outre, en raison des conditions plus difficiles exigées 
de chaque candidat à un prêt du Crédit Foncier dans le domaine 
des logements économiques et familiaux (« logéco »), le carac- 
tère social de l’aide à la construction se trouvait affaibli : un 
plus grand apport personnel, touchant ou dépassant le million 
pour les locaux destinés à des familles un peu nombreuses, était 
demandé aux constructeurs par l'effet des dispositions des arrê- 
tés du 8 août 1957, fixant pour les logécos le montant du prêt à 
un forfait qui était très loin de correspondre à l’ancien pourcen- 
tage de 80 % du coût réel de la construction (travaux de bâtiment 
proprement dit et dépenses annexes). 


Si dans les tout derniers jours de décembre 1957 une décision 
gouvernementale avait ramené, à compter du 1* janvier 1958, 
de 7,40 à 6,40 % pour tous les emprunteurs du Crédit Foncier 
le taux des prêts à moyen terme consentis pendant les cinq pre- 
mières années par le sous-comptoir des Entrepreneurs, annulant 
ainsi l'effet de la deuxième hausse du taux d’escompte de la 
Banque de France intervenue en août 1957 (rappelons qu'avant 
les deux hausses du taux d’escompte décidées en 1957, les prêts 
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dont il s’agit étaient au taux de 5,40 %), l'année 1958 s’ouvrait 
néanmoins sur des perspectives assez peu favorables. Notre 
situation financière difficile, nos appels au crédit de nations 
étrangères, avaient conduit le gouvernement à n’accorder au loge- 
ment, pour le lancement d’opérations nouvelles, que des moyens 
égaux à ceux de 1957. Et cependant la seule hausse du coût de la 
construction aurait exigé des crédits supérieurs à ceux du passé 
_si l’on voulait seulement maintenir les programmes au niveau où 
ils s’étaient établis. L'indice du coût de la construction, calculé 
sur la base 100 au quatrième trimestre de 1953, était passé de 
122 à 132 entre le début et la fin de 1957 : il se montait à 137 
au premier trimestre 1958. Notons toutefois que sa hausse devait 
se ralentir au cours de l’année, puisqu'il n’atteindrait que 140 au 
quatrième trimestre. 

Le budget de 1958, voté à l’automne précédent, démentait 
quelque peu par ses chiffres modestes les intentions ambitieuses 
et d’ailleurs fort louables de la loi-cadre sur la construction, 
adoptée elle-même le 7 août 1957. Si la reconstruction immobi- 
lière était assurément fort avancée, il restait encore un dernier 
effort à faire pour la terminer ; or au budget des dommages de 
guerre les crédits de paiement susceptibles d’être affectés à des 
opérations nouvelles ne correspondaient qu’à la mise en chantier 
de 5.000 logements environ. 

En ce qui concerne les habitations à loyer modéré (H. L. M.), le 
chiffre prévu au budget pour les prêts à taux réduit de la Caisse 
des Dépôts et Consignations susceptibles d’être accordés dans 
l’année pour le lancement de nouveaux programmes, tant d’acces- 
sion à la propriété que de location, était de 138 milliards, soit 
égal seulement au montant de la tranche inconditionnelle fixée 
pour l’année dans le programme quinquennal de la loi-cadre ; 
tranche inconditionnelle considérée pourtant, par hypothèse, 
comme un minimum. Il était permis en outre de compter en gros 
sur 20 milliards d'emprunts « bonifiés >» que, dans l’ensemble de 
la France, un certain nombre d’organismes d’H. L. M. contracte- 
raient auprès des caisses d'épargne ou d’autres établissements de 
crédit. Compte tenu d’un certain volant à réserver pour la reva- 
lorisation de certains programmes rendue nécessaire par la 
hausse des coûts de construction, volant d’environ 8 milliards, 
ces sommes correspondaient au maximum, eu égard au prêt 
moyen consenti par logement (entre 2,3 et 2,5 millions), au finan- 
cement de 65.000 logements. 
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D'autre part, la possibilité de prendre des décisions d’octroi de 
primes à la construction était limitée en 1958 à un plafond de 
8 milliards de francs. Ce chiffre était égal à celui de l’année précé- 
dente et inférieur à celui qui avait été finalement autorisé en 
1956 (près de 10 milliards). La prime moyenne par logement 
autorisé ayant été en 1957, pour l’ensemble des deux secteurs 
«primés» (prime à 600 francs le mètre carré et prime à 
1.000 francs), de l’ordre de 54.000 francs, le crédit en cause cor- 
respondait dans ces conditions à environ 145.000 logements. 

Parmi ces logements, un certain nombre, 20 ou 30.000 sans 
doute, comme dans le passé, seraient construits avec l’aide de la 
seule bonification d'intérêts que constitue la prime et sans que 
les constructeurs fassent appel aux prêts spéciaux à la construc- 
tion : prêts à moyen terme du sous-comptoir pendant 5 ans, 
consolidables ensuite en prêts à 15 ans du Crédit Foncier. Les 
autres constructeurs feraient appel à ces prêts. Or les autorités 
financières, craignant le risque d’une inflation de crédit, spéciale- 
ment du crédit à moyen terme, avaient décidé pour la seconde 
fois de limiter à un chiffre de 200 milliards en principe pour 
l’année le montant des prêts spéciaux à la construction. Il y avait 
là un second plafond susceptible de limiter les programmes de 
construction privée. Ces 200 milliards devaient permettre le finan- 
cement de 110.000 où 115.000 logements environ — le prêt moyen 
prévu par logement étant de l’ordre de 1.800.000 francs ; compte 
tenu des logements qui ne feraient pas l’objet d’un prêt spécial, 
ils correspondaient assez bien aux 8 milliards de prime à la cons- 
truction. 

Enfin, toujours en se basant sur les résultats de l’année précé- 
dente, il était permis d’escompter que 20 à 25.000 logements 
seraient entrepris dans l’année sans l’aide de l'Etat ; encore, dans 
cette catégorie, fallait-il prévoir une certaine proportion de rési- 
dences secondaires. 

Au total, les moyens de financement publics, semi-publics ou 
privés sur lesquels on pouvait compter au début de 1958 ne cor- 
respondaient qu’à un programme nouveau de 230.000 à 240.000 
logements environ, c’est-à-dire sensiblement en baisse sur les 
programmes 1957 et surtout 1956. Programme donc peu suscep- 
tible de satisfaire l’opinion, de maintenir l’activité des entreprises 
du bâtiment au niveau auquel dix ans d’efforts l’avaient menée, 
de continuer à répondre de façon satisfaisante aux besoins des 
mal logés, des nouveaux ménages, des « migrants » intérieurs. 
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À défaut d’une augmentation importante des crédits mis à sa 
disposition — un supplément de 30 milliards de prêts à taux 
réduit devait pourtant lui être accordé en cours d’année pour les 
H. L. M. — le ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme 
(devenu par la suite ministère de la Construction) s’est d’abord 
attaché à obtenir la meilleure utilisation possible de ces crédits, 
à opérer une meilleure sélection de l’aide de la collectivité, en 
la réservant par priorité à ceux qui en avaient le plus besoin. 

Son effort s’est d’abord porté tout naturellement sur le secteur 
des «logécos », qui donnent lieu à l'octroi d’une prime de 
1.000 francs par m°?. Ce fut l’œuvre de deux arrêtés du 22 mars 
1958, l’un fixant les caractéristiques de ces logements, l’autre 
relatif aux montants des prêts. On sait que les logécos doivent 
être conformes à des plans-types homologués par le ministère, 
qu’ils doivent respecter certaines normes de surface et ne pas 
dépasser des prix-plafonds fixés par arrêté ; qu’à cet effet ils 
sont divisés en huit types, allant du F1 et du F1 bis au F7 
selon le nombre de pièces principales qu’ils comportent. Le pre- 
mier de ces nouveaux arrêtés apporte quelques très légères modi- 
fications quant au normes, en diminuant un peu le minimum de 
surface des petits logements. Mais surtout il comporte un relè- 
vement des prix-plafonds. Ceux-ci, fixés en dernier lieu le 8 août 
1957, étaient devenus rapidement trop bas en raison des hausses 
du coût réel de la construction. Dans la plupart des cas ils 
n'étaient plus adaptés à la réalité ; ou bien ils n’étaient respectés 
qu’en apparence et les marchés donnaïent lieu à des soultes 
occultes ; ou bien les marchés ne se concluaient pas. La hausse 
édictée en mars 1958 reste d’ailleurs dans des limites raison- 
nables : 8 % en moyenne. Cinq zones de prix-plafond sont pré- 
vues pour le territoire français, au lieu de quatre. Il est prévu que 
ces prix-plafonds pourront être révisés si l’indice-coût de la cons- 
truction varie de 5 % au moins, et que les marchés pourront 
contenir des clauses de variation de prix. En même temps est 
abrogée une règle qui avait pour effet de rendre très difficile, 
voir impossible, la construction de ce genre de logements dans les 
agglomérations très importantes, où les terrains sont rares et de 
prix élevé ; ce qui est spécialement le cas de Paris et de sa ban- 
lieue : c’est la règle qui limitait le montant des dépenses annexes 
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(honoraires d’architectes, viabilité, branchements et surtout achat 
du terrain) à un pourcentage maximum du coût des travaux de 
bâtiment proprement dits (ce maximum variait de 45 à 35 % 
selon l’importance des agglomérations). Par ses différentes dis- 
positions cet arrêté tendait ainsi à une meilleure adaptation des 
règles à la réalité des choses et visait donc à faciliter l’établisse- 
ment des programmes de logécos: 

L'autre arrêté, relatif au montant des prêts, apportait une faci- 
lité plus appréciable encore : sans revenir au régime, aboli en 
août 1957, des prêts calculés dans chaque cas à un pourcentage 
du devis (80 %), et sans supprimer le système nouveau du prêt 
forfaitaire prévu par type de logement et par zone, il relevait 
sensiblement les forfaits en les établissant à un niveau qui corres- 
pondait à environ 76 % des prix-plafonds. Ceux-ci, rappelons-le, 
sont les prix de la construction proprement dite. L'arrêté pré- 
voyait en outre que les dépenses annexes pourraient donner lieu 
sur justification à un prêt supplémentaire dans la limite de 22 % 
du prêt accordé pour la construction proprement dite. Par l’effet 
de ces dispositions, l'apport personnel exigé des constructeurs 
des logécos était diminué de façon appréciable, parfois de 
quelques centaines de milliers de francs ; on pouvait ainsi espé- 
rer faire revenir vers la construction de ces logements une partie 
de la clientèle modeste qui s’en était détournée. Ultérieurement, 
un arrêté du 2 septembre 1958 allait édicter diverses dispositions 
destinées à faciliter et à assouplir les procédures d'homologation 
des plans-types des logécos et d'approbation des projets de cons- 
truction de ces habitations. 


Ces mesures avaient pour conséquence de drainer vers les logé- 
cos des sommes plus importantes. Comme elles n’avaient pu être 
accompagnées, malgré l’insistance du ministère de la reconstruc- 
tion, d’un relèvement du plafond de 200 milliards de prêts et du 
crédit de 8 milliards de primes, il fallait nécessairement qu’elles 
eussent une contrepartie dans une libéralité moins grande à 
l'égard des catégories plus aisées de Français qui désirent des 
logements un peu plus chers et moins strictement normalisés que 
les logécos et qui sollicitent la prime à 600 francs au m2. Pour 
cette clientèle, de nouvelles mesures viennent — à nouveau — res- 
treindre les conditions d’octroi des prêts. Pour le calcul du prêt, 
seuls seront pris en considération les 70 premiers mètres carrés de 
la construction (90 m? dans le cas d’un emprunteur ayant trois 
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personnes à charge et plus). Non seulement on continuera de 
refuser le prêt pour les projets qui coûteront plus de 2.350 francs 
le m° en valeur 1939, maïs encore tous les devis faisant apparaître 
un prix au m°? supérieur à 1.800 francs en valeur. 1939 seront 
ramenés à ce chiffre. Le montant de chaque prêt ne pourra 
dépasser 50 % du montant du devis ainsi arrêté après ces diffé- 
rents abattements. 


Une circulaire ultérieure est venue prescrire aux services du 
ministère d'exercer un strict contrôle sur la qualité et la situation 
sociale des demandeurs de primes à 1.000 francs. Il s’agit tou- 
jours de ne retenir pour l'octroi de cette prime plus avantageuse 
et du prêt proportionnellement plus substantiel qui l'accompagne 
que les candidats socialement les plus intéressants. 

Ainsi, si la quantité même de l’aide financière donnée à la cons- 
truction dans le secteur dit « primé » était en relative diminution 
par rapport à l’année 1957 et surtout à 1956, un effort sérieux 
était fait sur le plan qualitatif pour rendre plus efficace et plus 
sociale l'intervention de l'Etat. Celle-ci ne cesse de se resserrer 
à l'égard des candidats à la prime à 600 francs. Pour eux le mon- 
tant du prêt dépassera rarement désormais 35 % du devis réel. 
A la fin de l’année, le nombre des primes à 600 francs et des 
prêts correspondants n’a cessé d’aller en diminuant. Le caractère 
social de l’aide à la construction privée a été ainsi renforcé. 


Ce sont ces mêmes préoccupations sociales, plus que finan- 
cières, qui ont conduit le gouvernement à donner aux attribu- 
taires de prêts spéciaux à la construction la garantie d’un taux 


‘d'intérêt aussi bas que possible et surtout stable. Ce fut lobjet 


de textes du 25 septembre 1958. Le système des primes annuelles 
à la construction, fixées à 600 francs ou 1.000 francs par m° 
de surface bâtie, et ne pouvant être accordées pour plus d’un 
certain nombre de mètres carrés, avait l’avantage d’inciter les 
constructeurs à construire le plus économiquement possible, et 
à ne pas construire trop grand. Mais comme le taux des prêts du 
sous-comptoir des Entrepreneurs accordés pendant les cinq pre- 
mières années était, aux termes mêmes des dispositions qui ont 
institué le système, lié au taux d’escompte de la Banque de 
France, la prime forfaitaire au m? avait l'inconvénient de faire 
peser sur l’emprunteur les conséquences des fluctuations en 
hausse de ce taux d’escompte. Elle était une source d'incertitude. 
Réduire à compter du 1° janvier 1958 pour tous les emprunteurs 
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‘le taux des prêts à 6,40 % alors qu’il aurait dû à l’époque se main- 

tenir à 7,40 %, n’était qu’un palliatif susceptible d’être remis en 
cause. L’ordonnance du 25 septembre 1958 remplace les primes 
à la construction par un système de bonifications d’intérêts, en ce 
qui concerne du moins les futurs attributaires des prêts spéciaux 
à la construction du Sous-Comptoir et du Crédit Foncier. Ces 
bonifications auront pour effet de ramener en tout état de cause 
le taux des prêts garantis par l'Etat à 2,75 % pour les logécos et 
à 3,75 % pour les autres logements. Le nouveau régime fonction- 
nera à partir du 1° janvier 1959 pour tous ceux qui contracteront 
un emprunt à partir de cette date. Il est prévu que lorsque le 
prêt, consenti pour une durée égale ou inférieure à 5 ans, n’est 
pas consolidable, l’emprunteur bénéficie en outre pendant 15 ans. 
d’une prime à la construction comme auparavant. Les construc- 
teurs qui ne font pas appel aux prêts spéciaux, mais qui bâtissent 
avec des capitaux empruntés ailleurs ou avec leur propre argent, 
continueront aussi d’avoir droit suivant les cas aux primes à 
600 ou à 1.000 francs. 


Tout en s’attachant à renforcer le caractère social de l’aide à la 
construction privée, le gouvernement a cherché à faciliter égale- 
ment la tâche des organismes d’habitations à loyer modéré. 
L'importance relative de ce secteur n'avait cessé de croître dans 
les dernières années, bien que le nombre des logements de cette 
catégorie restât toujours inférieur de près de moitié à celui des 
logements du secteur « primé », ce qui s’explique non seulement 
parce que le crédit inscrit pour les prêts à taux réduit de la Caisse 
des Dépôts était inférieur au montant des autorisations des prêts 
spéciaux du Crédit Foncier, mais encore par le fait que pour 
chaque logement « H. L. M. » le montant du prêt représente une 
part bien plus importante du coût de la construction (85 à 90 %). 
En outre, dans les premières années qui avaient suivi la fin des 
hostilités, les programmes présentés par des organismes dont 
l’activité constructrice était restée longtemps en sommeil, pro- 
gramme nécessairement assez lourds et lents à établir, n’étaient 
pas très nombreux. Il n’en était plus de même en 1957-1958 ; 
l'administration était en présence de plus de programmes qu’elle 
ne pouvait en financer et de ce fait la confection du plan quin- 
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quennal prévu par la loi-cadre (devenu en fait plan quadriennal 
1958-1961) n’était pas des plus aisées. Il n’en reste pas moins 
que la hausse des prix du bâtiment rendait parfois aléatoire ou 
difficile l’élaboration par les organismes de programmes précis 
et convenablement chiffrés, ou risquait d’entraîner l’abandon de 
certains programmes fort utiles. Les prix de revient maxima 
susceptibles d’être retenus n'avaient pas été révisés depuis la fin 
de 1955. Un troisième arrêté du 22 mars 1958 est venu apporter, 

dans ce domaine également, les adaptations nécessaires. IL a 
assoupli les normes des logements des deux catégories existantes, 
la catégorie A, celle des logements très simples, trop simples 
même parfois, et la catégorie B, d’un confort et d’un prix assez 
élevés, trop élevés même parfois. 


Il a fixé des prix de revient maxima plus en rapport avec les 
coûts réels de construction. Mais sa principale rénovation a été 
de prévoir une nouvelle catégorie intermédiaire, dite A bis, dont 
les normes et les prix-plafonds ont été fixés au même niveau que 
les normes et les prix-plafonds des logécos. On sait que les orga- 
nismes d’H. L. M. ont été autorisés à faire appel aussi, comme les 
autres constructeurs, aux prêts spéciaux de Crédit Foncier. Désor- 
mais ceux qui établiront des programmes de logement de la caté- 
gorie À bis auront la faculté de se tourner vers les prêts spéciaux 
du Crédit Foncier au taux «logécos» et vers la prime à 
1.000 francs, s’ils ne peuvent pas avoir accès aux prêts de la 
Caisse des Dépôts, et cela sans avoir à remanier les différents 
éléments techniques ou financiers de ces programmes. La caté- 
gorie À bis doit tendre d’ailleurs à devenir la catégorie normale 
et la plus couramment adoptée dans les opérations H. L. M. Signa- 
lons encore que l’arrêté prévoit la possibilité d’une revision des 
prix de revient maxima, dans le cas où l'indice du coût de la 
construction monte de plus de 5 %. 


Quand les crédits sont insuffisants pour répondre aux besoins, 
il faut non seulement les affecter à la construction des logements 
les plus rationnels, les plus économiques et les plus « sociaux », 
mais encore affecter les logements ainsi construits, dans toute la 
mesure du possible, aux familles considérées comme socialement 
les plus intéressantes. Depuis plusieurs années l’occupation des 
logements H. L. M. donnait lieu à des critiques, surtout dans la 
région parisienne. On pouvait constater que, pour des raisons 
variées, dont la principale — mais non la seule, loin de là — 
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était peut-être une trop grande part donnée aux interventions de … 
caractère personnel ou politique, les appartements construits 
dans les groupes d’H. L. M. étaient occupés par des familles rela- . 
tivement aisées, qui n’appartenaient pas aux catégories pour les- 
quelles était prévu ce genre de logements, bénéficiaire d’une aide 
de l'Etat particulièrement avantageuse. Pour remédier à cette 
déviation du système, diverses mesures ont été envisagées, 
notamment l'institution de commissions d’attribution départe- 
mentales dont la composition serait étudiée de manière à en 
garantir l’objectivité, et dont la présidence pourrait être confiée 
soit au préfet soit à un magistrat. À ces préoccupations ont 
répondu pour l'instant les dispositions de deux décrets du 
31 décembre 1958 qui, reprenant l’esprit de directives établies | 
par des textes de 1954, prévoient que les logements construits par 
les offices ou sociétés d’H. L. M. avec le concours financier de 
l'Etat ne pourront plus être attribués aux personnes dépassant un 
certain plafond de ressources. Ce plafond est calculé sur la base 
mensuelle d’un multiple du salaire horaire minimum interprofes- 
sionnel garanti ; ce multiple est fixé pour chaque unité composant 
le foyer à 300 en ce qui concerne les candidats à la location d’un 
logement et 350 pour l’accession à la propriété, chacune des 
deux premières personnes comptant respectivement pour une 
unité et chacune des suivantes pour une demi-unité. Ces condi- 
tions restent relativement libérales. Pour un ménage sans enfant, 
le plafond représente dans la région parisienne près de 
100.000 francs de ressources imposables par mois ; 150.000 francs 
pour une famille de deux enfants. Il est spécifié que les personnes 
actuellement installées dans ces logements et dont les ressources 
dépassent de 10 % le plafond disposeront d’un certain délai (en 
principe 3 ans) avant de devoir évacuer les lieux ; maïs pendant 
ce délai leurs loyers seront majorés d’une indemnité destinée 
à tenir compte de l’avantage qu’elles retirent de la location d’un 
logement financé avec de l’argent à taux très réduit. Cela aboutit 
à établir, pendant cette période transitoire, des taux de loyers 
différenciés suivant le bénéficiaire du service rendu, ce qui cor- 
respond du reste assez bien au caractère social de toute l’organi- 
sation H. L. M. On est en droit d’espérer que cela aboutira aussi 
peu à peu à cette meilleure utilisation des logements H. L. M. qui 
est souhaitée. La contrepartie en sera peut-être d’accentuer 
encore la « ségrégation » sociale par quartiers ou par immeubles 
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qui s’est établie dans nos grandes agglomérations depuis une cen- 
taine d’années. Il y a là un point sur lequel gouvernants, urba- 
nistes et financiers devraient porter leur attention. 


# 
4% 


Mieux orienter l'effort de la collectivité vers les familles les 
plus modestes, exclure de l’aide de l'Etat les personnes aisées, 
ne donner cette aide qu’avec circonspection aux classes moyennes, 
cela est sage dans une période où les crédits sont mesurés ; mais 
cela ne se traduit pas par un nombre accru de logements. Or 
sur le plan même de l’économie générale du pays, il serait dan- 
gereux d’accepter une baisse un peu sensible de l’activité des 
industrie du bâtiment. Il est d’ailleurs nécessaire que l’on cons- 
truise pour tout le monde. Il n’y a pas de limite rigoureuse entre 
les classes ; malgré les mesures prises, les candidats au logement 
relativement fortunés, et qui accepteraient de consentir des sacri- 
fices pécuniaires pour se loger, risquent de se tourner vers les 
formules d’aide de l'Etat à la construction en se contentant de 
logements un peu inférieurs à ce qu’ils prendraient si le marché 
était plus large. Ils exercent ainsi une pression au détriment de 
ceux qui sont au-dessous d’eux dans l'échelle des ressources. 
D'autre part, une grande partie de ces personnes ne veulent pas 
ou ne peuvent pas, malgré un niveau de ressources élevé, faire 
les investissements en capital qui leur permettraient de se procu- 
rer un logement en propriété soit par l’achat soit par la construc- 
tion. En des temps plus normaux, ces personnes seraient des 
candidats à la location décidés à consacrer à leur loyer des 
sommes convenables. Or on ne leur offre pas de logements à 
louer. La plus grande part des logèments locatifs qui ont été cons- 
truits depuis la fin des hostilités l’ont été par les organismes 
d'H. L. M. ou par des « promoteurs » généralement désintéressés, 
qui ont utilisé les primes et les prêts justement pour une clientèle 
plus digne d’être aidée. 

En dehors de cela, si quelques rares appartements à louer ont 
été réalisés ces tout derniers temps, il s’agit là d’opérations à 
caractère très spéculatif s’adressant à une clientèle de luxe, sou- 
vent étrangère, et les loyers demandés atteignent alors des taux 
dépassant largement ceux qu’exigerait une rentabilité normale. 
Dans l’ensemble, malgré la liberté totale accordée aux loyers des 
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locaux neufs, les épargnants, le fait est bien connu, continuent de 
se détourner de la construction de maisons ou d'appartements 
à louer, et cela, en grande partie, par crainte que dans un ave- 
nir plus ou moins proche, des mesures gouvernementales ou légis- 
latives ne viennent imposer des blocages de loyers et des droits 
au maintien dans les lieux. 


Orienter à nouveau l'épargne privée, même la très petite 
épargne, vers la construction, spécialement vers celle de loge- 
ments à louer, telle était, depuis plusieurs années déjà un des 
vœux et un des sujets d'étude du ministère de la reconstruction 
et des milieux qui s'intéressent au problème de logement. Si l’on 
y parvenait, on pourrait réaliser davantage de logements sans 
demander plus à l'Etat. Des recherches ont été entreprises dans 
différentes directions. On a cherché notamment à imaginer des 
formules intéressantes de prêts hypothécaires réalisés par l’inter- 
médiaire des notaires. Une réalisation notable est en tout cas 
intervenue en 1958, après de patientes études. C’est l’institution 
des « Sociétés conventionnées », qui font l’objet d’une ordonnance 
du 24 septembre. Ce texte dispose qu’il pourra être constitué des 
sociétés pour le financement, la construction et la gestion 
d'immeubles locatifs à usage d'habitation. La constitution de 
chaque société, dont le capital est au minimum d’un milliard de 
francs, est soumise à l’agrément des ministres des finances et de 
la construction. L'Etat est représenté auprès d’elle par un com- 
missaire du gouvernement. Chaque programme de construction 
d’une société fait l’objet d’une convention entre celle-ci et les 
ministres susmentionnés. La société peut être autorisée à emprun- 
ter dans la limite de huit fois le montant de son capital. Ainsi, 
appel aux capitaux privés, sous le contrôle de l'Etat. Disposition 
essentielle, destinée à donner la sécurité aux actionnaires de ces 
sociétés, l'Etat garantit pendant 25 ans les sociétés convention- 
nées contre les conséquences des mesures législatives ou régle- 
mentaires qui les priveraient du droit de percevoir l'intégralité de 
leurs loyers ; les sommes dues au titre de cette garantie seront 
égales à la différence entre le montant des « loyers de référence » 
stipulés à l’origine dans chaque convention et le montant des 
loyers autorisés par les lois et règlements en vigueur. À cela 
s'ajoutent divers avantages fiscaux : exonération pendant 25 ans 
de l’impôt sur les sociétés pour la fraction du bénéfice net corres- 
pondant au revenu net des immeubles ; exonération pendant 
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25 ans de la taxe proportionnelle pour les revenus des actions 
émises et les produits des emprunts contractés, ete. 

Il est permis d’espérer que grâce à cette garantie de loyers, 
grâce à ces avantages fiscaux qui sont indispensables si l’on veut 
assurer l'équilibre des opérations en ne demandant pas de loyers 
excessifs tout en rémunérant de façon attrayante le capital 
apporté ou prêté, grâce aussi à une action des pouvoirs publics 
en faveur de cette formule, une certaine masse d'épargne se diri- 
gera vers ces sociétés et qu’un succès honorable leur sera assuré. 
Les premières sociétés conventionnées qui ont vu le jour fin 1958 
et début 1959 sont surtout créées avec l’appui et les capitaux 
d'organismes de crédit, de banques, de compagnies d’assurances 
ou d’industriels. Peut-être fera-t-on ultérieurement appel à la 
petite épargne individuelle par l’émission d'emprunts auprès du 
public. La formule, qui s’est heurtée souvent au scepticisme, 
rendrait déjà d’appréciables services si elle permettait de mettre 
en chantiers dans quelques grandes agglomérations, notamment 
à Paris, une vingtaine de milliers de logements à louer par an. 
Certes les loyers pratiqués seraient relativement élevés, 30.000 à 
40.000 francs par mois pour des logements confortables de 3 ou 
4 pièces principales ; maïs ces logements trouveraient facilement 
preneurs dans le milieu des chefs d’entreprise, des cadres supé- 
rieurs de l’industrie, du commerce et de l’administration, des pro- 
fessions libérales, et au fur et à mesure de leur achèvement ils 
contribueraient à recréer un marché du logement locatif, com- 
portant des prix de rentabilité normale, aussi éloignés des tarifs 
encore trop bas des logements anciens que des tarifs spéculatifs 
des quelques logements de luxe construits sans aide et sans con- 
trôle de l'Etat. 


3% 
++ 


Une saine politique des loyers reste toujours en effet un des 
éléments d’une bonne politique de la construction, par là même 
d’une bonne politique économique et financière en général. S'ils 
restent taxés à un niveau trop bas, les loyers des immeubles exis- 
tants faussent le marché du logement ; contrebalançant le désir 
des familles de se loger dans des habitations modernes plus con- 
fortables mais plus chères, ils les incitent à se maintenir dans 
des logements vétustes inadaptés aux besoins réels de ces familles, 
parfois trop grands, souvent trop petits. La politique de revalori- 
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sation des loyers des locaux anciens entreprise avec la loi du 
_1* septembre 1948, reprise assez timidement en janvier 1957, 
contrecarrée par la hausse du prix des travaux du bâtiment qui 
absorbait une partie des effets des hausses légales semestrielles, 
a donné lieu à de nouvelles dispositions, contenues dans des 
décrets du 24 décembre 1958. 


D'une part, la « valeur locative », vers laquelle tendent, d’après 
la loi du 1° septembre 1948, les loyers calculés selon le système 
dit de la «surface corrigée », a été fixée pour l’ensemble des 
différentes catégories de locaux au double des chiffres retenus 
dix ans plus tôt. On a considéré que le coût des travaux d’entre- 
tien et de réparation des immeubles avait doublé depuis le début 
de 1949, ce qui est un peu inférieur à la réalité. Dans la région | 
parisienne, la valeur locative du <« logement-type » appartenant 
à la catégorie 3 A, composé de deux pièces d’un confort réduit 
et comportant 36 m°? de surface corrigée, ressortait d’après les 
textes d'application de décembre 1948 (à raison de 100 francs par 
mois pour chacun des dix premiers mètres carrés et de 55 francs 
pour chacun des suivants) à 2.430 francs par mois, soit 
29.160 francs par an. Elle passe donc désormais (après les relè- 
vements de janvier 1957 différenciés suivant les catégories et qui 
l’avaient portée à 2.778 francs par mois) à 4.860 francs par mois, 
soit 58.320 francs par an. Les valeurs locatives ayant été calculées 
en 1948 de manière à correspondre à 4,25 % du coût de cons- 
truction de locaux neufs équivalents, on voit que le chiffre nou- 
veau, pour le logement-type en question de la catégorie 3 A, cor- 
respondrait, à ce taux de 4,25 %, à un coût de construction de 
1.372.000 francs, ce qui donne un prix de revient de 38.000 francs 
par m°?. Si l’on se reporte aux tableaux contenus dans l’arrêté 
du 22 mars 1958 sur les prix-plafonds des logements économiques 
et familiaux, prix-plafonds qui, rappelons-le, ne comprennent 
pas le coût des dépenses annexes, on voit que ce prix de 
38.000 francs au m°? de surface utile est à la limite inférieure des 
coûts de construction au m? des logécos de la région parisienne. 
(On rappellera que la valeur locative est affectée en province d’une 
réduction égale à une fois et demie l’abattement de salaire de 
la zône considérée tel qu’il était fixé en août 1953). Il apparaît 
donc que les valeurs locatives ont été établies à un taux encore 
un peu faible, que cependant elles ne sont pas dérisoires et 
qu’elles sont de nature à assurer aux immeubles « anciens » — 
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que l’on peut considérer comme plus ou moins amortis selon les 
cas — une certaine rentabilité. Or il est prévu que cette valeur 
locative s’appliquera non seulement dans le cas de locations nou- 
velles — disposition introduite depuis 1953 — mais encore, dans 
toutes les communes importantes et dans celles où sévit une crise 
du logement, à la totalité des locaux inoccupés ou insuffisamment 
occupés ou faisant l’objet d’une sous-location totale ou partielle. 


D'autre part, pour tous les autres locaux loués, c’est-à-dire ceux 
qui sont suffisamment occupés et ne sont pas sous-loués, les dis- 
positions prises tendent à accélérer la hausse des loyers et à per- 
mettre d'atteindre plus vite la valeur locative. Jusqu'ici les loyers, 
établis au 1° janvier 1949 d’après le système dit de la surface 
corrigée, étaient augmentés chaque semestre d’un chiffre égal à 
20 % du loyer de base ainsi fixé. Désormais, à compter du 1° jan- 
vier 1959 ils seront augmentés chaque semestre d’un pourcentage 
du loyer appliqué au cours du semestre précédent. Il a cependant 
paru difficile aux auteurs du décret d’établir un même pourcen- 
tage d'augmentation pour toutes les catégories de locaux. On a 
pensé que des augmentations trop brutales des locaux des catégo- 
ries modestes seraient difficilement supportées, réagiraient dange- 
reusement sur l'indice du coût de la vie, et seraient susceptibles de 
contribuer à pousser aux revendications de salaire. L’augmen- 
tation semestrielle a donc été fixée à 25 % pour les locaux de 
la 1° catégorie, à 15 % pour la catégorie IT A, 12,5 % pour Il B, 
10 % pour II C, 7,5 % pour II A, 5 % pour III B et 4. C’est dire 
que les locaux des différentes catégories atteindront à des dates 


différentes la valeur locative fixée pour chacune d'elle. Ceux des 


catégories 1 et 2 A y seront dès 1960 ; ceux de la catégorie 3 À 
en 1964, ceux des catégories 3 B et 4 en 1967. Les locaux des caté- 
gories inférieures, qui sont le plus grand nombre et qui généra- 


lement appartiennent à des personnes de condition modeste, 


seront donc pendant plusieurs années encore assez loin d’être 


rentables ; ce sont pourtant ces locaux-là qui généralement ont 


le plus besoin d’entretien et de réparation. Il n’en va pas plus tout 
à fait de même pour les logements des catégories plus élevées, 
spécialement pour les I et II À, et pour eux le temps approche où 
le gouvernement, soucieux d'assurer le maintien en bon état du 
patrimoine immobilier et de rendre aux rues de nos grandes villes 
un aspect moins vétuste, pourra envisager de lier à la revalori- 
sation des loyers une obligation d’entretien et de ravalement. 
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Assurer une meilleure sélection dans la distribution des fonds 
affectés à la construction, aider particulièrement les constructeurs 
de locaux simples et économiques et les candidats au logement 
de condition modeste, orienter à nouveau les capitaux privés 
vers la construction de logements locatifs, retrouver un équilibre 
des loyers, telles ont donc été en 1958 les grandes lignes de 
l’action gouvernementale, à défaut de pouvoir élever substantiel- 
lement la masse globale de l’aide financière de l'Etat. On peut 
y ajouter la traditionnelle préoccupation d’obtenir un abaiïssement 
du coût réel de la construction, quelle que puisse être par ailleurs . 
l’évolution de l'indice général des prix. Cette préoccupation peut 
se traduire de différentes façons, plus ou moins directes. Un des 
moyens les plus efficaces est d’assurer, conformément d’ailleurs 
aux prescriptions de la loi-cadre, la continuité du financement, 
spécialement dans le domaine des H.L. M. par l’élaboration de 
programmes de construction s’étendant sur plusieurs années et 
fixant à l’avance le montant des « tranches » qui seront réalisées 
chaque année, l'inscription d’une tranche à une année déterminée 
valant engagement de financement. Les grands programmes per- 
mettent d’abaisser le prix de revient unitaire par logment. Il 
n’est pas sûr cependant que dans l’état de notre économie et de 
l’organisation de nos entreprises du bâtiment, ce prix de revient 
continue de décroitre au delà d’un certain nombre de logements 
par chantiers, et il semble que certains programmes gigantesques 
n’apportent plus une baïsse appréciable. L’optimum se situerait 
peut-être actuellement autour des chantiers de 200 à 500 loge- 
ments ; ce qui ne veut pas dire que des programmes très impor- 
tant et surtout de longue durée doivent être écartés. Par ailleurs, 
l’amélioration des méthodes, l’accroissement de la produetivité 
dans l’industrie du bâtiment dépendent d’abord des chefs d’entre- 
prise eux-mêmes et de leurs collaborateurs. L'Etat a toutefois 
en ce domaine des moyens d'inciter au progrès. Un décret du 
24 mai 1958 prévoit que des prêts, imputés sur les crédits de la 
section de productivité du fonds de développement économique 
et social, pourront être consentis aux entreprises de construction 
et aux fabricants de matériaux en vue de financer des opérations 
de productivité, telles que : création de bureaux des méthodes, 
équipement des entreprises en vue de construire selon des procé- 
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dés évolués, utilisation en commun de matériels modernes de 
fabrication ou de manutention, etc... 


F% 

Si les moyens de financement prévus pour l’année 1958 au 
profit des opérations nouvelles ne correspondaient, ainsi qu’on 
l’a vu, qu’à 230.000 à 240.000 logements environ, le nombre des 
mises en chantier, des « lancements », qu’il est d’ailleurs difficile 
de connaître avec une rigoureuse précision, a été néanmoins sen- 
siblement supérieur. Il semble se situer entre 290.000 et 
300.000 logements. La différence s'explique, pour une large part, 
par ce décalage qu’on a déjà signalé entre les diverses opérations 
qui concourent à la construction d’un logement, et un grand 
nombre d’ouvertures de chantier de 1958 correspondent à des 
décisions de financement ou à des permis de construire interve- 
nus en 1957, voire même en 1956. Le supplément de 30 milliards 
de crédits pour les H. L. M. obtenu en cours d’année a pu aussi 
avoir une incidence partielle sur les mises en chantier de 1958. 
On constate en tout cas que pour la première fois depuis la fin de 
la guerre les « lancements » sont, à peu de chose près, au même 
niveau que les achèvements de la même année, et que d’autre part 
ils ont légèrement baissé par rapport à ceux de l’année précédente 
(environ 305.000). 

Par ailleurs, si l’on se reporte aux statistiques publiées par le 
ministère de la Construction, on constate que le nombre des loge- 
ments « autorisés ». en 1958, c’est-à-dire ayant obtenu le permis 
de construire, a été de 345.000. Sans doute ce chiffre élevé et 
quelque peu surprenant est-il lui aussi pour partie le reflet du 
décalage entre les toutes premières décisions de financement, et 
l’intervention de la décision d'octroi du permis de construire ; 
au surplus, pour des raisons diverses, un certain nombre de loge- 
ments autorisés ne sont jamais entrepris. Il faut donc tenir 
compte d’un certain déchet. Et puis, les statistiques ont aussi 
leur part de mystère. Néanmoins ce chiffre, même après toutes 
les corrections qu’on peut lui apporter, permet d’espérer que le 
nombre des logements commencés en 1959 se maintiendra autour 
de 300.000, si l’on tient compte en outre des suppléments de cré- 
dits qui ont enfin pu être accordés dans le cours du premier 
semestre de cette année, tant pour l’aide à la construction privée 
que pour les habitations à loyer modéré. 

Avec près de 300.000 logements commencés ou achevés chaque 
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année, la France se situe à un niveau honorable parmi les nations 
européennes. Elle dépasse largement l'Italie et, compte tenu des 
rapports des populations, elle a maintenant dépassé la Grande- 
Bretagne. Elle reste cependant largement distancée par l’Aïle- 
magne Occidentale, qui depuis plusieurs années continue de 
bâtir bien plus de 500.000 logements annuels. Il est vrai que ce 
pays a dû parer à des nécessités encore plus pressantes que les 
nôtres, destructions de guerre importantes, afflux de réfugiés 
venus des provinces de l'Est ; sans doute aussi compte-t-on dans 
les statistiques allemandes les logements simplement endom- 
magés par la guerre qui ont été remis en état. La Russie sovié- 
tique, qui a longtemps sacrifié le logement à d’autres investisse- 
ments et qui, pour celà et aussi à cause des ravages de la guerre, 
connaît une crise bien pire que la nôtre et part de bien plus bas, 
entreprend depuis quelques années un effort considérable. Certes 
elle construit des logements plus petits que les nôtres, d’une 
moyenne de 45 m? de surface utile contre 66 m° chez nous. Elle 
installe encore souvent deux familles dans un même logement 
nouvellement construit. Néanmoins elle nous a, toutes proportions 
gardées, rattrapés en 1958 et va nous dépasser en 1959, dans 
toute la mesure où l’on peut donner foi aux statistiques. Non 
seulement elle mettra alors en chantier proportionnellement 
plus de logements que la France, mais encore ces logements. 
correspondront au total, malgré leurs dimensions plus réduites, 
à un nombre de mètres carrés de plancher un peu supérieur au 
nôtre. En nombre de logements, nos programmes devraient être 
de près de 400.000 logements annuels, pour être équivalents aux . 
siens. 

C’est dire que l'effort français en matière de construction ne 
doit pas se relâcher, et devrait même tendre, pendant quelque 
temps au moins, aux 320.000 à 330.000 logements annuels que 
permettraient, avec l’accroissement de la productivité, nos possi- 
bilités en main-d'œuvre et en matériaux. Le jour où les besoins 
en logements neufs viendraient à diminuer, l’entretien et la répa- 
ration du patrimoine immobilier donnerait lieu à une masse 
considérable de travaux, qui pourrait utiliser les moyens libérés 
par ce recul de la construction. D'ailleurs, à partir des années 
1966-1967, des générations très nombreuses commenceront à 
arriver à l’âge adulte et de nouveaux ménages se créeront, qui 
exigeront à leur tour des habitations nouvelles en grand nombre. 

A. PIERARD. 
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A s’en tenir aux seuls résultats de l’année 1958, c’est de façon 
relativement optimiste qu’on pourrait clore l'examen d’une 
période où la poursuite de l’expansion économique — d’une 
expansion de nature exceptionnelle et finalement paradoxale — 
avait été accompagnée de très fortes tensions sur la balance des 
paiements. Encore conviendrait-il de distinguer nettement ici 
ce qui concerne le seul compte extérieur des marchandises et 
services des variations spéculatives ayant affecté les opérations en 
capital. On sait qu’une fois de plus ces dernières n’ont pas été 
sans influencer les décisions prises en fin d’année. 

Mais du point de vue de la coordination des politiques écono- 
miques en France — et plus particulièrement de celle des poli- 
tiques monétaires, financières et commerciales qui définissent 
l'essentiel d’une stratégie nationale — les mesures des 27-28 dé- 
cembre semblent avoir exercé un effet de novation incontesté. 
Ainsi apparaîtrait frappé de précarité tout diagnostic et serait 
sans doute taxé d’anachronique tout commentaire qui n’en vou- 
drait pas tenir compte. L’expertise sur laquelle se concentre 
encore l'attention s’est présentée comme un tout indissociable et 
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ses effets doivent être considérés comme irréversibles. Ainsi, 
cependant, ne s’attachait-elle déjà plus, pour reprendre les 
expressions de M. Machlup, aux éléments de la balance comp- 
table de marché maïs bien à une balance des paiements de pro- 
gramme (1). Nous aurons donc bien plus à enregistrer le fait nou- 
veau de cet ensemble de décisions qu’à reprendre dans le cadre 
trop limité de cette chronique la discussion de certains de leurs 
motifs et c’est en conclusion qu’il nous faut renvoyer une telle 
esquisse (2). 

C’est d’un point de vue beaucoup plus large — celui de lévo- 
lution d'ensemble des politiques économiques internationales — 
qu’on pourra plus facilement trouver dans nos commentaires 
antérieurs l’explication de bien des raisons d’une novation en 
définitive plus apparente que réelle. A cette échelle, qui est celle 
d’une longue série de travaux d’experts internationaux, la conti- 
nuité se manifeste de façon évidente. A l’intérieur du monde 
occidental, depuis plus de dix ans, des efforts patients se pour- 
suivent pour assurer en même temps que ies moyens de finan- 
cement des déséquilibres des comptes extérieurs, ceux qui per- 
mettent, pour l’un ou l’autre pays en voie de redressement, un 
meilleur acheminement vers quelque forme nouvelle de conver- 
tibilité. Le sens actuel de ce dernier terme comporte l’élimination 
des restrictions jugées discriminatoires et caractéristiques de la 
rigueur du contrôle des changes. 


I. — CONJONCTURE FRANÇAISE 
ET CONJONCTURE INTERNATIONALE 


A l'échelle internationale, il conviendrait de reprendre soigneu- 
sement l’examen des nouveaux ajustements de courants commer- 
ciaux réalisés à l’intérieur d’aires géographiques encore limitées 
— et ceci plus encore que les dispositions juridiques successives 
permettant la transférabilité des devises entre des ayant droits 
de plus en plus nombreux (jusqu’à ce que la convertibilité res- 
treinte n’exclue plus que les résidants). Si l’on ne perd pas de 
vue le caractère international d’une ligne d’évolution doctrinale 
(règles du jeu précisées par les experts) on retrouve la plus 
grande continuité depuis la mise en œuvre du Plan Marshall en 
1948 (et sans doute même, depuis la discussion des clauses du 


1. Cf. F. Machlup « Three concepts of the Balance of Payments and the 
dollar shortage, Economic Journal, mars 1950. 


2. Cf. à la fin de notre Chronique, les « perspectives au début de 1959 ». 
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G. A.T.T. sinon même depuis celle des accords de Bretton Woods 
en 1944). 

Ce qui est resté longtemps en question pour la France — 
comme pour chaque pays évolué resté déficitaire au cours des 
années récentes — c’est bien, avant tout, ce que nous avions cru 
pouvoir appeler sa ligne d'évolution structurelle, autrement dit, 
le désir de réaliser l’équilibre dans des conditions permettant une 
croissance suffisante de l’économie. À cet égard, de nouvelles 
appréhensions s'étaient manifestées à la veille de l'entrée en 
vigueur des dispositions qui tendent à réaliser l'intégration euro- 
péenne à l'échelle des Six, malgré les encouragements ou stimu- 
lants de caractère public et finalement les accords de caractère 
privé signalés par ailleurs. En dépit des progrès réalisés, mais 
faute d’avoir su mener cette politique véritablement sélective à 

lPexportation qui aurait justifié les entorses aux « règles du jeu » 
dans les années antérieures (1), une nouvelle dévaluation allait- 
elle être l’occasion de remédier à l’insuffisante flexibilité des 
Structures de production précédemment constatée ? Ne serait- 
elle, au contraire, qu’un moyen de retarder une confrontation 
entre des économies à des stades différents dans leur effort de 
réadaptation aux perspectives de « marché commun », « zone de 
libre échange » ou « association économique » ? 

Pour ceux qui croient seulement pouvoir poser le problème 
des ajustements monétaires en termes de niveau relatif des prix 
(et sans toujours se rendre compte que, pour réussir, même s’il 
ne s’agit que d’obtenir une réduction des coûts à l’exportation, 
une dévaluation met inévitablement en question la contexture des 
prix intérieurs, autrement dit, les termes intérieurs de l'échange), 
rappelons deux constatations additionnelles. L’une concerne la 
dévaluation dont nous avons à suivre ici lès conséquences en 
1958 : celle des 10 août et 26 octobre 1957 (« opération 20 % »). 
Alors, le retour à la ligne d'évolution doctrinale incessamment 

1. Nous avions eu encore l’occasion de revenir sur ce point, dans notre 
chronique «Echanges extérieurs et politique commerciale» en 1957, et 
de renvoyer au très intéressant rapport sur le « Problème des échanges exté- 
rieurs » de M. Byé (J. O. du 17 décembre 1957). Sans pouvoir reprendre ici 
le débat dans son nouveau contexte, nous nous permettrons de rappeler 
l'important article consacré par M. Byé à «L'opération des 27-28 décembre 
1958 » (Revue économique, mars 1959). | 

Quant aux aspects de longue durée des problèmes de réadaptation inter- 
nationale, nous regrettons de ne pouvoir insister ici davantage. Cf. Jean 
Weiller, Cours de théorie économique : Politiques économiques et balances 


des paiements (Note et documents à l’appui du cours, Les Cours de Droit, 
1958-1959). 
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rappelée dans les instances internationales (notamment, à 
l'O.E.C.E.) était bien l'objectif officiellement proclamé au, 
départ : l’alignement de taxes à l'importation et subsides à 
l’exportation sur une base uniforme ne semblait-il pas RUE iro- 
niquement souligner combien la frontière était délicate à tracer 
entre les pratiques commerciales jugées contraires aux règles du 
jeu et l’ajustement monétaire préconisé de longue date ? A 
l'inverse cependant, il faisait plus facilement admettre à l’opi- 
nion nationale une dévaluation ajournée depuis 1952, mais non 
sans de très sérieuses raisons (1). 

L'autre constatation que nous désirons mettre également 
davantage en relief a trait au rôle souvent important, depuis le 
relâchement des contrôles en Grande-Bretagne comme en France, 
et décisif, semble-t-il, en décembre 1958, des fuites de capitaux 
d’une place financière à l’autre (2) : de ce point de vue, sans 
doute, et à l’exemple de ce qu’avait fait sir Stafford Cripps en 
1949, valait-il mieux jouer à fond selon la logique des « règles du 
jeu ». 

Nous pourrons admettre, en fonction même des déclarations 
faites depuis lors, que la dernière de ces opérations monétaires 
— celle qui vient clore la période dont nous poursuivons l’étude 
dans les pages suivantes — n’a pas eu pour but un ajustement de 
balance courante : ceux qui en ont pris la responsabilité se seront, 
à juste titre, montrés très réservés quant au jeu probable des 
élasticités dans une phase de récession générale où la réduction 
du déficit commercial, déjà très nette au dernier trimestre 1958, 
était liée à la contraction des importations de matières premières 
et demi-produits. Disons plutôt que son but semble bien avoir 
été de placer le franc à un niveau tel qu’il apparût assez bas pour 
être définitif et que des entrées ou rentrées de capitaux se pro- 
duisissent massivement. 


1. Cf. la mise au point tentée dans nos chroniques sur les échanges exté- 
rieurs en 1952 et en 1953 (Revue d'Economie Politique 1953, notamment 
p. 709 et suiv. et 1954, p. 778 et suiv.). 

2. On sait que l'importance des avoirs laissés à l'étranger a été tel 
qu’on à pu contester l’importance des soldes déficitaires cumulés au cours 
des années antérieures. Ici encore, il faudrait faire entrer en ligne de compte 
les règles du jeu libéral (Cf. Observations sur le Bilan de l’Echange Interna- 
tional de M. Moret, Rivière, 1957, p. 312 ; note concernant les appréciations 
antérieures de R. Mossé). En revanche, ce fait ne devrait pas être négligé 
lorsqu'on met en question la capacité d’exportation de l’économie fran- 
çaise. Rappelons que le chiffre des rapatriements des premiers mois de 


1959 à été déclaré supérieur à un milliard de dollards (évaluation de mai 
1959). 
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Ceci étant acquis, nous pourrions sans doute nous interroger 
comme en 1952-53, d’abord sur les élasticités de substitution 
dont pourraient bénéficier les exportations françaises sur des 
marchés encore très contractés, puis sur les possibilités d’une 
relance d'industries exportatrices qui bénéficiaient déjà d’un 
volume de commande appréciable avec des termes d’échange rela- 
tivement avantageux. A la suite d’un effort de promotion qui se 
poursuit déjà depuis quelques années, nous aurons bien enre- 
gistré, à cet égard, quelques succès spectaculaires (comme celui 
de ventes d'automobiles particulières, d'installations hydro-élec- 
triques, de construction de téléphérique, etc...) tandis que certains 
demi-produits, tels que les aciers, apparaîtront « sous-évalués » 
à la suite de la nouvelle dévaluation de décembre 1958 (cf. la 
recommandation de la Haute Autorité de la C.E. C. A. de mars 
1959). 

A la seule lecture des résultats enregistrés en 1958, semble- 
raient confirmées les constatations faites entre les deux guerres 
concernant la forte inélasticité-prix de la demande d’importa- 
tion et la faible élasticité-prit de la demande d’exportation. Sans 
doute une analyse attentive permet-elle de rendre compte des 
raisons qui, période par période, avaient joué dans un sens ou 
dans l’autre (1). Cette fois-ci, les élasticités-prix et les élasticités- 
revenu ne pouvaient se révéler très favorables pour la période 
étudiée : marges de capacité disponibles faibles ; consommation 
intérieure élevée. Ce qui aura joué, ce sera bien, d’une part, l’amé- 
lioration des termes de l’échange due à la récession mondiale 
(baisse des prix des matières premières importées) et d’autre 
part, un début de récession française (contraction de la demande 
d'importation). Ces facteurs auront ajouté leurs effets à celui, 
encore moins sensible, de la promotion des ventes à l’étranger 
déjà signalée pour les industries exportatrices les mieux placées. 


II. — ÉVOLUTION DU COMMERCE PAR PRODUITS 


Il est habituel de comparer les résultats d’une année avec ceux 
de l’année précédente, mais cette comparaison est particulière- 
ment difficile lorsque sont intervenues comme en 1957, des varia- 


1. Cf. Balances extérieures et problèmes monétaires, Cahiers de l’I.S.E. A. 
Série P, n° 2 ; étant bien entendu que les calculs d’élasticité des demandes 
réciproques se réfèrent toujours à des périodes relativement éloignées sur 
lesquelles les études reprises dans ce Cahier attirent à nouveau l'attention. 
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tions successives du taux de change applicable aux diverses tran- 
sactions. Il nous faut ainsi distinguer : 


— les variations du volume des échanges ; 

— les variations de prix (ou valeurs moyennes) exprimées en 
francs courants de chaque période ; 

— les variations de prix (ou valeurs moyennes) exprimées en 
devises étrangères (ou en francs constants). 


Un procédé consiste à calculer l’évolution des valeurs moyennes 
en francs constants par l’application d’un coefficient qui rende 
compte de la modification du taux de change (pratiquement en 
prenant pour base le taux de change par rapport au dollar soit de 
la période ayant précédé, soit de la période ayant suivi la déva- 
luation). Mais il convient évidemment de ne pas confondre ces 
francs constants avec les prix constants qui servent de base au 
calcul des volumes. 

A n’envisager que le volume des échanges, on constate que le 
commerce extérieur de la France dans son ensemble (autrement 
dit à la fois avec les pays étrangers et les pays d’outre-mer de la 
zone franc) a diminué de 1 % aux importations et s’est accru 
d’un peu moins de 5 % aux exportations, entre 1957 et 1958. En 
valeurs courantes, l’augmentation atteint 5 % pour les importa- 
tions et 15 % pour les exportations, maïs ces valeurs recouvrent 
un ensemble plus que jamais disparate puisque les dévaluations 
de 1957 n’ont pu avoir qu’une incidence indirecte sur les relations 
de la France avec les pays d'outre-mer de sa propre zone moné- 
taire. . 

Dans un climat de « récession » le volume des importations 
en provenance des pays étrangers a, d’une année sur l’autre, 
baissé de 3 % environ et le volume des exportations vers l’étran- 
ger n’a fait que se maintenir. En francs courants, la valeur des 
importations est restée stable ; la diminution de volume ne pou- 
vait à elle seule, neutraliser l’effet de la dévaluation du franc. 
Mais deux facteurs ont joué en sens contraire. La hausse des prix 
à l'importation s’est réduite à 3 % malgré la dévaluation. Elle 
correspond à une baisse de 10 % de la valeur moyenne de nos 
achats en devises étrangères, elle-même liée à une amélioration 
des termes d'échange. On notera que cette baisse résulte essen- 
tiellement de la chute des cours des matières premières sur les 
marchés mondiaux et par là même aussi, indirectement, de la 
récession. De son côté, la valeur courante des exportations vers 
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l'étranger, en francs, a augmenté d’environ 10 % du seul fait de. 


la hausse des prix, ce qui correspond à une baisse de valeur 
moyenne en devises de 3 % seulement. 

En conséquence, le déficit commercial (les exportations étant 
comptées FOB et les importations CAF) s’est notablement réduit. 
Ce déficit était de 491 milliards de francs courants en 1957 : il 
n’atteint plus que 360 milliards en 1958, soit une réduction de 
27 %. La diminution du déficit en devises a été évidemment plus 
forte (— 38 %). 

Sans doute, la présentation des résultats comparés de 1957 et 
de 1958 ainsi effectuée apparaît-elle fort schématique. On doit 
même souligner qu’elle reste encore assez sommaire puisque la 


variation du taux de change, qui rend si sensible la différence 


dans l’évolution des courants commerciaux selon qu’on l’exprime 
en francs ou en devises, n’a pas été effectuée à la limite des 
deux années. Elle s’est même produite par étapes — 10 août au 
26 octobre — selon les marchandises et avec des répercussions 
différées (1). On ne saurait donc sans beaucoup d’arbitraire tirer 
de conclusion de la comparaison pour les deux années des prix 
et des volumes moyens dans les échanges avec l’étranger. Et ceci 
d’autant plus que « l'opération 20 % » ne faisait dans certains 
cas que remplacer par des variations de prix apparentes dans les 
statistiques douanières des taxes de compensation et des aïdes 
à l'exportation dont la diversité a presque été un défi à l’analyse 
et qui, en tout cas, n’étaient pas prises en compte dans les éva- 
luations courantes. 

Ne revenons donc pas sur le problème des élasticités-prix et 
des élasticités-revenu dans la conjoncture mondiale de 1958 : 
amélioration de la balance extérieure a été incontestablement 
liée à la chute des cours mondiaux des grands produits de base, 
qui devait aussi permettre, dans le présent, à la balance des 
paiements des pays de l’Europe occidentale des résultats plus 
favorables. Une analyse de l’évolution mensuelle où même tri- 
mestrielle de cette situation (dont l'intérêt, par exemple, serait 
de montrer que la hausse en francs des prix des produits expor- 


1. La confrontation des données annuelles en francs et en dollars conduit 
à admettre implicitement une dévaluation moyenne apparente qui ne cor- 
respond à aucun taux réel de dévaluation. Nous avons adopté les calculs 
de PO.E.C.E. pour convertir en dollars les résultats en francs du com- 
merce extérieur de 1957, Cf. Bulletins statistiques de l’O. E,.C.E., Commerce 
extérieur, série 1, n° 1, février 1958, p. 130. - 
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tés a suivi très rapidement la dévaluation) serait cependant trop 
longue pour avoir sa place ici (1). 

Cest sur la base d’une confrontation des données annuelles 
qu’on suivra donc également l’évolution des principaux groupes 
de marchandises dans les échanges avec l’étranger de 1957 et de 
1958. 


A. — Aux importations, le volume des produits bruts a subi la 
réduction la plus forte : — 11 % (laine en suint : — 23 % ; coton 
brut : — 10 % ; cuirs et peaux : — 13 % ; caoutchouc naturel : 


— 20 %). Si le tonnage du pétrole brut importé a augmenté de 
15 %, celui de la houiïlle a diminué de 31 %. L'augmentation‘ 
de 29 % du volume des importations d’aliments et boissons ne 
résulte que d’un fait accidentel : l’achat de vins étrangers à la 
suite des mauvaises récoltes de 1957. Le volume des produits 
fabriqués n’a, semble-t-il, diminué que faiblement. La hausse 
des valeurs moyennes à l’importation de l’étranger est limitée à 
3 % en moyenne ; elle se rattache à la baisse de 3 % des pro- 
duits bruts (est-il utile de préciser à nouveau qu’en devises cette 
baisse atteint au moins 15 %) plus que compensée par une hausse 
de prix, d’ailleurs modérée, sur d’autres postes. Quant à la baisse 
des valeurs moyennes des produits alimentaires et boissons, qui 
est de 13 %, il faut l’imputer à un changement dans la compo- 
sition des échanges sans grande influence sur le résultat 
d'ensemble. 

Parmi les produits de base, les baisses de prix les plus mar- 
quantes ont été celles de la laine et du caoutchouc naturel qui se 
sont conjuguées avec une diminution du volume des achats con- 
cernant des postes habituellement importants. Pour le pétrole 
brut, la diminution des prix, liée en partie à une baisse prononcée 
des frets, a plus que compensé l’augmentation des quantités. La 
valeur des importations étant comptabilisée C. A.F. dans les 
statistiques douanières, la diminution des frets a exercé une 
influence sur l’ensemble des achats français, engendrée à la fois 
par la récession et par l’augmentation du tonnage de la flotte 
commerciale (dont l’origine remonte aux événements de Suez). 


B. — Si le volume d’ensemble des exportations vers l'étranger 
est resté pratiquement stable, il recouvre en fait des mouve- 
1. Le lecteur pourra cependant, en consultant le tableau des données 


trimestrielles pour l’étranger que nous avons cru pouvoir joindre à cette chro- 
nique sans le commenter, se faire une idée de cette évolution. 


re 
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ments divers. Le volume des exportations de produits alimen- 
taires et boissons a baissé de 28 % (moins de céréales, de fruits et 
légumes et boissons), celui des produits bruts de 6 % ; mais le 
volume des ventes d'énergie (du seul fait des produits raffinés du 
pétrole) a augmenté de 12 % et celui des produits manufacturés 
de 6 %. Dans ce dernier domaine, les progrès les plus notables 
sont ceux des constructions électriques dont le volume des ventes 
a augmenté de 65 % et ceux de l’automobile : le nombre des 
voitures particulières exportées vers l’étranger s’est, d’une année 
à l’autre, accru de 50 %. On a noté avec satisfaction une telle 
modification de la composition des exportations au profit des 
produits manufacturés. Cependant, sans doute ne faut-il pas con- 
sidérer comme définitif ce qui, fort vraisemblablement, reste en 
grande partie de caractère conjoncturel (1). 


La hausse des valeurs moyennes à l’exportation vers l'étranger 
a été, avons-nous vu, d'environ 10 % en francs : elle peut se 
décomposer en une augmentation de 19 % pour les produits ali- 
mentaires et boissons, de 6 % pour l'énergie, de 10 % pour les 
produits manufacturés et en‘une baisse de 3 % pour les produits 
bruts, notamment du fait de la baisse très sensible des cours de 
la laine qui s’est répercutée sur notre industrie du délainage. 


C. — Le commerce de la métropole avec les pays d'outre-mer 
de la zone franc doit, dans le cadre de cette chronique, retenir 
moins longtemps notre attention. Avec ces pays, le volume de 
nos importations s’est élevé d'environ 5 % et celui des exporta- 
tions de 14 %. Les ventes de produits manufacturés se sont même 
accrues d’un tiers par rapport à 1957. Les valeurs moyennes ont 
augmenté de 15 % aux importations (hausse qui pourrait Sur- 
prendre si elle n’était surtout due à la poussée très sensible des 
prix du vin dans la conjoncture viticole déjà mentionnée) et de 
plus de 10 % aux exportations. Ainsi, les valeurs courantes ont- 
elles progressé de 21 % pour les achats outre-mer et de 24 % 


pour les ventes. 


1. Donc, on peut se demander si ce changement aura véritablement un 
caractère structurel. Nous ne voulons pas, d’ailleurs, nous en tenir à un 
néo-mercantilisme simpliste : une étude très précise — et fort complexe — 
doit être envisagée concernant l'appréciation à long terme de l'avantage 
national retiré par l'exportation des produits à différents stades d'élabora- 
{ion dans les conditions présentes des relations internationales, des élas- 
ticités de la demande selon les pays, régions ou zones et des accords ou 
projets et plans de développement. 
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III. — ÉVOLUTION DES ÉCHANGES 
AVEC LES PAYS ÉTRANGERS, 
PAR ZONES MONÉTAIRES 


Nous ne savons si la notion de zone monétaire — du moins en 
tant que telle — en viendra durablement à s’estomper devant les 
progrès du multilatéralisme, ou si elle ne prendra pas un sens 
nouveau. Déjà sensibles avant 1958, ces progrès semblent rati- 
fiés par les mesures tendant à assurer la convertibilité externe du 
franc. Sans doute peut-on évoquer, pour justifier le maintien 
d’une ventilation des échanges par zones, la réalité toujours 
vivante de la zone sterling, ainsi que la nécessité de surveiller 


l’évolution des ressources en dollar, en dépit de l'amélioration 


constatée à l’échelle européenne. Du point de vue des statistiques 
douanières, il faut reconnaître que la division en zones n’a jamais 
correspondu rigoureusement à l'emploi effectif d’une monnaie 
de règlement : cette division reste donc un moyen approximatif 
de regrouper les transactions par aires géographiques ayant 
encore en commun au moins des coutumes commerciales et des 
solidarités politiques ou financières, donc par zones de coopéra- 
tion économique plus encore que par zones monétaires. En 
valeurs courantes, la baïsse de 27 % du déficit commercial avec 
l'étranger soit de près de 132 milliards de francs, résulte essen- 
tiellement d’une diminution de 122 milliards de francs du déficit 
avec la zone dollar qui se trouve ainsi réduit de plus de la moitié. 


A. — Les importations en provenance de cette zone ont en 
effet diminué de 21 % dans le même temps que les exportations 
augmentaient de près de 30 %. D'une part, ont été économisés 
près de 50 milliards de francs sur les achats de charbon et de 
pétrole aux Etats-Unis (1) et plus de 10 milliards sur des achats 
de froment aux Etats-Unis et au Canada (qui n'avaient plus de 
raison d’être) tandis que le coût d'ensemble des autres produits 
de base, ne s’est pas trouvé augmenté en francs malgré la déva- 
luation. D'autre part, les ventes de machines et de matériel de 
transport vers cette zone ont augmenté de 34 milliards, dont 
97 milliards sont dus au seul progrès des ventes d'automobiles 


1. Pour le pétrole, il s’agit d’un retour aux fournisseurs du Moyen-Orient 
après l’intermède de Suez qui avait fortement mis à contribution, au début 
de 1957, la production des Etats-Unis. 
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vers l'Amérique du Nord (environ 100.000 voitures particulières 
vendues aux Etats-Unis et 9.000 au Canada, contre, respective- 
ment 45.000 et 500 en 1957). 


B. — C’est une réduction plus modérée qui a été enregistrée 
dans le déficit avec la zone sterling, puisqu'elle n’a été que de 
30 milliards de francs, soit de 11 %. Les valeurs importées ont 
fléchi d’un peu plus de 4 % du fait des baisses de volume et de 
prix (même exprimés en francs) des achats de laine et de caout- 
chouc, tandis que les valeurs exportées augmentaient de 5 %. 


C. — Les pays de l'O.E.C.E. hors de la zone sterling forment 
le seul ensemble à l’égard duquel la situation se soit détériorée. 
Un gain de 32 milliards y fait place à un léger déficit (cependant 
en valeurs F. O.B. c’est une simple réduction d’excédent). A leur 
égard, les importations ont augmenté de 8 % et les exportations 
de 3 % seulement. Pour beaucoup de ces pays, la situation était 
analogue à la nôtre et la récession, on le sait, les avait atteint 
tandis que l'expansion se poursuivait en France. Nous avions 
déjà réduit nos achats de produits de base dans la zone sterling 
et dans la zone dollar que, par exemple, des achats de vin plus 
importants au Portugal et à la Grèce, ou une hausse du prix en 
francs des charbons allemands, suffisaient à rendre précaire un 
équilibre d'ordinaire assuré sans trop de difficultés dans les 
échanges avec nos voisins, mais que la diminution de la demande 


globale compromettait déjà. x 


D. — Quant aux autres pays, le léger déficit (importations CAF 
— exportations FOB) qui est enregistré à leur égard est un peu 
plus faible que l’an dernier. La valeur en francs de nos exporta- 
tions a progressé de 28 %, celle des importations n’a augmenté 
que de 19 %. Il s’agit là d’un ensemble hétérogène. On sait que les 
accidents de la fortune jouent un grand rôle dans les relations 
bilatérales et qu’une analyse détaillée permettrait seule de souli- 
gner les raisons, très variables, d’alternances dans la formation 
et la résorption des soldes commerciaux à régler d’une année sur 
l’autre. 


E. — Balance des paiements. 

Chaque année, lorsqu’est rédigée cette chronique, la balance des 
paiements du premier semestre de l’année passée est seule con- 
nue. I1 n’en est pas moins instructif d'y jeter un regard — et 
d'autant plus qu'entre le premier semestre de 1957 et le premier 
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semestre de 1958 le plus grand contraste s’était manifesté entre 
les évolutions respectives des deux années. Du moins le constate- 
t-on pour le poste le plus important, celui de la balance com- 
merciale (qui, rappelons-le, n’a pas la même définition dans les 
calculs de balance des paiements et dans les statistiques doua- 
nières). 


Balance commerciale de la métropole avec l’étranger 
(Règlements en millions de dollars, monnaie de compte) 


1er sem. 1957 2 sem. 1957 1€7 sem. 1958 


IMPORrAUONS ROBIEN ECC CS —2.374 —1.903 —1.857 
ÉXDOrEAUONS  OBEMNNE eee 1.702 1.625 1.592 
PAlANCC ES NAN eme ele Marcus — 672 — 278 — 265 


a) On retrouve, dans la seconde moitié de 1957, l'influence de 
la suppression de la libération des échanges et de la baisse conti- 
nue du cours des matières premières ; alors, la baisse en devises 
des dépenses d'importation avait eu une influence décisive (À). 


b) La balance des paiements permet d'isoler en grande partie 
l'incidence des coûts de transport, inclus dans la valeur CAF des 
statistiques douanières. 


Dépenses nettes de la métropole pour les transports maritimes 


(Millions de dollars, m. c.) 


4er semestre 1957 2e semestre 1957 4er semestre 1958 


248,7 127,0 98,7 


Ce poste est en chute continue du fait de la réduction de volume 
des importations et surtout de la baisse des taux de fret qui se 
poursuivait encore au début de 1958. 


c) Les dépenses du gouvernement des Etats-Unis en France, 
constituées pour la plus grande partie par des achats « offshore » 
et des dépenses militaires, restent un élément important des 


recettes courantes. 


1. La baisse devrait être encore plus sensible dans la balance des paie- 
ments du 2 semestre 1958, puisque le déficit en francs courants dans la 
balance commerciale avec l'étranger (C. A.F. F. O. B.) est passé de 259 mil- 
liards de francs au 1°" semestre 1958 à 101 milliards au 2° semestre (soit 
de 616 millions de dollars à 240 millions) ; mais on 5e rappellera les dif- 
férences considérables qui, outre la comptabilisation des frets, existent entre 
la prise en compte dans les statistiques commerciales et de règlement finan- 
cier des échanges de marchandises. 
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(Millions de dollars) 
197 semestre 1957 2e semestre 1957 4er semestre 14958 


166,8 151,2 150,7 


d) Le solde des opérations en capital a été positif au 
1° semestre 1958 — en raison d'emprunts publics, notamment 
auprès du Fonds Monétaire international — comme c'était déjà 
le cas en 1957. 

L’aide américaine directe à la France continue de s’amenuiser : 


(Millions de dollars) 
197 semestre 1957 22 semestre 1957 4° semestre 1958 
17,8 19,1 12,8 
Les crédits accordés par l’Union Européenne de Paiements ont 
été, en revanche, une source plus importante encore qu’en 1957 
de moyens de règlement : 
(Millions de dollars m. c.) 


1957 1958 
HR RÉ ES RRENE bb REn re 122,8 131,5 
D tee DR RS Me nue ce des 52,6 1098 (1) 


e) Les avoirs en or et en devises, qui avaient diminué de 
356 millions de dollards au 1° semestre 1957, de 361 millions de 
dollars au 2° semestre 1957, auront encore contribué au règlement 
du déficit, mais pour 130 millions de dollars seulement, au cours 
du 1° semestre de 1958. Par la suite, on notera les achats d’or 
effectués par le Fonds de stabilisation des changes au moment de 
l'emprunt 3 1/2 % et surtout l'amélioration très nette de la 
balance des paiements courants pendant le 2° semestre 1958. 
| Ainsi, le Fonds de stabilisation n’aura sans doute éprouvé pour 
| J’ensemble de l’année que d’assez faibles pertes. Cependant, la 
fin de 1958 devait être aussi marquée par une très forte spécula- 
tion, anticipant la dévaluation et la précipitant (2). Ainsi, au 


1. Pour l’U. E. P., les crédits qui figureront dans la balance des paiements 
de l’année 1958 au titre du 2° semestre sont déjà connus grâce aux rensei- 
gnements publiés mensuellement par l’O.E.C.E. (les dernières données à 
enregistrer dans la balance des paiements annuelle étant constituées par 
les règlements effectués au titre du mois de novembre). Les 8,6 millions de 
dollars de crédits nets accordés à la France au titre du mois de décembre 
figureront dans la balance des paiements du 1° semestre 1959 ; ce seront 
les derniers dont la France aura bénéficié de manière automatique avant la 
dissolution de VU. E. P. et son remplacement par laccord monétaire euro- 


éen. A 
4 2. Le déficit à V’U.E. P. fut en novembre de 47 millions de dollars et en 
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moment de réaliser celle-ci et d’établir la convertibilité externe. 
de notre monnaie, fallut-il demander à des banques étrangères 
le secours de leur crédit. 


Perspectives au début de 1959 


Nous avons déjà souligné dans quelle mesure et dans quel 
sens, les perspectives qui s’ouvrent en 1959 à nos échanges exté- 
rieurs auront été véritablement influencées par les décisions 
prises dans les derniers jours de 1958, tant en France que dans les 
autres pays d'Europe occidentale. Nous avons également essayé 
de dégager la différence entre les effets attendus de la dévaluation 
de 1958 et ceux, déjà difficiles à préciser, des opérations effectuées | 
en 1957. Mais il ressort de cette confrontation qu’en tout cas de 
telles mesures ne pouvaient être isolées de leur contexte histo- 
rique. Or, jusqu’à la fin de 1958, ce sont les incertitudes du mar- 
ché commun qui retenaient toute l'attention des industriels 
comme des gouvernants, et ces incertitudes devaient déjà être par- 
tiellement neutralisées par le jeu de conversions ou réadaptations 
effectuées par les entreprises et du fait également des ententes 
internationales privées en vue de la spécialisation ou du jumelage 
des activités. Après l’échec prévisible de la formule originelle 
d’une «zone de libre-échange », d’autres perspectives devaient 
cependant s'ouvrir. La libération des échanges était rétablie : 
avec les pays de l'O. E. C.E. au taux officiel de 90 % ; avec les 
Etats-Unis et le Canada de manière à couvrir 55 % du commerce 
privé de 1953 ; à l’égard même des autres pays, dans le cas de 
certaines matières premières. La convertibilité du franc était ins- 
tituée pour les « non-résidents », et des mesures analogues de 
convertibilité externe étaient décidées simultanément par neuf 
autres pays de l'O. E. C.E., dont nos cinq partenaires du marché 
commun. La France allait même plus loin dans cette voie en 
supprimant quelques semaines plus tard les « comptes-capital », 
c’est-à-dire en ouvrant la voie du rapatriement à tous les capitaux 
en provenance de l'étranger. L'Union Européenne de Paiements 
était dissoute et remplacée, comme il avait été prévu en 1955, 
par l'accord monétaire européen qui, d’une part supprime le 
jeu des compensations multilatérales mensuelles sauf pour la 


décembre de 169 millions de dollars, malgré le «ratissage» des devises 
effectué chez les intermédiaires agréés ; de juillet à octobre, ce déficit avait 
été en moyenne inférieur à 80 millions de dollars. 
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fraction assez faible des opérations échappant au marché des 
Tue et qui, d'autre part, ne prévoit plus que des crédits 
seraient automatiquement accordés aux pays débiteurs. Et tandis 
que les premières mesures de réduction des droits de douane et 
de <« décontingentement » prises en vertu des traités de Rome 
entraient en vigueur, le 1° janvier 1959, entre les pays de la 
Communauté économique européenne, certaines concessions tari- 
faires étaient édictées en faveur d’un grand nombre d’autres 
pays. 

Voici donc un ensemble impressionnant de mesures, dont la 
résultante finale, étant donnée la diversité des moyens d’action 
qui seront éventuellement mis en œuvre, ici ou là, ne saurait 
être dégagée aujourd’hui. Mais elles ne sont pas toutes accom- 
pagnées des clauses de sauvegarde autorisant les éventuels 
retours en arrière que supposerait la maîtrise incontestée d’une 
politique de conjoncture appropriée. Sans doute avons-nous 
insisté, au début de cette chronique sur la patiente élaboration, 
à l'échelle internationale, des nouvelles règles du jeu libéral qui, 
ne niant pas, au départ, l'importance du déséquilibre mondial, 
escomptèrent et favorisèrent, au cours des années récentes, des 
réadaptations structurelles de longue durée. Pour la France, cer- 
taines options étaient déjà prises depuis assez longtemps : 

a) Les traités de Rome avaient été signés le 25 mars 1957 
et ratifiés le 14 septembre de la même année : les premières 
mesures d’abaissement des droits de douane et de décontingente- 
ment étaient ainsi fixées irrémédiablement au 1* janvier 1959. 
La plus contraignante de ces mesures était bien celle de l’élar- 
gissement des contingenis pour une fraction équivalant à 8 % 
de la production nationale. 


b) Cependant, la zone de libre-échange devait être longuement 
discutée ainsi que sa transformation éventuelle en Association 
économique européenne. Qu’on le voulût ou non, notre pays était 
d’ailleurs tenu par ses engagements à l'égard de l'O.E. C.E. et 
notamment par celui de rétablir, le 18 décembre 1958, un taux de 
libération des échanges d'au moins 75 %. Enfin, si nous étions 


entrés dans le marché commun sans avoir libéré une proportion 
ar nos partenaires, 


de nos échanges équivalente à celle libérée p 
Ilusoire du fait des 


la précaution ainsi prise risquait de s'avérer i 
détournements de trafic rendus possibles. 
c) La dissolution de l'Union européenne de paiements était 
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devenue non moins inévitable depuis qu'avait été signé le 1° août 
1955 cet accord monétaire européen à l'entrée en vigueur duquel 
la France ne pouvait s'opposer. 


Quel que soit, dans ces conditions, le diagnostic final des. 
experts ou la décision des gouvernements, l’évolution de l’écono- 
mie française était devenue plus strictement solidaire de la stra- 
tégie d'ensemble de ses partenaires occidentaux. En rejetant la 
politique de subventions et d’aide à l’exportation, aussi bien 
qu’en allant délibérément dans la voie de la suppression d’un 
grand nombre de contingents, nous avons cessé de défier la 
doctrine néo-libérale dont les règles du jeu n’avaient cessé d’être 
réaffirmées depuis 10 ans. Mais on aura pu constater, à 
l’exemple des autres pays, que l’application de cette doctrine a 
été jusqu’à présent rien moins que naïve. Certains contrôles 
restrictifs sont effectivement reportés du niveau des échanges 
extérieurs à celui de la production ou de l'investissement, sinon 
de la politique du crédit. En incorporant au 3° plan français les 
objectifs du redressement de notre balance extérieure, peut-être 
parviendrons-nous à satisfaire davantage aux exigences d’orien- 
tation et de sélectivité précédemment exprimées. Peut-être arri- 
verons-nous encore à mieux utiliser les pratiques généralement 
acceptées désormais d’encouragement à l'investissement, de 
reconversion des activités et de coordination générale des efforts 
de production et de productivité. 


Dans le climat de récession qui persistait en Europe occiden- 
tale lorsque cette chronique a été rédigée le volume des importa- 
tions restait à un niveau très bas et leur prix exprimé en devises 
demeurait assez déprimé. Le relèvement en francs du prix des 
produits importés n’avait guère exercé qu’une répercussion méca- 
nique, et parfois n’apparaissait même pas entièrement traduit 
dans la hausse, très limitée, des prix intérieurs. 

A l'exportation, les valeurs moyennes exprimées en devises 
avaient sans doute fléchi de quelque 5 %, mais, selon les cas, 
pouvaient n’avoir pas varié ou même avoir baissé de toute la 
marge laissée par la dévaluation. C’est au moment de la reprise 
économique, en France comme sur les principaux marchés exté- 
rieurs, que se jouera l’épreuve décisive. En dépit de la crainte 
de compromettre les résultats déjà acquis dans des conditions 
toutes différentes — celles d’un ralentissement d’activité venant, 
comme dans plusieurs exemples antérieurs, gagner tardivement 
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notre pays — il ne semble pas que cette reprise puisse être atten- 
due passivement. 

Sans doute, le danger de provoquer isolément une relance qui se 
traduirait par l’accroissement de nos importations — mais non 
par celui des achats des autres pays — pèse-t-il encore sur les 
décisions de lutte contre la récession. Dans cette situation indé- 
cise une politique de conjoncture autonome devient plus diffi- 
cile, tandis que la coordination internationale des politiques 
monétaires et financières est encore loin d’apporter de grandes 
satisfactions. Nous sommes donc au moins provisoirement con- 
traints à une stratégie, d’autant plus souple, d'adaptation à la 
conjoncture internationale, que des engagements très stricts ont 
été pris des points de vue douanier et contingentaire. Dans la 
conjoncture actuelle, il n’est pas déraisonnable cependant d’espé- 
rer qu’au moment où nos principaux partenaires à l’échange se 
seront prononcés pour une politique d’essor, l’occasion de la réa- 
daptation recherchée de longue date, puisse être saisie. Les efforts 
que, depuis quelques années, les gouvernements et l’adminis- 
tration avaient encouragés-sont loin d’avoir été sans résultats. 
L'expansion réalisée depuis 1953 en témoigne, dans de nombreux 
secteurs de l’économie : les discussions récentes quant aux pos- 
sibilités de la favoriser, par exemple, dans un autre secteur essen- 
tiel, comme celui des machines-outils, permettent de mieux 
prendre la mesure de ce que signifient encore des expressions 
telles que « réadaptation structurelle >» ou « sélectivité >. — et 
de ce qu’il est possible de réaliser lorsque risqueront d’apparaître 
insuffisants des remèdes qui restent de caractère global tels que 
les restrictions monétaires ou les dévaluations. 


JEAN WEILLER et ANDRé NÉEL. 


EVOLUTION DES TRANSPORTS 


SoMMAIRE. — Les fransports ferroviaires, trafic voyageurs, trafic marchandises, 
infrastructure, matériel roulant. Les transports par voies navigables : trafic intérieur, 
importations, exportations et transit ; trafic charbonnier fluvial ; trafic fluvial d’hydro- 
carbures ; trafics régionaux fluviaux de la Seine, du Nord, du Rhône. Les transports 
maritimes de voyageurs, de marchandises. Articulation des trafics ferroviaires, fluviaux 
et maritimes, exemple de Strasbourg. Les transports aériens. Les transports routiers. 
Les transports urbains. Les transports par voies ferrées secondaires et d'intérêt local. 


Au cours de l’année 1958 les transports ont évolué dans une 
conjoncture économique dont il convient de tracer le cadre. 


L'activité de notre pays a subi un fléchissement modéré en 


liaison d’ailleurs avec la récession aux Etats-Unis et dans le 
monde. 

A ce sujet, la France est en retard dans son évolution par 
rapport à la plupart des autres pays européens. Le glissement 
économique n’y est apparu que plus tard ; il paraît actuellement 
ralenti, sinon stoppé, en raison des mesures énergiques prises ces 
derniers mois. * 

L'indice général de la production industrielle (bâtiment non 
compris, base 100 en 1952) a culminé en avril 1958 (159) celui 
des transports marchandises (rail et route — base 100 — 1938) 
qui avait dépassé 220 en août 1957 est resté compris entre 200 
et 210 de janvier à juin, puis fléchi jusque vers 185 en octobre 
1958. 

L'indice du bâtiment s’est stabilisé autour de 120 (base 100, 
1952) depuis mars 1957. 

Le volumé des exportations vers l’étranger, qui avait marqué 
un fort recul dans le premier semestre de 1958, a marqué une 
forte reprise depuis juillet et la balance commerciale des échanges 
est excédentaire pour le quatrième trimestre (8 % à 18 %). 

Les importations de produits bruts ont fortement reculé au 


début de l’année et depuis septembre, après légère reprise en 
mai-juillet. 


LES TRANSPORTS FERROVIAIRES EN 1958 


En 1958, la S. N. C.F. a produit 84,9 milliards d'unités de trafic, 
en légère régression de 1,6 % sur 1957 (86,3 — chiffre record). 
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Les recettes des trafics voyageurs et marchandises, 513 mil- 
liards de franes, sont toutefois en progression de 7,8 % sur 1957 
(476 milliards) en raison des majorations de tarifs survenues le 
6 janvier 1958 pour les voyageurs et les 1° janvier et 1° mai 1958 
pour les marchandises. 

Le trafic voyageurs avec 32 milliards de voyageurs-kilomètres 
est en légère diminution de 1,8 % sur 1957 (32,6). Les recettes de 
ce trafic (153 milliards de francs) sont supérieures de 10,1 % à 
celles de l’an dernier (139 milliards). 

Le nombre de voyageurs transportés s’est élevé à 551 millions 
contre 552 l’an dernier. La baisse assez sensible pendant le pre- 
mier semestre s’est finalement atténuée en raison d’une très forte 
reprise du trafic dans les derniers mois de l’année. 

Le trafic de la banlieue de Paris est resté en progression : 
301 millions de voyageurs contre 296 en 1957, soit + 1,7 %. 

A noter que le chemin de fer reste le seul moyen de transport 
capable d'assurer un acheminement massif des voyageurs : 


— le premier samedi d'août 1958 — superpointe des départs 
en vacances — le trafic grandes lignes des gares de Paris a atteint 
250.000 voyageurs ; 

_— Je trafic de la banlieue de Paris dépasse 750.000 voyageurs 
par jour. Pour la seule gare de Paris-Saint-Lazare on enregistre 
plus de 300.000 voyageurs dans la journée avec une pointe horaire 
de 65.000 voyageurs entre 18 h et 19 h. 

Le trafic marchandises, avec 52,8 milliards de tonnes-kilo- 
mètres taxées, est en léger recul de 1,5 % sur l’an dernier 
(53,6 milliards). Les recettes y afférentes ont atteint 357 milliards 
de francs en progression de 6,9 % sur celles de 1957 (334 milliards 
de francs). 

Le tonnage des marchandises transportées a été de 212 millions 
de tonnes contre 217 l’an dernier (— 2,3 %). 

Le chargement moyen du wagon est à nouveau en progression : 
15,3 tonnes contre 15 tonnes en 1957. Le parcours moyen de la 
tonne est resté à peu près du même ordre avec 249 kilomètres 
contre 247. À égalité de tarifs, le produit moyen de la tonne-kilo- 
mètre se situe à 6,76 F contre 6,90 F en 1957. Ce fléchissement 
trouve son origine dans la modification de structure du trafic. 

Le trafic marchandises est resté supérieur à l'an dernier pen- 
dant le premier semestre 1958, mais au cours du deuxième 
semestre on a observé une régression assez marquée. La baisse du 
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trafic de la S.N.C.F. a cependant été bien moïns sensible que 
celle observée sur les principaux réseaux européens. 

Au trafic de 1958 ont correspondu les consommations d'énergie 
suivantes : la consommation de charbon a diminué de 11,0 % 
(3,88 millions de tonnes au lieu de 4,36) ; le fuel-oil a augmenté 
de 2,3 % (946.000 m. c. au lieu de 925.000 m. c.), tandis que 
l'énergie électrique consommée devenait 2,21 milliards de Kwh 
égale à 1,06 fois les 2,09 milliards de 1957. Ce développement de 
la traction électrique est la conséquence de l’extension du réseau 
électrifié et d’une utilisation plus intense de celui-ci en y concen- 
trant les principaux courants de trafic. 

Le parcours journalier moyen d’une locomotive à vapeur est 
passé de 111 km à 113 km en 1958, tandis que celui de la loco- 
motive électrique est en légère régression avec 296 km au lieu 
de 299. 

Le réseau des lignes ouvertes au trafic voyageurs a été encore 
légèrement réduit avec 29.785 km contre 29.870 en 1957 ; celui 
des lignes ouvertes au trafic marchandises a aussi été diminué 
avec 39.500 km contre 39.600. 

Chaque kilomètre de ligne voyageurs a ainsi attiré 18.500 voya- 
geurs en 1958 au lieu de 18.550 en 1957 (17.460 en 1956), et à 
chaque kilomètre de ligne marchandises a correspondu le char- 
gement de 5.370 tonnes au lieu de 5.480 en 1957, 5.130 en 1956. 

Si l’on se réfère aux voyageurs-kilomètres et aux tonnes-kilo- 
mètres, on constate que sur chaque kilomètre de ligne il est passé 
dans l’année 1.074.000 voyageurs et 1.337.000 tonnes. 

Ces résultats traduisent mieux que tous autres la valeur du 
capital irremplaçable que constitue l’armature ferroviaire de 
notre pays. 

Au cours de l’année 1958, l'infrastructure ferroviaire a bénéficié 
des aménagements suivants : 


La longueur du réseau électrifié s’est allongée de 530 km 
dont 390 (lignes Paris-Douai-Lille, Arras-Lens-Pont-à-Vendin, 
Dôle-Frontière Suisse) ont été équipés en courant monophasé 
sous 25.000 volts, tandis que les autres (entre Givors-Saint- 
Etienne et Chasse-Loriol) ont été équipés en courant continu 
1.500 volts. : 

De ce fait, le réseau électrifié totalisait fin 1958 6.320 km, dont 
4,690 équipés en courant continu et 1.630 en courant monophasé. 
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Ce réseau, dont la longueur est la septième du réseau général, 
supporte 50 % du trafic global. 

Le programme de renforcement des voies par soudures de 
barres longues de 800 m a étendu à 4.714 km, au lieu de 3.925 fin 
1957, ce nouveau mode d’attache. 1.823 km de ces rails soudés 
sont posés sur des traverses en béton armé. ; 

Les travaux de l’ouvrage construit pour la dérivation de la 
R. N. n° 7 à proximité de la gare de Montargis ont été terminés. 

Durant l’année 1958, l’activité de la S. N. C. F. en matière d’ou- 
vrages d’art s’est particulièrement manifestée dans la mise au 
gabarit électrification de nombreux ouvrages et dans la construc- 
tion de passages supérieurs ou inférieurs pour le compte de collec- 
tivité ou d’autres administrations : 


Au titre de l’électrification : 
— Passage supérieur de Bobigny et Pont Stanislas à Nancy, 
étude du relevage du Pont Lafayette à Paris ; 


Pour le compte de collectivités ou d’autres administrations : 


__ construction du passage inférieur de la Vallée par suite de 
la création d’un boulevard périphérique au Sud de Paris ; 

__ déviation et mise en souterrain de la voie ferrée Paris-Mar- 
seille dans la partie où elle traverse le territoire de la Principauté 
de Monaco ; percement de 2 souterrains de 152 m et 3.040 m et 
construction d’un viaduc en maçonnerie de 21,00 m d'ouverture. 

Par ailleurs, commencement des travaux nécessités par la 
construction de 3 passages inférieurs et d’un viaduc sous rails 
de 410 m pour la suppression des passages à niveau de Nantes-RG. 

Etude de l’allongement du passage supérieur de la rue du Châ- 
teau à Paris, nécessité par les travaux de la nouvelle gare Mont- 
parnasse, et de tabliers et d’une plateforme sous voie à Champi- 
gny pour la suppression d’un passage à niveau et la construction 
d’un bâtiment à voyageurs sous la ligne de Paris-Bastille à Boissy- 
Saint-Léger. 

Enfin, les travaux de renforcement du viaduc de Mirville, grand 
ouvrage de 46 arches de 9,20 m situé sur la ligne de Paris au 
Havre ont été commencés. 

Au titre de la reconstruction, l’année 1958 a vu la mise en 
service de nouvelles installations, en particulier : 

___ Jes bâtiments des voyageurs d'Amiens, de Laon et de Douai, 
ces derniers partiellement (Région du Nord) ; 
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_ —— Je bâtiment des voyageurs de Saint-Pierre-des-Corps (Région 
du Sud-Ouest). 

La reconstruction de la gare d’Arras se poursuit (les abris sur 
quais sont en service) et celle de la gare des Aubrais est com- 
mencée. 

Dans le cadre du plan d'aménagement de la Ville de Boulogne- 
sur-Mer, il a été procédé à l’établissement de la plateforme de la 
future gare de passage. 

Par ailleurs, l’étude de la reconstruction de la gare de Paris- 
Montparnasse est entrée dans une phase active et les travaux ont 
commencé. Ce projet doit s'intégrer dans une vaste opération 
d'urbanisme comportant le remodelage du quartier situé aux 
abords de la gare du Maine. 

En 1958 on compte un total de kilomètres parcourus par les 
trains à voyageurs égal à 207 millions (au lieu de 205 en 1957) 
et de 194 millions pour les trains à marchandises (égal à celui 
de 1957). 

L'emploi des locomotives à vapeur a encore subi une régression 
de 13,6 % avec 4.690 en service au lieu de 5.430 en 1957. 

Cette régression ne concerne que les machines chauffées au 
charbon. 

Tous les autres engins de traction ont eu au contraire un effec- 
tif accru : 

— les locomotives électriques avec 1.390 unités — 1,103 X 
1.260 de 1957 ; 

— les locomotives Diesel avec 528 unités — 1,36 X 388 de 
1957 ; 

— les automotrices électriques avec 475 unités — 1,044 X 455 
de 1957 ; 

— les autoraiïls avec 996 unités — 1,016 X 980 de 1957. 

Le parc de voitures à voyageurs mises en service, y compris les 
automotrices électriques et les autorails, a été de 16.390, inférieur 
à celui (16.580) de 1957 ; dans ce parc, le nombre de voitures 
entièrement métalliques a été élevé à 7.410 contre 7.120 en 1957. 

Le parc des wagons à marchandises, avec 372.000 unités (dont 
51.000 appartenant à des particuliers), a été inférieur à celui de 
1957 (375.000 unités, dont 50.000 à des particuliers). 

L'amélioration continue du rendement du matériel employé 
pour le transport des marchandises est caractérisée par les 
chiffres suivants : chaque wagon en service (35.600 au lieu de 
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36.400 en 1957) a en effet produit en moyenne 148,2 milliers de 
tonnes-kilomètres utiles (142,7 en 1957) et la charge totale remor- 
quée pour le transport d’une tonne utile est passée de 2,70 à 2,73 
l’année précédente. 


LES TRANSPORTS PAR VOIES NAVIGABLES 


En 1958, pour la première fois depuis quatorze ans, le trafic 
sur les voies navigables françaises (tonnage chargé en France ou 
entré par les frontières terrestres) a été inférieur à celui de 
l’année précédente. 

En effet, ce tonnage n’est que de 63.706.530 tonnes (1), ce qui 
correspond, par rapport à 1957, à un fléchissement de 2.593.025 
tonnes, soit presque 4 %. 

Néanmoins, dans la mesure où le chiffre définitif ne différera 
pas trop du chiffre provisoire ci-dessus, le trafic de 1958 semble 
devoir excéder légèrement celui de 1956. 

Par ailleurs, le tonnage confié à la voie d’eau en 1958 reste supé- 
rieur de 19,5 % au chiffre record d’avant-guerre atteint en 1930 
(53.297.000 tonnes). É 

Quant au trafic en tonnes-kilomètres (produit des tonnes par la 
distance moyenne), il a été, en 1958, de 9,324 milliards de tonnes- 
kilomètres, c’est-à-dire inférieur de 440 millions de tonnes-kilo- 
mètres, soit environ 4,5 % à celui de 1957. Par contre, il dépasse 
de 11,3 % le chiffre record atteint avant guerre en 1934 et qui 
s'élevait à 8.377 millions de tonnes-kilomètres. 

La distance de transport moyenne a été de 146 kilomètres 
contre 147 en 1956 et 1957. 

L'année n’a comporté aucune période de froid intense et, en 
1958, on ne compte pas une seule journée d'interruption de la 
navigation imputable aux glaces. 

Par contre, en janvier et surtout en février et en mars de très 
nombreuses crues interrompirent la navigation, notamment sur 
les voies de l’Est (Canal de PEst, Moselle, Canal du Rhône au 
Rhin, Saône), du Centre (canaux de Briare et du Loing, Yonne) 
et sur la Seine en amont de Paris. D’autres crues, moins prolon- 
gées, intervinrent en mai et en décembre. 

La durée totale des interruptions dues à des causes diverses 
fut en 1958 sensiblement égale à celle de 1957 et très inférieure à 
celle de 1956. 


(1) Chiffre provisoire. 
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Alors qu’en 1956 et en 1957 (sauf pour les produits pétroliers) 
tous les secteurs économiques avaient enregistré des progressions 
plus ou moins importantes par rapport à l’année précédente, on 
constate au contraire en 1958 une régression sensible de la pro- 
duction agricole (— 7 %) et des importations de cotons et laines 
bruts (— 12 %). 

Le fléchissement a été plus accentué encore (— 22,2 %) pour 
les importations de charbon et s’est répercuté très fortement sur 
les transports par voie navigable comme on le verra plus bas. 

Toutefois, d’autres activités ont enregistré une progression 
importante. Il s’agit de la production des industries chimiques, du 
gaz et des produits pétroliers, cette dernière s’étant traduite par 
une augmentation notable des transports correspondants. 

En ce qui concerne la navigation intérieure, le fléchissement 
de 2,6 millions de tonnes indiqué plus haut, soit près de 4% 
(63,7 millions de tonnes en 1958 contre 66,3 en 1957) se répartit 
comme il suit par catégorie de trafic : 


— trafic INtéTIEUT ee SAS 660.000 £., SO E ee 1,4 
trafic d'importation... 765.000 t., SOIR Eee 10/92 
— trafic d'exportation ............ 818.000 t., AURAS 12,92 
trac IAeitrANSIt RER -- ee 348.000 t., SOÏES Eee Gr 


Apprécié à l’échelle du mois, le trafic de 1957 est caractérisé par 
un tonnage mensuel moyen de 5.309.000 tonnes — 0,85 fois celui 
de 5.525.000 tonnes de 1957 et par une meilleure uniformité avec 
les deux extrêmes de 5.929.000 tonnes en octobre (au lieu de 
6.140.000 t en octobre 1957) et 4.295.000 tonnes en février (au 
lieu des 4.553.000 t de février 1957). 

Selon les natures des chargements les tonnages transportés se 
sont répartis comme suit : 


1958 


Désignation des Groupes de marchandises 


‘Tonnes | 


Matériaux de construction .156. 
Combustibles minéraux solides "STE 
Hydrocarbures .809. 
Produits agricoles :914. 
Denrées alimentaires .693. 
{Produits industriels autres que ceux de l’in- 

dustrie métallurgique .295. 
Engrais et amendements .134. 
Matières premières de l’industrie métallur- 

gique 2.100. 


2e 
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‘: Sous réserve du sens très restreint qu’il convient d’accorder 


aux rubriques exportations et importations (savoir le franchis- 
sement fluvial d’une frontière par un chargement sur bateau), 
nous donnons ci-après l’évolution des quatre postes du trafic 
fluvial, savoir trafic intérieur, exportations, importations et tran- 
sit, avec leurs tonnages exprimés en tonnes. 


En 1956 En 1957 En 1958 


Trafic intérieur 43.211.900|46.593.850/45.932.740 


Exportations 6.482.950| 6.651.350| 5.832.794 
Importations 6.767.050| 7.267.500] 6.502.710 
Transit ; 5.720.450| 5.786.850| 5.438.286 


62.182.350 66.299.550 63.706.530 


En raison de leur importance dans l’économie nationale, nous 
ferons une analyse particulière des transports fluviaux de char- 
bon et d'hydrocarbures, dont les évolutions d’une année à l’autre 
traduisent aussi l’évolution internationale sur les plans politique 
et économique. 


TRAFIC CHARBONNIER FLUVIAL 


Les 13.373.692 tonnes de charbon transportées par voie fluviale 
représentent 20,9 %, au lieu de 24,65 % en 1957, du trafic global ; 
elles se répartissent : 

en 7.359.336 tonnes ayant circulé en trafic intérieur contre 
8.969.000 tonnes ; 

en 3.812.998 tonnes ayant été importées, contre 4.532.250 tonnes 
en 1957 ; 

en 527.241 tonnes ayant été exportées, contre 716.750 tonnes 
en 1957 ; 

et en 1.674.187 tonnes ayant transité, contre 2.131.900 tonnes 
en 1957. 

Ce tonnage global représente 0,818 du tonnage de 1957 et les 
courants usuels de ce trafic ont été maintenus. 

La réduction massive des importations se traduit : 

— par l’effondrement du trafic né des arrivages par voie mari- 
time au Havre et à Rouen, trafic qui a diminué d’un million de 
tonnes et n’atteint même pas la moitié de celui de 1957 ; 
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— par une chute également très importante des tonnages 
importés par Calais et Dunkerque, qui atteint 61,5 % ; 

— par un recul, toutefois moindre (17 %), des charbons fran- 
chissant la frontière franco-belge, en provenance de Belgique, 
d'Allemagne et des Pays-Bas. 

Le tonnage chargé en provenance des mines de Sarre et de 
Lorraine a fléchi de 67.700 tonnes, soit 15,3 %. Celui constitué 
par les réexpéditions du port de Strasbourg vers l’intérieur a dimi- 
nué de 117.200 tonnes, soit 23,1 %. 

Le recul du tonnage chargé dans le Bassin de Blanzy est moins 
sensible et n’atteint que 59.000 tonnes, soit 9,1 %. 

Les principales zones métropolitaines génératrices de char- 
gements fluviaux de charbon ont présenté à cet égard les activités 
exprimées dans le tableau ci-dessous, où est indiquée pour cha- 
cune une fraction ayant en numérateur le tonnage de 1958 et en 
dénominateur celui de 1957 rectifié. 

On notera que les importations à la frontière franco-belge 
comprennent aussi des charbons hollandais et allemands. 


Houillères du Nord et du Pas-de-Calais ......... pe San = 1,065 
Centre(Bassinide Blanz y) Re tr ue — 0,908 
Lorraine et Sarre sosseeereseeeseeesesneseesee D 00 — 0,847 
ere 8. 
Strasbourg (réexpédition par canal)............. . RS — 0,769 
Le FTAVrTe- ROUEN. een mue tm Lie a — 0,479 
: 1°382. 
Hrontière francobelge "rt Ne ES 1.666.100 . = 0,83 
Dunkerque CAlAIs ER SERRE Ten — 0,385 


Les mois ayant eu les plus importants chargements furent jan- 
vier (779.500 t) et juin (774.000 t). Les mois les moins sollicités 
ayant été juillet et novembre (594.800 t et 557.600 t). 


TRAFIC FLUVIAL D’HYDROCARBURES 


Un paragraphe spécial consacré aux transports fluviaux d’hy- 
drocarbures trouve sa justification dans l’importance nationale 
de la capacité de chargement des 706 bateaux-citernes composant 
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la flotte pétrolière fluviale. Cette capacité de chargement est en 
effet de 343.000 mètres cubes, donc supérieure à celle des 
11.453 wagons pétroliers (288.000 m. c.) et cinq fois plus impor- 
tante que celle des 6.565 camions-citernes (70.737 m. c.). 

Avec 8.809.046 tonnes représentant 13,83 % du trafic global 
(au lieu de 11,64 % en 1957), les hydrocarbures marquent une 
progression de 14,2 % par rapport aux tonnages chargés en 1957. 

En trafic intérieur, les hydrocarbures, 7.052.778 tonnes ont 
représenté 15,35 %, avec une progression de 15,2 %, alors que les 
tonnages comptés aux importations (367.510 tonnes) ont progressé 
de 1 % et ceux comptés aux exportations (27.831 t) ont diminué 
- de 48,6 %. Les tonnages en transit fluvial (1.360.927) ont aug- 
menté de 15,6 %. 

D'autre part, il est évident que les tonnes comptées en trafic 
intérieur fluvial correspondent en fait à des quantités importées. 
Parallèlement à ces courants d’importations fluviales, s'écoule 
l’apport d’un pipeline, celui du Havre-Paris, qui a débité à partir 
du Havre 1.586.535 mètres cubes en 1957 contre 1.741.623 mètres 
cubes en 1956 ; les débits ‘inverses, donc reçus au Havre et 
exportés ayant été respectivement 100.556 en 1957 contre 165.495 
en 1956. 


TRAFICS RÉGIONAUX FLUVIAUX 


Notre réseau fluvial n’étant pas techniquement uniforme sur le 
plan national à la différence de celui de la S.N.C.F., une corré- 
lation entre le trafic réalisé et la capacité structurelle de la voie 
ne peut être établie que pour des zones bénéficiant de dessertes 
fluviales disposant séparément d’une infrastructure caractéris- 
tique. 

Nous avons retenu à cette intention la Seine, le réseau fluvial 
du Pas-de-Calais et du Nord et celui du Rhône. 


a) Trafic fluvial de la Seine 


Nous apprécierons le trafic de la Seine en prenant comme cri- 
tères les tonnages fluviaux enregistrés à Rouen et en les répar- 
tissant entre six postes, savoir, d’une part, les tonnages montants 
à destination de Rouen, traversant Rouen, et ceux issus de Rouen, 
d’autre part, les tonnages avalants à destination de Rouen, tra- 
versant Rouen et issus de Rouen. 
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Nous obtenons ainsi le tableau synoptique suivant : 


A destination de Rouen Traversant Rouen Provenant de Rouen Total 


1957 1958 ; 1957 1953 1957 1958 19570 0081 


Montant .| 423.304| 676.602|2.027.741|1.657.296|3.618.57413.410.05316.069.619/5.74 
Avalant ..| 796.875| 596.443| 251.809| 210.661] 479.999] 549.862]1.528.683]1.38 


..|1.226.179/1.273.045/2.279.55011.867.957/4.098.57313.959.915|7.598.302|7.10 


Total 


L'activité de cette artère a donc diminué de 6,5 % au cours de 
l’année 1958 malgré une progression notable du tonnage montant 
à destination de Rouen (+ 59,8 %). 

L'augmentation des arrivages est due, en partie, au dévelop- 
pement des exportations de gypses transbordés directement à 
Rouen de bateau fluvial à navire (+ 65.000 t) et aux trans- 
ports accrus de produits pétroliers en provenance du Havre 
(+ 230.000 t). 

Sont en baisse les arrivages de : houilles (— 40.000 t), minéraux 
(— 10.000 t), ciments (— 15.000 t), soude et carbonate de soude 
(— 5.000 t), pâtes de bois (— 14.000 t), ferrailles (— 9.000 t), 
sucres (— 10.000 t), résidus et aliments pour le bétaïl (— 6.000 t). 
On doit souligner particulièrement la chute des céréales 
(— 126.000 t). 

La baisse des expéditions (— 139.000 t) est due au ralentis- 
sement de l'importation charbonnière compensée en partie par 
l’activité pétrolière (+ 177.000 t), mais également au ralentis- 
sement des minéraux (— 49.000 t), les autres variations con- 
cernent les rondins ( —17.000 t), les céréales (+ 17.000 t), les 
sucres (— 10.000 t), les vins (— 10.000 t), les papiers et pâtes de 
bois (— 16.000 t). 


b) Trafic fluvial du Nord de la France 


La région du Nord occupe une place de tout premier plan dans 
l’économie du pays. Son réseau comporte quelques 600 kilomètres 
de canaux et rivières canalisées et est fréquenté par un parc qui 
peut s’évaluer actuellement à environ 2.500 à 2.600 péniches dont 
300 à 400 bateaux étrangers (belges pour la quasi-totalité) ; il 
est donc particulièrement indiqué d’y étudier la contribution du 
trafic fluvial à son activité au cours des deux années 1957 et 1958. 

Le trafic total des marchandises transportées sur les voies navi- 
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gables du Nord et du Pas-de-Calais (expéditions, arrivages et 
transit compris) qui s’est élevé à 13.535.930 tonnes contre. 
13.825.000 tonnes en 1957 suffit à mettre en évidence l’impor- 
tance exceptionnelle de ce réseau. 

Mais avant d’être interprété sur le plan national, le tableau que 
nous présentons de cette évolution nécessite une observation. En 
effet, tout le tonnage fluvial déchargé à Dunkerque, qu’il pro- 
vienne de la région du Nord/Pas-de-Calais ou du reste de la 
France, doit être considéré comme étant effectivement exporté 
par voie maritime dans la proportion de 99 Z ; or ce tonnage 
s’est élevé à 317.727 tonnes (contre 325.854 t en 1957). Récipro- 
quement le tonnage fluvial chargé à Dunkerque s’est élevé à 
1.258.848 tonnes (contre 1.450.984 t en 1957) ; qu’il soit à desti- 
nation de la région (et alors pris én compte dans le tonnage 
échangé) ou à destination hors zone, il a pour origine une impor- 
tation maritime directe, ou une importation suivie d’une trans- 
formation immédiate dans le cas des hydrocarbures (248.320 t 
contre 254.868 t en 1957). 


Différence 


Courant de trafic En 1958 En 1957 en-F'onen 
par rapport à 
1957 


Tonnage sorti de la zone.......... 4.004.000 t | 4.040.300 t ” CA t 
,90 % 
Tonnage entré dans la zone ..... 4.085.400 t | 3.731.900 t +853,500 te 
(9,47 9 
Tonnage échangé dans la zone..... 4.477.500 t| 4.554.800 t He 17.500 t 
,70 % 
Tonnage ayant traversé la zone .. 969.000 t | 1.498.000 t 539.000 t 
(35,319) 
trac COtAl IMPR e cc 13.535.900 t [13.825.000 t | —289.100 t 
(2,09 %) 


On remarquera que la diminution enregistrée dans les ton- 
nages importés par le port de Dunkerque, soit 192.136 tonnes en 
moins par rapport à 1957, est due en totalité à la chute brutale du 
trafic charbonnier d'importation de ce port qui n’a reçu que 
179.424 tonnes contre 449.318 tonnes en 1957, soit 269.894 tonnes 
en moins par rapport à 1957. 

On remarquera également que, si l’on fait abstraction du trafic 
charbonnier, les importations de ce port en marchandises géné- 
rales sont en augmentation de 77.758 tonnes par rapport à 1957. 
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Vu dans son ensemble, le résultat en 1958 du trafic fluvial sur 
les voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais peut être consi-. 
déré comme sensiblement stationnaire puisqu'il n’a marqué 
qu’une diminution de 2,09 % (289.100 t en moins, sur un total 
de 13.825.000 t réalisé en 1957). 

Comme on l’a déjà souligné, le tonnage total transporté n’a pas 
progressé du fait de la saturation de la plupart des voies qui 
desservent le Nord de la France et notamment sur la voie prin- 


cipale : 
; ( Lille. 


Dunkerque-Bauvin | Ra pre 

Par ailleurs, la pénurie des bateaux disponibles, qui est la 
conséquence directe de la saturation des voies fluviales de la 
région du Nord, incite les usagers de la voie d’eau, certains qu'ils 
sont de ne pas trouver le matériel nécessaire pour satisfaire leurs 
besoins, à réduire leurs offres de voyages et à faire appel à 
d’autres moyens de transports généralement plus onéreux ou à 
détourner leur trafic par Gand et Anvers. On trouve une preuve 
de cette attitude des usagers dans le fait que : 

1° les offres de transports (nombre de voyages), ont diminué 
en passant : 

— dans le bassin minier, de 34.254 en 1957 à 27.948 en 1958 
(soit 6.306 en moins par rapport à 1957), 

— dans la zone côtière, de 10.268 en 1957 à 9.156 en 1958 
(soit 1.112 en moins par rapport à 1957) ; 

2° parallèlement, le déficit à l’affrètement a marqué une 
régression aussi bien dans le bassin minier (où il est passé de 
28,61 % en 1957 à 12,66 % en 1958) que dans la zone côtière 
(où il est passé de 16,23 % en 1957 à 10,04 % en 1958). 

Le trafic total des marchandises transportées sur les voies navi- 
gables du Nord et du Pas-de-Cajais (expéditions, arrivages et 
transit compris), qui a atteint 13.535.900 tonnes contre 13.825.000 
tonnes en 1957, suffit à mettre en évidence l’importance excep- 
tionnelle de ce réseau qui devrait réaliser des tonnages beaucoup 
plus élevés. 

Qu'il nous soit enfin permis de rappeler que l'infrastructure 
actuelle des voies fluviales (mouillage et gabarit) qui évoque des 
souvenirs d'avant M. de Freyssinet — est le principal obstacle au 
développement du trafic, lequel est loin d’avoir atteint ses possi- 
bilités et qui — si l’aménagement au gabarit international de 
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notre réseau fluvial, dont l’impérieuse nécessité se fait sentir de 
plus en plus, est réalisé dans un avenir prochain — est appelé à 
un plein épanouissement dont les répercussions heureuses incal- 
culables se feront sentir, non seulement dans le cadre régional, 
mais aussi sur le plan national. 


c) Trafic fluvial du Rhône 


Le trafic fluvial sur le Rhône, entre Lyon et Port-Saint-Louis- 
du Rhône, s’est élevé à 1.335.077 tonnes, marquant ainsi une pro- 
gression de 39,64 % par rapport aux 956.384 tonnes de 1957, 
année à trafic exceptionnellement faible par suite d’une période 
prolongée de basses eaux. 

Ce tonnage global correspond : 

a) pour 670.037 tonnes aux cargaisons déchargées entre ces 
deux villes, celles-ci comprises ; 

b) pour 175.520 tonnes aux cargaisons chargées entre ces deux 
villes, celles-ci comprises ; 

c) pour 240.136 tonnes aux cargaisons échangées entre deux 
ports de cette section ; 

d) enfin pour 249.384 tonnes aux cargaisons passées en transit. 

Du tonnage déchargé, les produits pétroliers représentent 
417.401 
670.037 | 

Du tonnage chargé, celui des produits industriels (63.756 t) 
représente 36,3 % et les matériaux de construction (88.809 t), 
soit 50,6 %. 

Du tonnage en trafic intérieur 89,903 tonnes, soit 37,4 % ont 
été des matériaux de construction et 149.998 tonnes, soit 62,5 % 
des produits industriels. 

Enfin des 249.384 tonnes, passées en transit, un peu plus de la 
moitié (137.704 t) aura été des produits pétroliers et un quart des 
produits fabriqués. 

Dans le trafic global, les produits pétroliers avec 566.210 tonnes 
ont le plus grand pourcentage (42,4 %) et leur tonnage a large- 
ment dépassé ceux de 1957 et 1956. 

Le tonnage des matériaux de construction (235.014 demeuré 
égal à 10.000 t près, à celui de 1956 et 1957) représente 17,6 % 
du tonnage global tandis que celui des produits industriels, avec 
302.163 tonnes, représente 22,6 %. 


, Soit 62,3 %. 
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On note aussi une diminution du tonnage des produits indus- 
triels fabriqués, dont les 67.230 tonnes de 1957 sont devenues 
64.658 tonnes. 

Les deux débouchés maritimes du Rhône, Marseille et Sète, 
ont contribué à ce trafic avec des tonnages qu’il est intéressant de 
mettre en évidence. 

Le canal de Marseille au Rhône a fait un apport de 782.133 
tonnes au trafic fluvial du Rhône, tandis qu’il a reçu de celui-ci 
un tonnage de 121.807 tonnes ; les mêmes tonnages respectifs 
de 1957 avaient été 557.202 tonnes et 112.460 tonnes. 

Le canal du Rhône à Sète a fait un apport de 25.536 tonnes au 
trafic fluvial, tandis qu’il en a reçu 34.423 tonnes, les chiffres res- 
pectifs de 1957 ayant été 22.504 tonnes et 34.921 tonnes. 

L'évolution du trafic fluvial intéressant plus particulièrement 
la ville de Lyon ressort du tableau ci-après : 


En 1955 En 1956 En 1957 En 1958 


Entre Lyon, plus son réseau fluvial 


amont, et le Rhône à l’aval de 
Lyon : 420.601| 476.849| 535.093 
Entre Lyon et son réseau fluvial 
amont 1.095.60011.325.59011.343.27311.386.416 

RL EMEA PLV 1.820.122,1.921.509 


Le trafic fluvial de la région lyonnaise a ainsi progressé de 
5,57 % ; mais ainsi qu’il a été constaté depuis 1954, ce sont 
désormais les échanges de la première catégorie qui accusent 
chaque année les plus fortes progressions : 12,2 % en première 
catégorie contre moins de 3 % en seconde. Cette progression supé- 
rieure des échanges fluviaux entre Lyon, plus son amont, et l’aval 
nous paraît être une conséquence de l’industrialisation, chaque 
année plus accentuée, de la région de Marseille. 

Dans ce trafic spécifiquement lyonnais, on note une sensible 
augmentation des produits pétroliers déchargés à Lyon : 197.390 
contre 127.810 en 1957 et une diminution de ceux ayant transité 
à Lyon, à destination de l’amont : 106.835 tonnes contre 108.171 
en 1957. 


LES TRANSPORTS MARITIMES 
a) Transports maritimes de voyageurs 


En 1958 les débarquements et embarquements de voyageurs 
maritimes, hormis ceux de la navigation côtière, ont été de 
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4.843.900 marquant une régression de 2,8 % par rapport à 1957. 
Cette régression est due aux voyageurs de moyenne navigation, 
dont le nombre 4.454.851 a été en régression de 22,5 % par rap- 
port à celui de 1957, tandis que celui des voyageurs de grande 
navigation diminuait de 6,3 % avec 389.049 unités. Cette régres- 
sion du nombre des voyageurs de grande navigation fait suite à 
deux précédentes de 5,5 % en 1956 et 15,5 % en 1957. 

Pour neuf de nos ports le nombre des passagers de moyenne 
navigation a dépassé la centaine de mille. Nous donnons ci-après 
l’évolution de leurs activités en exprimant celle-ci par le rapport 
entre les résultats de 1958 et ceux de 1957. 


D'un KETQUER AE ANS MN RE RE Are . — 1,04 
CARS Ts nele era rens den aies eT ete le GT 21e ee — 01,20 
BOUOE NO Re RE de 2e Le a. — 0,93 
DICDROM EC Eee ce ne AN ES Us eee lee ae re 0 
PortaVencres ere te nn lee een iuralee ne — 0,99 
IMArSCI ER RE ME NE REC ES me sectes — — 0,84 
RO LC RS Re SO DE BP Tee nee — 0,96 
BASTIA ME RE Cane cine seal rlele sens eh oevete Ts — 0,98 
INC O ou des one A0 0e Ve die TO AOC ARE Re — 0:91 


Ainsi 95 % du trafic voyageurs de moyenne navigation passe 
par ces neuf ports, dont l’un deux, Marseille, détient 30 % de ce 
même trafic. 

On notera les progressions des trafics voyageurs de Calais, 
Dieppe et Dunkerque. 

Les 389.049 passagers de grande navigation ont été concentrés 
dans nos quatre ports traditionnels, où ce trafic a évolué comme 
il est indiqué ci-après : 


135.204 

PR SET OT 
Marseille Miele cols teenale ele 149.550 0,9 

157.649 
MOeANVTÉ ne nelle siege ne a phrlielliene ee ee Piehe ee) (s)s 162.742 = 0,97 
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45.220 
Cherbourg ...... NET TE EE rc ne cc à 46.977 — 0,97 
31.421 de 
BOrTdeAUX: : : 2e ds CL VNope aurons ESS 38.626 — d 


L'effondrement du trafic voyageurs au long cours dans le port 
de Marseille, constaté précédemment, se poursuit. Il s’explique 
par l’évolution de la situation politique au Moyen-Orient, par la 
concurrence de l'aviation et par la disparition de l’Indochine. 

L’amenuisement sensible du trafic de Bordeaux s’explique par 
la concurrence de l’aviation et par la difficulté d’accéder à ce port 
dont se détournent les grands paquebots des lignes internatio- 
nales. 


b) Trânsports märitimes de märchändises 


Dans les ports de la métropole le total des entrées et des sorties 
de navires en 1958 fut de 279.575, soit sensiblement autant qu’en 
1956 (279.833), et un peu plus qu’en 1957 (275.630), ces navires 
présentant une capacité de chargement offerte de 186.378.965 ton- 
neaux de jauge (2 mÿ 83). 

Il est ainsi entré par la voie maritime 57.974.474 tonnes de 
marchandises (1,006 X 57.627.552 t de 1957), tandis qu’il en 
sortait 25.574.796 tonnes (1,087 X 23.536.281 t de 1957). 

Le tonnage de la pêche non compris dans ces chiffres est de 
l’ordre de 400.000 tonnes. A cette activité portuaire les ports de 
la Manche et de la Mer du Nord participent dans une proportion 
prépondérante par rapport à ceux de la côte atlantique et de la 
côte méditerranéenne, ainsi que le montre le tableau ci-dessous : 


Dot Tonnages Tonnages 
déchargés chargés 


Mer du Nord et Manche 28.722.389 | 10.606.816 
Atlantique 6.020.217 2.393.700 
Méditerranée 21.231.868 | 12.574.280 


La balance des trafics, qui en 1957 avait marqué un grave désé- 
quilibre avec un rapport 3,34 entre les tonnages entrés et ceux 
sortis, accuse en 1958 une amélioration avec un rapport - égal 
à 2,26 (ce même rapport avait valu 2,223 en 1956, 1,71 en 1955 et 
1,83 en 1954). La prise en compte, justifiée, des tonnages entrés 
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dans (3.071.905) et sortis (3.123.793) du port de Strasbourg a 
amélioré un peu ce déséquilibre, que mesure alors un rapport 
<= 2,13 (au lieu de 2,111 en 1956). 

Les neuf dixièmes de ce trafic marchandises furent concentrés 
dans dix ports, les mêmes qu’en 1957. 

On trouvera dans le tableau ci-dessous les valeurs de leurs 


rapports, a pour les années 1957, 1956 et 1955. 


En 1955 En 1956 En 1957 En 1958 


14.985.867 
8.386.840 


13.602.428 
D50 7 TIS 
5.505.671 


Ho 2.406.606 <. 


Re 5.124.698 
Dunkerque , 10082220 00e 


2,9 


Cal 


071 
Strasbourg 3.123.793 


.773. 
.213. 


.633. 
.144. 


.635. 
.281. es 


.011. 
989. té 


.049. 
290. Fo 


Seul le port de Caen maintient sa situation de port équilibré, 
avec un coefficient toujours très voisin de 1 ; cette stabilité s’ex- 
plique par le fait que ce port, à l'extrémité d’un canal d’accès à 
la mer, joue dans le réseau des relations maritimes le rôle d’un 
embranchement particulier. Tous les autres ports ont amélioré 
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leur situation, par le fait de la diminution des importations ; 
Strasbourg a dépassé l’équilibre et Bordeaux s’en approche. 


L'évolution des tonnages d'hydrocarbures déchargés dans nos 
sept ports importateurs se présente comme suit : 


En 1955 En 1956 En 1957 En 1958 


.103/10. .140110. : 513. 
:209| 9: L .411. 
.935| 2. ; .470. 


À Dunkerque : | : .2701 2: : . 633. 
A Bordeaux 5 k È .000! 1. : .503. 
.000! 1. : .476. 
.949 : 533. 


.553]|28. : 543. 


Dans l’ensemble les mouvements ci-après ont été constatés ex 
ce qui concerne les hydrocarbures (tonnage exprimé en milliers 
de tonnes de produits bruts ou en millions de mi). 


Production 
(zone franc) 


Afrique Noire 
Production de gaz naturel (en millions de mÿ) 
Importations 
Exportations 


On notera la forte progression de production en ce qui concerne 
le pétrole du Sahara et de l’Afrique Noire, ainsi que celle du gaz 
naturel. 


Les 32.543.061 tonnes d'hydrocarbures reçues de l’extérieur 


constituent les 56,1 % du tonnage total déchargé dans les ports 
de la métropole. 


La houille, avec 5.494.117 tonnes, marque une diminution très 


5.494.117 
f D ————— — : 
QE 08 762 


Le port de Rouen contribue pour 1.810.313 tonnes à cette 
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importation charbonnière. On remarquera que Caen est devenu 


le second port maritime importateur de charbon avec 655.702 
tonnes ; le Havre, avec 551.060 tonnes, est relégué au troisième 
rang. 

En contrepartie de cette importation charbonnière on trouve 
une exportation réduite à 798.768 tonnes, alors qu’en 1955 ce 
tonnage avait été de 2.677.300 tonnes, 1.232.000 tonnes en 1956 
et 692.000 tonnes en 1957. 

Parmi ces 798.768 tonnes de houille exportées, on remarque 
284.108 tonnes provenant du bassin houiller d'Aquitaine et 
embarquées à Sète à destination de l’Afrique du Nord. 


ARTICULATION DES TRAFICS FERROVIAIRES, 
FLUVIAUX ET MARITIMES 


L’étude plus particulière des grands ports, où concourent la 
voie maritime, la voie ferrée et la voie fluviale, permet de dégager 
la contribution de chacune de ces voies aux trafics de ces ports. 

S’il était tenu compte des quantités consommées à l’intérieur 
d’un port, ainsi que des variations des quantités stockées mesu- 
rées par des statistiques aussi serrées que celles concernant les 
trafics des trois voies susdites, il serait possible d’obtenir par leurs 
différences, une appréciation convenable de la contribution du 
trafic routier à l’activité d’un port. 

Cet essai a été tenté pour le plus terrestre de nos ports mari- 
times, celui de Strasbourg. L'étude entreprise a mis en évidence 
l'extrême complexité d’un problème d’apparence simple et on 
aboutit à une confrontation de mesures précises au 1/1.000 avec 
des mesures approchées au 1/20. 

Le tableau ci-joint donne pour nos huit principaux ports les 
tonnages entrés et sortis, en 1957 et en 1956, respectivement par 
chacune des trois voies maîtresses qui y concourent (voir page 
précédente). 


LES TRANSPORTS AÉRIENS 


En 1958, les aéroports métropolitains ont vu atterrir et s’en- 
voler 215.648 avions commerciaux, y compris ceux de l’aéroport 
international de Bâle-Mulhouse, en territoire français, alors qu’en 
1957 ce chiffre avait été 190.517. De ces 190.517 mouvements, un 
peu plus de la moitié (118.129) furent le fait d’avions étrangers. 
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Ces mouvements d'avions ont déposé ou enlevé un total de 
4.476.801 passagers, non compris les 161.434 passés par l’aéro- 
drome de Bâle-Mulhouse, alors que les nombres respectifs de 
1957 avaient été 4.078.031 et 119.703. 

Parmi ces 4.638.235 passagers on en distingue 129.018 non 
payants (111.767 en 1957) et 1.996.192 qui ont voyagé à bord 
d’avions étrangers ; ceux-ci ont donc participé pour 43 % (36 % 
en 1957) à l’activité de nos aéroports. 


On voit que la progression (10 %) du nombre des passagers a 
été nettement inférieure à celle des mouvements d'avions (13 %), 
cette disparité étant la conséquence d’une diminution du nombre 
moyen des voyageurs transportés par chaque avion. 

Cette tendance inverse de celle qui avait été constatée les 
années précédentes est une conséquence de la récession. 


Les compagnies mondiales (U. R.S.S. et Chine exceptées) ont 
transporté en 1958 89 millions de passagers soit 4% de plus 
qu’en 1957, alors que la progression 1957-1956 atteignait 12% ; 

L’instauration de la classe économique sur l’Atlantique Nord, 
le 1° avril 1958, a donné un coup de fouet au trafic aérien tran- 
satlantique, qui, pour la première fois, a dépassé le trafic mari- 
time. 


De l'activité globale des aéroports français, 53,9 % ont été 
enregistrés à l'aéroport de Paris (Orly et le Bourget) où l’on a 
compté 2.413.354 passages de voyageurs (transit exclu), soit 4 % 
de plus qu’en 1957. Un quart seulement de ces passagers avaient 
voyagé à bord d’avions étrangers. Cette progression de 4 % est 
surtout le fait du trafic du Bourget, où l’on a enregistré 658.916 
passagers contre 599.770 en 1957. 

On note à l’aérodrome de Tarbes un trafic exceptionnel de 
121.222 voyageurs (contre 24.677 en 1957) en raison du cente- 
naire des apparitions de Lourdes. 

L'année 1958 a vu la mise en exploitation commerciale des 
avions à réaction Comet IV et Boeing 707 sur l'Atlantique Nord, 
ainsi que celle du T.U. 104 entre Paris et PUSRESTS. 

Les « Caravelle» (plus de 50 appareils commandés) entrent 
également en exploitation au titre de moyen courrier. 

Le tonnage de fret payant, déchargé ou chargé, sur les aéro- 
dromes de la métropole (compagnies françaises seulement) s’est 
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élevé à 121.971 tonnes, soit 13 % de plus qu’en 1957, 37 % de ce 
trafic ayant été effectué à l'aéroport de Paris (44.700). On note. 
en particulier, un tonnage important concernant le passage des 
automobiles entre la France et les Iles Britanniques (40.992 tonnes 
au Touquet et 11.469 tonnes à Calais). Le fret de Bâle-Mulhouse 
n’est pas compris dans ces 121.971 tonnes. 


En raison de la prédominance de l’aéroport de Paris, qui sup- 
porte plus de la moitié du trafic voyageurs mais seulement le 
tiers de celui des marchandises, il devient justifié de donner une 
brève description statistique de l’évolution de son activité. 

Le tableau ci-dessous résume cette évolution. 


En 1957 En 1958 Progression 58/57 
Nombre de mouvements ... 111.621 117.000 + 48% 
PASSAGOrTS ER EN E ci er 2.318.466 2.413.354 + 4,1% 
ETES RM ES er 0 42.512 t 44.500 t + 4,7% 
Poste EE SEAT RM Te 13.648 t 15.600 t +16 


Au cours de l’année ce trafic a accusé : 


— une pointe mensuelle en juillet avec 278.908 passagers (en 
1957 la pointe mensuelle eut lieu à la même époque avec 301.595 
passagers) ; 

— une pointe hebdomadaire du 27 août au 2 septembre avec 
70.920 passagers (en 1957 la pointe mensuelle eut lieu du 10 au 
16 Septembre avec 69.219 passagers) ; 

— une pointe journalière le 30 août avec 12.000 passagers (au 
lieu de 11.241 en 1957). 
soit l’équivalent de 11 trains voyageurs. 


Le trafic voyageurs de l’aéroport de Paris s’est réparti en pour- 
centages de la façon suivante : 


Echangés avec Londres : 40 % ; avec le reste de l’Europe : 
37 % ; avec l'Amérique du Nord : 8 % ; avec l'Afrique du Nord 
et avec d’autres aéroports métropolitains : 15 %. 


On trouvera ci-après la liste de nos aéroports où le total annuel 
des passagers débarqués + embarqués atteint au moins 20.000 


voyageurs avec l'indication de ces totaux pour les années 1957- 
1956 et 1958. 
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Progression 
1956 1957 1958 58/57 
Paris (Orly-Le Bourget) ........ 2.069.85512.318. 2.413.354 1,041 
Marselle 2m Man NS 525.153! 595. 605.501 1,016 
NICE RE nn rabais Lis 325.368| 387. 423.164 1,092 
De LOUQUER MAN PA ee deco ule ae 97.279| 106. 143.722 1,347 
TATDE SR M ns RL eu ce 24. 121.222 4,912 
AJACCIO Te Re ne Ueute 81.340 87. 90.275 1,030 
BASTIA PR Re NT tetes à 64.311 69. 74.236 1,069 
VON SORTE, SR 95.014| 113. 108.388 0,957 
Bordeaux OO EC 65.007 Yale 76.390 1,073 
DNA OR Rene EP 56. 43.697 0,770 
TOMOUSC MR AN ET MTL Se dame. 68.429 97. 113.453 1,161 
Muüulhouse Bale ee ei 69.638| 115. 161.434 1,397 
(HAE SES FARMER TER ER 40.781 36. 42.123 1,153 
BeAuvaiS M rer s eee 48.331 63. 53.088 0,839 


| 


Les indications les plus remarquables que l’on peut dégager 
de ce tableau sont les suivantes : 


Laissant de côté le trafic exceptionnel assuré en 1958 par l’aéro- 
port de Tarbes, en raison du Centenaire de Lourdes, c’est le 
trafic de Bâle-Mulhouse qui’ accuse encore la plus forte progres- 
sion. 


La forte progression de Beauvais, constatée l’an dernier, ne 
s’est pas maintenue et son trafic est retombé à 53.088 tonnes 
restant cependant supérieur de 9,8 % à celui de 1956. 


Le Touquet marque une avance considérable, presque triple 
de celle constatée l’an dernier ; Toulouse poursuit également son 
avance, moins rapide que précédemment et Calais la suit de près. 


Nice, Bordeaux, Bastia accusent des avances de 7 à 9 % supé- 
rieures à celles de l’aéroport de Paris qui n’arrive qu’en neuvième 
position. 

Ajaccio, Marseille et Lyon maintiennent à peu près leur situa- 


tion précédente. 


Dinard marque un recul spectaculaire de 23 % avec un trafic 
inférieur à ceux de 1955-1956 et 1957. 


L’essor de l'aéroport de Perpignan (qui avait eu son trafic de 
1956 multiplié par 2,13 l’an dernier) s’est ralenti, et son trafic 
n’atteint que 75 % de celui de 1957. 


Le fret postal, avec 30.155 tonnes, a marqué une forte progres- 
sion (+ 15,4 %) par rapport à 1957 (26.130t). 
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LES TRANSPORTS ROUTIERS 


L'importance des transports routiers est telle qu’ils ne peuvent 
être négligés dans une étude générale des transports. 

Certes les statistiques les concernant sont très partielles et 
peu précises ; elles peuvent quand même donner un ordre de 
grandeur en la matière, malgré l’absence de certains renseigne- 
ments concernant 1958, non encore établis. 

La circulation automobile a consommé : (en millions de m) 


Carburant 4955 1956 1957 1958 
ESSenCon ann cie nh emo. 2,7 3,02 32 3,35 
SUDET ERA NT RETENUS 1,5 1,45 1 1,47 
GASTON EM ET EEE 1,5 1,55 1,43 1,43 
OLA ES EE EU Len 57 6,02 5,80 6,25 


On notera la réduction de la consommation en 1957 (crise de 
Suez) et sa vive reprise en 1958. 

Durant la même période, le parc automobile français en circu- 
lation a suivi l’évolution ci-après : (en millions d’unités) 


Aer janvier 
Nature du véhicule RER nn he, ne os 


1955 1956 1957 1958 1959 
Voitures particulières et 
commerciales LU. 2,8 3,05 SH 3,8 4,2 
Camions et camionnettes 1,14 LA 1225 1,31 1,35 
Autocars et autobus ..... 0,03 0,03 0,031 ,033 0,034 
ITOtAUX Pre. 6.97 4,25 4,761 5,143 5,584 


Les transports intérieurs de marchandises se sont partagés 
comme suit : (en milliards de T Km. — résultat d'enquêtes par 
sondages) 


1955 1956 4957 


nombre LA nombre nombre GA 


AC 62 50,3 53,6 63 
Transports routiers (publics 

et privés) 20 27 19,8 21,4 25 

Voies navigables.......... 8,9 11 9,1 9,8 12 


Totaux 100 79,2 84,8 


| (Les chiffres de 1958 ne sont pas encore connus). 
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Les transports publics de voyageurs (transports urbains non 
compris) se sont répartis comme suit : 


1956 


Services réguliers : 
Nombre de km parcourus (en millions) 
Nombre de voyageurs kilomètres (en milliards). 7,05 
Services occasionnels : 
Nombre de km parcourus (en millions) 
Nombre de voyageurs kilomètres (en milliards). 


On voit que l’activité de ces transports est stable. 


LES TRANSPORTS URBAINS 


Les transports urbains sont à la fois routiers et ferroviaires. 
Les longueurs de lignes exploitées ont évolué comme suit : 


Nature 


a) Régie autonome des Trans- 


ports Parisiens : 
189 189 189 
1.350 (1) | 1.358 (1) | 1.380 (1) 


631 484 438 
3.259 3.522 3.639 


5.429 km | 5.553 km | 5.646 km 


Le nombre de voyageurs transportés a été le suivant (en 
millions) : 


— route 


Totaux 


(1) Non compris les services de nuit 99 km. 
Revus p’Econ. po1ir, — T. LXIX. 51 
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L'activité des transports urbains suit une progression régu- 
lière. Celle-ci semble due au développement normal des agglo- 
mérations correspondantes et à l’augmentation des difficultés 
croissantes de la circulation urbaine. 

Le transfert sur la route de l’ancienne exploitation par tram- 
ways se poursuit. On notera que l’activité du réseau routier de 


la R. A.T.P. est sensiblement égale à celle de tous les autres 
réseaux routiers de transports urbains réunis. 


LES TRANSPORTS PAR VOIES FERRÉES SECONDAIRES 
OU D’INTÉRÊT LOCAL 


Nous ne comprenons sous cette rubrique que les transports 
publics exécutés par voie ferrée proprement dite. 

Ne sont pas compris les transports exécutés par les réseaux de 
chemins de fer industriels ou miniers qui sont déjà pris en 
compte au titre de la S.N.C.F. ni les transports routiers exé- 
cutés sous le régime des voies ferrées d’intérêt local, qui sont 
déjà compris dans la rubrique Transports routiers. 

Les longueurs de lignes exploitées ont été les suivantes (en km): 


Chemins de fer secondaires d’intérêt géné- 


A LA a de VS On SR NE AE 620 620 620 
Voies ferrées d'intérêt local............ 2.680 2.330 2.136 
FOAURAMRE à tte ME EC 3.300 2.950 2,756 


Nombre de voyageurs transportés (en mil- 
lions) 
Nombre de tonnes transportées (en mil- 
lions) 
Nombre de km parcourus (en millions) 
— voyageurs 
— marchandises 
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QUESTIONS SOCIALES 


LES SALAIRES 


_ SOMMAIRE. — I. — Réglementation en matière de salaires. 
II. — Evolution des salaires horaires dans les activités. 
industrielles et commerciales. 

IIT. — L'évolution du coût de la main-d’œuvre. 

IV. — L'évolution des gains nets des salariés. 

V. — L'évolution des salaires dans l’agriculture. 

VI. — L'évolution des salaires des gens de maison, 
VII. — L'évolution des traitements des fonctionnaires 


L’année 1958 a présenté, pour les salariés, des conditions dif- 
férentes de celles qui avaient prévalu au cours des années précé- 
dentes. A l'expansion économique a succédé, en effet, une période 
de légère récession entraînant, dans certaines activités, l’appari- 
tion de.chômage partiel ou de chômage total. L’élévation du 
niveau des prix a amené, par le jeu de l’indexation automatique 
du salaire minimum sur le nouvel indice des prix des 179 articles, 
plusieurs augmentations successives de la rémunération minimum 
des salariés au cours du 1° semestre de l’année. Dans l’ensemble 
l’année 1958 a entraîné, pour les salariés, une baisse assez sensible 
de leur pouvoir d’achat. Si, en effet, au cours du 1° semestre les 
hausses de prix ont été du même ordre que l’augmentation des 
salaires, en revanche, pendant le second semestre, les faibles aug- 
mentations de salaires enregistrées n’ont pu compenser la dimi- 
nution de la durée moyenne du travail des ouvriers. 

En matière de prestations de sécurité sociale, les allocations 
familiales, qui n’ont été augmentées que dans une faible propor- 
tion à dater du 1° janvier 1958, n’ont plus subi de modifications 
au cours de l’année. 

Comme les années précédentes on examinera successivement 
la réglementation intervenue en 1958 en matière de salaires, 
l’évolution de la rémunération des salariés de l’industrie et du 
commerce (du triple point de vue du salaire horaire, du coût de 
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l'heure de travail pour l'employeur, du revenu net du salarié) et 
enfin l’évolution des salaires des autres catégories de travailleurs. 


I. — Réglementation en matière de salaires 


Conformément à la loi du 26 juin 1957, le salaire minimum 
interprofessionnel garanti est automatiquement majoré, par 
arrêté, proportionnellement à la variation de l'indice des 
179 articles lorsque cet indice a dépassé, pendant deux mois con- 
sécutifs, de plus de 2 % le niveau moyen ayant servi de base de 
calcul, lors de la précédente fixation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. 


La rémunération minimum, qui avait été majorée de 43 % à. 


dater du 1° janvier 1958 et portée à 139,20 francs à Paris (arrêté 
du 31 décembre 1957), a été modifiée à deux reprises au cours du 
1° semestre 1958 : 


— l'arrêté du 27 février 1958 a augmenté de 4,04 Z la rému- 
nération minimum dont le taux a été porté à 144,80 francs à 
Paris à dater du 1° mars 1958 ; 

— l'arrêté du 28 mai 1958 à augmenté de 3,07 % la rémuné- 
ration minimum dont le taux a été porté à 149,25 francs à Paris 
à dater du 1° juin 1958. 


Le niveau de référence de l’indice des 179 articles (base 100 en 
juillet 1957) retenu pour cette dernière fixation de la rémunéra- 
tion minimum étant 111,87 (moyenne des niveaux atteints par 


l'indice en mars et avril 1958), une nouvelle majoration automa- 


tique exigeait que l'indice atteignit pendant deux mois consé- 
cutifs le niveau 114,11. Or, l'indice n’ayant pas dépassé le niveau 
113,89 aucune nouvelle augmentation n’intervint pendant le 
second semestre de l’année. | 

L’ordonnance du 30 décembre 1958, portant loi de finances 
pour 1959, contient une abrogation de principe de toutes les dis- 
positions générales de nature législative ou réglementaire tendant 
à l'indexation automatique des prix de biens ou de services, à 
l’exception des dispositions relatives à l'indexation du salaire 
minimum garanti, qui demeurent en vigueur. 

En raison des hausses de prix inévitables devant découler des 
mesures prises à ce moment par le Gouvernement et en particu- 
lier de la dévaluation, de la suppression de certaines subventions 
et de la hausse des prix de certains services publics, une procé- 
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dure spéciale d’augmentation du salaire minimum a été prévue 
par cette même ordonnance. Elle permet, au cours du 1° trimestre 
1959 seulement, de modifier exceptionnellement le salaire mini- 
mum dans une proportion égale ou supérieure à la hausse cons- 
tatée de l'indice des 179 articles. Cette procédure a effectivement 
permis d'augmenter de 4,52 % le salaire minimum dès le 
1° février 1959 sans attendre que l'indice des 179 articles ait 
atteint, pendant deux mois, le niveau 114,11. 

Aucune modification des prestations familiales n’est intervenue 
en 1958 depuis la majoration de 5 % qui avait pris effet à dater 
du 1° janvier 1958. 

Des mesures importantes, en ce qui concerne les charges des 
entreprises ou les revenus des salariés, sont intervenues dans 
les derniers jours de l’année, mais elles ne portaient effet qu’à 
dater du 1° janvier 1959 (élévation à 55.000 francs du plafond 
des cotisations et modification dans la répartition des cotisations 
aux différentes branches de Sécurité Sociale, signature d’un 
accord entre les organisations patronales et ouvrières créant des 
allocations complémentaires ,de chômage et imposant une coti- 
sation de 0,8 % des salaires à la charge de employeur et 0,2 % 
à la charge du salarié, franchise de 3.000 francs par semestre et 
par assuré dans le cas du remboursement de frais pharmaceu- 
tiques par la Sécurité Sociale, etc...). 


TABLEAU I 
Evolution de l’indice des prix des 179 articles et du salaire minimum à Paris 


Tdice des 179 Niveau de référence Salaire minimum 
Mois articles à PARS de l'indice interprofessionnel 
ch (100 en juillet 4957 pour l'application garanti à Paris 


de l'échelle mobile (eu Francs) 


Janvier  1958.... 109,71 104,33 (1) 139,20 
Février M HS 110,47 
Mars » 111,39 108,54 (2) 144,80 
Avril » 112,35 
Mai » 112,57 
Juin » 112,84 111,87 (3) 149,25 
Juillet » 113,14 
Août » 113,49 
Septembre » 113,72 
Octobre » 113,89 
Novembre » 113,34 
Décembre » 113,65 


(1) Moyenne des niveaux atteints en octobre et novembre 1957. d 
(2) Moyenne des niveaux atteints en décembre 1957 et janvier 1958. 
(3) Moyenne des niveaux atteints en mars et avril 1958. 
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II. — L'évolution des salaires horaires 
dans les activités industrielles et commerciales 


L'enquête trimestrielle du Ministère du Travail, qui recueille 
des données sur les effectifs, la durée du travail et les salaires 
dans plus de 30.000 établissements occupant plus de dix salariés, 
est la seule étude d’ensemble permettant de suivre rapidement 
l’évolution des rémunérations dans l’ensemble des activités éco- 
nomiques (à l’exclusion de l’agriculture et des services publics). 

Les informations recueillies sur les salaires ne s’appliquent 
toutefois qu’aux taux horaires des salaires des ouvriers de plus 
de 18 ans payés au temps et travaillant dans les industries de 
transformation et les transports (à l'exclusion de la S.N.C.F. 
et de la R.A.T.P.) ainsi que dans les activités commerciales 
(à l’exclusion des banques, assurances et spectacles). Ces taux de 
salaires horaires comprennent les primes et indemnités horaires 
uniformes, mais les majorations pour heures supplémentaires ou 
les primes de rendement en sont exclues. 

Malgré ces restrictions, les indices de salaires horaires, cal- 
culés à partir de cette enquête, fournissent la meilleure approxi- 
mation actuellement disponible de l’évolution des salaires dans 
le secteur industriel et commercial. On pourra trouver, dans le 
tableau II, la valeur de ces indices, calculés sur la base 100 en 
janvier 1956, pour les différentes enquêtes de 1958, pour 
l’ensemble des ouvriers d’une part et séparément pour les hommes 
et les femmes suivant leur qualification professionnelle d’autre 
part. 

TABLEAU II 


Indices moyens des taux de salaires (enquête du Ministère du Travail) 
(Base 100 — janvier 1956) 


Hommes Femmes 


Ma- Ma- < Ouvrier Ma- Ma- Ou- 

nœuvre | nœuvre Ouvrier Ouvrier | haute- | nœuvre | nœuvre | vrière Ou- 
ordi- spé- SP, | qualifié | ment ordi- spé- spé- PCT 
naire | cialisé | Cialisé qualifié | naire | cialisée | cialisée qualifiée 


1958 : 


1er janvier... : 118,6 L 114,4 | 115,0 | 116,5 | 118,4 
Rave 1122, 123,1 119,31N1419,9 123,5 
Lersruilieten. Ë 126,2 ( 122,4 | 122,4 125,1 


1er octobre .| 126,5 | 12722 78 | 123,0 | 123,5 126.2 
1959 : \ 


1er janvier 2 128,3 123,6%|1"123:9 12708 
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Le tableau IIT indique, pour les différentes qualifications pro- 
fessionnelles, l’augmentation des taux de salaires enregistrée 
au cours de chacun des trimestres de l’année. Il apparaît que les 
deux semestres de l’année 1958 ont présenté des caractéristiques 
très différentes. Au cours du 1° semestre, marqué par des hausses 
de prix et plusieurs augmentations du salaire minimum, les 
salaires ont subi des majorations importantes particulièrement 
élevées pour les catégories de salariés les plus défavorisées (per- 
sonne] féminin, ouvrier sans qualification). En revanche, au cours 
du 2° semestre, les augmentations de salaires n’ont été que très 
faibles, mais elles ont tendu, favorisant particulièrement les 
ouvriers à qualification élevée, à rétablir, dans une certaine 
mesure, les écarts hiérarchiques qui existaient au début de 
l’année. Pour l’ensemble de l’année, on constate que l’augmenta- 
tion des salaires a été légèrement plus élevée pour les hommes 
que pour les femmes. Pour les femmes, il apparaît que les aug- 
mentations ont été plus importantes pour celles qui n’ont aucune 
qualification. En revanche, pour les hommes, l'effet successif des 
augmentations de la rémunération minimum au cours du 
1° semestre et des augmentations croissant avec la qualification 
enregistrée au cours du 2° semestre amènent, pour l’ensemble de 
l’année, des hausses de salaires plus élevées pour les ouvriers 
sans qualification (manœuvres) et pour les ouvriers qualifiés 
que pour les ouvriers spécialisés. 


TABLEAU III 


Taux trimestriels d'augmentation des salaires horaires 
au cours de l’année 1958 (enquête du Ministère du Travail). 


42 tri- 2e tri- 3e tri- &e tri- Année 
mestre mestre mestre mestre 1958 


Hommes : 


Manœuvre spécialisé 
Ouvrier spécialisé 

Ouvrier qualifié 

Ouvrier hautement qualifié 


Femmes : 
Manœuvre ordinaire 
Manœuvre spécialisée 
Ouvrière spécialisée 
Ouvrière qualifiée 


s 


| 


DIANNDD 
a|[dOnRo 
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Le tableau IV permet de comparer le taux moyen d’augmenta- 
tion des salaires horaires au cours de l’année 1958 avec les taux 
correspondants enregistrés au cours des années précédentes. 


TABLEAU IV 


Taux annuels d'augmentation des indices de salaires horaires 
de 1952 à 1958 (enquête du Ministère du Travail). 


Année|Année|Année | Année | Année 
4954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 
% % % % % 


Hommes : 
Manœuvre ordinaire 
Manœuvre spécialisé 
Ouvrier spécialisé 
Ouvrier qualifié 
Ouvrier hautement qualifié 


ei 
QUO ® © 


11 
11 
12 
12 
12 


Fcmmes : 
Manœuvre ordinaire 
Manœuvre spécialisée 
Ouvrière spécialisée 
Ouvrière qualifiée 


Ensemble 


8 
8 
8 
8 
É) 
8 
8 
7 
8 
8 


L'augmentation des salaires horaires a été en 1958 plus faible 
qu’en 1957 et du même ordre de grandeur qu’au cours des années 
1954 à 1956. Il faut toutefois noter que les augmentations de 
salaires intervenues de 1952 à 1955 se sont produites dans une 
période de relative stabilité du niveau des prix, tandis qu’en 1956 
on enregistrait déjà une légère hausse des prix et qu’en 1957 et 
1958 les augmentations de prix étaient sensiblement identiques 
aux augmentations de salaires. 

Les augmentations du salaire minimum interprofessionnel 
garanti touchant une proportion nettement plus élevée de salariés 
en province qu’à Paris, il n’est pas étonnant que pendant le 
1° semestre 1958, au cours duquel plusieurs augmentations du 
salaire minimum sont intervenues, les écarts entre les taux de 
salaires parisiens et ceux des différentes zones de province se 
soient légèrement réduits ; c’est ce qui apparaît dans le tabieau V. 
En revanche pendant le 2° semestre de l’année, cet écart s’est à 
nouveau accru et atteignait des proportions voisines, et pour cer- 


taines zones plus fortes, au 1° janvier 1959 que l’année précé- 
dente. 
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TABLEAU V 


Abattements moyens des salaires de province par rapport à ceux de Paris 
depuis le 1er janvier 1958 (Enquête du Ministère du Travail). 


— 


Abattements moyens des salaires de province 


Abattements légaux ; 
gau par rapport à ceux de Paris 


à appliquer au salaire 
minimum inter- aile 
professionnel garanti 4er janvier | 4®r avril | 197 juillet | 427 octobre | 427 janvier 
(Décret du 17 mars 1956) 1958 1958 19538 1958 1959 
% % % % 


1 
19,0 
22,7 
24,6 


» 


TABLEAU VI 


volution des indices moyens des taux de salaires horaires, suivant l’activité, en 1958 
(Enquête du Ministère du Travail) 
Base 100 — 1er janvier 1956 


4 ses ? 1e aer 4er 4e Aer 
janvier | janvier | avril juillet | octobre | janvier 


1957 1958 1958 1958 1958 1959 


Activité 


En  —— — ———————— 


Production des métaux ...... 
Industries mécanique et électri- 
TC a Ed ONE 
Dont : 
Première transformation 


105,0 | 119,0 | 123,2 | 124,5 | 124,8 | 126,5 
107,5 | 119,3 | 123,6 | 126,5 | 127,3 | 128,4 


HSM AUS M ee 107,6 | 119,6 | 123,9 | 126,5 | 127,1 | 128,3 129 
Mécanique générale ...... 106,8 | 118,7 | 123,1 | 126,1 | 127,0 | 128,1 7,9 
Construction de machines.| 108,0 120,1 | 124,2 | 127,3 | 128,3 | 129,3 TT 
Construction électrique 106,9 | 117,4 | 122,3 | 124,4 | 125,3 | 126,4 UT 


Verre, céramique, matériaux de 
construction .........:...... 
Bâtiment et travaux publics .. 
Industrie chimique, caoutchouc. 
Industrie agricole et alimentaire 
Industrie textile ............. 
Habillement et travail des étofies 
Cuirs et peaux ....-........ 
Industrie du bois, ameublement 
| Papier-carton ............... 


105,4 | 117,5 | 123,1 | 126,2 | 126,4 | 126,8 
108,5 | 121,1 | 125,6 | 129,2 | 130,4 | 132,2 
105,4 | 118,1 | 123,8 | 126,3 | 127,2 | 127,9 
106,7 |. 118,5 | 123,3 | 126,9 | 128,0 | 129,1 
104,8 | 116,0 | 119,6 | 121,4 | 121,9 | 122,2 
105,1 | 116,2 | 121,6 | 123,9 | 125,0 | 125,4 
105,8 | 117,1 | 121,3 | 124,3 | 125,5 | 126,1 
107,3 | 119,7 | 123,8 | 127,0 | 128,2 | 129,0 
106,1 | 117,4 | 122,9 | 126,1 | 127,2 128,4 


- 


» 


- 


LO I nI I O1 00 00 © I 
+ 00 1 © Lo © À D © 


_ Industrie polygraphique ..... 108,0 | 123,8 | 132,2 | 136,0 | 137,7 142,5 15,1 
Industries diverses .......... 106,3 | 117,4 | 123,0 | 125,9 1272911278 8,9 
Transports (autres que S. N.C.F. 

AR OT EN 28 AO AIDE 108,4 | 121,3 | 124,2 | 128,5 | 130,3 131,7 8,6 

Commerces agricoles et alimen- 

TEST A titi de inanele here 106,7 | 117,8 | 123,2 | 127,2 | 127,4 128,7 9,3 

Commerces non alimentaires .. 107,3 | 119,3 | 124,2 | 127,4 129 121129 8,7 

PIVBIÈNO eme cms 104,7 | 114,2 | 120,7 | 123,4 | 123,6 125,0 9,5 
Toutes activités ....,...,... 106,8 | 118,9 | 123,5 | 126,5 | 127,5 | 128,6 8,2 
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Dans le tableau VI a été reproduite l’évolution des indices 
moyens des taux de salaires dans les différentes branches d’acti- 
vités au cours de l’année 1958. Les augmentations varient de 
5,3 % dans l’industrie textile à 15,1 Z dans l’industrie polygra- 
phique. Ces deux industries paraissent présenter toutefois des cas 
exceptionnels par rapport à l’ensemble des autres secteurs d’acti- 
vité économique, pour lesquels les augmentations des taux de 
salaires horaires pendant l’année 1958 sont toutes comprises 
entre 6 et 10 %. | 

Dans le secteur semi-public, les mineurs, qui ont bénéficié de 
l'indexation automatique de leurs salaires sur le niveau des prix 
des 179 articles, ont vu leurs salaires journaliers s’accroître de 
plus de 10 % entre le 4° trimestre 1957 et le 4° trimestre 1958. 
L’ordonnance du 30 décembre 1958 a eu pour effet d’abroger cette 
indexation à partir du 1°” janvier 1959. Dans les autres branches 
du secteur semi-public, où les travailleurs avaient manifesté au 
cours du 1°” semestre, par des grèves d’avertissement, leur désir 
d'obtenir des augmentations substantielles de rémunérations, il 
semble que les salaires horaires ne se, soient élevés en 1958 que 
dans une proportion légèrement inférieure à celle qui a été enre- 
gistrée dans le secteur privé. 


III, — L'évolution du coût de la main-d'œuvre 


Le coût de la main-d'œuvre pour l'employeur dépend à la fois 
du salaire directement payé pour les rémunérations du travail 
effectué et des différentes charges annexes qui s'ajoutent à ce 
salaire. L'augmentation du plafond des salaires soumis à cotisa- 
tion pour la Sécurité Sociale à dater du 1° janvier 1958 a entraîné 
un accroissement du coût relatif des charges de sécurité sociale 
par rapport à la masse des salaires versés. En ce qui concerne la 
région parisienne, une taxe mensuelle de 600 francs par salarié, 
instituée pour l’année 1958 par la loi de finances du 30 décembre 
1957, afin d'éviter une hausse des prix des transports en commun 
dans cette région, a représenté pour les entreprises de la métallur- 
gie une charge de l’ordre de 1 % de la masse des salaires versés, 
ainsi qu’il apparaît dans le tableau VII. Ce tableau reproduit en 
effet l’évolution des charges sociales, en pourcentage des salaires 
versés, dans les industries métallurgiques de la région parisienne. 

La taxe exceptionnelle de 600 francs par salarié dans la région 
parisienne n’a pas été reconduite pour 1959. 
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TABLEAU VII 


Charges sociales dans le groupe des industries métallurgiques mécaniques et connexes 
de la région parisienne (en % des salaires versés) 


Acci- | Congés | Taxe men- 
Assu- | Aïlloca- ÿ , Taxe nités 
Date rances |tions fa- Nr ie re de de HR 
sociales | miliales | & ,,.:l Au P sage 5% trans- Se 
A salarié 
 : Moyenne de l’an 
RÉ OA N are e uave 4,00 3,21 3,00 4,68 0,20 — — — 
y: 1er trimestre .. 9,70 | 12,93 5,57 6,96 0,20 — — — 
: 1er trimestre ..| 9,40 | 15,04 5,40 6,60 0,38 5,00 2,88 — 
1er trimestre ..| 9,00 | 15,07 PAU 7,0€ 0,40 5,00 2,40 — 
Pier trimestre ..| 9,33 | 15,62 3,03 7,04 0,40 5,00 2,40 — 
hsjer trimestre ..| 9,33 | 15,62 2,81 7,10 0,40 5,00 2,26 — 
: 1er trimestre ..| 8,98 | 15,04 2,68 8,49 0,40 5,00 2.05 — 
: der trimestre ..| 9,00 | 15,07 2,74 9,24 0,40 5,00 1,83 — 
l: 1er trimestre ..| 8,80 | 14,74 2,86 | 11,24 0,40 5,00 1,69 — 
L: 4e trimestrie ..| 8,50 | 14,24 208 RE L82 0,40 5,00 1,57 — 
: 1er trimestre ..| 8,98 | 15,04 3,03 | 11,82 0,40 5,00 1,51 1,13 
. 26 trimestre ... 8,90 | 14,90 200 1170 0,40 5,00 1,47 1,10 
: 3e trimestre ...| 8,76 | 14,67 2,96 | 12,24 0,40 5,00 1,48 1,10 
 : 4e trimestre 8,65 | 14,48 2,92 | 12,24 0,40 5,00 1,47 1,10 


IV. — L'évolution des gains nets des salariés 


De nombreux facteurs, autres que le salaire horaire, influent 
plus ou moins fortement sur le gain net des salariés. Tout d’abord 
des primes individuelles et gratifications s’ajoutant au salaire de 
base correspondent à une part, qui souvent n’est pas négligeable 
du gain total. Toutefois, l’importance de ces primes et gratifica- 
tions, dont le montant est en moyenne estimé à 17 % environ 
des taux de salaires, est essentiellement variable suivant les acti- 
vités et les entreprises. 

La durée hebdomadaire du travail a également une influence 
très importante sur le montant total du bordereau de salaire de 
l’ouvrier, c’est-à-dire sur son gain net. En raison de la législation 
qui prévoit une majoration de 25 % de la rémunération des 
heures effectuées après la 40° (majoration portée à 50 % après la 
48° heure), une variation de la durée hebdomadaire du travail 
pour les ouvriers effectuant plus de 40 heures par semaine se 
répercute plus que proportionnellement sur leurs revenus nets. 
Or, la durée du travail, pour l’ensemble des activités, peut être 
suivie par l’enquête trimestrielle du Ministère du Travail. Les 
résultats de cette enquête sont reportés, séparément pour les 
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ouvriers et les employés d’une part, et pour l’ensemble des sala- 
riés d’autre part, dans le tableau VIIL Dans ce même tableau sont 
rappelées, sous forme d'indice sur la base 100 en 1954, l’évolution 
des effectifs occupés dans les établissements industriels et com- 
merciaux et l’évolution de l’activité de la main-d'œuvre (indice 
d'activité de la main-d'œuvre étant le produit de l'indice de la 
durée du travail par l’indice des effectifs et donnant une estima- 
tion de la variation du nombre des heures travaillées). 


TABLEAU VIII 


Durée moyenne du travail, indices des effectifs 
et de l’activité de la main-d'œuvre (enquête du Ministère du Travail). 


Durée hebdomadaire du travail Indice Indice 


a ; activitel 
Ouvriers | Employés | Ensemble on 11956 100)! 
(heures) (heures) (heures) 


1955 (moyenne) ... 101,0 101,3 
1956 (moyenne) ... 102,3 103,6 
1957 (moyenne) ... 105,1 106,9 
1958 (moyenne) ... 105,9 106,9 


1er janvier 1958 ... 105,7 107,2 
|| 1er avril 1958 106,1 107,6 
1er juillet 1958 .... 106.4 107,8 
1er octobre 1958 .. Ë 106,0 107,0 


|| 1er janvier 1959 ... 104,2 103,5 


Si la durée du travail des employés est restée stable, on a enre- 
gistré en revanche, âu cours du dernier trimestre 1958, une impor- 
fante réduction de la durée du travail des ouvriers entraînant 
une diminution de leurs revenus mensuels. Cette réduction a été 
particulièrement importante dans l’industrie textile où la durée 
moyenne du travail des ouvriers a passé de 43,8 heures le 1° jan- 
vier 1958 à 41,2 heures le 1° octobre et à 39,6 heures le 1° jan- 
vier 1959. 

La diminution de la durée du travail s’est accompagnée d’une 
forte augmentation du nombre des chômeurs partiels. On estime 
en effet que 76.000 ouvriers travaillaient moins de 40 heures le 
1° janvier 1958. Or le nombre des ouvriers travaillant moins de 
40 heures est estimé à environ 197.000 le 1° octobre 1958 et 
atteignait 372.000 ie 1° janvier 1959 dont 145.000 dans l’industrie 
textile qui était la plus atteinte. 
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En revanche, le chômage total, quoique plus important qu’au 
cours des années précédentes demeure à un niveau relativement 
faible. On dénombraïit, le 1‘ janvier 1959, 133.700 demandeurs 
d'emploi inscrits dans les bureaux de main-d'œuvre contre 87.300 
le 1* janvier 1958. En 1954 on avait enregistré 193.000 deman- 
deurs d'emploi. 

Parmi les autres éléments ayant une influence sur le gain net 
des salariés, la seule modification importante résulte de l’'augmen- 
tation de 5 % des prestations familiales à dater du 1° janvier 
1958. 

On a reproduit dans le tableau IX l’évolution du revenu men- 
suel net des ouvriers en 1958 à Paris et en province dans la zone 
d’abattement moyen (zone 4,44 %) et pour trois situations de 


TABLEAU IX 


Indices du revenu mensuel net des ouvriers 
(Base 100 au 1er janvier 1956) 


Père de famille Père de famille 


Céhbataire k 
deux enfants cinq enfants 


Zone Zone Zone Zone Zone 
4,kk % 0% 4,&k % 0% 4,44 % À 


{er janvier 100 100 100 100 

1er janvier 109,1 108,7 107,2 105,7 
1er octobre 125 118,7 1707 114,6 112,9 
1er janvier 121,4 120,5 117,8 116,6 
1er avril ; 125,8 123,8 12159 118,7 
1er juillet 128,8 125,7 123,4 120,0 
der octobre  » 129,8 126,3 124,1 120,4 
1er janvier 1279 124,6 122,52 11198 


famille différentes (célibataire, père de deux enfants, père de 
cinq enfants). Ce revenu tient compte du salaire de base, de la 
durée du travail et des majorations pour heures supplémentaires, 
de la prime de transport à Paris, des prestations familiales, ainsi 
que des retenues opérées sur le gain du salarié (cotisations 
ouvrières à la Sécurité Sociale) et de la surtaxe progressive à 
laquelle le salarié est assujetti en fonction du revenu de son 
travail. 

Il est particulièrement intéressant de comparer l’évolution de 
ce revenu net des ouvriers à l’évolution des prix au cours de la 
même période. On dispose en 1958, pour mesurer le niveau des 
prix à Paris, d’un très bon indice statistique (indice des 
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250 articles) dont les variations sont parfaitement concordantes 
avec celles que font apparaître tous les autres instruments de 
mesure dont on peut disposer. On a reproduit sur un graphique 
l’évolution de cet indice en 1958 et les variations du revenu des 
trois catégories d'ouvriers parisiens retenues. Il apparaît que, si 
pour les trois premiers trimestres de l’année, l’évolution des prix 
et des revenus a été assez parallèle, en revanche, en raison de 
la diminution de la durée du travail, et malgré une stabilité du 
niveau des prix, le pouvoir d’achat des ouvriers a diminué au 
cours du dernier trimestre de l’année. 


110 Jndi Fees] 
ne ce des prix de détarl 
250 erticles à Parts : 
_—— Mevenu ouvrier célibatarre 
é Paris 
——.——… Mevenv ouvrier marié 2enfanfs 
d Paris 
RD Revenu ouvrier marié $ enfants { 
d Parrs 
ll | É 
| FE 
105 é. LA RU 
es - 
ff - 
CE ÿ 
/ 
; Di AN 
Vé .. 
Ï L f 3 
| A % . 
| Eau 
100 
RE Jeu EULN | P M À J Jr A S (®) J 
1958 


V. — L'évolution des salaires en agriculture 


On ne dispose toujours pour mesurer l’évolution des salaires 
en agriculture que des résultats de l’enquête par sondage des ins- 
pecteurs des lois sociales en agriculture, effectuée auprès d’un 
échantillon représentatif d'environ 2.000 exploitations agricoles 
occupant des salariés. Cette enquête n’a lieu qu’une fois par an, 
au mois de mars généralement. En 1958, elle a été effectuée en 
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avril. Ses résultats sont reproduits dans le tableau X. Ils font 
apparaître que de mars 1957 à avril 1958, les salaires agricoles ont 
augmenté d'environ 20 %, alors que les salaires du secteur indus- 
triel et commercial ne se sont élevés que de 13,8 % du 1° avril 
1957 au 1° avril 1958. 


TABLEAU X 


Variations de l’indice du salaire brut mensuel moyen de 1951 à 1958 
suivant la catégorie professionnelle 
(Base 100 au mars 1951) 


Ouvriers spécialisés 
logés ou non 
mais non nourris 


Domestiques Servantes de fermes 
logés et nourris logées et nourries 


Mars 1951 : 100 100 
Mars 1952 129 112 
Mars 1953 139 É 124 
Mars 1954 146 151 
Mars 1955 158 138 
Mars 1956 173 155 
Mars 1957 194 174 
Avril 1958 234 211 


Il semble que cette hausse importante des salaires agricoles 
doive être attribuée, d’une part, aux incidences sur le niveau des 
salaires agricoles de la pénurie de main-d'œuvre qui a prévalu 
en France en 1957 et, d’autre part, à l’effet des importantes aug- 
mentations successives du salaire minimum intervenues en août 
1957 et en janvier et mars 1958. De mars 1957 à avril 1958, le 
salaire minimum a été, en effet, relevé de 15,8 %. Or la proportion 
des salaires réels voisins du minimum qui est faible dans le sec- 
teur industriel et commercial est en revanche très élevée dans 
le secteur agricole. 


VI. — L'évolution des salaires des gens de maison 


L'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
a effectüé en octobre 1958 son enquête annuelle auprès des maires 
des villes de plus de 10.000 habitants, à l'exception de Paris, afin 
de connaître les salaires généralement pratiqués en province pour 
la rémunération des gens de maison. Les résultats de cette 
enquête, en ce qui concerne les bonnes à tout faire et les femmes 
de ménage, sont reproduits dans le tableau XI. 
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TABLEAU XI 


Salaires des gens de maison en province (ville de plus de 10.000 habitants) 
(enquête IN.S.E.E.) 


Octobre | Octobre | Octobre | Octobre 
1952 1956 1957 1958 


Bonne à tout faire logée et nourrie 

(en francs par an) 3.584 |110.4601149.200,174.000|199.800 
Femme de ménage ni logée, ni nour- 

rie (en francs par heure) 


L'augmentation des rémunérations entre octobre 1957 et 
octobre 1958 est donc d’environ 15 % pour les bonnes à tout faire 
et 14 % pour les femmes de ménage. Elle est supérieure à 
l'accroissement des taux de salaires dans l’industrie et le com- 
merce qui pour la même période ne s'élève qu’à 11 %. 

A Paris, le salaire horaire moyen des femmes de ménage ni 
logées, ni nourries, est passé entre octobre 1957 et octobre 1958 
de 162 à 184 francs. L’augmentation est donc du même ordre que 
celle qui a été enregistrée en province pour cette même catégorie 
de personnel. En revanche, en ce qui concerne les bonnes à tout 
faire logées et nourries, l’enquête effectuée à Paris indique que 
l’augmentation des salaires n’a atteint que 8 %, le salaire mensuel 
des bonnes à tout faire logées et nourries passant de 23.600 en 
octobre 1957 à 25.400 en octobre 1958. Il y a lieu de rappeler 
toutefois que des augmentations très élevées des rémunérations 
des bonnes à tout faire avaient été enregistrées au cours des 
années précédentes à Paris. 


VII. — L'évolution des traitements des fonctionnaires 


Un plan de majoration des traitements échelonné sur l’en- 
semble de l’année 1958 avait été mis au point dès le début de 
l’année par le gouvernement. Ce plan était destiné à répondre 
aux demandes des syndicats de fonctionnaires qui faisaient valoir, 
qu’en raison de l’accroissement du coût de la vie, les augmenta- 
tions des traitements des fonctionnaires enregistrées au cours 
des années précédentes n’avaient pas permis aux intéressés d’obte- 
nir la revalorisation promise de leurs rémunérations par rapport 
aux secteurs semi-public ou privé. 
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Le plan de majoration des salaires prévu par le décret du 
13 février 1958, et qui fut effectivement appliqué sans modifica- 
tion au cours de l’année 1958, prévoyait que le traitement de base 
hiérarchisé, soumis à retenue pour pension, afférent à l'indice 100, 
_et qui était de 200.000 francs le 1° janvier 1958, serait porté à 
210.000 francs à dater du 1° mai 1958 et à 220.000 francs à dater 
du 1° novembre 1958. Il correspondait donc, pour l’ensemble de 
l’année, à une majoration de 10 % de tous les traitements des 
agents de la fonction publique. De plus une majoration provi- 
soire, au taux annuel uniforme de 10.000 francs soit 833 francs 
par mois, soumise à retenue pour pension, était accordée à tous 
les agents du 1* janvier 1958 au 1° mai 1958 et du 1° août 1958 
au 1° novembre 1958. 

Les fonctionnaires ont donc bénéficié en 1958 d’augmentations 
de traitement du même ordre que les hausses de salaires du sec- 
teur privé et que l'élévation du niveau des prix. Ils n’ont pas 
obtenu, en revanche, de revalorisation de leurs rémunérations. 

Dans les derniers jours de l’année, le Gouvernement a annoncé, 
en même temps que son plan de redressement économique et 
financier, qu’une augmentation générale des traitements des 
fonctionnaires de 4 % aurait lieu à compter du 1°* février 1959, 
portant le traitement de base hiérarchisé à 229.000 francs, afin 
de tenir compte de l’ensemble des majorations de prix que ce 
plan devait entraîner pour les consommateurs. 

R. LEVY-BRUHL. 
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Retraçons d’abord à grands traits le cadre où s’est déroulée 
la vie sociale : 

Le gouvernement présidé par M. Gaïllard reste au pouvoir 
jusqu’au 15 avril 1958 ; après deux vaines tentatives de M. Ple- 
ven pour constituer un nouveau cabinet, M. Pflimlin est investi 
par l’Assemblée Nationale le 13 mai. 

Le même jour, de vives manifestations se produisent à Alger, 
où est constitué un comité de salut public. Les 15 et 19 mai, 
M. de Gaulle se déclare prêt à assumer les pouvoirs de la Répu- 
blique ; il est investi par l’Assemblée Nationale le 1° juin. 

Le 28 septembre a lieu un referendum sur le projet de consti- 
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tution. Les élections législatives ont lieu les 23 et 30 novembre. 
Le Gouvernement rend public le 27 décembre son Plan écono- 
mique et financier, comportant la dévaluation, la convertibilité 
externe du franc, la diminution des subventions, l’augmentation 
de certains impôts, et la libération des échanges extérieurs 
à 90 Z. 

Dans le domaine agricole, les récoltes sont moyennes. 
L’accroissement de la production industrielle se ralentit, le 
point d’inflexion étant en avril-mai. L'emploi connaît une évo- 
lution analogue, avec apparition d’un faible chômage partiel et 
total. 

Les prix, en hausse au début de l’année, se stabilisent pendant 
l’été (prix de gros) ou l’automne (prix de détail). La hausse des 
salaires est de même ordre que l’année précédente, mais elle va 
cette fois en se ralentissant, en raison des événements politiques 
et du chômage. Le SMIG est relevé trois fois. Il n’y a d’agitation 
sociale importante que dans le secteur semi-public, à cause du 
retard de ses rémunérations sur celles du secteur privé. 


$ 1. — LES SYNDICATS 


1. — Position respective des centrales au début de l’année. On 
se souvient qu’à la fin de l’année 1957, la C. F.T. C. avait procédé 
à une transformation dans la structure de son Bureau confé- 
déral ; l’importante minorité représentée par le mouvement 
« Reconstruction » avait désormais accès aux postes de direction 
et aux responsabilités. Les bonnes relations ainsi rétablies entre 
la majorité et « Reconstruction » accroissent le dynamisme de la 
C.F.T.C., qui prend l'initiative en plusieurs occasions impor- 
tantes et se met à la tête des autres centrales, qui traversent des 
difficultés et sont limitées dans leur action. 

Force Ouvrière, malgré le départ du Gouvernement de ses 
amis de la S.F.I.O. et la plus grande liberté d’action qu’elle 
retrouve ainsi, ne parvient pas à surmonter entièrement un cer- 
tain trouble intérieur. La C. G. T. subit un recul d'influence, qui 
se marque nettement dans les résultats des élections profession- 
nelles ; elle n’est pas encore parvenue à surmonter les séquelles 
de l’affaire de Hongrie et elle en est paradoxalement réduite à 
jouer les brillants seconds derrière la C.F.T.C., essayant de 
profiter de son dynamisme et de son élan. 
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Au début de janvier, le comité confédéral de la C.G.T. se 
réunit et traite une fois de plus de l’unité syndicale. L’un des 
secrétaires confédéraux, M. Léon Mauvais, veut voir un signe du 
progrès dans ce sens dans la modification structurelle qui vient 
d'intervenir à la C.F.T.C. et dans l’action revendicative simul- 
tanée qui a été menée à l’automne 1957 par des syndicats appar- 
tenants à plusieurs confédérations. 

Le secrétaire général, M. Le Léap, ayant dû démissionner pour 
raison de santé, la question de son remplacement se pose ; pour 
la première fois depuis la libération, deux candidatures se 
manifestent pour ce poste, alors que l’habitude s’était prise qu’il 
n’y en ait jamais qu’une pour un poste important. Du reste, 


l'élection n’a finalement pas lieu et on renonce, pour le moment,  : 


au remplacement de M. Le Léap. On a vu parfois dans cette 
double candidature et dans le fait que les deux candidats 
appartenaient l’un à la tendance « orthodoxe », l’autre à la ten- 
dance « réformiste » de la C. G.T., le signe d’une évolution de 
la C. G.'T. vers une organisation plus démocratique. 


2. — Le 17 février, un nouveau mouvement syndical est créé : 
le « Mouvement syndical uni et démocratique ». L'initiative en 
avait été prise l’été précédent par MM. Forestier, du syndicat 
national des instituteurs, Lapeyre, du syndicat F. O. des Tra- 
vaux publics et Pastre, du Syndicat pénitentiaire C. G.T. Le but 
de ce nouveau mouvement est de porter remède à la désunion 
des syndicats existants et à la désaffection qui en résulte pour 
le syndicalisme chez les salariés. Le nouveau mouvement réunit 
des formations syndicales très diverses, qui représenteraient 
300.000 adhérents. Il se propose de regrouper les organisations 
existantes et de les renouveler en y rétablissant des procédures 
démocratiques, par exemple l'élection des responsables au 
scrutin secret et l'interdiction du cumul des fonctions syndi- 
cales et des fonctions politiques. 

Quel que soit le succès auquel est appelé ce mouvement, sa 
formation peut dès maintenant être interprétée comme un signe 
du malaise du syndicalisme français, à la fois pour des raisons 
intérieures à certaines organisations et à cause de l’évolution 
d'ensemble de la vie économique et sociale. 


3. — A la fin de janvier et à la fin de mars, se tiennent à la 
Présidence du Conseil deux réunions d’information. Elles grou- 
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pent des Ministres, de hauts fonctionnaires et des représentants 
des organisations patronales et syndicales, à l’exception de la 
C. G. T. Leur but est de pure information ; au cours de la pre- 
mière, les représentants du Gouvernement exposent les princi- 
paux problèmes économiques du moment et les choix qui se 
posent à lui ; dans la seconde, il est question des prix, de la 
production, de l’emploi et de la balance des comptes. 

Il s’agit donc pour le moment d’une réalisation très modeste ; 
elle est cependant intéressante comme amorce d’une pratique 
qu'on aimerait voir se développer jusqu’à l'information systé- 
matique des organisations syndicales par les pouvoirs publics, 
permettant une vraie participation des syndicats à la vie 
publique. Le temps est passé où le seul rôle des syndicats était 
de revendiquer pour obtenir un résultat précis et limité ; il faut 
maintenant aller plus loin et les syndicats doivent pouvoir for- 
muler des revendications en termes de « moyens » et non plus 
seulement en termes de « résultats ». Je veux dire qu’ils doivent 
pouvoir mener une action d’ordre général sur la vie économique 
et sociale ; mais il faut pour’ cela qu’ils disposent d’une informa- 
tion complète et objective ; c’est la première condition de leur 
participation efficace à la vie publique. 


4. — Les événements du 13 mai et les syndicats. 


Un mouvement vers une certaine unité d’action syndicale 
semble se dessiner au printemps. C’est ainsi que le 18 avril, à 
la suite d’un appel lancé par la €. G.T. aux autres Confédéra- 
tions, une entrevue à lieu entre les dirigeants de la C.G.T. et 
ceux de la C. F.T.C. ; la C. G. T. sort ainsi de l’isolement où elle 
était depuis plusieurs années. Une action dans le secteur natio- 
nalisé va dans le même sens : à la veille de sa chute, le Gouver- 
nement présidé par M. Gaillard était sur le point de prendre des 
décisions concernant les demandes d’augmentation de salaires 
dans le secteur nationalisé. Les syndicats de mineurs de toutes 
les confédérations avaient décidé une grève illimitée à partir du 
21 avril pour appuyer leurs revendications et s’apprétaient à 
mener une action commune. Mais le Gouvernement tombe et 
l’ordre de grève est rapporté par la C. G. T. et par F.O., puis le 
lendemain par la C.F.T.C., les syndicats n’ayant plus d’inter- 
locuteur, en l’absence de Gouvernement. 

Quelques jours après, le 1* mai, ont lieu les manifestations 
traditionnelles, mais d’ampleur limitée et chaque centrale agis- 
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sant de son côté. Quelques semaines plus tard, des événements 
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plus graves semblent devoir fournir une occasion aux syndicats | 


de mener plus loin ce début d’évolution vers une action com- 
mune ; on va voir qu’il n’en a finalement rien été. 

Au moment des événements d’Alger, les trois grandes confé- 
dérations manifestent leur réprobation et demandent à leurs 
adhérents de se tenir prêts à toute éventualité ; elles proclament 
leur intention d’aller jusqu’à la grève générale dans le cas où 
« les institutions républicaines seraient menacées ». À partir du 
19 mai, les positions se précisent : la C. G. T. cherche à rompre 
son isolement et, au profit des circonstances, à prendre la tête 
d’un mouvement de défense républicaine, où elle serait suivie 
par les autres syndicats. Elle dénonce en des termes de plus en 
plus vifs, à mesure que les jours passent, la carence du Gouver- 
nement et sa passivité. 

La C.G.T. ordonne pour le 27 mai une cessation de travail 
de 24 heures dans les mines et d’une demi-journée dans les 
autres branches. Tout en organisant quelques manifestations 
pour le même jour, la C. F.T. C. et F. O. ne se joigent pas entière- 
ment à son action. F.O. se borne à des appels au calme, ne 
voulant manifestement pas que son action puisse profiter à la 
C. G. T. ; quelque jours auparavant, au cours d’une réunion du 
comité confédéral national, M. Bothereau, secrétaire général 
avait condamné le manquement par certains syndicats à la règle 
du refus d’unité d’action avec la C.G.T. et avait exposé les 
mesures à prendre pour que le « centre de gravité» du syndi- 
calisme ne sorte pas du syndicalisme libre. 

La C.F.T.C. a une attitude moins réservée, maïs ne s’engage 
pas à fond elle non plus ; par exemple, le syndicat C. F.T. C. de 
l'Education nationale indique au Gouvernement qu’il est prêt, 
au cas de carrence gouvernementale, à joindre son action à celle 
des autres centrales, C. G. T. y comprise. 


Bref, seule la C. G.T. prend dans cette affaire une position 
sans nuances : elle était suffisamment engagée par son passé 
pour n'avoir pas à redouter de se compromettre ; les autres 
centrales ont été retenues sans doute par la crainte de travailler 
pour la C.G.T., par la crainte qu’une action trop brutale ne 
déclenche la guerre civile, sans doute aussi par la peur d’être 
désavouées par leurs adhérents, dont elles sentent l'indifférence 
ou du moins la lassitude. 
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La C. G.T. ayant annoncé une grève pour le 27 mai, la ques- 
tion se pose aux autres syndicats de savoir s'ils vont ou non 
s’y joindre. Après une discussion qui semble avoir été assez 
incertaine, ils reculent devant une action commune avec la 
C. G.T. et trouven une solution de remplacement dans la par- 
ticipation à une manifestation organisée le 28 mai par plusieurs 
partis politiques, place de la Nation, à Paris. Mais, la C. G.T. 
ayant annoncé qu’elle comptait se joindre à cette manifestation, 
les autres centrales se demandent si elles ne vont pas y renoncer, 
de peur de voir leur manifestation confisquée par la C.G.T. 
Finalement, celle-ci, dans son souci majeur de rompre l’isole- 
ment où elle vit, se montre conciliante et donne des garanties ; 
les autres centrales acceptent finalement de participer à la 
manifestation avec elle. 

Le 1* juin, pendant la séance d’investiture à l’Assemblée 
nationale, la C. G.T., en liaison avec le P. C., organise un cer- 
tain nombre d’autres manifestations à Paris et en province. 

Bref, pendant les événements qui ont vu la fin de la qua- 
trième République, les syndicats ont montré une assez vive hési- 
tation et ne se sont jamais engagés à fond et sans réticence, 
même pas la C. G.T. ; d’autre part, ils n’ont en aucune manière 
mené une action commune. 


5. — Les relations des syndicats et du nouveau Gouvernement. 


Au début du mois de juin, le Président du Conseil annonce 
qu’il recevra les syndicats à son retour d'Algérie. Devant cette 
offre, la C.F.T.C. marque d’abord quelques réticences ; plus 
nette, la C. G. T. refuse. Au cours de la réunion du Comité confé- 
déral national du 12 juin, M. Frachon commente ce refus en 
disant que la proposition du Président du Conseil n’était qu’une 
manœuvre pour détourner les syndicats de ce qui doit être leur 
souci essentiel : la défense de la démocratie. 

Au début du mois de juillet, plusieurs dirigeants de F.0O. 
déclarent publiquement qu’ils donneront leur appui au nouveau 
Gouvernement, cependant que le 53° congrès des mineurs C. G.T., 
réuni à Saint-Etienne, continue à manifester l’hostilité de la 


® C.G.T. au Gouvernement. Un congrès du syndicat national des 


instituteurs, réuni à Brest à partir du 17 juillet, rappelle que le 
souci principal des syndicats doit être en ce moment, la défense 


de la démocratie. 
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Cependant, les contacts se rétablissent entre le Gouvernement | 
et les syndicats. Le 16 juillet, le Président du Conseil reçoit 
les représentants des syndicats des deux grandes branches du 
secteur nationalisé, soit la S.N.C.F. et l'éclairage (G. D.F. 
E. D.F.), qui lui rappellent leurs demandes d’augmentation de 
salaires. Ils reviennent donc à des préoccupations profession- 
nelles et abandonnent le souci politique de défense des institu- 
tions. Sur le fond, le Président du Conseil ne dénie pas le bien- 
fondé de leurs revendications, mais en rejette l’examen à 
l’automne, la conjoncture économique ne permettant pas pour 
le moment de leur donner satisfaction. Devant cette décision, les 
organisations syndicales marquent leur désappointement, mais 
seule la Fédération C. G. T. des cheminots se montre disposée à ! 
mener une action pour obliger le Gouvernement à lui donner 
satisfaction ; les autres organisations, tout en formulant des 
réserves, se résignent à voir les salariés participer à l’expérience 
de stabilisation des prix qui leur est imposée. Ils demandent 
toutefois que les salariés ne soient pas les seuls à supporter 
les sacrifices entraînés par cette politique. 

Peut-être une des raisons de cette attitude conciliante, ou du 
moins résignée, des syndicats est l’espoir qu'ils ont que la 
réforme annoncée des institutions leur donnera une participa- 
tion aux décisions économiques. 


6. — La situation des syndicats à la fin de l’année. 


La situation de la C. G. T. reste difficile et n’a pas été améliorée 
par l’exécution de Nagy par le gouvernement hongrois. On peut 
trouver un signe du recul de son influence auprès des salariés 
dans les résultats d’un certain nombre d'élections profession- 
nelles (délégués du personnel et comités d’entreprise). Par 
exemple à la Régie Renault (Billancourt et Flins), dans la 
région parisienne chez Citroën, Panhard, Simca, Rateau, chez 
Michelin à Clermont-Ferrand, aux mines domaniales de potasse 
d’Alsace, dans les banques nationalisées, etc. 

C’est en général la C.F.T.C. qui bénéficie de ce recul d’in- 
fluence de la C. G.T.; elle en profite pour mener une action 
revendicative mais sans doute avec plus de modération que ne 
le ferait la C. G.T. Ainsi, au mois de septembre, un congrès des 
cheminots C.F.T.C. se préoccupe de questions professionnelles 
et déclare qu’il faut laisser les syndiqués libres de voter 
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comme ils l’entendent au referendum sur le projet de consti- 
tution, en se bornant à leur rappeler qu’ils doivent veiller au 
respect des libertés et notamment des libertés syndicales, en 
particulier du droit de grève. 

Quelques congrès syndicaux se réunissent à l’automne et se 
préoccupent avant tout de questions professionnelles et de 
revendications : ainsi les fonctionnaires F. O., les métallurgistes 
F.O. de la région parisienne, les cadres hospitaliers, réunis à 
Annecy, les métallurgistes C.F.T.C. réunis à Chambéry, etc... 

Cependant, pendant la campagne pour le referendum, lacti- 
vité syndicale a été quelque peu ralentie. Mais seuls quelques 


organismes syndicaux ont pris une position politique nette : la 


C. G. T. fait campagne pour le « non » ; la C. G.S.I. (Confédéra- 
tion générale des syndicats indépendants) a fait campagne pour 
le «oui». Les résultats du vote ont du reste montré que les 
indications de la C. G. T. n’ont pas été suivies par une partie de 
sa clientèle habituelle. 

Les élections professionnelles qui ont lieu à la fin de l’année 
confirment que la préoccupation première des syndiqués est 
de nouveau d'ordre professionnel. La C.G.T., dont l'attitude 
est plus politique, perd des voix au profit de la CAE T'C*er de 
F.O., dont l'attitude est plus professionnelle ; le déplacement 
des voix est plus sensible pour les élections aux comités d’entre- 
prises, qui ont lieu tous les deux ans, que dans les élections des 
délégués du personnel, qui ont lieu tous les ans. Ainsi, au mois 
de décembre, les élections dans la métallurgie, à la R. A.T.P., 
chez Berliet, aux Ponts et Chaussées. À la Régie Renault, la 
C.G.T. pert la majorité qu’elle détenait depuis l’origine au 
Comité central d’entreprise ; aux Chantiers de l’Atlantique, à 
Saint-Nazaire, la C. G. T. recule au profit de F. O. et, dans une 
moindre mesure de la C.F.T.C., les trente sièges étant désor- 
mais partagés également entre les trois organisations. 

Une indication de même sens est donnée par la réunion du 
Comité national de la C.F.T.C., par le congrès de la Fédération 
C.F.T.C. du gaz et de l'électricité, par le Congrès de la C. G. C. : 
ce sont les soucis économiques et sociaux qui passent au premier 
plan : relance de l’économie, investissements, lutte contre le 
chômage, augmentation des salaires et institution d’un salaire 
mensuel garanti, développement des régimes complémentaires 
de retraites, remboursement effectif à 80 % des honoraires médi- 
caux. 
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En résumé, le mouvement vers l’unité d’action qui s'était 
amorcé a tourné court ; les préoccupations politiques ont cédé 
la place aux soucis professionnels ; l'attitude des syndicats 
depuis les événements de mai montre une perte de leur vigueur 
et de leur initiative dans l’action. 


$2. — GRÈVES ET REVENDICATIONS 


Durant l’année 1958, il n’y a pas eu de grands mouvements 
de grève comparables à ceux de certaines des années précé- 
dentes ; dans le secteur privé, on relève seulement des conflits 
épars sur tout le territoire et l’ensemble de l’année, comme il ; 
est normal ; on peut noter que la détérioration de la conjonc- 
ture a fait apparaître, à côté des revendications concernant les 
salaires, des revendications concernant l’emploi et sa stabilité. 
Dans le secteur public et surtout dans un secteur semi-public, un 
assez vif mécontentement s’est manifesté toute l’année et aurait 
sans doute abouti à des conflits ouverts assez étendus si la 
chute du Gouvernement et les événements politiques n’avaient 
pas changé le cours des préoccupations syndicales. 


1. — Dans le secteur privé il n’y a pas de conflits étendus. 
Les demandes d’augmentation des salaires sont rendues plus 
fréquentes par la réduction du pouvoir d’achat provenant de la 
hausse des prix, principalement au cours de la première moitié 
de l’année. Mais, ces demandes n’aboutissent pas en général à 
des conflits aigus, car le patronat adopte habituellement une 
attitude souple et accorde des ajustements, des accords de 
salaires étant parfois conclus. On sait que les choses se passent 
habituellement ainsi en période de hausse des prix, parce qu’il 
est alors plus aisé pour les employeurs de répercuter sur les 
prix de vente l’augmentation de leur coût qui résulte de la 
hausse des salaires. Les salaires hiérarchiques peuvent ainsi 
s’adapter aux trois augmentations successives du SMIG au cours 
de l’année. 

Mais, on rencontre aussi des revendications moins habituelles, 
concernant l’emploi. Ainsi, à la fin de l’été, le syndicat C. G. T. 
de l’automobile demande le retour à la semaine de quarante 
heures sans diminution de salaire ; à la fin de l’année, les délé- 
gués des entreprises Brandt et Brissonneau de Nantes entrent 
en contact avec le Gouvernement et demandent que soient étu- 
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diées des mesures visant au maintien de l’activité, en raison des 
licenciements déjà intervenus et de ceux — plus nombreux — qui 
sont redoutés. Dans le même sens, les syndicats de la Loire- 
Atlantique demandent, vers la mi-novembre, que la durée du 
travail soit réduite, sans réduction parallèle du salaire et d’autre 
part que soit instituée une assurance-chômage financée par les 
employeurs. On comprend bien cette crainte du chômage, mais 
on peut se demander si la mesure proposée pour le combattre 
(la réduction du temps de travail) ne serait pas un facteur 
d’aggravation et non pas de diminution. 


2. — J'ai noté que des accords de salaire sont fréquemment 
conclus après une augmentation du SMIG ; ils sont trop nom- 
breux pour être tous énumérés ; parmi les plus importants, on 
peut mentionner : 

Des accords « de type Renault » aux Brasseries de la Meuse, 
prévoyant une augmentation progressive des salaires, d’abord 
à l’établissement de Nantes, puis à celui de Baucaire. 

Un accord dans la métallurgie parisienne, signé au milieu du 
mois de février par le Groupe patronal des industries métallur- 
giques, mécaniques et connexes de la région parisienne et du 
côté ouvrier par les syndicats C. F.T.C., F.O., C. G. C. et indé- 
pendants ; cet accord concerne 600.000 salariés. Il augmente les 
salaires des mensuels de 8 % et pour les autres salariés, la grille 
des rémunérations, qui s’étendait de 146 à 220 francs par heure 
est élevée de 158 à 236 francs. Il institue d’autre part un système 

de retraites complémentaires suivant lequel les entreprises ont 
le choix, dans un délai de 14 mois, d’adhérer à l’Union nationale 
des institutions de retraites des salariés ou à un autre régime de 
retraite : les cotisations se montent de 2,5 à 4 % du salaire et sont 
payées pour 60 % par les employeurs et pour 40 % par les sala- 
riés. 

A Saint-Nazaire, aux Chantiers de l’Atlantique, l’accord anté- 
rieur est reconduit, au mois d'avril, avec quelques avantages 
supplémentaires. À la fin de mars, chez Peugeot, un accord 
augmente les primes et les salaires. Dans la métallurgie, dans 
la région de Lille, un accord conclu à la fin de mars augmente 
de 10,30 % le barème des taux effectifs garantis ; dans l’est, un 
accord augmente les salaires effectifs minima et établit un 
régime de retraites complémentaires analogue à celui de la région 
parisienne. 
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Dans le textile, un accord national, signé à la fin de mars, 
augmente les salaires effectifs de 600.000 salariés. On peut éga-. 
lement signaler un accord national qui augmente les salaires 
dans l’industrie chimique et à la Sécurité sociale un accord entre 
le personnel et d’autre part la F.N.O.S.S. et l’U. N.C.A.F.. 
qui augmente les rémunérations de 6,25 %, cette augmentation 
étant ensuite ramenée à 4 % par le Ministre de tutelle. 

Vers l’été, on note cependant un ralentissement dans la hausse 
des salaires, la hausse des prix se ralentissant elle aussi et quel- 
ques craintes de chômage apparaissent. 

Autres accords importants : chez Citroën, à la fin de 
novembre, prévoyant à partir du 1°” janvier 1959 des indem-. 
nités complémentaires pour le personnel horaire, au cas de 
maladie ou d’accident du travail. 

Au milieu de décembre, l’accord conclu en 1956 aux établisse- 
ments Péchiney est renouvelé ; certaines des primes dont jusque- 
là les mensuels étaient seuls à bénéficier sont étendues au 
personnel horaire, manifestation de la tendance générale au 
rapprochement des deux statuts. 


3. — L'accord Renault. On se souvient du célèbre « accord 
Renault », qui avait été conclu en septembre 1955. En 1957, 
seuls F. O., la C. G. C. et les indépendants avaient signé son renou- 
vellement ; la C.F.T.C. et la C.G.T. avaient refusé parce 
qu'elles estimaient insuffisante la simple reconduction des dis- 
positions antérieures. | 

Le 30 octobre 1958, F. O., la C. G. C. et les indépendants avaient 
à leur tour informé la direction de la Régie qu'ils dénonçaient 
l’accord, la raison étant les craintes inspirées par l’avenir de 
l’industrie automobile. Cependant, la C.F.T.C. demande à la 
direction l’ouverture de négociations avec tous les syndicats ; 
elle veut obtenir une augmentation des salaires, la diminution 
des temps de travail, l’extension à tous les salariés des avantages 
dont bénéficient les mensuels, la création d’un «Fonds de 
garantie de l'emploi > assurant le maintien d’un salaire inchangé 
quelle que soit la durée du travail, enfin une indemnité compen- 
satoire permettant de prendre la retraite avant 65 ans. 

De fait, des pourparlers s’engagent avec tous les syndicats, y 
compris la C. G.T., qui n’était pas signataire du précédent 
accord. Ils sont interrompus au début de décembre, à la suite 
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d’une indiscrétion de la C. G. T., mais repris peu de temps après. 

Il est d’abord procédé à la signature d’un accord de principe 
affirmant les avantages de l’accord de 1955 et l'intérêt qu'il y 
aurait à en conclure un nouveau. Puis, la discussion aborde le 
fond ; finalement l’accord complet est signé le 15 décembre, il 
est valable jusqu’au 31 décembre 1960. 

Ce nouvel accord renouvelle les dispositions principales de 
l’accord de 1955 et en ajoute quelques autres : 

En matière de salaires, une prime de 6.000 francs hiérarchisée 
est attribuée immédiatement à tout le personnel ; la direction 
garantit d’autre part une augmentation de salaire de 4% par 
an, basée sur l’augmentation escomptée du progrès technique. 

Un Fonds de régularisation des ressources contrebalance en 
partie les fluctuations de salaire entraînées par les mouvements 
saisonniers. 

Après trente ans, les salariés payés à l’heure acquièrent le 
statut des mensuels : les mensuels ont droit à 24 jours 
congé au bout de 20 ans d’ancienneté et non plus au bout de 
25 ans. Les primes d'ancienneté sont augmentées et attribuées 
plus tôt. Les indemnités de maladie, de départ à la retraite, 
les congés de famille, etc. sont améliorés. 

Une Commission paritaire se réunira tous les trimestres ; 
elle examinera les problèmes soulevés par l’application de 
lPaccord. Les délégués syndicaux disposeront du temps libre 
payé nécessité par l’accomplissement de leurs fonctions. 


4. — Dans le secteur public, on relève tout au long de l’année 
des manifestations de mécontentement et des revendications : 

Ainsi, au mois de janvier, les représentants de la C.F.T.C., 
de F.O. et de la Fédération autonome de l'Education nationale 
sont reçus par le Ministre des Finances, puis par le Président 
du Conseil et leur font leurs doléances. Le Président du Conseil 
publie à la suite de cette entrevue, un communiqué dans lequel : 

Il rappelle les conditions dans lesquelles le traitement de 
base hiérarchique a été fixé, à partir du 1* janvier 1958, à 
200.000 francs, par un décret du 16 février 1957. 

Il admet qu’étant donné le niveau atteint le 1* janvier 1958 
par les salaires dans les industries nationalisées, il y aurait 
lieu pour maintenir la parité entre les deux secteurs, de porter 
le traitement de base dans la fonction publique à 220.000 francs. 
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Il annonce la décision du Gouvernement, devant l’impossibilité 
financière d’atteindre cet objectif immédiatement, de procéder: 
par étapes, la dernière devant être atteinte au 1° novembre 1958. 

Il indique qu’une commission d'harmonisation est créée pour 
suivre la question. 

Par la suite, ont lieu diverses autres manifestations ou arrêts 
du travail : à la mi-janvier, à l’arsenal de Lorient ; à la même 
époque, demande par la Fédération F.O. des P.T.T. d’un 
salaire de base appliqué dans les mêmes conditions que dans 
les entreprises nationalisées et, à partir du 1°” janvier, l’éléva- 
tion de la rémunération minimum à 35.000 francs par mois ; à 
la même époque encore menace de grève dans les douanes 
actives. Le 13 mars, des fonctionnaires de la police parisienne : 
manifestent devant l’Assemblée nationale. Dans la seconde quin- 
zaine de juin, un congrès de fonctionnaires retraités tenu à Lyon, 
demande l’augmentation des retraites, cependant que les corps de 
police demandent que la privation du droit de grève soit com- 
pensée par une augmentation des rémunérations. Dans la 
deuxième quinzaine de juillet, des représentants des fonction- 
naires C. G.T. et C. G.C. présentent à nouveau des revendica- 
tions au Ministre chargé de la fonction publique ; celui-ci 
repond qu’il ne saurait être question d’augmentation pour le 
moment. 

Au milieu du mois d’octobre, la Fédération générale des fonc- 
tionnaires C.F.T.C. demande au Ministre des Finances une 
augmentation des salaires et se voit elle aussi objecter des 
difficultés budgétaires. A peu près au même moment, grève du 
personnel technique de la R. T. P. ; grève du personnel technique 
et administratif du C.N.R.S. ; nouvelle revendication du per- 
sonnel des P.T.T., qui demande que les traitements de base 
soient portés non pas 220.000 francs, comme il était prévu pour 
le 1° novembre, mais à 240.000 francs. 

Finalement, ce n’est que le 1” février 1959 que le traitement 


des fonctionnaires sera augmenté de 4 %, en même temps que le 
SMIG est relevé. 


5. — Secteur semi-public. 


C'est dans le secteur semi-public que l'agitation est la plus 
vive, les salariés étant plus sensibles à la différence en moins qui 
sépare leurs rémunérations de celles du secteur privé, qu’à la 
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différence en plus dont ils bénéficient par rapport au secteur 
public. On aboutit ainsi à des conflits assez importants. 

A) Ainsi, la S.N.C.F. connaît plusieurs conflits au cours de 
l’année, ou plutôt voit périodiquement reparaître le même con- 
flit. La Fédération autonome des agents de conduite lance un 
ordre de grève pour le 7 mars, pour un motif mineur : provo- 
quer une réunion de la commission nationale de conciliation et 
obtenir ainsi une modification de l’organisation du travail de 
nuit. Mais la Fédération C. G. T. des cheminots profite de l’occa- 
sion et, se joignant à la Fédération autonome, ajoute aux 
premières demandes des revendications concernant les salaires 


et les retraites. Par contre, F.O., la C.F.T.C. et la Fédération 


des cadres autonomes, qui ne représentent il est vrai à elle trois 
qu’une minorité des cheminots, refusent de se joindre au mou- 
vement. Finalement, la grève est un succès, le travail étant . 
interrompu par les 8/10 des effectifs et la commission du statut 
de la S.N.C.F. se réunit le 13 mars pour examiner les revendi- 
cations touchant au salaire. 

L’agitation n’en est pas pour autant interrompue, les syndi- 
cats refusent de se contenter de l’offre faite par la S. N. C.F. de 
mettre en discussion un plan de revalorisation à long terme des 
salaires. Après une première tentative qui ne réussit que 
partiellement, un ordre de grève générale de 24 heures est 
lancé le 1* avril et suivi largement à la S. N. C. F. et aussi dans 
les autobus et métro parisiens, au Gaz de France, dans les 
Charbonnages du nord et dans les transports aériens. 

Le 24 avril, la commission du statut de la S:N:C2F.se 
réunit ; son président décide de suspendre son activité jusqu’à 
nouvel ordre : les syndicats protestent contre cette décision et 
contre le refus par les autorité de tutelle d'autoriser la S:N:C:F: 
à distribuer à son personnel les sommes provenant d'économies 
réalisées en 1957. 

Au mois de juin, les cheminots demandent la reprise des 
discussions, une augmentation de leurs salaires pour compenser 
la hausse du prix de la vie, ainsi que la répartition des écono- 
mies réalisées sur la gestion en 1957. Devant la commission 
nationale de conciliation, réunie à la fin d'août, les cheminots 
précisent leurs revendications : augmentation des salaires de 
11 % et participation aux bénéfices obtenus en 1957 par l’aug- 
mentation de la productivité. Toujours dans le même sens, un 
congrès de cheminots C. F.T. C., terminé le 19 septembre, prend 
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la décision de déclencher une grève de trois jours si la question 
n’est pas tranchée rapidement. 

Finalement, au début du mois d’octobre, le Gouvernement 
décide d’attribuer aux cheminots la fameuse prime d’économies 
sur les résultats de 1957 ; quelques jours plus tard, la commi- 
sion mixte du statut met à l’étude les conditions pratiques du 
paiement de cette prime (qui équivaut à une augmentation 
moyenne du salaire de 3,05 %). 

B) De manière analogue, le Gaz et l’Electricité de France sont 
agités toute l’année par des mouvements revendicatifs. Comme 
à la S.N.C.F., cela débute de facon mineure, le 2 janvier, par 
une manifestation du personnel de la région parisienne contre 
lPaugmentation du prix des cantines. Au mois d’avril, les Fédé- : 
rations C. G. T., C. F.T. C., F. O. et C, G. C. demandent au Ministre 
de l’industrie et du commerce une augmentation de leurs 
salaires, motivée par la hausse des prix et par le retard de leurs : 
rémunérations sur celles du secteur privé. La Commission d’har- 
monisation des rémunérations se réunit à la suite de cette 
démarche. Le 1° avril, le personnel du gaz et de l’électricité 
participe à la grève générale de 24 heures. Le 28 avril, les quatre 
Fédérations prennent contact avec les directions du G. D.F. et 
de l'E. D.F., pensant entreprendre des discussions immédiates 
sur l’augmentation de leurs salaires ; mais le Ministre écarte 
toute discussion pour le moment et offre seulement de prendre 
rendez-vous pour examiner les questions sociales à la fin du 
mois de maï. À la fin de juin, les syndicats reprennent l’offensive, 
parallèlement à ceux de la S.N.C.F. ; ils demandent une aug- 
mentation du salaire de base et la mise en route d’une revalori- 
sation progressive des salaires. Ils reviennent à la charge au 
milieu de juillet. 

Finalement, au début du mois d'octobre, le Gouvernement 
accorde aux salariés du gaz et de l'électricité des avantages 
analogues à ceux qu’il donne aux employés de la S. N. C.F. (soit, 
une augmentation de 3,05 %). Les syndicats ne s’estiment cepen- 
dant pas satisfaits : c’est ainsi qu’à la fin d'octobre, un congrès 
C.F.T.C. des industries du gaz et de l’électricité demande à 
nouveau une augmentation du salaire de base et l’abrogation du 
décret de 1953 qui interdit la libre discussion des salaires entre 
E. D. F.-G. D. F. et leur personnel ; une journée de revendication 
est décidée pour le 19 novembre. A la fin du mois de novembre, 
les syndicats reprennent leurs revendications. 
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C) Dans les mines, le 12 avril, une grève d’avertissement de 
24 heures est organisée par l’ensemble des syndicats et touche 
environ 245.000 salariés dans les charbonnages, les mines de fer, 
les mines de potasse, les ardoisières, le but étant d’obtenir une 
augmentation des salaires, une réduction des horaires de travail 
et l'institution d’un système de salaire garanti. Les syndicats 
menacent le Gouvernement d’une grève illimitée à partir du 
21 avril ; mais la chute du cabinet Gaillard prive les syndicats 
d’un interlocuteur et les conduit à renoncer à la grève. Une 
augmentation des salaires de 5,64 % intervient cependant à partir 
du 16 avril par le jeu de l’échelle mobile propre aux mineurs. 
étant donné le niveau atteint par l’indice des 179 articles. 

Malgré cela, au début de juillet, la Fédération des mineurs 
C. G. T. demande la reprise des discussions au sujet des salaires. 
Au mois d’août, le congrès de la Fédération C.F.T.C. des 
mineurs demande la réduction de la durée du travail et le paie- 
ment d’un jour de repos supplémentaire toutes les deux 
semaines. 

On peut mentionner des faits analogues à la R. A.T.P. à la 
Sécurité sociale, dans les Banques et, d’une manière générale, 
dans l’ensemble du secteur semi-public. 

En résumé, le secteur nationalisé connaît une agitation presque 
permanente tout au long de l’année. Cela s'explique en partie 
par la diminution de pouvoir d’achat résultant de la hausse du 
prix de la vie et par les comparaisons défavorables que les 
salariés du secteur nationalisé peuvent faire entre le niveau de 
leurs rémunérations et celles du secteur privé, qui s’adaptent 
à la hausse avec plus de souplesse. Cependant, derrière ces rai- 
sons de conjoncture, il y a certainement une raison plus durable : 
le fait qu’une doctrine n’ait pas été fixée avec plus de précision 
sur la nature des entreprises nationales et sur la politique de 
prix qu’elles doivent pratiquer. Il faudrait notamment décider 
si, à qualification égale, les salariés du secteur semi-public 
doivent toucher la même rémunération quelle que soit l’entre- 
prise qui les emploie ou si au contraire le niveau de leur salaire 
doit dépendre, au moins en partie, de la rentabilité de leur 
entreprise ; cette dernière solution impliquerait que soit déter- 
miné ce qu’on peut considérer comme la rentabilité d’une 
entreprise nationale et quels doivent en être les bénéficiaires. 
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$ 3. — LA LÉGISLATION SOCIALE 


L’année 1958 n’a pas vu de grandes réformes par voie légis- 
lative ou réglementaire, en matière sociale. L'innovation la plus 
importante — l'institution d’un régime d’assurance chômage — 
a été faite par contrat. 


1. — L'assurance chômage. — Les traces de chômage épars 
rendent particulièrement actuels le projet d’assurance-chômage. 
Le Gouvernement a pris l’attitude sage de ne pas l’imposer par 
voie d’autorité, et s’est contenté d’encourager les intéressés à 


linstituer par voie d’accord : c’est ainsi que le Président du . 


Conseil, dans un discours prononcé au début du mois d’août, 
invite les syndicats patronaux et salariés à instituer par voie 
d’accord un « Fonds de salaire garanti » assurant aux salariés 
un salaire mensuel minimum, quelle que soit la conjonture et 
par conséquent le nombre d’heures de travail effectuées. 

De fait, des négociations sont entreprises entre d’une part le 
C. N.P.F. et d’autre part la C. FT. C., F. O0. et la’ C. G. C. Les 
pourparlers engagés à l'automne se poursuivent encore en 
décembre, les parties étant d’accord sur le principe et sur les 
traits généraux de la nouvelle organisation : à l’assistance 
donnée par l'Etat aux chômeurs viendra s’ajouter une assu- 
rance, c’est-à-dire une indemnisation complémentaire financée 
par les cotisations des intéressés. 

Cependant, le désaccord subsistait encore sur un dernier 
point : le financement ; il est prévu que les ressources se mon- 
teront à 1 % des salaires, le patronat acceptant d’en payer 60 %, 
tandis que les syndicats voudraient qu'il prenne tout à sa 
charge. Le désaccord subsistait encore sur le taux des alloca- 
tions complémentaires à verser aux chômeurs, le C.N.P.F. 
proposant 30 % du salaire pendant les six premiers mois et les 
syndicats demandant 45 % du salaire. Cependant, dès ce 
moment, les parties font une démarche en commun auprès des 
Pouvoirs publics pour que la légisiation sur l’aide de l'Etat soit 
modifiée, afin de permettre une meilleure coordination du sys- 
tème d’assistance et du système d’assurance en discussion. 

Finalement, l’accord est signé le 31 décembre entre d’une part 
le .G N: P. F..et d'autre part IaCF AT CO RAD MIA OR 
quelques jours plus tard, la C. G.T., qui n’avait pas participé 
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aux négociations, décide de signer elle aussi. Voici les grandes 
lignes de ce qui a été convenu : 


But : donner aux chômeurs une aide complétant celle de 
PEtat et d’une manière plus générale étudier en commun les 
moyens d'éviter la répercussion des fluctuations économiques 
sur l'emploi. Ainsi, les fonds non distribués directement aux 
chômeurs financeront des organismes de formation profession- 
nelle ou de reclassement. 


Compétence : toutes les entreprises membres du C.N.P.F., 
à l'exception de l’agriculture, des mines et de certaines catégories 
très particulières de travailleurs tels que les inscrits maritimes, 
les dockers, les travailleurs à domicile, etc. En tout, cinq mil- 
lions de travailleurs seront concernés. Quelques jours plus 
tard, une ordonnance (J. O. 9.1.59) est prise pour coordonner le 
système d’assurance résultant de l’accord avec l’assistance éta- 
tique ; elle prévoit entre autres que l’accord peut être étendu aux 
entreprises non signataires par une décision du Ministre du 
Travail. Quelque temps auparavant, un décret du 4 septem- 
bre 1958 (J. O. 13 sept.) avait augmenté le montant des alloca- 
tions de chômage. Pour le moment seuls les chômeurs complets 
sont indemnisés par l’assurance, mais les signataires de l'accord 
décident de mettre à l’étude une aide aux chômeurs partiels. 


Fonctionnement : L’allocation supplémentaire est versée pen- 
dant 9 mois, avec un prolongement d’un mois par cinq ans 
d'ancienneté, la limite extrême étant fixée à douze mois. Le 
montant de l'allocation est égal à 35 % du salaire moyen de la 
période antérieure (je simplifie) pendant neuf mois ; puis à 
30 % de ce salaire. Le minimum des allocations, dans les trois 
zones prévues, sera de 380, 370 et 350 francs par jour ; le maxi- 
mum sera de 93.450 francs par mois ; d’autre part, l’allocation 
supplémentaire sera réduite quand, ajoutée à l’aide de l'Etat, 
elle dépassera 80 % du salaire moyen journalier. 


Financement : Il est assuré par un droit d’entrée payé par les 
seuls employeurs et par une cotisation annuelle de 1 % des 
salaires dont les 8/10 sont payés par les employeurs et 2/10 
par les salariés. 

Gestion : Les questions de principe seront réglées par une 
commission paritaire ; les organes de base sont les ASSEDIC 
(Associations pour l'emploi dans l’industrie et le commerce) 
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chapeautées par l’'UNEDIC (Union nationale interprofessionnelle 
pour l’emploi dans l’industrie et le commerce). 


2. — Le SMIG. — Notons au passage les relèvements du SMIG, 
qui ont été nombreux en 1958. Relèvement de 4,33 % le 1” janvier 
par arrêté du 31.12.57 (J. O. 1958, p. 116). 

Relèvement du SMIG agricole au 1* janvier 1958, par arrêté 
du 31.12.57 (J.O. 1958, p. 115) et circulaire du 7.1.58 (J. O. 
58, p. 559). 

Relèvement du SMIG au 1°* mars 1958, de 4,04 % par arrêté 
du 27.2.58 (J. O. 58, p. 2162). 

Relèvement du SMIG agricole, au 1* mars 1958, par arrêté 
du 27.2.58. 

Relèvement du SMIG au 1° juin 1958, de 3,07 % par arrêté du 
28 mai 1958 (J. O. 29 mai 1958). 

Relèvement du SMIG agricole au 1° juin 1958, par arrêté du 
28 mai 1958. 

Signalons pour mémoire que, depuis lors, le SMIG a été encore 
une fois relevé, au 1° février 1959, de 4,5 %, et porté à 156 francs 
de l’heure dans la zone sans abattement. 

D'autre part, l’ordonnance du 31 décembre 1958 portant loi 
de finances (J. O. 31 décembre )décide dans son article 79 que 
sont maintenues en vigueur les dispositions de l’article 31 xa du 
Code du travail relatives à l’indexation du SMIG ; par contre les 
indexations basées sur le SMIG sont interdites. « Sont abrogées 
toutes dispositions générales de nature législative ou réglemen- 
taire tendant à l’indexation automatique du prix de biens ou de 
services ; demeurent toutefois en vigueur les dispositions de 
l’article 31 xa du Code du travail relatives à l’indexation du 
SMIG ; sont interdites toutes nouvelles dispositions statutaires 
ou conventionnelles prévoyant des indexations fondées sur le 
SMIG ou sur le niveau général des prix à la consommation ». 

Le but de cette disposition est clair : éviter les conséquences 
inflationnistes des augmentations automatiques de prix ou de 
rémunérations lorsqu’intervient une augmentation du SMIG. 


3. — La composition des Comités d’entreprise est modifiée par 
la loi du 26 février 1958 (J. O. p. 2115). 


4. — Un décret du 18 juillet portant règlement d’administra- 
tion publique (J.0. 21/22 juillet) précise les conditions 
d'application de la loi du 11 février 1950 et de la loi du 26 juil- 
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let 1957 ; il fixe la composition, les conditions de fonctionne- 
ment et de compétence territoriale des commissions de conci- 
. liation. D’autre part, il détermine les modalités de la procédure 
de médiation et les conditions d’établissement des listes de 
médiateurs, ainsi que l’étendue de leur compétence. 

5. — Les prestations familiales. — Elles sont augmentées à 
dater du 1° janvier 1958 de 5 % ; ceci est jugé insuffisant par le 
« Cartel national de défense des prestations familiales », qui 
organise le 15 mars une journée de revendication pour protester 
contre la réduction du niveau réel des prestations, du fait de 
la hausse des prix. 

Un décret du 7 février 1958 (J.O. 8 février) améliore le 
régime des allocations familiales dans les départements d’outre- 
mer. D’autre part, un arrêté du 15 octobre 1958 (J. O. 31 octobre) 
élève le taux de ces allocations dans les départements d’outre- 
mer. On peut redouter que ce ne soit là une solution de facilité, 
qui n’améliorera pas la situation démographique, donc écono- 
mique de ces régions ; il serait plus difficile, mais plus efficace 
de favoriser leur développement économique. 

Une ordonnance du 30 décembre 1958 (J. O0. 31 décembre) 
portant loi de finances, modifie le régime des prestations fami- 
liales dans le territoire métropolitain : le taux des allocations 
prénatales est diminué, les conditions d’attribution des alloca- 
tions de maternité deviennent plus strictes, l’allocation de 
salaire unique est supprimée dans certains cas, enfin les alloca- 
tions de salaire unique et de la mère au foyer deviennent 
imposables à la surtaxe progressive. Ces dispositions font partie 
des mesures prises à la fin de l’année pour réduire la consom- 
mation privée, elles tiennent donc à la conjoncture et sont 
susceptibles d’être rapportées quand celle-ci ne présentera plus 
les mêmes dangers. 


6. — Une ordonnance du 22 décembre (J. O. 23 décembre) et 
un décret de la même date modifient l’organisation des conseils 
de prud'hommes et la procédure devant ces juridictions. 


7. — Un décret et un arrêté du 31 décembre (J.0O. 4 jan- 
vier 1959) décident que les locataires ne remplissant pas les 
conditions voulues pour occuper une Habitation à loyer modéré 
ne peuvent continuer à habiter leur logement qu’à titre tempo- 
raire et moyennant le paiement d’une indemnité ; ils peuvent 
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échanger leur logement avec une personne remplisant les condi- 
tions. En effet, les H.L.M. avaient été détournées de leur 
vocation et étaient fréquemment habitées par des personnes à 
ressources moyennes et non pas modestes, comme le voudrait le 
principe qui a présidé à leur construction. 


8. — Une ordonnance du 6 août interdit la grève au personnel 
de l’administration pénitentiaire et sanctionne les faits de grève 
sans tenir compte des garanties statutaires. En compensation, 
les indices de traitement du personnel de l’administration péni- 
tentiaire sont modifiés, ce qui aboutit à une augmentation de 
son traitement. Cette décision, qui soulève de vives protestations 
syndicales, s'explique par le souci de tenir la balance égale entre . 
le principe du droit de grève et le fait que la grève peut aller 
contre l’ordre public quand elle est pratiquée par certaines caté- 
gories de salariés, étant donné leur situation particulière dans 
le corps social ou dans l’appareil productif. 


9. — Notons enfin qu'après de très longues discussions au 
Parlement, une loi allonge le délai-congé. Au cas de rupture du 
contrat de travail par le salarié ou par l’employeur si le salarié 
a moins de six mois de présence continue dans l’entreprise, le 
système ancien continue à s'appliquer : il est alors fait référence 
à la convention collective ou, à défaut aux usages locaux, qui 
en général accordent un délai-congé d’une semaine pour les 
ouvriers. Dans le cas de rupture du contrat de travail par l’em- 
ployeur, si le salarié a plus de six mois de présence continue 
dans l’entreprise, le délai minimum de préavis sera désormais 
d’un mois, sauf convention collective plus favorable ; cette 
disposition est valable pour toutes les catégories de salariés. 
On peut voir dans cette mesure une manifestation de la tendance 
générale à l’augmentation de la stabilité de l’imploi ; encore 
faudrait-il qu’elle soit accompagnée par la mesure complémen- 
taire, facilitant le transfert des salariés, de sorte que la stabilité 
de l’emploi n’aboutisse pas à la sclérose de l’économie. 


Pierre LASSEGUE. 


LA SÉCURITÉ SOCIALE 


SOMMAIRE : Le fonds national de solidarité. Les honoraires médicaux. — Les réformes 
de l'ordonnance du 30 décembre 1958 et le problème financier de la Sécurité sociale. 
— Le problème social de la Sécurité sociale. 


Nous avons, en 1958, retrouvé deux vieilles connaissances, le 
problème du fonds national de solidarité et celui des honoraires 
médicaux. Mais ce fut hélas pour les enterrer. Voici leurs 
notices nécrologiques. | 


Le fonds national de sol darité 


Je rappelle (1), sommairement, comment le problème se posait 
en janvier 1958. 

Le fonds national de solidarité est né d’un long mouvement 
qui a conduit la législation française, par étapes successives, de 
l’idée « d’assurance individuelle des économiquement faibles » 
à celle de «sécurité sociale», par les retraites ouvrières et 
paysannes de 1910, les assurances sociales de 1928-1930, la sécu- 
rité sociale de 1945 et la loi du 13 septembre 1946 qui instituait 
la couverture du risque vieillesse pour toute la population fran- 
çaise à partir du 1° janvier 1947. 

Mais la loi du 13 septembre 1946 dut être abrogée, sous la 
pression violente de certains intérêts, par la loi du 8 juillet 1947 
et remplacée par les lois de 1948 et 1952 établissant des régimes 
spéciaux de retraites pour les travailleurs indépendants les 
commerçants, les industriels, les membres des professions libé- 
rales, les exploitants agricoles. 

Il fallut attendre jusqu’en 1956 pour voir renaître un nouveau 


(1) Cfr. dans cette Revue, mes chroniques sur la sécurité sociale, en 1957, p 754 
et s. et, en 1958, p. 970 ets. 
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projet du même ordre. M. Guy Mollet, président du Conseil, 

annonçait, le 31 janvier 1956, à la tribune de l’Assemblée natio- 
nale, la mise à l’étude d’un véritable fonds national de solidarité . 
et déclarait : « L'objectif essentiel doit être d’assurer une 
retraite minima et décente à tous les Français et de permettre 
d'améliorer, dès maintenant, les situations les plus difficiles ». 

Enfin, pour la première fois, le problème n'était plus placé sur 
le plan de la couverture des risques individuels, par l’assurance, 
mais directement, sur le plan social. 

Le 24 mars, le projet était déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. Après plus de trois mois de discussions devant les 
commissions, plusieurs scrutins de confiance, trois lectures 
devant le Conseil de la République et quatre devant l’Assemblée | 
nationale, la loi sur le fonds national de sécurité, promulguée le 
30 juin 1956, était publiée au Journal Officiel du 1°* juillet 1956. 

Mais la loi sortait de ces débats parlementaires déjà mutilée 
dans son principe (elle ne s’appliquait pas à tous les Français 
sans distinction, mais seulement aux bénéficiaires de pensions, 
rentes ou allocations de vieillesse déjà existantes sous forme 
d’une allocation supplémentaire, elle était compliquée, jusqu’au 
ridicule, dans son régime de gestion et, enfin, dotée d’un mode 
de financement qui devait se révéler particulièrement dangereux). 

Il faut insister sur ce dernier point. 

La loi de 1956 autorisait le gouvernement à majorer, par 
décrets, après avis du Conseil d’Etat, d’un dixième l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques et l’impôt sur les sociétés, 
à majorer les impôts sur les opérations de bourse, sur certaines 
consommations somptuaires, sur les véhicules à moteur, et sur 
la valeur locative. 

Toutes ces ressources étaient affectées au fonds national de 
solidarité qui était doté de la personnalité civile et de l’auto- 
nomie financière, son fonctionnement étant alimenté par des res- 
sources budgétaires spéciales (celles que nous venons de relater 
ci-dessus) et sa gestion financière étant assurée par la Caisse 
des Dépôts et Consignations. 

Ce système bâtard superposant et opposant tous les organis- 
mes de gestion ouvrait la porte à tous les conflits. 

Ceux-ci n’ont pas manqué. Dès le mois de décembre 1957 
M. le Secrétaire d'Etat, dans sa réponse à une question écrite 
(Journal Officiel du 22 janvier 1958) déclarait que « le principe 
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de l’unité budgétaire ne conduisait pas à déterminer s'il restait 
des sommes disponibles sur le produit des impôts institués par 
la loi du 30 juin 1956 ». 

Immédiatement une « proposition de loi tendant à créer un 
fonds spécial de recettes en vue d’alimenter le fonds national 
de solidarité» était déposée par un groupe de députés et ren- 
voyée à la commission des finances (HOT 

Un autre incident, bien significatif, revenait sur cette ques- 
tion en novembre 1958 : | 

Le fonds national de solidarité avait attribué à la Caisse natio- 
nale de Sécurité Sociale une somme de 17 milliards lui revenant, 
en vertu des textes réglementaires sur le produit des recettes 
du fonds national de solidarité. 

Le conseil d'administration de la caisse nationale de la Sécu- 
rité Sociale décidait d’affecter au fonds national d’action sociale 
en faveur des vieux travailleurs, une somme de 17 milliards, 
représentant l’excédent de la subvention forfaitaire (c’est-à-dire 
des sommes perçues à titre de ressources budgétaires spéciales) 
du fonds national de solidarité, sur le montant des dépenses 
réelles des années 1956 et 1957. 

La décision du conseil d'administration de la caisse nationale 
de la Sécurité Sociale fit l’objet d’une opposition du Ministre 
des Finances et du Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale. 

Le conseil d'administration de la caisse nationale ne s’avoua 
pas vaincu. Il réclama la publication des textes relatifs au « fonds 
social des vieux », restés en souffrance depuis des années, décida 
l'inscription provisoire des 17 milliards dans un compte 
d'attente et inscrivit la question à l’ordre du jour de sa réunion 
du premier trimestre de 1959. 

Sur ces entrefaites, intervint le comité Rueff, que nous retrou- 
verons plus loin. 

Le rapport final du comité, signé le 8 décembre 1958, après 
une manipulation des chiffres élégante mais quelque peu obscure, 
dans son annexe III 84, aboutissait à cette conclusion, elle parfai- 
tement simple et claire : 

« … L'Etat se substituerait alors au fonds national de solida- 
rité, qui n’aurait plus de justification et. pourrait être sup- 
primé ». (p. 42 du rapport financier). 

C'était, en fait, l’acte de décès du fonds national de solidarité. 
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Les honoraires médicaux 


Pour les honoraires médicaux l’opération fut moins brutale, 
mais aboutit au même résultat. 

On sait que ce problème délicat et complexe avait été réglé 
d’une façon simple dans l'ordonnance du 19 octobre 1945 
(art10)2: 


Les tarifs d'honoraires médicaux applicables aux assurés so- 
ciaux devaient être inscrits dans des conventions conclues entre 
les syndicats médicaux départementaux et la caisse régionale 
de Sécurité Sociale. 

Si la convention départementale n’avait pu être signée, une 
commission nationale fixait un tarif d'honoraires, dit « tarif 
d’autorité ». L'article 13 de l’ordonnance prévoyait que les tarifs 
légaux pouvaient être dépassés par les praticiens dans certains 
cas exceptionnels en raison de la notoriété du médecin, de la 
situation de fortune du malade, ou de circonstances particu- 
lières. 

Les syndicats de médecins se refusèrent à signer les conven- 
tions départementales et à appliquer les tarifs d’autorité, en 
invoquant les exceptions prévues par la loi (art. 13). 

La F.N.O.S.S. (fédération nationale des organismes de Sé- 
curité Sociale) entre alors en rapport avec la confédération 
nationale des syndicats médicaux et un protocole d’accord avec 
une convention-type sont signés par les deux organisations le 
13 février 1947. 

Mais quelques semaines après la signature du protocole la 
confédération des syndicats médicaux réclamait une augmenta- 
tion des tarifs. Les pourparlers recommencent. Le 23 octobre 
1947, le conseil d’administration de la confédération des syndi- 
cats médicaux décident : «Le conseil considère que l’accord 
sur les honoraires est pratiquement impossible à réaliser avec 
suffisamment d’équité sur le plan national.» et propose de 
reprendre la procédure des accords départementaux. Mais les 
syndicats médicaux départementaux refusent de discuter ces 
accords régionaux. 

On continue à négocier sur le plan national et la F. N. O.S.S. 
signe avec la confédération des syndicats médicaux un nouveau 
protocole d’accord le 18 juin 1948. 
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En décembre 1949, 25 conventions départementales avaient 
été signées. Maïs ces conventions, elles-mêmes, n'étaient pas 
respectées par le corps médical. 

Les pourparlers reprennent. Un nouvel accord est signé le 
4 janvier 1950. Le 16 janvier la confédération des syndicats 
médicaux reprend sa signature. 

Les années 19590, 1951, 1952, passent. 

En mai 1952, la F.N.O.S.S. décide d’entreprendre toutes 
démarches utiles auprès du gouvernement et du parlement. 

La confédération des syndicats médicaux reprend alors les 
pourparlers et un nouveau protocole d’accord est signé le 18 fé- 
vrier 1953. C’est ce projet présenté par une délégation des deux 
parties aux Ministres du Travail et de la Santé publique, le 
12 mars 1953, qui devient le «projet Gazier ». L’obstruction 
reprend. L'année 1956 se termine sans que le projet Gazier puisse 
être déposé sur le bureau de l’Assemblée Nationale. 

En décembre 1956, l’assemblée générale de la confédération 
des syndicats médicaux rejette le projet ministériel par 
13.264 voix sur 25.880 votants. 

Et les négociations reprennent. Cependant, en février 1957, 
le projet Gazier déposé à l'Assemblée Nationale est renvoyé à 
l'étude de la Commission du Travail. 

La réaction des organisations médicales se fait de plus en plus 
violente. 

Là-dessus, crise ministérielle. Le débat est renvoyé à la Com- 
mission, au mois d'octobre. 

A la rentrée du parlement, le nouveau ministre, M. Bacon, 
fait connaître que le « projet Gazier » sera soumis à l’examen 
d’un «comité de la Table Ronde » groupant des représentants 
des partis de la majorité. 

La conférence de la Table Ronde tient 15 séances pendant les 
deux premiers mois de 1958. Les services du ministère repren- 
nent les textes. En avril 1958 on ne connaît pas encore les conclu- 
sions du « Comité parlementaire de la Table Ronde ». 

Alors la’ F.N.O.S.S. change de tactique. Elle demande aux 
caisses de Sécurité Sociale de prendre contact avec les syndicats 
médicaux et de leur proposer la signature de conventions sur 
la base des tarifs actuellement pratiqués par les médecins. 

Une vingtaine de conventions sont ainsi signées. 

En novembre 1958 (circulaire du 6.11.58) la F.N.O.S.Ss. 
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publiait trois listes : la première, celle des départements où des 
conventions étaient en application, la seconde, celle des départe- 
ments qui restaient sous le régime des «tarifs d’autorité» et 
la troisième, celle des conventions homologuées par la Commis- 
sion nationale des Tarifs mais suspendues par arrêté ministériel. 


On en était là quand le décret du 31 décembre 1958 pose des 
règles nouvelles pour le réglement et le remboursement des 
frais médicaux : 

Le ticket modérateur qui était, dans le cas général, de 20 % de 
la dépense, sera porté à 40 % chaque fois que le tarif convention- 
nel des honoraires excèdera ceux d’un tarif limite fixé par décret. 
Cependant le remboursement de la caisse ne pourra dans ce, 
dernier cas, être inférieur à 80 % du tarif limite fixé par décret. 

En même temps le décret du 31 décembre 1958 fixe ainsi le 
tarif limite : 


Consultation is RS M Re A 600 fr. 
NISITON LEE 2 ES Rio tele soc lee Ciclo ie ee 700 fr. 
Bettres-clés PFCSetKe RSR RER Ra 360 fr 
Pettre clé KR (radiologie) EE PTE TE CEE ee 160 fr 


Avec pleine raison, me semble-t-il, la F.N.O.S.S., commen- 
tant les textes nouveaux, pouvait écrire : 

«… On a l’impression qu'il s’agit d’un renoncement à trouver 
une solution valable au problème des honoraires médicaux. 

C’est un premier pas — et très important — vers le retour à 
la coexistence d’une liberté totale des honoraires pour les pra- 
ticiens et d’une limitation systématique des remboursements 
par les caisses... ». 

A l’appui de cette critique, la F. N. O.S.S. donne deux exem- 
ples. 

Premier exemple : Dans la plupart des départements où une 
convention était intervenue en 1958 sur la base de C — 600 francs 
le remboursement de la caisse était de 480 francs et la part 
restant légalement à la charge de l’assuré était de 120 francs 
(20 % de 600). Après l’ordonnance du 30.12.58 où le tarif de 
la consultation, fixé librement et appliqué par le médecin est 
de 800 francs, la participation de la caisse demeure de 480 francs, 
mais celle de l’assuré est portée à 320 francs. 

Second exemple : Dans un département où était en vigueur 
une convention prévoyant un tarif de base égale à 360 francs, 
l’assuré, pour une radiographie du poumon cotée K 11, recevait 
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30 % de 360 X 11 — 3960 francs. Il ne recevra plus, à présent, que 
80 % de 160 X 11 — 1760 francs. 

Concluons : Il est évident que le régime nouveau institué par 
Pordonnance du 30.12.58 prend nettement le contre-pied du 
système proposé dans le « projet Gazier » — Ce dernier était fait 
en faveur des assurés contre les abus des praticiens, le système 
de l’ordonnance est établi en faveur des techniciens contre les 
assurés. 

C’est bien de l’enterrement du problème des honoraires médi- 
caux qu'il s’agit. 

Mais disons tout de suite que le problème posé par l’ordon- 
nance du 28 décembre 1958 se rattache à un autre beaucoup 
plus large, qui est celui que nous allons examiner maintenant 
et qui est le problème général de la Sécurité Sociale. 

Ce problème est double. Il est financier et il est social. 


Le problème financier de la Sécurité Sociale 


Le 30 septembre 1958, M. Antoine Pinay réunit dans son cabi- 
net au ministère des Finances le président d'honneur du conseil 
supérieur de l’ordre des experts-comptables et des comptables 
agréés, le président de la section des finances au Conseil d'Etat, 
un membre de l’Institut, un associé gérant de la banque Lazard, 
un professeur d'économie politique, un banquier le prési- 
dent de la «Société Générale», un inspecteur général des 
finances, le sous-gouverneur de la Banque de France et le pré- 
sident de la Cie Pechiney. 

M. Pinay demande à ces personnes « de lui faire un rapport 
sur l’ensemble du problème financier français et de lui présen- 
ler toutes suggestions utiles. ». 

Le groupe des experts se met à l’œuvre. 

Au cours de leurs réunions, ces « financiers » entendent le 
directeur du budget, le directeur du Trésor, des inspecteurs des 
finances, des statisticiens. Pas un seul technicien ou administra- 
eur des organismes de la Sécurité Sociale ne fut entendu, à 
exception de M. Doublet, maître des requêtes au Conseil 
l'Etat et directeur général de la Sécurité Sociale. 

Le rapport présenté le 8 décembre 1958 par M. Jacques Rueff 
st strictement financier. 
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La Sécurité Sociale ne figure que par une ligne dans ce rapport: 
sous la forme d’une somme inscrite dans le tableau des « inter-: 
ventions sociales » pour 149 milliards 844 millions (page 24 du: 
rapport Rueff), chiffre donné sans commentaire et sans réfé-: 
rence. | 

Mais une annexe III jointe au rapport recommande un certain! 
nombre de mesures qui, toutes, sont d’ordre purement fiscal 
sans aucune considération des répercussions que celles-ci peu-: 
vent avoir au point de vue social et humain. 

Un petit tableau nous apprend que : 

« Pour le seul régime général de la Sécurité Sociale l’inci-: 
dence financière des mesures proposées serait la suivante : 


PJaton de ere bare he CELt 33 milliards 
Ticket MOLÉTALEUTA MMM ET ER 8 » 
LOoSONNNAC ER Le metre elite 4 » 
ErAnCRISE RE me Notice cepielel m7 » 
Réduction marge des pharmaciens ........... 5 » 
Gures thermales MR Dee er cer c-coene 29 » 
MOLAL ES RS Re Ce eee ete 69,5 » 


La note ajoute : 

« Dans les autres régimes l’économie serait de 6 milliards 
environ. Au total l’ensemble de ces mesures réduirait le déficit: 
des régimes de Sécurité Sociale et indirectement les charges de: 
l'Etat d'environ 75 milliards ». 

Deux pages plus loin (p. 43 du rapport), nous lisons : 


TABLEAU SYNTHÉTIQUE DES INCIDENCES FINANCIÈRES DES RÉFORMES PROPOSÉES 
(en milliards) 
I. Economies : 


Régime des prestations familiales agricoles ..... 82 milliards 
Régime-général de Sécurité sociale ............ 84 » 
Autres régimes de Sécurité sociale ............. 13 » 
Régime des exploitants agricoles.........,..... 1 » 
MetralteduiCOMPACEANER RER Een 10 » 
TOTAL TE RE A RE 190 milliards 


Négligeons la valse des chiffres, de ces 149 milliards de la 
page 24 qui deviennent 69 milliards à la page 41, 75 milliards 
quelques lignes plus loin et 84 milliards à la page 43. Retenons 
seulement l'essentiel : Tous ces calculs des financiers reposent 
sur une base fausse. On prétend réduire « le déficit des régimes 
de Sécurité Sociale » (p. 41 du rapport Rueff). Or, il n’y a pas 
de déficit des régimes de Sécurité Sociale. Les renseignements 
officiels, contenus dans les rapports présentés chaque année par 
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le ministre du Travail et de la Sécurité Sociale au Président de 
la République, permettent d’établir le tableau suivant, pour l’en- 
semble des régimes de Sécurité Sociale (assurances sociales, 
accidents du Travail, allocations familiales). 


(En millions de francs. Pour l’année 1958 les chiffres résul- 
tent d’estimations établies sur la base des résultats connus du 
premier semestre). 


Années Recettes Dépenses Résultats 
LOS OMR SE TA Mae. dR els ah etre à 1.217.192 1199972 417.220 
HIS ere eee ei se 1.367.056 1.354.358 +12.698 
LOS SRE che hote e 1.595.000 1.499.000 + 96.000 


On dira, peut-être, que les recettes figurant dans ce tableau 
comprennent des subventions de l'Etat. Or il n’y a jamais eu 
de subventions de l’Etat à la Sécurité Sociale, mais simplement 
des avances du Trésor, contractées pour des besoins de trésorerie 
passagers, et totalement remboursées, suivant le tableau suivant. 


Avances du Trésor 
(en millions de francs) 


Avances consenties Imputations et remboursements 
Lois des 1° et 26 septembre Loi de finances du 14/4/1952. 
HOT re Li eo ere 29.000 Déficit du régime d’assurance 
Décret du 18 juin 1955...... 15.000 maladie des jonctionnaires.... 13.000 
Décret du 19 août 1955...... 5.000 Remboursements au Trésor : 
Décret du 30 septembre 1955. 10.000 en août 1958.70 10.000 
Loi de finances du 4 août 1956. 17.400 en octobre 1958 A PRU 10. con 
en décembre 1958 ...... 10.0 
CAR TASSE TEEN Affectations au budget des pres- 
tations familiales agricoles.... 33.400 
DORA nn er asset. 76.400 


Donc aucune subvention n’a été octroyée par l'Etat au profit 
de la Sécurité Sociale et les dettes contractées pour des besoins 
de Trésorerie ont été remboursées. 

Mais alors pourquoi toutes ces manipulations de chiffres du 
rapport Rueff et toutes ces charges nouvelles imposées aux 
seuls assurés sociaux ? 

D’abord pour reporter sur la Sécurité Sociale — et plus exac- 
tement sur les assurés sociaux — les charges totalement 
étrangères à la Sécurité Sociale, incombant actuellement à l'Etat 
en vertu des lois existantes. 


Le rapport Rueff précise (p. 43) : 
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Ressources libérées pour le budget de l'Etat 


Libération des taxes affectées à la surcompensation.............. 18 milliards 
Disparition du prélèvement sur le fonds de solidarité au titre des ve 
allocations familiales ER SRE EP CT RE E UE CRE ssssssee 15 milliards 
Disparition de la subvention du fonds de solidarité au régime de Fa 
vieillesse des exploitants agricoles ......................... . 28 milliards 
Libération de la T. V. A. affectée au régime de vieillesse des exploi- LE 
tantssacricoles PEER Ce 2e CU ri se selon nnsessseses 22 milliards 
Disparition de la subvention du fonds de solidarité au régime général FE 
dela: Sécurité Sociale RE ER A RC rap 60. milliards 
Diminution de crédits budgétaires ou d’avances du Trésor........ 23 milliards 
FOCAL ER MR Ter dei CE ee miel cles ete state lets 166 milliards 


Ces charges dont on allège ainsi le budget de l'Etat, à qui 
seront-elles désormais imposées ? — A la Sécurité Sociale et plus 
exactement aux assurés de la Sécurité Sociale. 

D'abord au régime général des prestations familiales. 82 mil- 
liards de prestations familiales des salariés agricoles seront 
pris en charge par le régime général des prestations familiales 
qui recevra en contre-partie 52 milliards des exploitants agricoles 
et devra financer le surplus grâce aux surplus de ressources 
dont il dispose actuellement. 

On réalisera ensuite 15 milliards d'économie par la suppression 
de l’allocation de salaire unique (accordée aux salariés) et celle 
de la mère au foyer (accordée aux non salariés). 

On demandera 33 milliards à l’élévation du plafond des coti- 
sations de Sécurité Sociale et des allocations familiales. 

En matière d’allocations familiales la limitation du plafond 
disparait. En matière d’assurances sociales et d’accidents du 
travail le plafond subsiste, maïs est porté de 600.000 à 660.000 
francs par an à compter du 1°” janvier 1959. 

On demandera 84 milliards aux cotisations d’assurances 
sociales : La cotisation patronale de Sécurité Sociale est portée 
de 10 à 12,50 %. Mais la cotisation patronale des allocations fami- 
liales est abaïssée de 16,75 à 12 %. C’est donc sur la cotisation 
des travailleurs que ces 84 milliards seront prélevés. 

Sous quelle forme ? On demandera au ticket modérateur 
8 milliards : 

Pour les frais de médecine jusqu’à présent le ticket modé- 
rateur était de 20 % du tarif de responsabilité de la caisse, dans 
tous les cas. Dorénavant la retenue du ticket modérateur sera 
de 20 % si le tarif du médecin est inférieur au tarif limite fixé 
par le décret du 31 décembre 1958 (C. 600 V. 700 K. 360 et P. C. 
360). Elle sera de 40 % sans pouvoir être inférieure à 80 % du 
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© tarif limite si le tarif appliqué est supérieur au tarif limite. 
Pour les frais de pharmacie, l’article 4 de l’ordonnance du 
. 30 décembre 1958 insère dans le « code de la Sécurité Sociale », 
un nouvel article L. 267-I, qui impose une «franchise de 
3.000 francs par assuré et par semestre civil ». 

Expliquons ce petit texte sibyllin : 

Le ticket modérateur pour la très grande majorité des médica- 
ments est porté de 20 % à 30 %, le remboursement de 70 % ne sera 
effectué qu'après une retenue de 3.000 francs de la « franchise 
semestrielle ». Ainsi il faudra qu’un assuré social ait acheté pour 
_ plus de 4.285 francs dans le trimestre précédant la demande 
pour commencer à avoir droit à un remboursement. Et, à chaque 
semestre, la même situation se renouvellera. 

En fait, cette réforme (?) va représenter, pour les assurés 
malades, une charge supplémentaire de l’ordre de 30 milliards 
par an. 

(Tous les experts contestent l’évaluation du rapport Rueff 
qui est de 17 milliards, comme nous l’avons dit) (1). 

A ces charges nouvelles il faut ajouter celles qui résulteront 
de la suppression des prestations afférentes aux cures thermales 
et climatiques. 

Disons seulement que 160.000 personnes environ (128.000 
adultes et 52.000 enfants) ont en 1958 bénéficié de cures 
thermales avec une dépense évaluée à 3.600 millions. 

Notons enfin, pour terminer cette analyse du nouveau régime 
financier de la Sécurité Sociale que les recettes affectées jus- 
qu'ici au fonctionnement du fonds national de solidarité ne sont 
pas supprimées mais restent inscrites dans le budget de l'Etat. 

Ainsi, le souci de remplir les caisses de l'Etat, sans aucune 
autre considération, se manifeste dans les moindres détails. 
Donnons-en un dernier exemple minime mais significatif : 

L’ordonnance du 30 décembre 1958 stipule que la majoration 
du droit de timbre prévue dans le code des douanes (art. 269) 
cesse d’être affectée au financement de l’allocation spéciale servie 
aux personnes dénuées de ressources et ne ressortissant d'aucun 
régime de vieillesse. L'Etat récupère cette recette fiscale et ce 
service est assuré par les cotisations des assurés sociaux (2). 


(1) Cfr. ci-dessus, le chiffre du tableau de la page 9. À 

(2) La rigueur de ces dispositions financières, notamment en ce qui concerne 
la « franchise » semestrielle a été très légèrement atténuée par des textes ultérieurs, 
en 1959 (cfr. l'ordonnance du 4 février 1959, J. O. du 8 février qui prévoit qu’un 
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Le problème social de la Sécurité Sociale 


Par-dessus le problème purement financier il nous faut 
maintenant aborder un problème social dont les auteurs des 
récentes réformes ne paraissent pas s’être souciés. 

Au congrès de l'association internationale de la Sécurité 
Sociale, tenu à Londres du 12 au 22 mai 1958, un rapport sur 
l’assurance-maladie était présenté par le Dr Jérôme Dejardin, 
directeur et médecin-chef du fonds national d’assurances mala- 
die et invalidité de Belgique. 

De ce rapport remarquable je détacherai seulement les 
passages les plus caractéristiques : 


« Il est unanimement reconnu, disait le rapporteur, que l’assu- 
rance-maladie coûte cher et que l’évolution des dépenses entraîne 
partout, sinon un déséquilibre, au moins des difficultés finan- 
cières. Cela est dû au premier chef aux progrès considérables 
de la médecine et aux découvertes importantes faites dans le 
domaine de la thérapeutique. Chaque fois que le malade fait 
appel à toutes ces chances — jusque-là inexistantes — de survie 
l’assurance-maladie est non seulement amenée à intervenir dans 
le coût de ce sauvetage, mais encore elle doit continuer à inter- 
venir pour payer des soins médicaux pendant une période 
d'autant plus longue que la thérapeutique a permis une plus 
longue survie. Par ailleurs, l’augmentation générale de l’âge 
moyen, l’augmentation du nombre de personnes inactives par 
rapport au nombre des travailleurs actifs, l’augmentation du 
nombre des affections relevant de la gériatrie et due au vieillis- 
sement de la population sont autant d'éléments qui augmentent la 
masse des soins médicaux demandés, alors que le finance- 
ment pour ces dépenses accrues n’est pas nécessairement ga- 
ranti... ». 


Et ayant ainsi posé le problème, le rapporteur ajoutait : 

«… S'il ne faut pas admettre une évolution inéluctable vers 
une situation permanente de déséquilibre financier il ne faut 
pas non plus commettre l’erreur de considérer que le progrès de 
la médecine en menaçant l'équilibre financier des institutions 
d’assurance-maladie, bride toujours l’évolution de ces institu- 


décret déterminera les catégories d’assurés sociaux et ayants droit qui, par déro- 
gation de la règle générale, seront exemptés de la « franchise ». 
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tions et pourrait finir par les étouffer, alors qu’il peut, au con- 
traire, en constituer pour l’avenir des éléments sûrs d’assainis- 
sement... Les conséquences des progrès de la médecine peuvent 
incontestablement diminuer le nombre des maladies encore 
invalidantes aujourd’hui, réduire la charge que représentent les 
moyens à mettre en œuvre pour les guérir, diminuer le nombre 
des malades et la durée de l’incapacité de travail, augmenter 
la proportion des travailleurs actifs apportant directement ou 
indirectement leur contribution financière à l’économie des 
régimes d’assurance-maladie.. ». $ 
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Et le rapporteur de conclure : 

«… Au bout de cet actuel investissement financier considé- 
rable de l’assurance-maladie il y a la somme des économies 
portée au crédit du capital santé des nations, et lorsque la 
seconde phase de cette révolution de la médecine moderne aura 
porté ses fruits, les charges des régimes d’assurance-maladie 
diminueront parce qu’il coûtera toujours moins cher de payer 
pour conserver la santé que pour la rétablir. ». 


Après le rapporteur, le représentant de la délégation française 
de la F.N. O.S.S. déclarait : 

«… Il est tout certain que le coût de l’assurance-maladie 
augmente sans cesse depuis quelques années quelles que soient 
les mesures qu’on ait pu tenter de prendre pour ralentir cette évo- 
lution. Nous pensons avec le rapporteur que cet enchérissement 
est lié à un certain nombre de phénomènes extérieurs au régime 
de la Sécurité Sociale lui-même : 

1° les progrès de la médecine marqués par l’apparition de 
techniques nouvelles et de thérapeutiques révolutionnaires ; 

2° l’évolution de la démographie qui, d’une façon générale, 
tend à modifier le rapport existant entre le nombre des personnes 
actives et celui des ayants droit ; 

3° la fréquence accrue du recours aux soins, consécutive 
à la confiance plus grande que l’on éprouve à l’égard d’une 
médecine plus efficace et au développement de la « conscience 
sanitaire » qui est, au fond, la marque d’une civilisation évo- 
luée.. ». 

Et, élargissant, à son tour, le problème, l’orateur ajoutait : 

« Il serait, à notre avis, nécessaire que les pouvoirs publics 
ne se tournent pas vers une politique de « malthusianisme » 


830 QUESTIONS SOCIALES 


économique dans le secteur santé. Nous n'oublions pas l’appel 
de Lord Beveridge à la lutte contre les quatre géants, au premier 
rang desquels figure la maladie. C’est bien, au contraire, dans 
le cadre d’une « économie de besoins » que devraient être cher- 
chées les lignes directrices d’une politique de la santé. Disons 
clairement qu’il nous paraît impensable qu’on puisse envisager, 
en matière de soins, un rationnement par l’argent. Il y va du 
sens même de la notion de progrès, de son sens le plus profond... 
Cette politique ne peut être que globale en ce sens qu’elle doit 
appréhender en même temps la prévention, les soins et la récu- 
pération sociale. En l’état actuel de la médecine, il est à tous 
égards désastreux de considérer séparément ces différents : 
aspects d’une même réalité... ». 


Quand on a entendu ou lu les déclarations que je viens de 
rappeler et que l’on se reporte à la seule petite phrase consacrée 
au même problème dans l’annexe III du rapport Rueff et qui 
est la suivante : 


& … Une seconde raison a semblé devoir conduire à la recherche 
d'économies dans le secteur social : la progression des dépenses 
de l’assurance-maladie. Celle-ci est un phénomène général con- 
tinu, dont l’ampleur devient inquiétante... les charges s’accrois- 
sent sans aucun frein, puisque c’est la décision de l'usager qui 
engage la dépense et celle du médecin qui en fixe le montant 
global sans que la responsabilité financière du premier qui n’est 
que faiblement en cause, soit de nature à le retenir. ». On reste 
stupéfié. 

Entre cette petite phrase hautaine et dédaigneuse et celles 
qui furent prononcées à Londres, en mai 1958, il y a un fossé 
infranchissable. De chaque côté du fossé il y a deux mondes qui 
ne se comprennent pas, qui ne se comprendront jamais, celui 
de l’argent et celui du service humain. 

C’est cela le problème social de la Sécurité Sociale de 1958. 


Etienne ANTONELLI. 


CONCLUSION 


LA CONJONCTURE FRANÇAISE 
DANS LA CONJONCTURE EUROPÉENNE 
ET MONDIALE 


SOMMAIRE : Trois types d'expansion. — Ralentissement et reprise de l’éconc- 
mie américaine. — Conjoncture américaine et marchés des matières 
premières. — Les difficultés de l’économie britannique. — Le maintien 
du rythme d'expansion de l’économie européenne. 


La conjoncture de 1958 s’insère dans le cadre général d’une 
explication de l’expansion économique. De cette constatation, 
assez admise en 1959, on semble avoir méconnu l'influence en 
1958. D'où certains malentendus dans l'interprétation de la ten- 
dance économique. Sans doute, il n’est pas de notion plus fami- 
lière que celle d'expansion. Réduite à ses éléments essentiels elle 
revient aux trois points suivants : développement des ressources 
naturelles, par développement des modes de production, ceux-ci 
pouvant s’effectuer à partir d’une révolution des techniques. Quel 
que soit l’aspect de l’expansion économique considéré on le rap- 
porte et on le soumet toujours à une technique. Cependant, sous 
l'identité des terminologies qui tend à donner à lexpansion un 
caractère d’universalité, se dissimulent des différences qu’il con- 
vient de discerner et de souligner aussi bien en ce qui concerne 
l'origine de l'expansion que le rythme différent de celle-ci sui- 
vant les structures économiques. 

En fait, le phénomène de l'expansion recouvre trois situations 
fort différentes. D’une part, l’origine de l’expansion peut se trou- 
ver dans une révolution des techniques de production. Celle-ci 
provoque, non seulement, un changement de l'outillage et des 


* Cette chronique a été établie avec le concours du Service d'Etudes de 
V'Activité Economique de la Fondation nationale des sciences politiques, 
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méthodes de production, mais encore, elle crée des activités nou- 
velles, de nouvelles industries, dont la croissance exerce un rôle 
dominant et engendre de profondes modifications des structures 
économiques. Ainsi, actuellement, les Etats-Unis avec le cycle 
énergie nucléaire-électronique-engins spatiaux. D'autre part, l’ori- 
gine de l’expansion peut se manifester, seulement, dans une mo- 
dernisation de l'outillage et des méthodes de production clas- 
siques entraînant, dans une certaine mesure, un changement des 
structures économiques. Dans les-pays industriels d'Europe occi- 
dentale elle devrait préluder à une intégration des techniques 
nouvelles. Enfin, l’origine de l’expansion peut se placer dans la 
mise en valeur d’un pays neuf. La situation est très différente des | 
précédentes. Par définition, le pays neuf ne possède pas d’indus- 
tries importantes ; il reçoit tout son équipement de l’extérieur. 
Or, cet équipement ne correspond qu’à un surplus de production 
des grands pays industriels. Dans la mesure où ces derniers pour- 
suivent une grande révolution technique il est possible qu’ils pré- 
fèrent utiliser ce surplus pour s’équiper ou, tout au moins, le 
réduire à ce qui est nécessaire pour assurer leur complémentarité 
économique. En définitive, dans ce cas, l’expansion dépend des 
décisions des grands pays industriels. 


Les considérations précédentes conduisent à distinguer les 
structures dans lesquelles se forme la conjoncture et se déve- 
loppe la tendance économique. Dans les économies occidentales 
les industries produisant pour la consommation, occupent une 
place considérable dans l’ensemble de la structure économique. 
Aussi bien, est-on amené à distinguer fortement le secteur des 
biens de production — plus influencé par la tendance fondamen- 
tale de l’évolution économique — de celui des biens de consom- 
mation — dépendant davantage des variations de la conjoncture. 
Sans affirmer que les deux secteurs évoluent différemment, 113 
convient de remarquer qu’à partir d’une tendance fondamentale 
à l’expansion un ralentissement dans le secteur des biens de 
consommation peut se répercuter assez superficiellement dans le 
secteur des biens de production. L’interdépendance des deux 
scteurs tempérant le ralentissement d’un secteur par le dévelop- 
pement de l’autre. Tandis que la conjoncture des pays en voie de 
développement — grands producteurs de matières premières ou 
de produits agricoles — dépend essentiellement de la demande 
des grands pays industriels. Quant aux pays se développant en 
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fonction d’un plan autoritaire la part réservée aux industries de 
biens de consommation étant faible celles-ci n’exercent pratique- 
ment aucune influence sur la conjoncture (Chine) ou bien elle 
ne se manifeste encore que sporadiquement (Russie). 

Sans doute, ces distinctions s’interpénètrent, agissent et 
réagissent les unes sur les autres ; cependant, il convient de les 
discerner pour analyser la conjoncture de 1958 non pas en se 
référant à des faits — ou à des explications — dépassés, mais en 
fonction d’un présent laissant apparaître la tendance dans l’ave- 
nir. Dès lors, on comprend mieux qui, suivant les centres indus- 
triels où ils se manifestent, les mouvements de ralentissement ou 
de reprise prennent des aspects différents. A l’abord, ils ne 
paraissent pas toujours entretenir entre eux des liens très étroits. 
Cependant, nous tenterons de les placer dans une perspective 
d'ensemble permettant d'expliquer leurs influencs sur la conjonc- 
ture économique des Etats-Unis et de l’Europe en 1958 et sur la 
tendance au cours du premier semestre 1959. 


Indices de la production industrielle mondiale 
1953 — 100 


Industries 
manufac- 
turières 


Total mines 
et industrie 


(Source : Bulletin mensuel de Statistique de l'O. N. U) 
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La reconstruction de l’Europe, le développement des pays 
neufs, les premières applications d’une nouvelle révolution dans 
les techniques de production ont créé une demande de biens 
de production et des biens de consommation paraissant illimitée, 
à des prix sans cesse en hausse. D’où un effort considérable pour 
augmenter la production, se traduisant par une rapide expansion 
industrielle. L'ensemble de ces efforts paraît arriver à maturité 
en 1957. Cependant, à ce moment, la reconstruction de l’Europe 
n’exerce plus son influence sur les marchés internationaux ; le 
développement des pays neufs tend à se ralentir souvent sous 
l'influence de facteurs politiques, parfois, par simple réduc- 
tion de plans trop ambitieux. D’un marché favorable aux ven- 
deurs, maintenant la tension sur les prix, on passe insensiblement 
à un marché favorable aux acheteurs. Dès 1957 le ralentissement 
de l’activité économique se manifeste, d’abord, sur le marché des 
matières premières par la baisse des métaux non-ferreux ; puis, 
dans le second semestre, le rythme de la production américaine 
se ralentit ; la bourse de New-York s’oriente vers la baisse. 


Cependant, le ralentissement économique observé dans les 
industries des biens de consommation (construction automobile ; 
appareils ménagers ; constructions mécaniques légères ; indus- 
tries chimiques liées à la consommation) ne s’étend pas profondé- 
ment aux industries des biens de production. Celles-ci continuent 
à développer leur capacité d'expansion ; mais, anticipant ou béné- 
ficiant de baisses des prix (acier ; matières premières), elles se 
montrent plus réservées dans leurs commandes et dans leur poli- 
tique des stocks. Il convient, d’ailleurs, de souligner que, dans le 
secteur des biens de production, toutes les industries n’évoluent 
pas au même rythme. Dans la mesure où certaines industries par- 
ticipent uniquement à la révolution des techniques — énergie 
nucléaire, électronique — elles sont indépendantes de la conjonc- 
ture. Certaines industries dépendent du rythme d’usure de leur 
production (transports). Seul le groupe des industries entrete- 
nant, à la fois, des relations avec les industries des biens de pro- 
duction et les industries des biens de consommation (industries 
métallurgiques, industries chimiques) peuvent, dans une certaine 
mesure, ressentir l’influence de la conjoncture du secteur des 
bien de consommation. 
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Ralentissement et reprise économique aux États-Unis 


Le ralentissement de l’activité économique se manifeste à par- 
tir du second semestre 1957 et se poursuit jusqu’au second 
semestre 1958. Il se manifeste sur les marchés de biens de con- 
sommation (constructions automobiles, appareils ménagers, 
industries métallurgiques légères) et, par voie de conséquence, 
dans les industries de l’acier et du pétrole. Cette conjoncture 
apparaît déterminée par un accroissement de la puissance de pro- 
duction dans les industries des biens de consommation. Le niveau 
des prix de ces biens ne variant pas en fonction de l’augmentation 
des quantités produites, on observe un accroissement des stocks 
et le développement de la concurrence. A ces facteurs s'ajoutent 
les effets de la réduction des revenus liés à la baisse des divi- 
dendes, des profits, de l’emploi, et, dans une mesure non négli- 


Principaux indicateurs de conjoncture pour les États-Unis en 1958 


Septembre Décembre 


roduit national brut (mil- 
L'TRRON ESR NS TREE 
evenu des particuliers .... 
onsommation des particu-|' 
ES Ce ou lee 
nvestissement intérieur pri- 
Dre AR ent 
épenses rouvelles d’équipe- 
ment et de constructions 

(taux annuels ajustés) .... 


439,8 
364,3 


291,5 


453,0 
373,5 


295,9 


ndices de la production in- 
dustrielle (après ajustement) 
1947-1949 = 100 
MAICRLOLALEEE --.6. 
51) FOIE SRE 
Pndurables 0... 0... 


138| 141| 142 
146| 151| 15 
134| 135| 13 


134| 136| 137 
141| 144| 145 
132| 133| 133 


133| 130| 128| 126| 128| 132 
142| 137| 135| 131 
127| 125| 124| 125| 126| 129 


1% trimestre 2e trimestre 32 trimestre 4e trimestre 


ndices des prix (moyenne 
trimestrielle) 1953 = 100 : 

rix de gros :..:. 0. 0 se 0°. 
MIX de détail. "2... .:.0. 
ndice du chômage (moyenne 
Dm) 1955— 1000-62 


836 CONCLUSION 


geable, la réduction de revenus des producteurs et des pays pro- 
ducteurs de matières premières. Ces réductions de revenus ralen- 
tissent encore l’activité des industries des biens de consommation. 
Toutefois, le ralentissement d'activité se produit par rapport aux 
niveaux les plus élevés de la production et de l'emploi, les 
niveaux de 1958 demeurant supérieurs aux niveaux antérieurs 
à 1956. | 

Les signes de reprise, en 1958, furent admis avec autant de 
prudence qu’on avait tardé, en 1957, à reconnaître les signes de 
ralentissement. Depuis la fin avril 1958 Wall Street semblait 
annoncer la reprise. On commença par expliquer ce phénomène 
de hausse par des craintes « d'inflation >» dominant les acheteurs 
plus que par des considérations d’ordre économique. Cependant, 
l’observation des cours à Wall Street suggérait une explication 
plus réaliste : les valeurs qui jouaient le rôle prépondérant dans la 
reprise, n'étaient plus liées, comme en 1957, au pétrole mais aux 
industries électroniques et aux industries chimiques. Les 
recherches sur les engins spatiaux, les applications de plus en 
plus nombreuses de l’énergie nucléaire conduisent l’économie des 
Etats-Unis vers des changements radicaux de structure (1). Cette 
révolution des techniques paraît fournir le fondement d’une nou- 
velle expansion économique dont l’ampleur demeure inconnue. 

Ainsi, la reprise d’activité qui se développe depuis avril 1958 
— à partir d’un palier très élevé — s’effectue en fonction d’une 
expansion des industries des biens de production liées aux 
techniques nouvelles. Elle a été largement favorisée par l’accrois- 
sement des dépenses gouvernementales dans le domaine de la 
recherche. Dans cette perspective le ralentissement de 1957-58 
s'inscrit dans un mouvement d’expansion fondamental. Par là 
on comprend un point qui semble, parfois, paradoxal dans le 
ralentissement de 1958 : on n’a constaté ni baisse sensible des 
prix des biens de consommation, ni baisse des revenus globaux. 
En fait, dans toute période de changement rapide des techniques 
de production on constate un accroissement de la demande de 
biens et de services. L’entrepreneur demeure disposé à payer des 
prix élevés, ayant la certitude de réaliser des profits importants 


(1) On commence à entrevoir que des activités, autrefois prépondérantes, 
risquent de devenir assez rapidement des activités secondes. Ainsi, dans les 
sociétés comme Lockheed, Boeing, Douglas, les départements de recherches 
sur les engins spatiaux se développent beaucoup plus rapidement que le 
département de l’aviation classique. 
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s’il réussit à produire rapidement les biens nouveaux recherchés. 
Les demandes de crédits des nouvelles industries ont été large- 
ment satisfaites par l'intermédiaire de nombreux bureaux de 
recherches. D’où, pour certains secteurs industriels, une expan- 
sion continue soulignée par la hausse des revenus. On est amené 
à constater que le phénomène « inflationniste », aux Etats-Unis, 
correspond à une hausse des prix normale en période de révolu- 
tion des techniques de production : sur tous les marchés on anti- 
cipe la hausse en fonction des résultats escomptés de cette révo- 
lution. 

La reprise tend à s’accélérer depuis le début de 1959. A la fin 


des quatre premiers mois de cette année le total de la production 


des biens et des services atteint un niveau record. L'industrie de 
l'acier prévoit le plein emploi de sa capacité de production. Les 
commandes dans les industries de machines-outils atteignent le 
plus fort volume enregistré depuis dix-huit mois. La reconstitu- 
tion des stocks s’effectue plus rapidement. Peut-être la prévision 
de conflits sociaux, en juillet, exerce-elle une influence sur le 
rythme de la production de l’acier — et sur l’ensemble même des 
productions liées à cette activité. Cependant, le rythme d’expan- 
sion prend de l’ampleur dans les industries électroniques, dans 
les industries chimiques, dans l’industrie automobile indépen- 
damment des menaces de grèves. Il paraît soutenu par les indus- 
tries des biens de production aussi bien que par les industries 
des biens de consommation. L’accroissement des revenus dans 
ces industries favorise la reprise des investissements et de l'em- 


ploi (1). 
Conjoncture américaine et marchés des matières premières 


On constate, depuis plusieurs années, l’effet de distorsion, de 
plus en plus marqué, qu’exercent, sur les marchés des matières 
premières, les politiques de subventions ou de soutien des cours 
poursuivies par les Etats-Unis. Elles favorisent le maintien de 
prix élevés et l’accroissement de la production au delà des besoins 
exprimés par une demande normale ; elles soumettent les fluctua- 
tions des marchés aux revendications des producteurs améri- 


cains (2). 


(1) La lenteur de la réduction du chômage est influencée par les progrès 
des nouvelles techniques introduites progressivement ces dernières années. 
(2) Au cours de l’année 1958 les russes semblent avoir essayé de tirer 


quelques profits de cette situation. 
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La politique des « stocks stratégiques » suivie par les Etats- 
Unis en matière de métaux non-ferreux a particulièrement 
influencé des marchés autrefois très sensibles aux anticipations 
de la conjoncture économique. L’abandon d’achats systématiques 
exerçait, depuis la fin de l’année 1956, une pression sur les prix. 
I provoqua l’augmentation des stocks qui pèsent, depuis la fin 
de l’année 1957, sur des marchés où les acheteurs deviennent 
réticents. Cette situation suffit à expliquer le peu d’influence 
exercée par les événements du Moyen-Orient, en 1958, sur les 
marchés internationaux des matières premières (1). D’autre part, 
tandis que la politique des stocks stratégiques paraissait de moins 
en moins adéquate tout en devenant de plus en plus onéreuse . 
pour le budget américain, les producteurs américains, constatant 
qu'ils produisaient à des coûts beaucoup plus élevés que leurs 
concurrents extérieurs (Canada, Amérique du Sud, Australie), 
tentèrent d'obtenir des subventions gouvernementales (août 1958). 
Tout en rejetant cette demande le Gouvernement américain impo- 
sait des quotas sévères d’importation pour le plomb, l’étain, le 
zinc. Les marchés de ces métaux, déjà déprimés, furent encore 
affaiblis. Toutefois, il convient de remarquer que la libération 
des marchés des métaux non-ferreux a permis à ces métaux — 
après d'assez fortes fluctuations — de retrouver des niveaux expri- 


Indice de Moody Indice de Reuter 
(18 sept. 1931 = 100)|(31 déc. 1931 = 100) 


Décembre 1957 , 392,2 424,9 
Janvier 1958 392,1 418,9 
396,5 416,6 

398,5 387,8 

393,0 413,6 

398,8 411,3 

399,3 414,7 

Juillet 399,9 417,7 
. Août 398,8 414,1 
Septembre 392,5 408,3 
Octobre 389,7 411,2 
Novembre 395,7 420,9 
Décembre 391,7 416,0 
Janvier 1959 è 385,5 410,3 
383,5 408,1 

387,8 408,4 

390,8 413,6 

388,1 419,3 


(1) La portée économique des événements du Moyen-Orient peut se ramener 
à deux considérations principales. Le contrôle d’une source d'énergie — le 
pétrole — indispensable à la mise en valeur de la Chine et de l’Asie du Sud- 
Est. Le danger d’une aggravation de la balance des paiements pour certains 
pays européens, et plus particulièrement, pour la Grande-Bretagne. 
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mant plus exactement la position de l’offre et de la demande, les 
anticipations des consommateurs, et, aussi, l’influence des nou- 
velles techniques sur certaines matières premières. En sorte que, 
la reprise des cours du cuivre, depuis avril 1958, la reprise plus 
tardive des cours des diamants, du platine, du wolfram, la rela- 
tive stabilité des cours du zinc, du plomb, de l’étain depuis le 
début de l’année 1959, confirment l'influence de la reprise écono- 
mique aux Etats-Unis. 

L'évolution de la conjoncture américaine se manifeste, presque 
avec autant de vigueur, sur les autres marchés des matières pre- 
mières. La stagnation puis la baisse des prix des produits pétro- 
liers ont souligné, avec retard, le ralentissement de l’activité éco- 
nomique. Depuis le début de l’année 1959 quelques signes 
paraissent amorcer une reprise en ce domaine : la production 
de pétrole augmente légèrement ; les compagnies pétrolières 
reprennent leurs investissements ; elles préparent la construction 
de nouveaux navires. Dans une mesure non négligeable les mo- 
destes reprises sur les marchés de la laine et du caoutchouc se 


Balance des Paiements des Etats-Unis avec le monde 
(Millions de dollars) 


a | || 


diements des Etats- 
Mais lotal 22.1: 6.79417.13616.58116.677/27.18816.459/6.69116.805|6.897 


nportations, total ....|5.079/5.288/5.235 5.205|/20.807/4.95715.090/5.216,5.435| 20.69 
emises et pensions ....| 170] 173] 172 179 694! 168| 170| 181| 177 69 
ons du gouvernemnt et 
lux conjoints dé capi- 
Hixnet) een nee 779! 710! 607| 466! 2.562 
ouvement des capitaux 
>rivés et gouvernemen- 
RE Lane sb voice à 76611.065| 567| 827] 3.225 


ecettes des Etats-Unis, 


619! 609! 598| 585| 2.411 


700 
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A PAT AE 7.07216.83616.61016.369126.88715.685/5.72815.792|5.893 
xportation, total...... 6.85616.70916.59216.319/26. 81815.858 
\vestissements  étran- 

jers à long terme aux 

Mat UNIS. or 166| 127 18 50 361 

rreurs et omissions (re- 


‘éttes nettes) ..:..... _377| 197| 310! —8 876 
ccroissement des actifs 
trangers en or et en dol- 


ars dû aux transactions 
vec les U. S. A. ....|—605|+103|—339 +316] —525 


Source : Survey of Current Business, mars 1959). 
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rattachent à la reprise américaine. Enfin, sur les marchés des 
produits agricoles, également, les Etats-Unis jouent un rôle im- 


portant sinon prépondérant. Soit comme producteurs disposant 
de stocks inquiétants à la suite de plusieurs bonnes récoltes 


encouragées par des cours garantis et rémunérateurs (coton, thé, 
maïs) ; soit comme principaux acheteurs de récoltes abondantes 
en 1958 (café, cacao). 

Ainsi, l'influence de la conjoncture américaine sur les écono- 
mies européennes, au cours de l’année 1958, s’est-elle exercée 
beaucoup plus indirectement — à travers l’évolution des marchés 
des matières premières —;, que, directement, en fonction des 
échanges entre l’Europe et les Etats-Unis. En effet, d’une part, 
toute réduction de revenus chez les producteurs de matières pre- 
mières entraîne une diminution de leur pouvoir d’achat dans les 
centres industriels européens ; d’autre part, la baisse des prix 
des matières premières a favorisé les ajustements monétaires en 
Europe. Tandis que le ralentissement de l’activité américaine a 
surtout influencé la psychologie et les anticipations des entre- 
preneurs européens, plus qu'il n’a modifié l’évolution des 
échanges, exprimés en termes réels, entre l’Europe et les Etats- 
Unis. 


Valeur du commerce mondial 


(Totaux annuels et trimestriels) 
(Milliards de dollars) 


Importations 26,3| 27,3| 26,3| 26,51106,4| 24,8| 24,7| 24,0| 25,8! 99,3 
(GT EF) 


Exportations ...| 24,7| 24,9| 24,1| 25,2| 98,9| 23,2| 23,3| 22,8| 25,1| 94,4 
(F. O. B.) | 


Source : Bulletin mensuel de Statistique de l'O. N. U. 


Il 


Au cours du premier trimestre 1958 l’impression prévaut que 
le ralentissement économique atteint l’Europe ; tandis que la 
reprise commence à se manifester, en avril, aux Etats-Unis. 
L'influence de certains facteurs de la conjoncture internationale 
(baisse des prix des matières premières ; révisions des plans de 
développement), plus encore que l’intensification de la concur- 
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rence internationale, réduisent les commandes des pays en voie 
de développement aux centres industriels européens. Cependant, 
deux remarques générales suffiront à montrer les limites de 
l'influence de la conjoncture internationale sur les économies 
européennes. D’une part, l'effort d'équipement n’ayant pas atteint 
les niveaux de l’économie américaine, les facteurs d'expansion 
liés aux industries des biens de production devaient amortir, lar- 
gement, les effets du ralentissement économique. D’autre part, 
les changements dans les besoins sociaux laissent encore subsis- 
ter un retard entre les besoins satisfaits et les besoins à satisfaire. 
Ils entraînent les économies européennes à développer une éco- 
nomie de consommation relativement moins affectée par le ralen- 
tissement économique que celle des Etats-Unis. 


Les difficultés de l’économie britannique 


Les difficultés de la Grande-Bretagne, liées à celles de la Zone 


‘ Sterling, soulignent un aspect important des relations entre les 


pays neufs et les pays industriels de l’Europe. La forte baisse 
des prix des matières premières a exercé une action d'autant 
plus défavorable sur les réserves de la Zone Sterling que plusieurs 
pays membres de cette zone poursuivent l’exécution de plans de 
développement parfois assez ambitieux. En outre, la concurrence 
internationale ne cesse d’accroître les préoccupations des indus- 
triels britanniques. 

À première vue, une politique de crédit très stricte, une poli- 
tique budgétaire classique paraissent avoir conduit la Grande- 
Bretagne à la convertibilité de la livre sterling. Toutefois, sous 
ces apparences favorables, les problèmes fondamentaux de l’éco- 
nomie britannique ne sont pas résolus. L'indice général de la 
production demeure à un niveau relativement peu élevé ; le déve- 
loppement de la puissance de production britannique, depuis 
19592, est faible : il contraste avec l'expansion des autres centres 
industriels européens. Ce faible accroissement de la production 
paraît être la cause d’une aggravation du déficit de la balance 
commerciale britannique dès que la reprise s’amorce ; les impor- 
tations augmentent beaucoup plus rapidement que les exporta- 
tions. Les industriels britanniques redoutent la concurrence des 
industries de la Communauté économique européenne ; ils ne 
pensent pas pouvoir la contrebalancer. Or si cette concurrence 
s’étendait aux Etats-Unis et même aux Dominions, elle créerait 


“ 
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des difficultés nouvelles à la balance des paiements britan- 
niques (1). On comprend l'intérêt pour la Grande-Bretagne — au 
moins autant qué pour les continentaux — de résoudre les diffi- 
cultés entre les membres de l'O. E. C. E. et la Communauté Eco- 
nomique Européenne. 


Dans ces conditions on peut se demander si, malgré la stabilité 
de la livre sterling sur les marchés des changes, depuis 
décembre 1958, la monnaie britannique n’est pas surévaluée. 
Certes, les autorités de Londres manœuvrent habilement pour 
maintenir des mouvements des capitaux favorables. Au cours des 
premiers mois de l’année 1959 on a tenté de poser, à nouveau, 
la question de la réévaluation du prix de l’or dans le cadre d’un. 
accroissement nécessaire des liquidités pour la reprise des rela- 
tions internationales multilatérales. La décision de réouvrir le 
marché à terme de l’or à Londres ; l’annonce, faite par le Ministre 
des Finances de l’Union Sud-Africaine, de vendre de l’or à des 
particuliers, en dehors de la Zone Sterling, si les prix extérieurs 
étaient plus avantageux que ceux pratiqués à Londres, ne tra- 
duisent-elles pas un désir de remettre en question la « stabilité » 
du prix de l’or ? Espère-t-on aboutir, par cette étape intermé- 


Réserves d’or et de dollars des pays étrangers 
et des Institutions internationales 


(Millions de dollars) 


31 déc. 1957131 dée. 1958 


Europe occidentale continentale 
dont : République Fédérale d'Allemagne . 
France 


= 


DAC  RR CCC bib 


Zone sterling 
dont : Royaume-Uni 
Canada 


Autres pays 

Pays étrangers, total 

Institutions internationales 
Total général 


() Les russes paraissent décidés à profiter de cette conjoncture. 
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diaire, à un nouvel ajustement monétaire fondé sur une déva- 
luation du dollar ? 

C'est à travers la Zone Sterling, qu’en 1958 et au début de 
1959, paraît s’exercer, principalement, l'influence de l’économie 
russe sur la conjoncture internationale. Par certains côtés, la 
Russie apparaît sur les marchés internationaux comme un pro- 
ducteur de matières premières : au cours de l’année 1958 l’écou- 
lement des stocks russes sur les marchés des métaux non-ferreux, 
du platine, du pétrole ont largement influencé les cours. Par 
d’autres côtés, la Russie se comporte, sur les marchés internatio- 
naux, comme un pays en voie de développement : au cours de 

_ l’année 1958 ses achats de matières premières n’ont pas été sans 
influence sur certains cours (caoutchouc, laine). D’autre part, 
depuis le début de l’année 1959, les russes se portent acheteurs de 
matériel d'équipement nécessaire au développement de leurs 
industries des biens de consommation. Il semble que, quel que 
soit le marché sur lequel les russes interviennent, des difficultés 
surgissent pour les britanniques : difficultés de prix s’il s’agit des 
marchés de matières premières ; difficultés quant à l'octroi de 
crédits à long terme dans le cas d’achats de biens d'équipement. 


Accroissement en (%) annuel de l’activité industrielle en U. R. S. S. 


1958 


prévisions | réalisations 


Production brute 10 

dont : 
Biens de production : 11 
Biens de consommation 7 


Le maintien du rythme d’expansion 
dans les pays de la Communauté Économique Européenne 


Considérée après le premier trimestre 1959 la conjoncture des 
pays de la Communauté Economique Européenne ne paraît pas 
avoir subi des effets très profonds du ralentissement économique. 
Il est vrai qu’au moment où, à la fin de l’année 1958, il commen- 
çait à se manifester avec quelque vigueur, l’application du traité 
de Rome a suscité un rapide renversement de la tendance. Ce 
renversement est lié à la préparation d’une nouvelle expansion 
des investissements. Il a été favorisé par la création de nom- 


Revue p’Econ. Pot. — T. LXIX. 55 


844 CONCLUSION 


breuses sociétés d’investissements se proposant l’Europe comme 
champ d’activité ; par l’installation d'importantes firmes amé- 
ricaines dans les pays de la Communauté — plus particulièrement 
en Belgique et aux Pays-Bas. Ces investissements en dollars ne 
sont pas étrangers aux mouvements de devises favorables à 
l'Europe. Certes, quelques difficultés d'adaptation se manifestent- 
elles à propos du charbon. Elles ne sont pas majeures. Elles se 
résoudront dès que l’on parviendra à élaborer une politique de 
l'énergie en Europe. 


Indices du volume du produit national brut 
(1953 — 100) 


Variation de l'indice 


1957-1956 | 1958-1957 || 


Sans doute, également, dans une certaine limite l’Allemagne a 
enregistré, en 1958, une légère baisse dans sa production d'acier. 
On a pu craindre que sa politique de crédit n’engendre des diffi- 
cultés. Dans la mesure même où l’expansion allemande était trop 
largement soutenue par un système de crédit qui a l’avantage 
d'utiliser au maximum les ressources en capital elle présentait 


Balance des paiements de l’Allemagne fédérale 
(Millions de Deutschemark) 


Solde des paiements courants 
Solde des opérations en capital 
Solde général 

Erreurs et omissions 


Mouvements des avoirs en or et en devises : 


a) Dans les instituts de crédit 
2) A la banque centrale 


(Source : Rapport mensuel de la Deutsche Bundesbank). 
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des dangers : dangers attachés aux capitaux étrangers ; dangers 
provenant des pays producteurs de matières premières clients de 
l'Allemagne. Cependant, la volonté de poursuivre le développe- 
ment de la puissance de production des industries de biens d’équi- 
pement, afin d'intégrer les nouvelles techniques de production, a 
permis à l’Allemagne de maintenir, en définitive, son rythme 
d'expansion économique et d’assurer la convertibilité totale de 
sa monnaie. 

Considérée superficiellement la conjoncture française semble 
aller à contre-courant de la conjoncture mondiale pendant une 
partie de l’année 1958 : le rythme de l’activité économique se 
maintient à un niveau élevé ainsi que l’emploi, les revenus et 
les prix. Le ralentissement atteint la France au moment où la 
reprise est nettement amorcée aux Etats-Unis. Il ne diffère pas, 
dans sa nature, des ralentissements observés aux Etats-Unis, en 
Allemagne, en Grande-Bretagne : il n’existe qu’un décalage dans 
le temps d’un même phénomène. Dans une certaine mesure ce 
décalage a été favorisé par des facteurs propres à l’économie fran- 
çaise. Les protections, les subventions enfermaient cette écono- 
mie dans la Zone Franc, tout en distribuant des revenus et des 
rentes élevées (vin, blé, betterave, café, cacao, coton, ara- 
chides, etc.). La reconstruction, l’exécution de certains plans 
outre-mer maintenaient une certaine expansion. Peut-être ajou- 
tera-t-on quelques effets passagers de la dévaluation du franc 
en 1957. Cependant, si les politiques d’interventions et de sub- 


France 
Indicateurs de conjoncture 


ù 1957 1958 Année 
Indices 

(1953 — 100) I 22 D à à dl à 2 D it | ait | 1v | 4957 | 1958 
roduction  indus- 
rielle (av. Bât.) 141 143 146 loi 156 154 153 151 145 154 
1OMALE 4 A 56 42 35 45 55 47 44 65 45 83 
Hide gros . ... 104,3| 105,0| 107,7| 115,7| 120,3] 121,9] 120,4] 120,2] 108,2] 120, 
ix de détail ...| 103,1| 103,0| 105,6| 111,1| 119,0! 121,6] 122,8] 123,5] 105,5| 121,6 
asse monétaire... 140,8| 144,9! 149,3| 154,5| 151,41 155,0| 155,0| 164,3) 147,4] 166,4 
nportations...... 162 163 138 138 159 162 133 142 150 149 
Kportations...... 136 133 119 140 136 130 125 162 132 138 
lance commerciale|—120,6|—130,3|—89,1|—17,1|—78,2|—98,9/—35,3|+451,7|—89,2|—40,1 
dillions de dollars) 
>sition nette men- 
belle! à l'U. E. P. 
millions d'U. C.).| —84,1| —97,9/—69,9|—28,8|—36,6|—58,5|—25,4|—82,7| —70,2| —50, 
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ventions ont masqué, en partie, certains effets immédiats du 
ralentissement, la tendance .de fond apparaît clairement si on 
analyse la conjoncture française attentivement. 


Les industries des biens de production ont connu un dévelop- 
pement favorable en 1958. Jusqu’en octobre certaines activités 
industrielles (forges, acieries, produits chimiques) ont enregistré 
un rythme d’expansion sans précédent. Toutefois, il convient de 
souligner deux observations : la demande nationale joue un rôle 
essentiel dans le maintien de cette activité ; tandis que la 
demande étrangère se ralentit dans certains secteurs. D’où des 
niveaux de production, en 1958, sensiblement équivalents à ceux 
de 1957. Le; industries chimiques maintiennent leur expansion 
dans les branches d’activité liées aux techniques en cours de 
transformation et dans les branches en relation avec les indus- 
tries des biens de production ; tandis que le rythme de dévelop- 
pement tend à se ralentir dans les branches liées aux biens de 
consommation. C’est dans les industries des biens de consom- 
mation que se manifeste le ralentissement dès le second trimestre 
1958. Puis, sous l’action conjuguée de la restriction des crédits 
et de la hausse des prix la demande tend à diminuer dans le sec- 
teur de la construction. Enfin, le ralentissement atteint le secteur 
des industries produisant le matériel d'équipement (constructions 
mécaniques, constructions électriques) destiné aux industries des 
biens de consommation. Les difficultés d’écoulement des stocks 
entraînent des réductions d'emploi par suppression des heures 
supplémentaires, par diminution de la journée de travail, plutôt 
que par licenciements. Aïnsi, la pression d’une augmentation de 
la production et d’une réduction de la demande tenant à plusieurs 
facteurs — hésitation à entreprendre sous linfluence des nou- 
velles provenant des Etats-Unis ; attente d’une baisse des prix ; 
réduction des revenus de certains consommateurs — jouent dans 
le sens d’un ralentissement économique à partir de juin 1958. 


Assez paradoxalement le maïntien du rythme d’expansion à 
l’intérieur de la Zone Franc, le ralentissement moins sensible 
que dans d’autres pays des activités économiques de certains 
secteurs, n’eurent pas les effets que l’on aurait pu escompter 
sur la monnaie française. La dévaluation d'août 1957, les crédits 
obtenus par la mission Monnet en janvier 1958 laissaient espérer 
la libération des échanges. Les inconséquences des uns, les inté- 
rêts mal compris et à courte vue des autres provoquèrent des 
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hausses des prix français qui annulèrent ces espoirs. Or, à 
quelques mois de l’entrée en vigueur du traité de Rome il était 
difficile de concevoir une Communauté Economique sans liberté 
des échanges. Estimant que les difficultés françaises à soutenir 
la concurrence provenaient des prix nationaux trop élevés par 
rapport aux prix étrangers, nos partenaires européens suggéraient 
quelques mesures d’ajusteménts monétaires et financiers. Les 
mesures recommandées par le comité des experts présidé, par 
M. J. Rueff, permettent à la France d’entrer sans difficultés ma- 
jeures dans la Communauté Economique Européenne (1). Elles 
ouvrent la Zone Franc vers l'extérieur. 

La tendance des relations extérieures préparait cette ouver- 
ture : durant l’année 1958, les exportations françaises n’ont cessé 
de se développer. Les mesures de décembre 1958 ont permis d’am- 
plifier et d’étendre ce mouvement. Le raffermissement des cours 
des produits sidérurgiques sur les marchés mondiaux, depuis le 
début de l’année 1959, est très favorable aux exportations de la 
sidérurgie française dans tous les domaines. Déjà prospères en 
1958, les exportations de constructions mécaniques, de construc- 
tions électriques, de produits chimiques, d'automobiles par- 
viennent à progresser malgré la concurrence internationale. Les 
perspectives d'exportation des produits agricoles paraissent favo- 
rables. D'autre part, la liberté accordée aux mouvements de capi- 

taux favorise une nouvelle expansion des investissements. Celle-ci, 
ajoutant ses effets à l'extension des relations extérieures, a gran- 
dement influencé la reprise de l’activité intérieure. Elle se mani- 
feste encore inégalement suivant les secteurs. Elle est soulignée, 
dans le domaine de l’énergie, par l’augmentation de la production 
de tous les produits pétroliers et par le maintien de la production 
de charbon. Les commandes augmentent dans la sidérurgie qui 
connaissait déjà une forte activité, dans les industries produisant 
de l’équipement pour les industries pétrolières et les industries 
chimiques. Ces dernières industries continuent leur expansion. 


(1) Dans l’ensemble le taux de dévaluation adopté et les bases choisies 
pour calculer les taux de libération des importations laissent encore une 
sérieuse marge de protection en faveur des industries françaises. : 

Deux remarques suffiront à montrer — s’il en était besoin — qu'il n'existe 
aucun lien entre les mesures économiques et financières et le ralentissement 
de J’activité française. Le ralentissement se manifeste à partir de juin 1958. 
1 atteint son point le plus bas entre décembre 1958 et février 1959 avant, 
par conséquent, que l’on puisse attribuer quelques effets aux mesures édictées 
après le 29 décembre 1958. 
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La reprise se dessine dans les industries des constructions méca- 
niques et dans le bâtiment. Ce mouvement d'ensemble entraîne 
l’augmentation de l'emploi. Se développant dans une économie où 
les mouvements de prix sont de faible amplitude, il renforce la 
tendance à l’augmentation des revenus maintenue en 1958 mal- 
gré la réduction de l’emploi. On constate, en effet, au cours de 
l’année 1958 et pour les quatre premiers mois de 1959 un accrois- 
sement des épargnes. Sans doute, traduit-il — à la fois — un 
mouvement d'attente chez les acheteurs et un désir de constituer 
des réserves en cas de nouvelles réductions de l’emploi. Il n’en 
demeure pas moins, qu’envisagé globalement, le pouvoir d’achat 
semble s’être maintenu en 1958 et au début de 1959 comme le 
montre l’activité satisfaisante des grands magasins et des maga- 
sins populaires ; les difficultés du petit commerce paraissant pro- 
voquées par des facteurs structurels. 


*k 
#% 


Ce serait une erreur de se satisfaire d’une comparaison som- 
maire entre l’économie américaine et l’économie européenne et 
de conclure que le ralentissement de cette dernière a été moins 
profond et de moindre durée que celui de l’économie américaine. 
Procédant ainsi on oublierait, qu’en fait, l'expansion des Etats- 
Unis ne se développe pas exactement sur le même plan que 
lexpansion européenne : entre les deux s’interpose la mise en 
application d’une révolution des techniques de production. A 
partir de cette constatation on peut dire que les perspectives éco- 
nomiques s’en trouvent transformées. Envisagées en fonction des 
perspectives dans lesquelles se déroule l’économie américaine 
l'expansion européenne, en 1958 et au début de 1959, accuse un 
sérieux retard. Les conséquences de cette constatation appa- 
raissent clairement. Ou bien, les pays européens combleront le 
retard en s’intégrant au type d’expansion issue de la nouvelle 
révolution des techniques. Pour y parvenir ils devront s’orienter 
vers des réformes profondes des structures économiques qui ne 
peuvent se concevoir qu’à l’échelle d’une Communauté Euro- 
péenne (1). Ou bien, ces pays ne réussiront pas à dépasser le stade 


1. Il ne s’agit pas de la recherche fondamentale et de la recherche tech- 
nique — qui atteignent le niveau des Etats-Unis — mais de la transposition de 
ces recherches dans le domaine industriel — ce qui exige un effort financier 
exceptionnel. 
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- de l’expansion par des moyens « classiques » et périmés. Dans ce 
_ cas les inégalités économiques s’accentueront rapidement donnant 
naissance à des difficultés encore plus graves que celles que con- 
nurent les pays européens entre 1946 et 1952. C’est en fonction 
de ces perspectives d’ensemble que devront être réexaminés les 
problèmes des rapports entre les zones économiques ; la réorga- 
nisation des « zones >» monétaires ; et en définitive, l'application 
d’une politique libérale des échanges capable de restaurer les 
conditions des avantages réciproques et multilatéraux dans les 
échanges internationaux. 


: J.-L. GUGLIELMI. 
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REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


LA THÉORIE ÉCONOMIQUE SPATIALE 
ET LES PRINCIPES 
DE LA POLITIQUE REGIONALE © 


I. — REMARQUES PRÉLIMINAIRES : 
ÉCONOMIES ARRIÉRÉES, 
SOUS-DÉVELOPPÉES, DÉPRIMÉES 


Au cours de ces dernières années on a mis en très grand relief, 
dans les discussions économiques de théorie aussi bien que de 
politique économique, la disparité des différents pays. 

On a constaté des différences très considérables dans le revenu 
moyen par habitant parmi les groupes d'économies nationales et 
l’on a exposé des programmes de développement, moyennant des 
fonds internationaux, au bénéfice des économies qui nécessitent 
le plus d’aide extérieure. 

Dans le même temps, l’attention des savants s’est concentrée 
sur les disparités existantes à l’intérieur de certaines économies 
nationales, tandis que les autorités de politique économique ont 
inscrit dans leurs programmes une action positive pour atténuer 
les déséquilibres. En Italie, où ce que l’on appelle le « problème 
du Sud » était vivement discuté, depuis longtemps, les études, les 
débats et les projets ont acquis une nouvelle vigueur. 

Souvent les disparités d’une part entre les économies natio- 
nales et d’autre part à l’intérieur de chacune d’elles sont rappro- 
chées ou assimilées ou, même, identifiées. C’est ainsi, par exemple, 
que l’on place au même niveau l’économie de l'Italie du Midi, et 


(1) Rapport au Congrès des Économistes de langue française. Paris, 25 et 26 mai 
1959. 
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celle d’un pays quelconque de l’Asie ou de l'Amérique latine, 
comme si les éléments qui causent le niveau insuffisant du 
revenu et les remèdes à adopter étaient les mêmes dans tous les 
cas. Pareillement, on rapproche les déséquilibres intérieurs de 
deux ou plusieurs pays (comme, par exemple, la France et l’Italie) 
partant de l’hypothèse, qui est bien loin d’être vérifiée, qu'ils 
doivent être expliqués en se rapportant aux mêmes causes ei 
qu’ils doivent être résolus avec les mêmes méthodes. 

Un symptôme de ce procédé est qu’on emploie indifféremment 
des mots qu’il faut, au contraire, distinguer parce qu’ils dénotent 
des idées différentes : tel est le cas d'expressions comme aires ou 
économies arriérées ou sous-développées ou déprimées. 

À un examen attentif, il paraît que, à part les préférences ter- 
minologiques, il est essentiel de bien mettre en lumière qu’il peut 
s’agir de situations différentes, même si le niveau moyen des 
revenus semble égaliser certaines zones ou certaines économies 
nationales. 

Il y a des pays qui se trouvent tellement au bas de l’échelle des 
niveaux de vie qu’ils ne sont pas à même de promouvoir, d’eux- 
mêmes, un processus de développement. Ce sont ceux qui parais- 
sent enfermés dans le cercle vicieux de la misère : le revenu est 
petit, et petite est la partie qui peut être épargnée ; l’épargne est 
basse, et le volume des investissements est mince ; les investis- 
sements sont faibles et la production est réduite ; la production 
est faible et le revenu est bas. Dans ces pays c’est l’activité pri- 
maire qui domine, et qui consiste presque toujours dans une 
monoproduction : la productivité du travail est très faible ; le 
chômage, manifeste ou caché, est très élevé ; le manque d’infra- 
structures est presque complet. 

Il y a d’autres pays qui, tout en étant éloignés et même très éloi- 
gnés, du niveau des pays riches, tels que les Etats-Unis d’Amé- 
rique, le Canada, etc., etc., ne peuvent pas être mis sur le même 
pied que les premiers, car, à la différence de ceux-ci, ils 
réalisent un véritable processus de développement tout modéré et 
instable qu’il puisse être. Par certains caractères de structure ils 
se rapprochent des premiers, tandis que par d’autres, notam- 
ment par la présence d’un processus de développement, ils 
s’en différencient. Dans ce groupe il y a toute une gamme de 
situations qui occupent la position intermédiaire dans la classi- 
fication des différents pays du monde d’après le niveau du revenu 
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moyen par habitant, élaboré par l’annuaire statistique des N. U. 
De situations à peine supérieures à celle des économies enfermées 
dans le cercle vicieux de la misère on arrive, par degrés, jusqu’à 
s'approcher du niveau du revenu moyen et du type de structure 
productive des économies progressives. 

Afin de mettre en relief la différence considérable entre les 
deux groupes de pays, il faut les nommer d’une façon différente : 
je propose de nommer les premiers pays arriérés, et les autres 
sous-développés. L'Italie, même considérée dans son ensemble, 
appartient à ces derniers. 

Mais les uns et les autres représentent, même s'ils ont en 
commun des caractères tels que le revenu bas, le bas niveau de 
productivité, l’absence d’un secteur industriel ou la présence 
d’une industrie à peine perceptible, un phénomène différent par 
rapport à un troisième type : celui d’aires autrefois prospères ou, 
du moins, parvenues à un certain degré de bien-être, qui, à cause 
de changements intérieurs ou de répercussions de changements 
extérieurs, marquent un déclin des données qui caractérisent le 
niveau économique d’un peuple et surtout l’exode de la popula- 
tion. Ce sont, ces dernières, les zones déprimées. 

À la différence des deux premiers types d'économies, qui peu- 
vent correspondre à l’ensemble d’un pays ou bien avoir simple- 
ment une extension régionale, ces derniers sont toujours des 
parties, plus ou moins vastes, de l’économie d’un pays. 

Laissant de côté les zones arriérées et concentrant l’attention 
sur les autres deux types, il y a lieu de remarquer que zones 
sous-développées et zones déprimées ne sont qu’apparemment 
assimilables. Les éléments qui déterminent le rythme lent de 
développement, sont différents des causes du déclin d’une région ; 
de même, les types de politique économique à appliquer dans l’un 
et dans l’autre cas. 

Les régions du nord-ouest sud-ouest de la France se placent, 
par rapport aux régions du nord-est sud-est, à peu près comme 
les régions du sud de l’Italie se placent par rapport à celles du 
centre-nord, pour ce qui concerne les indices quantitatifs de 
revenu moyen, de productivité du travail, de degré d’industriali- 
sation, de réseau de transports, etc. Mais celui-ci n’est que le 
tableau résultant des éléments quantitatifs (bien que l'écart 
entre les deux groupes de régions françdises soit beaucoup moins 
sensible que celui entre les deux groupes de régions italiennes). 
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En réalité, les disparités sont la conséquence de deux processus 
différents. Dans la France du nord-ouest sud-ouest il s’agit d'un 
phénomène de déclin relatif, par rapport aux autres zones du 
pays ; dans l’Italie du Sud, il est question surtout d’un taux de 
développement considérablement plus faible qu’au centre-nord. 
Des zones déprimées, donc, en France ; des zones sous-dévelop- 
pées en Italie. Naturellement, il ne s’agit pas d’une distinction de 
caractère absolu. Il y a des zones déprimées même en Italie, 
comme en France il y a des aires sous-développées. Mais le phé- 
nomène qui domine est ici le déclin relatif d’une moitié du pays, 
par rapport à l’autre moitié privilégiée et, en partie, hypertro- 
phiée, comme il paraît dans l’excellente explication contenue dans 
l'essai : J. Lajugie, Décentralisation industrielle, Reconversion, 
Aménagement du Territoire. Là, c’est au contraire le phénomène 
du rythme plus lent de développement par rapport au centre- 
nord : deux causes différentes d’infériorité économique relative. 


II. — LES DEUX PHASES DE L’ÉTUDE 
DE L’ESPACE DANS L'ÉCONOMIE 
LA THÉORIE DE LA LOCALISATION 
ET LA THÉORIE ÉCONOMIQUE SPATIALE 


L’urgence d’agir pour réduire les disparités a amené les Gouver- 
nements, non pas seulement en France et en Italie, à apprêter et à 
réaliser des programmes ayant pour but de favoriser les aires qui 
nécessitent le plus d’aide. On éprouve maintenant, toujours 
davantage, la nécessité de s’appuyer sur des connaissances théo- 
riques plus avancées, en ce qui concerne la nature et les facteurs 
des déséquilibres régionaux, afin d’être plus sûrs dans l’emploi 
des méthodes de politique économique propres à atténuer les 
inégalités. 

Trois problèmes principaux se posent aux savants à ce sujet : 

1° énoncer les principes scientifiques pour délimiter les ré- 
gions ; 

2° indiquer les facteurs des disparités régionales ; 

3° formuler les objectifs de la politique régionale. 

Quelle contribution offre à cette recherche la théorie écono- 


mique spatiale ? La première phase des études spatiales, on le 
sait, a commencé en Allemagne avec Von Thünen qui, pendant de 
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longues années a exercé la primauté dans ce domaine, jusqu’au 
jour où les Etats-Unis du Nord et, successivement, la France ont 
commencé à s'intéresser toujours davantage à cette branche. En 
France on a eu la première recherche historique des théories éco- 
nomiques spatiales (Ponsard). La première phase a eu pour objet 
la localisation des activités productives ; de l’agriculture avec 
Von Thünen, de l’industrie avec Alfred Weber. C’est précisément 
l'influence de la distance sur le choix du lieu plus convenable de 
la production qui a été étudiée à cette époque, en considérant 
alternativement et conjointement les avantages et les désavan- 
tages d’une localisation proche des sources des matériaux ou des 
marchés de vente des produits ou des marchés de la maïin- 
d'œuvre. 

Ces recherches, et d’autres encore, stimulées par les premières, 
se rattachaient particulièrement à la localisation en tant que 
problème de l'unité productive et non à l’ensemble de l’économie 
spatiale. 

En plus, elles se dirigeaient vers la recherche du coût mini- 
mum. Avec Von Thünen et Weber, il faut mentionner Launhardt, 
Palander (suédois) et d’autres encore. 

Ce ne fut que plus tard que cette orientation a été intégrée par 
la considération systématique de la demande (Fetter, Hotel- 
ling, etc.) et par l’analyse soignée des éléments du coût relatifs à 
l’approvisionnement des matériaux, au travail et à la distribution 
(Hoover). 

Du principe du coût minimum on passait à celui du profit 
maximum et, ensuite, à la différence maxima entre le profit total 
et le coût total. Mais, au fond, on ne quittait pas le domaine de la 
localisation individuelle, limitée au domaine de l’entreprise ou du 
secteur. 

Avec la contribution de Lôsch, demeurée incomplète, à cause 
de la disparition prématurée de l’auteur, un agrandissement 
d'horizons se dessine par rapport à l'intégration des différents 
résultats théoriques précédents dans un tableau analytique uni- 
taire, et de l’insertion de la théorie de la localisation dans celle 
de l'équilibre général. Ainsi que le dit Predhôl, dont la théorie du 
principe de substitution en tant que principe de combinaison des 
facteurs productifs dans l’espace peut être considérée comme 
assez avancée par rapport aux nouvelles perspectives, on s’efforce 
de passer de la théorie de la localisation à la théorie économique 
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spatiale (Von der Standortslehre zur Raumwirtschaftslehre). 
Dans cette nouvelle phase, à la préparation de laquelle les recher- 
ches sur le commerce interrégional (Ohlin) et sur la locali- 
sation ont contribué, la considération spatiale se propose le but 
ambitieux d'élaborer une théorie économique dont la théorie de 
l'équilibre général, fondée sur l’hypothèse des coûts de transport 
nuls et de la complète mobilité des produits et des facteurs pro- 
ductifs constitue un cas particulier (Isard). 

Ce sera un long chemin. Pour l’instant on a poussé l’exploration 
le long des lignes des équilibres partiels ; on a enrichi de nou- 
veaux résultats la recherche sur le monopole, le duopole, les 
imperfections du marché et la concurrence monopolistique par 
rapport au facteur spatial. D’un autre côté, on a appliqué à l’éco- 
nomie spatiale la méthode des inputs-outputs, en construisant 
un modèle interrégional fondé sur lagrégation de quantités 
locales (Leontief, Isard) ; ceci offre son utilité pour la connais- 
sance des effets nationaux dérivant de la structure des activités 
productives séparées par région. 

Le système économique est ainsi tracé en termes de flux inter- 
régionaux. La région se présente comme une entité organique, 
- d’où partent et où arrivent les flux de facteurs productifs et de 
produits, qui réagissent à leur manière aux changements arri- 
vants de l’extérieur. 

La théorie spatiale parvient à dessiner un modèle de région à la 
détermination empirique duquel s’intéressent de nombreuses 
recherches, qui, d’abord commencées par des géographes et des 
urbanistes, ont ensuite réclamé et obtenu la collaboration d’écono- 
mistes, de spécialistes de statistique, d'analyse du marché, d’insti- 
tutions juridiques, etc., etc. 

Soit que l’on adopte le schéma d’un centre principal d’où relève 
économiquement, avec intensité décroissante avec l’accroissement 
de la distance, l’aire intéressée ; soit que l’on préfère mesurer 
l'attraction commerciale des villes d’après la formule de Reilly ou 
d’autres équivalentes ; soit que l’on procède par des enquêtes ou 
des calculs sur les données déjà connues, les études régionales, 
maintenant répandues partout, vont accumuler d’abondants maté- 
riaux aptes à situer les unités régionales dans l’ensemble de l’éco- 
nomie nationale ; elles commencent à permettre des comparaisons 
régionales, et à promouvoir la connaissance du « relief local » 
suivant l’heureuse expression de A. Piatier. Parmi les centres les 
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plus actifs de recherche, il faut signaler l’Institut d'Economie 
régionale du sud-ouest. 

Evidemment l’utilisation féconde de ces résultats, de même que 
l’heureux acheminement d’une nouvelle récolte et lélaboration 
de données, sont éclairés à la lumière des progrès de la recherche 
théorique ; de leur côté, ces mêmes progrès s’affirment et reçoi- 
vent de nouvelles suggestions au fur et à mesure que les connaïis- 
sances de la réalité régionale progressent. 

En outre, il faut attendre des enseignements de la théorie, 
autant que des connaissances empiriques, des suggestions et des 
éclaircissements par rapport aux trois problèmes, devant lesquels 
se trouvent les spécialistes des disparités régionales. 


III. — LES PRINCIPES SCIENTIFIQUES 
POUR LA DÉLIMITATION DE LA RÉGION 


On ne mentionne ici que les résultats théoriques. Il ne semble 
pas que la théorie de l’espace ait jusqu’à présent fourni des élé- 
menis significatifs à ce propos, si l’on en veut excepter les déve- 
loppements des idées de F. Perroux au sujet du premier des trois 
problèmes cités, et les enseignements méthodologiques qu’on peut 
tirer de la contribution de Lôsch pour ce qui concerne le deuxième 
problème. En effet, dans sa deuxième phase de théorie générale 
de l’espace, la recherche s’est identifiée à peu près avec l’analyse 
en termes de flux, et s’est rapprochée du problème de l'emploi 
rationnel des ressources, conçu en des termes généraux. En 
d’autres mots, la théorie spatiale ne s’est pas préoccupée de se 
différencier suivant le niveau économique de l’aire examinée. 
Partant, elle ne nous est pas d’un grand secours dans l’indivi- 
dualisation scientifique des régions au point de vue des disparités 
dérivant du fonctionnement du système économique (et non, par 
exemple, des causes exogènes ou purement contingentes). Pareil- 
lement, elle est de très peu d’utilité dans la recherche des facteurs 
de la disparité, et presque nulle dans la formation des objectifs 
de la politique économique régionale. 

Certes, d’après la table des inputs-outputs, il résulte que les 
coefficients techniques diffèrent d’une région à l’autre ; mais nous 
ne sommes pas à même d’attribuer ces différences à un fonction- 
nement imparfait du processus économique qui détermine les 


disparités. 
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Les analyses spatiales n’ont pas négligé non plus l’approfon- 
dissement de quelques imperfections du marché comme, par 
exemple, les effets de limmobilité relative du facteur travail ; 
mais la recherche n’a pas été poussée au point de définir la nature 
des frontières du marché du travail. Elle s’arrête là où il s’agit de 
raccorder la marche des différents facteurs avec le fonction- 
nement du système économique, de façon à expliquer le rythme 
de développement particulier de chaque région. 


F. Perroux occupe une place originale dans la théorie de 
l'espace. Il voudrait aller au delà de l’idée de la localisation, non 
toutefois pour élargir l'horizon, au point de pouvoir élaborer sur 
de nouvelles bases la théorie économique toute entière, et pour … 
fonder par conséquent, l’économie dimensionnelle à la place de 
l’économie punctiforme ; mais pour substituer à la notion d’es- 
pace, en tant que donnée naturelle (espace banal, suivant son 
expression), la notion abstraite d'espace, comme un ensemble de 
relations économiques. 


Des trois conceptions d’espace qu’il propose, l’espace en tant 
qu’ensemble homogène de structures, l’espace en tant que champ 
de forces et l’espace en tant que contenu d’un plan, c’est la pre- 
mière qui offre des éléments valables pour la solution de notre 
premier problème ; c’est-à-dire la délimitation des régions. Les 
rapports d’homogénéité qui définissent l’espace ainsi délimité, 
concernent les unités productives et leurs structures ou les rap- 
ports parmi les unités. De même, l’homogénéité des entreprises 
est donnée par le niveau à peu près égal des prix que chacune 
d’elles pratique par effet de différents éléments qui ne se réfèrent 
— ou, du moins, qui ne se réfèrent pas exclusivement — aux 
caractères de l’espace en tant que donnée naturelle. Des concep- 
tions analogues sont valables pour les unités supérieures, celles 
des aires économiques et des économies nationales. 


L'espace homogène résulte du fait que les parties constitutives 
présentent des caractères économiques assez rapprochés. Délivré 
de l'empire exclusif des données géographiques, l’espace permet 
ainsi de tenir compte de tout autre élément qui influe sur le fonc- 
tionnement de l’économie. En appliquant cette idée dans la 
décomposition spatiale d’une économie nationale, on arrive aisé- 
ment à obtenir la possibilité de comparer les espaces d’un inégal 
niveau économique. 
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Ii est notoire que cette méthode est généralement suivie pour 
délimiter les régions conçues comme espace opérationnel. Ainsi, 
en France, VL N.S.E.E. détermina-t-il 18 régions statistiques, 
tandis que la loi de 1956 en fixa 22, par la suite réduites no lee 
aux Etats-Unis d'Amérique le Census Bureau partagea le pays en 
9 régions. 

Il est un fait connu aussi, qu’un grand nombre de difficultés se 
retrouve, lorsqu'il s’agit d'établir les caractères qui doivent être 
mesurés et l'étendue de l’aire où l’on ait la moindre dispersion ; 
lorsqu’on doit décider des principes de pondération des indices : 
à savoir, s’il faut adopter des indices spéciaux pour les différents 
types de région géographique, ou des indices fixes, etc. 

Signalons aussi l’idée qu’il n'existe pas un seul principe de 
délimitation des aires d’une économie nationale, car tout dépend 
du type des phénomènes qu’on veut mettre en relief et sur lesquels 
on veut agir. Si cela est valable pour ce qui concerne le plan opé- 
rationnel, une prudence analogue s'impose même dans le domaine 
théorique, pour définir les aires susceptibles de comparaison au 
point de vue de la disparité. Qu’on fasse attention, par exemple, 
au fait suivant : deux aires ayant toutes les deux un bas niveau 
de revenu moyen et d’autres caractères concomitants, peuvent 
très bien, en réalité, appartenir l’une aux aires sous-développées, 
l’autre aux aires déprimées. 

Un approfondissement diligent de la matière est nécessaire pour 
indiquer les caractères essentiels qui puissent mettre en évidence 
ce nouvel aspect. Sur la base de la recherche théorique on devra 
établir les indices à adopter pour définir les types de disparité et 
la façon de déliminer les régions, sur le plan opérationnel. 

Le premier des trois problèmes que nous avons esquissés, est 
toujours ouvert — chacun le sait — à cause des difficultés de 
toute espèce inhérentes au. choix de la dimension de l'aire, à la 
combinaison des indices, à leur pondération, etc. 

Ce problème s’enrichit d’un autre élément dans la comparaison 
régionale : le type d’infériorité relative de certaines régions. 

On reviendra sur ce point en traitant, plus tard, de la politique 
régionale. Mais, dès maintenant, une conclusion qui n’est pas 
dépourvue d'intérêt va se présenter : les disparités économiques 
en France ne peuvent pas être ramenées entièrement à celles qui 
sont typiques de l'Italie. 
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IV. — LES FACTEURS DES DISPARITÉS RÉGIONALES 


C’est en étroite connexion avec la délimitation théorique de la 
région que la recherche des facteurs des disparités régionales se 
présente. Ainsi que nous l’avons déjà dit, la théorie économique 
spatiale ne nous offre pas, à ce propos, un sûr appui. D’elle on ne 
peut tirer que d’utiles suggestions méthodologiques pour l’appro- 
fondissement de la recherche. 

D'une façon tout à fait particulière il faut examiner ici la 
contribution de Lôüsch. Après avoir construit un modèle fondé sur 
l’uniformité spatiale en tenant compte de trois éléments : dis- 
tance, production à grande échelle et concurrence, il poursuit son 
raisonnement en introduisant quatre groupes de facteurs suscep- 
tibles de provoquer des distorsions du modèle : facteurs écono- 
miques, naturels, humains, politiques. Parmi les premiers se 
placent les différences locales des prix, les différences des pro- 
duits et les différences de tarifs de transport. Parmi les facteurs 
naturels s’inscrivent les différences locales de productivité et 
celles de possibilités d’accès au marché. En troisième lieu, 
figurent les différences des comportements individuels et des 
groupes, et surtout des entrepreneurs, se réflétant sur les iné- 
galités dans les dimensions de leurs marchés, sur le différent 
niveau des coûts et sur la localisation. Enfin, les influences de 
caractère politique et, notamment, les frontières du pays qui, en 
principe, déforment les localisations surtout à la proximité des 
frontières mêmes, complètent le tableau. 

Tout en faisant quelques réserves sur la terminologie employée, 
la thèse de cet auteur promet également de féconds développe- 
ments relatifs au sujet spécifique des disparités régionales. Le 
côté le plus intéressant est dans l’effort de comprendre tout ce 
qui tend à troubler le fonctionnement du marché, tantôt des pro- 
duits, tantôt des facteurs productifs dans les différentes aires 
d’une économie nationale, telle, par exemple, la mobilité, insuffi- 
sante ou excessive, des facteurs productifs. 

En tout cas, ce chemin est préférable à celui qui est suivi par 
les théoriciens de la région, comme, par exemple, par ceux qui 
ont fait de la base d'exportation le facteur de différenciation régio- 
nale (Export base theory of regional growth). Une région pro- 
gresse d’autant plus, et d'autant plus rapidement, que la propor- 
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tion des activités d'exportation par rapport aux activités résiden- 
tielles augmente. 

activités d’exportation 
activités résidentielles 
en termes de revenu ou d'occupation est employé comme multi- 


En d’autres mots, le rapport mesuré 


: : 1 
plicateur. Si le rapport est égal à Dita alors à l’augmentation 


d’exportations correspond une augmentation égale des activités 
résidentielles. Si, au contraire, le dénominateur est plus grand 
que le numérateur, il faut conclure que l’activité d'exportation 
est le moteur de expansion. 

La théorie (North) fournit aussi le principe de délimitation de 
la région : c’est l’aire relative à une base commune d’exportation. 
En partant de cette explication, on arrive à affirmer que les acti- 
vités d'exportation représentent la seule variable autonome du 
développement régional. Mais ce n’est pas acceptable. Sans 
aucun doute, la capacité de constituer la base d’exportation est 
importante, relativement à l'expansion. D’autre part, il ne faut 
pas négliger le fait que cette capacité veut dire force compétitive 
par rapport aux autres régions également placées, de façon à 
pénétrer dans les marchés tiers. La capacité de compétition 
s'exprime en termes de prix plus bas et, partant, est conséquence 


de coûts plus bas. C'est-à-dire que, au moment où la région 


constitue sa base d'exportation, elle a déjà atteint un niveau consi- 


dérable de développement ou, du moins, est déjà arrivée à un 


degré de productivité qui est une base sûre de développement 
potentiel. 

Il est donc clair que ce sont plutôt les activités résidentielles 
qui peuvent aspirer à la position de variable autonome du dévelop- 
pement. Mais si on le reconnaît, il faut admettre non seulement 
que la primauté ne revient pas à la base d'exportation, mais qu’il 
est question aussi d’une pluralité de variables tels que tous les 


éléments qui influent sur le développement. En plus, en insistant 


sur la distinction entre activités d'exportation et activités rési- 
dentielles, on masque les causes spécifiques du fonctionnement 
plus efficient du marché. De même que toute explication qui se 
fonde sur un seul facteur, cette théorie ne paraît pas satisfaisante. 

Il est naturel de s’adresser, sur ce point, aux théories du déve- 
loppement économique pour y chercher des lumières. Mais il ne 
faut pas attendre, de prime abord, de grands secours de ces 
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théories, car elles ne distinguent pas, avec une suffisante clarté, 
les économies arriérées, sous-développées, déprimées, et, en 
réalité, quelle que soit la terminologie préférée, finissent par 
concentrer l’attention sur les économies arriérées (Nurkse, Bucha- 
nan et Ellis, Myrdal, etc.), lesquelles, on l’a déjà vu, constituent 
un phénomène différent des disparités régionales de la France et 
de l'Italie. 

Toutefois, même avec cette limitation préliminaire, la contribu- 
tion méthodologique de ces théories qui s’efforcent de présenter 
les déformations du système de concurrence comme des facteurs 
déterminants des aires arriérées, est sans aucun doute fructueuse. 
Dans les relations économiques entre économie progressée et pays 
arriéré, il est très difficile que des conditions de concurrence : 
analogues à celles qui prévalent parmi les économies développées 
s’établissent. La masse énorme de capitaux nécessaire pour valo- 
riser les ressources naturelles des pays arriérés (mines) ne permet 
lPaccès qu’aux entreprises de très grandes dimensions qui, fata- 
lement, vont acquérir une situation de monopole. En outre, les 
entreprises étrangères se présentent comme des monopsones 
dans l’achat des produits de la terre ainsi que dans l’enrôlement 
des travailleurs ; et des monopoles dans la vente de produits 
industriels. 

Cette analyse n’est pas, naturellement, applicable aux disparités 
régionales à l’intérieur de pays d’un certain degré de dévelop- 
pement (France, Italie) ; elle suggère néanmoins le bon chemin 
à suivre au point de vue méthodologique. 

S’acheminant sur cette route, on a cru pouvoir appliquer à 
l'Italie le modèle du « système dualistique » du travail. Celui-ci 
est caractérisé par l’existence de deux niveaux de salaires pour 
travailleurs qui font le même genre de travail et, souvent, agissent 
dans la même branche d’activité. Il y a un groupe de travail- 
leurs qui touchent des salaires plus élevés : ce sont ceux qui 
sont attachés aux grandes unités productives, et qui jouissent de 
la protection syndicale. Les autres travailleurs, appartenant à 
Partisanat, aux entreprises familiales, aux petites unités de l’agri- 
culture, de l’industrie ou du commerce, touchent de bas salaires, 
ou parce que les contrats collectifs ne sont pas respectés, ou 
parce que leur rémunération ne contient pas d’éléments contrac- 
tuels. Par rapport au système de travail unifié, on a ici un volume 
global de main-d'œuvre employée supérieur, tandis qu’un volume 
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moindre de travailleurs est rémunéré avec de hauts salaires. De 
cette façon la grande industrie et l'artisanat coexistent dans les 
mêmes branches d’activité ; la grande entreprise qui paye des 
salaires aux taux syndicaux, et la petite qui correspond à des 
taux plus bas, la ferme familiale et l’entreprise agricole moderne 
aux grandes dimensions. 

La proportion des petites unités, par rapport au total, est supé- 
rieure à celle qu’on aurait dans le système des salaires unifiés ; 
elle est d'autant plus grande que le niveau des salaires contrac- 
tuels est élevé. Dans cette situation, le revenu total n’est pas seu- 
lement distribué d’une façon différente, mais il est aussi moindre 
que celui qui existerait avec le système normal. La perte du 
revenu est due à la distorsion dans la composition dimensionnelle 
des unités productives, en ce que le dualisme des salaires empêche 
à une partie des ressources d’être employées dans des unités de 
dimensions techniquement plus efficientes et dirigées par des 
entrepreneurs plus habiles. Il en résulte un nombre excessif de 
petites unités productives dont le degré d'efficacité est nécessai- 
rement bas, à cause du bas rapport capital-travail. Ceci se mani- 
feste principalement dans l'industrie, parce que dans l’industrie, 
pour des raisons techniques, il n’est pas facile de substituer de 
petites unités aux grandes. 

Enfin — et c’est bien le point décisif de notre recherche — la 
distinction entre les groupes à hauts et à bas salaires, et entre les 
formes d'entreprises modernes et traditionnelles, correspond 
grosso modo à la division économique entre Nord et Sud 
(V. C. Lutz). 

Certes, cette analyse contribue beaucoup à l'interprétation de la 
situation italienne ; particulièrement pénétrante est l'étude des 
différents processus de développement mis en mouvement par 
l'accumulation de capitaux, selon le type de politique salariale 
suivie par les syndicats. Mais le dualisme du travail n’explique 
pas la naissance des disparités régionales. 

D'abord, le secteur des salaires bas ne s’identifie pas avec le 
Sud, étant donné qu’il existe, bien qu’en proportion moindre, 
même dans les autres régions du pays. En outre, ce ne sont pas 
deux, mais au moins trois, niveaux de salaire qui sont pratiqués. 
Les contrats collectifs ayant une extension nationale (même avec 
des différences locales qui s’étendent à toutes les entreprises de 
la zone), les taux de salaire tendent à rester à des niveaux tels 
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qu’ils conviennent même aux entreprises marginales : ce sont des 
taux minima. Par conséquent, dans les entreprises à productivité 
plus élevée, il correspond des salaires supérieurs, parfois même 
considérablement supérieurs, aux niveaux minima. Par exemple 
dans quelques industries de la province de Milan, les salaires 
réellement payés et le minimum contractuel diffèrent, dans le 
domaine de la mécanique de 52 %, dans celui de la chimie de 
25 %, dans celui des textiles de 14 %. Il y a aussi des taux qui 
ne dépassent pas les minima contractuels dont on parle dans le 
schéma dualistique. Ils occupent une aire tellement étendue que, 
justement au cours de ces derniers jours, le Parlement a donné 
au Gouvernement le pouvoir de déclarer obligatoires erga omnes 
les taux minima fixés dans des contrats collectifs. 

Ceci révèle que dans la formation des salaires ce sont d’autres 
forces qui agissent qui ne sont pas contenues dans le modèle 
dualistique, modèle qui, en lui-même, n’est pas dépourvu de 
sens. 

Enfin, on ne peut pas admettre l’effet unidirectionnel du 
dualisme salarial sur la distorsion de la structure dimensionnelle 
des unités productives, c’est-à-dire que trop longtemps sont 
retenus dans les activités à petite échelle des travailleurs qui 
auraient pu autrement être employés dans les secteurs plus 
avancés. En effet, le grand nombre de petites (et moyennes) 
unités productives qui caractérise l’économie italienne est aussi 
la cause du dualisme salarial ; elle se rattache à d’autres nom- 
breux facteurs traditionnels, familiaux, sociaux, politiques et 
juridiques, etc., etc., qui ne se modifient ni d’un jour à l’autre, ni 
sous la seule pression de la politique syndicale. 

Il faut exprimer une réserve d’unilatéralité inspirée par la thèse 
syndicale, comme explication de la disparité économique ita- 
lienne, en faisant appel à un événement de longue durée. D’après 
cette thèse, l’arrêt dans le développement économique italien est 
dû à l’action prématurée des syndicats. Le mouvement syndical 
a commencé à faire des pressions pour les augmentations des 
salaires en Italie dès le début de l’industrialisation ; tandis, qu’ail- 
leurs, cette pression ne se produisit pas si vite (Gerschenkron). La 
comparaison mérite certainement d’être approfondie ; mais, en 


tout cas, chaque explication qui fait recours à un seul facteur 
paraît faible. 
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Des éléments utiles et significatifs peuvent être tirés des diffé- 
rentes recherches que nous avons mentionnées. Il est certain qu’il 
y a encore un long chemin à parcourir pour être à même d’indi- 
quer les facteurs de disparité dans les économies qui ont atteint 
un certain degré de développement. Le chemin suit deux direc- 
tions différentes suivant qu'il s’agit d’un phénomène de sous- 
développement ou d’aires déprimées. 

Pour ce qui concerne le premier cas il faut partir de la thèse, 
aujourd’hui largement acceptée, que, lorsque deux aires de diffé- 
rent degré de développement entrent en relations d’échange, la 
distance économique tend à s’élargir. C’est l’effet cumulatif de 
tout progrès, même faible, qui se réalise dans la marche de 
l'expansion : diffusion de la grande entreprise, réduction des 
coûts, augmentation de la production, économies extérieures, etc. 
Ainsi la divergence temporelle existant à cet égard entre les deux 
aires considérées a une tendance naturelle à rendre toujours plus 
accentuée la distance, à moins qu’une action de politique écono- 
mique consciente n’intervienne pour la combattre. En analysant 
les différents éléments qui composent le processus cumulatif on 
aperçoit l’existence de distorsions provoquées par le fonction- 
nement différent du marché du travail dans l'aire qui, par rapport 
aux autres, est moins développée. 

Mais ce n’est pas ici qu’il faut s’arrêter. Il faut continuer en 
examinant le marché des capitaux, du sol et des autres facteurs 
naturels, ia mobilité du travail et des capitaux, les facteurs de 
caractère démographique et, enfin, la manière d’après laquelle 
les effets de chacun de ces facteurs s’entrelacent. 

Des données provisoires sur les effets de la politique de déve- 
loppement du Sud de lItalie font apparaître l'importance des 
processus cumulatifs, même indirectement : c’est-à-dire, lorsque 
l'effort pour neutraliser la tendance spontanée à l’accroissement 
des disparités est en cours d’action. 

Une des premières constatations est le fait que la plus grande 
partie des nouvelles initiatives industrielles provoquées au Sud 
par la création d’infrastructures et par la concession de plusieurs 
possibilités de travail est due à des entrepreneurs provenant du 
Nord. Un deuxième élément encore plus typique est tiré de la 
constatation que, entre 951 initiatives industrielles concernant 
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216 milliards d’investissements et environ 60.000 unités, une. 
partie nettement supérieure s’est localisée dans les aires plus 
pourvues que les autres de capitaux sociaux. 

Un raisonnement tout à fait différent s'impose lorsqu'il est 
question des aires déprimées. Les facteurs en jeu sont ici d’un 
tout autre ordre. Il peut s’agir de facteurs extérieurs, comme, par 
exemple, ceux qui sont liés à la perte de marchés où l’on plaçait 
auparavant des produits dont la fabrication était fortement con- 
centrée dans l’aire considérée. C’est le cas bien connu de l’indus- 
trie textile de l’Angleterre qui, à la fin de la première guerre 
mondiale, ne fut pas à même de maintenir les marchés de 
l'Extrême-Orient, et marqua une répercussion considérable dans 
certaines aires où cette industrie s’était particulièrement concen- 
trée (un des premiers cas typiques de depressed areas). 

Un deuxième facteur peut être représenté par le progrès tech- 
nique qui, rencontrant des entraves réelles à la pénétration dans 
certaines aires, les jette dans la dépression parce que les activités 
productives qui y sont localisées ne sont plus capables de résister 
à la concurrence. Un exemple approprié est donné par les aires de 
collines à culture céréalicole, réfractaires à l'emploi de machines 
agricoles, où le revenu par hectare devient tellement défavorable 
par rapport à la plaine, qu’elles doivent être irrémédiablement 
abandonnées. 

Enfin, un autre facteur de dépression peut être représenté par 
une directive de politique économique qui, consciemment ou 
inconsciemment, contribue à l’expansion ultérieure, et même à la 
congestion, d’aires autrefois plus développées que les autres, délo- 
calisant des activités existant dans ces dernières, qui sont con- 
damnées à la dépression. Ce facteur paraît avoir largement agi 
en France : ce qui n’exclut pourtant pas qu’il ait aggravé une 
préexistante disparité de taux de développement entre les régions. 

Le sens qui doit être attribué à l’expression « inconsciemment » 
peut être éclairé par un excursus rapide dans le domaine de la 
science politique, au chapitre des groupes de pression. C’est une 
conséquence naturelle du plus grand dynamisme des aires avan- 
cées qu’elles fassent entendre, dans un régime démocratique, de 
plus urgentes sollicitations politiques, afin d’obtenir des décisions 
qui se résolvent en investissements publics ou en d’autres faci- 
lités d’ordre fiscal ou douanier, facilités de crédit ou d'autre genre 
à leur propre bénéfice. 
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V. — LES PRINCIPES DE LA POLITIQUE RÉGIONALE 


Il ne nous reste, maintenant, qu’à faire mention de la politique 
régionale, sujet aussi étendu que chargé de difficultés. A 

Les questions principales qui se posent à ce propos sont les sui- 
vantes. Quels sont les objectifs de la politique régionale ? 

Il y a une position extrême qui parle de « parification » régio- 
nale du revenu moyen par habitant. Pour en relever le côté faible, 
il peut être utile de rappeler (ainsi que le fait A. Piatier dans la 
brillante préface au volume de Fyot et Calvez sur la Politique 
économique régionale en Grande-Bretagne) que la Russie sovié- 
tique a réussi à obtenir les 84 % de sa production sur les 14 % de 
son territoire : constatation qui suggère la position extrême oppo- 
sée, elle aussi inacceptable. La parification régionale — à part le 
fait qu’elle est mesurée en valeurs moyennes et, par conséquent, 
ne nous renseigne pas sur la condition de chaque individu — 
souffre de la superficialité même qui autrefois accompagnait la 
demande de l’égalité des revenus individuels. Ce n’est pas par ce 
chemin qu’il faut se mettre en route. 

Il vaut mieux parler de réduction des disparités régionales, à la 
condition, néanmoins, de préciser qu’il ne s’agit pas de réduire le 
niveau économique des régions plus avancées, mais d’élever celui 
des régions qui sont victimes des disparités : de façon que tout 
l’ensemble de l’économie nationale en tire profit. 

En intégrant d’une façon plus complète les régions sous-déve- 
loppées dans l’économie du pays grâce à une heureuse politique 
régionale, on fait profiter les régions avancées en leur offrant un 
marché plus étendu pour le placement des produits : un marché 
plus étendu dans la dimension spatiale non moins que dans celle 
du revenu. En d’autres mots, on offre les avantages qui, d’habi- 
tude, accompagnent tout élargissement de marché : des possibi- 
lités d’accroissement de dimension des unités productives et la 
baisse des coûts qui en résulte ; un amortissement plus rapide 
des capitaux et un accès plus favorable aux bénéfices du progrès 
technique, etc. 

Le résultat globalement favorable est encore plus évident là où 
il est question des aires déprimées. Une politique de décentrali- 
sation, dans ce cas, ne met pas seulement en marche ces dernières 
régions, mais réduit aussi les « coûts de congestion » et les coûts 
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humains des concentrations excessives de population dans les 
régions hypertrophiées, suivant les lignes heureusement tracées 
dans l'essai déjà mentionné du Professeur Lajugie. 

Réduire les disparités régionales ; mais quelles disparités ? Les 
disparités absolues ou relatives ? Faut-il s’efforcer de réduire 
les distances entre les niveaux de revenu ou entre les taux 
d’accroissement des revenus ? Le rapprochement des valeurs 
absolues, aussi souhaitable qu’il soit, ne peut être immédiatement 
réalisé ; il faut poursuivre la réduction des distances relatives. 
Deux considérations doivent être envisagées. Les distances abso- 
lues peuvent être tellement considérables qu’une action qui s’ef- 
force de les limiter à courte échéance imposerait une altération 
trop profonde à l’économie de marché et conduirait nécessaire- 
ment à la baisse du produit national global. En ce qui concerne 
l'Italie, que l’on veuille considérer que les chiffres à rapprocher 
seraient les suivants : 79 % du revenu dans les régions du Centre- 
Nord et 21 % au Sud (année 1957) ; que l’on tienne compte aussi 
que l'investissement atteint 74 % dans les premières régions, où 
l'augmentation démographique naturelle est de 34%, tandis 
que les chiffres correspondant pour le Sud constituent, à peine, 
26 % pour l'investissement et pas moins que 65 % pour l’aug- 
mentation de la population. D’autres chiffres à connaître sont 
les suivants : territoire, 59 % au Centre-Nord et 41 % au Sud ; 
population, 62 % au Centre-Nord et 38 % au Sud. Ceci nous en 
dit assez relativement à la possibilité d’un raccourcissement des 
distances absolues du revenu. 

Une autre considération à faire est celle-ci : au fur et à mesure 
que le revenu moyen dans les régions pauvres monte, le sens de 
la disparité du revenu, par rapport aux autres régions, se réduit. 
En d’autres mots, une différence, même sensible, entre des 
revenus élevés se reflète en disparités de niveau de vie beaucoup 
moins sensibles qu’un écart entre revenus de niveau bas ou 
modéré. Par la réduction ou même, tout simplement, le non-élar- 
gissement du taux d’accroissement du revenu, on met en action 
un processus qui tend toujours davantage à diminuer l’impor- 
tance de la différence de niveau en termes absolus. 

À la lumière de ces idées, le pessimisme de ceux qui jugent 
défavorablement les résultats de la politique italienne en faveur 
du Sud ne paraît pas justifié. Le rapport entre taux d’augmen- 
tation du revenu au Centre-Nord et au Sud n’a pas changé ; il 
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marque au contraire une amélioration (tout imperceptible qu’elle 
soit) au Sud. En donnant la valeur de 100 à la moyenne nationale 
on trouve que le revenu individuel atteignait, en 1950, 127 pour 
le Centre-Nord et 54,4 pour le Sud, tandis que, en 1957, à un 
niveau de revenu augmenté de 38 %, la référence à la moyenne 
nationale donnait 126,9 pour le Centre-Nord et 55,5 pour le Sud. 
Peu de chose, dira-t-on. Oui, certainement. Mais tout le monde 
sait que, dans les rapports entre les économies arriérées et les 
économies avancées dans les différentes parties du monde, la dis- 
tance absolue et la distance relative augmentent tous les ans. 

Un autre point qui soulève de vives discussions a trait au type 
de secteurs à faire progresser dans les régions à bas revenu. La 
distinction entre régions déprimées et régions sous-développées 
manifeste, une fois de plus, son importance : même si l’on doit 
reconnaître que dans la réalité, il n’est pas toujours possible de 
procéder à une nette démarcation entre les unes et les autres. 
Choisissons le cas extrême d’aires de collines dont l’agriculture est 
en net déclin à cause de l'impossibilité d’un large emploi de la 
mécanisation. Là, il est tout à fait inutile de dépenser des capi- 
taux pour s’efforcer d’y retenir la population qui, bien plus uti- 
lement, pourra être employée ailleurs. On pourra, au contraire, 
transformer une zone en pâturages, en équiper une autre pour le 
tourisme, etc. 

Là où il s’agit, au contraire, d’aires déjà industrialisées mais 
qui sont maintenant déclinantes par effet de la force d’attraction 
des pôles de développement privilégiés qui se trouvent dans 
d’autres régions, les solutions qui se présentent sont différentes : 
renouvellement des installations, conversion d’entreprises, instal- 
lations de nouvelles industries suivant le principe de l’expansion 
décentralisée. 

Ce dernier type de solution peut être plus facilement réalisé 
dans les régions déprimées que dans les régions sous-développées, 
dans la mesure où ces dernières, n’ayant pas encore connu un 
certain degré d’industrialisation, manquent de beaucoup d’élé- 
ments favorables, c’est-à-dire d’ouvriers qualifiés, de capacités 
techniques, d'entrepreneurs potentiels et, en général, du milieu 
matériel et psychologique approprié. 

C’est à ces idées que la politique italienne pour le Sud (celle 
surtout qui est conduite par une institution expressément créée 
dans cet objet, la « Cassa del Mezzogiorno »), s’est inspirée. Elle a, 
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d’abord, encouragé l’amélioration de l’agriculture ; en même 
temps elle a créé les infrastructures (routes, chemins de fer, 
ponts, etc., ete.) comme une condition préalable pour stimuler les 
initiatives industrielles privées, auxquelles on a d’un côté, offert 
plusieurs facilités (dégrèvements fiscaux, prêts à bas taux d’in- 
térêt, etc.). Ensuite, elle est en train de réaliser un programme 
étendu d'instruction et préparation professionnelles. 

En relation avec le choix des secteurs, le dilemme suivant s’im- 
pose : faut-il réaliser une meilleure répartition des hommes en 
fonction des ressources naturelles et de l’activité économique ; 
ou vaut-il mieux répartir et développer activités et ressources en 
fonction des hommes et de leurs besoins ? Le Professeur Lajugie 
ne recommande pas la première solution qui, en effet, aboutit à 
d’étroits horizons. Les variables à examiner sont nombreuses. Il 
peut arriver que dans les régions à bas revenu, on découvre des 
ressources du sous-sol (ce qui est, en effet, arrivé en Sicile : 
pétrole et sels de potasse) : dans ce cas la solution s’impose d’elle- 
même. Dans le sens de l’adaptation des activités aux hommes, 
agit l’évolution de la technique, dans la mesure où l'électricité, 
les combustibles liquides, l’énergie nucléaire, les progrès des 
moyens de transport et de communication tendent à « déloca- 
liser » les industries par rapport à des espaces déterminés. Dans 
certaines situations, il faut toutefois faire appel à l’autre solution 
aussi. Lorsqu'une forte disproportion existe entre ressources 
humaines et ressources matérielles, chômage chronique, mani- 
feste ou caché, il faut naturellement favoriser aussi la mobilité 
du travail. 

Le choix de la localité pour une nouvelle installation indus- 
trielle pose aussi, évidemment, un problème de coûts. Quelques- 
uns raisonnent ainsi : au point de vue économique, la double 
considération des coûts individuels et des coûts sociaux amène à 
préférer les localités où la somme des deux catégories de coûts 
est inférieure à celle qu’on devrait rencontrer dans toute autre 
localisation. Les impératifs sociaux peuvent toutefois modifier les 
indications de la rationalité économique (Sykes). Pour ma part, 
j'avoue que ce raisonnement ne satisfait pas l’esprit scientifique. 
C’est comme si l’on disait que la science économique est inca- 
pable d'éclairer les questions vitales de la société. Ceci est peut- 
être encore un résidu de l’ancienne idée qui identifiait rationalité 
économique et recherche du gain privé et plaçait ce dernier 
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comme but de l’activité économique. Dans ce cas, la légitimité 
d’un but différent de celui du gain privé ayant été reconnue, il 
n'y a qu’une seule issue : celle de déclarer l'incapacité de la 
science. 

Mais si l’on admet que rationalité économique est emploi 
rationnel des moyens limités pour la réalisation des buts humains, 
et que les buts humains, individuels ou sociaux, ne doivent pas 
nécessairement s'identifier avec le gain privé, il est facile de 
donner une réponse à la question en termes rigoureusement scien- 
tifiques au lieu d’accepter l’appauvrissement de la science. Ce que 
l’on veut dire lorsqu'on fait appel aux impératifs sociaux pour 
atteindre le but auquel la rationalité économique ne permettrait 
pas d'arriver, est en réalité, ceci : dans certains cas le calcul éco- 
nomique privé n’autoriserait pas la décision souhaitée. Mais le 
problème ne saurait pas être exposé ainsi. Il y a aussi des buts 
sociaux en direction desquels la rationalité économique doit 
s'orienter. Cette rationalité économique ne souffre aucune limi- 
tation lorsqu’elle est appliquée à rechercher l’emploi de moyens 
limités pour la réalisation de buts sociaux. 

Il doit y avoir, partant, le moyen de développer le raisonnement 
économique jusqu’à ses dernières conséquences sans être obligé 
de recourir, pour justifier une insuffisance présumée du raison- 
nement même, aux impératifs sociaux. Ou, pour dire mieux, les 
impératifs sociaux légitiment les buts : c’est par rapport à eux 
qu’il faut suivre le chemin indiqué par la rationalité économique. 

Il y a sûrement dans le calcul économique social un élément 
qui manque dans le calcul économique privé : c’est le plus vaste 
horizon temporel qui permet d’attendre le rendement des facteurs 
pour un laps de temps bien plus long que celui que le calcul privé 
ne saurait admettre. Aussi dans la pensée économique, le 
< temps » prend-il sa revanche sur l’ « espace ». Les théoriciens 
de l’économie spatiale ont reproché à FR Marshall d’avoir 
reconnu au temps une importance supérieure à celle qu’il accor- 
dait à l’espace dans l’économie. En réalité, même lorsqu'on a 
donné à l’espace la place qu’il mérite, nous croyons que le rôle 
du temps est quand même décisif pour la solution des grands 
problèmes de l’économie. 

On ne peut pas, même incidemment, parler de politique régio- 
nale sans se rapporter à l’action de l'Etat. Il est très important 
d'établir si, au delà de l’action indirecte exercée par l’aide finan- 
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cière de toute espèce, l'Etat doit agir même directement par les 
entreprises publiques. Dans les économies arriérées, où le manque 
d'initiative des entrepreneurs est énorme, l’action directe doit 
avoir inévitablement la plus large étendue. Ce n’est pas à dire 
qu’on doive renoncer à l’économie de marché. D’après l'opinion de 
plusieurs savants, on s’accorde à croire qu’à la suite d’une période 
de «take-off » (Rostow) de la durée de vingt ou trente ans, on 
atteint des résultats tels qu’ils assurent plus ou moins automa- 
tiquement la poursuite du développement. 

D'un autre côté, dans les aires déprimées la nécessité d’une 
action directe ne peut se réduire au minimum, car dans plusieurs 
cas à la source du déclin il n’y a pas un insuffisant fonctionne- 
ment du mécanisme des prix, mais, ainsi que l’on a déjà dit, il 
n’y a que des répercussions de faits extérieurs ou des erreurs de 
politique économique ou des changements rapides de la technique. 

Le cas des aires sous-développées, où l’on met en cause juste- 
ment l'insuffisance du mécanisme du marché, des produits et plus 
encore des facteurs de production, est moins facile. Comme l’on 
ne peut exclure l’opportunité de se servir de l’entreprise publique 
comme instrument de la politique régionale, il s’agit seulement 
d'établir des limites pour éviter qu’une substitution trop étendue 
d'organismes publics à l’initiative privée amène à une raréfac- 
tion plus grande de l’esprit d'entreprise. 

Beaucoup d’autres arguments mériteraient d’être examinés. 
Mais il est grand temps de conclure l’exposé. 

Une des idées sur lesquelles on a particulièrement insisté, ici, 
est la distinction entre économies arriérées, sous-développées et 
déprimées, en tant que condition d’une analyse théorique plus 
valable et d’une politique économique plus appropriée. A l’appro- 
fondissement des différents aspects du problème contribueront 
encore davantage les recherches sur les structures économiques 
et sur leur dynamique ; un domaine dans lequel les savants fran- 
çais ont accompli et réalisent toujours des progrès considérables 
(Barre, Guitton, Lhomme, André Marchal, Jean Marchal, Perroux, 
Piettre, etc.). 


F. VITO. 


LA RESTAURATION 
DE LA THÉORIE QUANTITATIVE 
DE LA MONNAIE PAR DON PATINKIN 
. ET SES LIMITES 


La théorie quantitative de la monnaie est fort ancienne. Uti- 
lisée par Jean Bodin pour expliquer la grande hausse de prix du 
xvi° siècle, formulée en termes rigoureux par David Ricardo, 
reprise par Irving Fisher et Alfred Marshall, vivement critiquée 
par Albert Aftalion et par Bertrand Nogaro, elle n’a cessé d’agiter 
les économistes. Les auteurs français contemporains, qui ont 
recu directement ou indirectement l’enseignement d’Aftalion, 
marquent généralement beaucoup de réserve. Les auteurs de 
langue anglaise sont plus favorables. L’un d’entre eux, qui 
enseigne à Jérusalem, Don Patinkin a tenté récemment de la 
restaurer (1) et son livre, auquel certains attribuent la même 
importance qu’aux Eléments d'Economie Pure de Léon Walras 
ou à La Théorie générale de J. M. Keynes, a eu un grand reten- 
tissement. 

Après avoir dégagé les caractères profonds de la théorie quan- 
titative et les critiques qu’elle appelle, nous voudrions rechercher 


(1) L'auteur a publié en français un article dont le titre est caractéris- 
tique : « La théorie quantitative de la monnaie : une analyse par l’équilibre 
général », Econ. appl., janvier-juin 1956, p. 151. 

Cet article résumait certaines des idées de son livre qui était alors sous 
presse : Money, Interest and Prices : an Integration of Monetary and Value 
Theory, Evanston, 1956. 

L'ouvrage lui-même avait été annoncé par quelques articles : « Relative 
Prices, Say’s Law and the Demand for Money », Econometrica, 1948, p. 135 ; 
« Price flexibility and Full Employment », Amer. Econ. R., 1948, p. 53 (repro- 
duit dans Readings in Monetary Theory, p. 252) ; « À Reconsideration of the 
General Equilibrium Theory of Money», R. Econ. Stud., 1950-51, p. 42; 
« Further Considerations of the General Equilibrium Theory of Money », id., 
1951-52, p. 186. 

Claude Ponsard a donné une analyse de la thèse dans un article intitulé : 
« L'actualité de la théorie quantitative de la monnaie », Et. et Conj., février 


1958, p. 167. 
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dans cet article, d’abord si la théorie de Patinkin constitue une 
restauration ou une mutation de la théorie traditionnelle, ensuite 
dans quelle mesure elle doit être acceptée ? 


I 


LES CARACTÈRES PROFONDS 
DE LA THÉORIE QUANTITATIVE 
ET LES CRITIQUES QU'ELLE APPELLE 


La théorie quantitative se caractérise essentiellement par une 
approche et une conclusion. La conclusion est bien connue et elle 
a donné son nom à la théorie. Elle consiste à dire que les modi- 
fications de la masse monétaire déterminent des variations pro- 
portionnelles du niveau général des prix, autrement dit de la 
valeur de la monnaie. Mais ce qui, souvent, est laissé dans 
l’ombre, c’est que la conclusion découle de l’approche utilisée 
pour aborder le problème. 

De cette approche, D. Ricardo porte la responsabilité. I. Fisher, 
A. Marshall, les autres défenseurs de la théorie n’ont fait que 
suivre, en introduisant des perfectionnements qui, comme il 
arrive, rendent plus difficile le maintien de la thèse. On oppose 
souvent l’approche de I. Fisher, dite approche par les transac- 
tions, à l'approche de A. Marshall, dite approche par les encaisses, 
mais l’une et l’autre ne sont que des variétés d’un même type 
général, utilisé par D. Ricardo et défendu ultérieurement par 
L. Walras : l'approche réelle ou approche non monétaire. 

Préciser cette approche, telle qu’elle se présente chez D. Ri- 
cardo, c’est en même temps exposer la théorie quantitative sous 
sa première forme, la plus pure. Nous montrerons ensuite com- 
ment l’approfondissement de la notion de monnaie en circulation 
a rendu nécessaire une révision qui amoindrit considérablement 
la portée de la théorie mais ne l’a fait sans doute pas disparaître 
entièrement. Du jour au contraire où, en liaison avec l’ensei- 
gnement de Wicksell et de Keynes, l’approche est mise en cause, 
la théorie s’effondre et, si l’on entend en maintenir la conclusion, 


une véritable reconstitution, ex nihilo, s'impose. Alors surgira 
Patinkin. 
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A. — L'approche réelle de D. Ricardo 
et la première forme de la théorie quantitative (2) 


L'approche de D. Ricardo peut être dite réelle en ce sens qu'il 
raisonne, par principe, dans une économie sans monnaie Ou, 
lorsque, par commodité, il utilise des termes monétaires, dans 
une économie où la monnaie n’exerce aucune influence. 

Se plaçant dans une économie de ce genre, D. Ricardo soutient 
que les valeurs d'échange sont déterminées par la comparaison 
des coûts réels de production, autrement dit des quantités de 


facteurs consommés. Cette comparaison serait délicate si Ricardo, 


faisant abstraction du temps et se plaçant dans un climat de 
parfaite concurrence, ne ramenait en fait ces facteurs au seul 
travail, supposé, par ailleurs, homogène. Ricardo admet égale- 
ment que la totalité de la population active est au travail, four- 
nissant un nombre d’heures qui dépend seulement des usages 
reçus dans la société considérée. Comme on dira plus tard, il 
suppose, en toutes circonstances, une production correspondant 
au plein emploi de la main-d'œuvre. 

Il convient cependant d'introduire la monnaie et, en même 
temps, de préciser le niveau général des prix. Pour ce faire, 
Ricardo admet, sans fournir aucune justification, que les conclu- 
sions découlant de l’étude d’une économie non monétaire sont 
encore valables pour une économie monétaire. Il maintient donc 
l'affirmation que les valeurs d'échange dépendent des coûts réels 
de production et il continue de supposer que la production s’éta- 
blit nécessairement, à tout moment, à un niveau correspondant 
au plein emploi. Il ne lui vient pas à l’idée que les facteurs moné- 
taires puissent modifier les prix relatifs ou provoquer du chô- 
mage. | 

La seule conséquence qui découle de l'introduction de la mon- 


(2) L’exposé de la théorie quantitative se trouve chez Ricardo dans les 
Principes de l'Economie politique et de l'impôt, trad. C. Debyser, A. Costes, 
Paris, 1933, t. 1, p. 1 (chapitre sur la valeur), p. 119 à 145 (relation avec 
le commerce extérieur) et t. 2, p. 168 (de la monnaie et des banques). Cf. 
également : Œuvres complètes, trad. Constancio et Fonteyraud, Edit. Guil- 
laumin, Paris, 1882 : Réponse aux observations de M. Bosanquet, ch. IL, 
section II, p. 447 et suivantes, ch. VIII, p. 480 et suivantes ; et, De la protec- 
tion accordée à l’agriculture, section V, p. 612 et suivantes. 

Voir également Charles Rist : Histoire des doctrines relatives à la mon- 
naïie et au crédit depuis John Law jusqu’à nos jours, 1938, ch. IIL ep: 11b-er 


suivantes. 
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naie, est donc de transformer les valeurs d'échange en prix et de 
poser le problème du niveau moyen de ces prix. Ricardo le résoud 
en ajoutant aux équations réelles découlant de ses études anté- 
rieures, une équation supplémentaire qui, elle et elle seule, sera 
monétaire. Cette équation consiste à poser qu’il y a une égalité 
nécessaire entre l’offre et la demande globales de monnaie. Si M 
est la masse monétaire en circulation : pièces métalliques et 
billets, si P est le niveau moyen des prix et T le volume des 
transactions, Ricardo écrit : M — PT. 

Mais T, volume des transactions, est déjà déterminé par les 
équations réelles puisque celles-ci nous indiquent le volume glo- 
bal de la production et le niveau des prix relatifs. À ce stade de 
raisonnement, T est une donnée. 

Il reste donc seulement la possibilité d'actions réciproques de 
M sur P et de P sur M. Celles-ci se présentent différemment selon 
le cadre spatial, la période et aussi les institutions monétaires 
envisagées. 

Pour Ricardo, en effet, il ne faut pas l’oublier, les billets créés 
par la banque centrale doivent être couverts à 100 Z par de l'or. 
Et l’on sait que l’Act de Peel de 1844 consacre cette conception, 
sous réserve de l’émission d’une petite quantité de billets, qui est 
fixée une fois pour toutes et garantie par des titres d'Etat. La 
monnaie en circulation dépend donc du stock d’or national. 

Ce stock lui-même ne peut-il varier à la suite d’entrées ou de 
sorties de métal déterminées par les renversements de la balance 
des payements extérieurs ? Ricardo l’admet et il souligne l’in- 
fluence des niveaux relatifs de prix des différents pays. Mais cela 
le conduit finalement à penser que le stock d’or mondial se répar- 
tit entre les Etats proportionnellement à leurs besoins de mon- 
paie, c’est-à-dire aux volumes de transactions auxquels ils doivent 
faire face. En même temps seront nivelés les niveaux nationaux 
de prix. Quant au volume global du stock qui est ainsi réparti, il 
est déterminé, conformément à la loi générale admise par Ri- 
cardo, par son coût réel de production. 

Dans le cadre d’une période suffisamment longue pour que 
toutes les réactions issues du commerce international aient eu le 
temps de s’opérer, l'élément M est donc traité comme un élément 
endogène du système élaboré maïs, comme tous les autres, cet 
élément est déterminé par des facteurs réels. Dans le cadre de 
périodes plus courtes, Ricardo le considère pratiquement comme 
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un élément exogène. C’est une donnée, en fonction de laquelle, 
puisque T est connu, s’établit le niveau général des prix P. 

Il faut tenir compte cependant du cas où la convertibilité du 
billet est supprimée. Ricardo qui a vécu le blocus continental, ne 
peut s’en dispenser. Mais il admet alors très simplement que le 
volume des émissions dépend de l’ampleur du déficit budgétaire 
accepté par le gouvernement. L'élément M est commandé par un 
facteur exogène. 

Ceci étant, la conclusion centrale de la théorie quantitative est 
pratiquement établie. Si nous revenons, en effet, à l’équation 
monétaire M — PT et si nous nous gardons d'oublier que T est 
. déjà déterminé par les équations réelles antérieurement posées, 
il apparaît que l’on peut se placer dans deux cadres. Ou bien on 
se situe à une échelle nationale et dans une période pas trop 
longue et, dans ce Cas, M doit être tenu pour un facteur exogène, 
déterminé par le commerce international (hypothèse d’une mon- 
naie convertible) ou par la politique budgétaire (hypothèse d’une 
monnaie inconvertible). Ou bien on se situe à une échelle interna- 
tionale et dans une période vraiment très longue et, dans ce cas, 
M est déterminé par des facteurs réels. Dans les deux cas, le 
niveau général des prix P est une résultante. I1 varie proportion- 
nellement à M, quantitativement à lui. 

La construction présente une force et une cohérence qui font 
de Ricardo l’un des plus grands économistes qui aient été. Les 
disciples certes vont la mettre en péril mais en modifiant les 
hypothèses de base pour mieux les adapter à la réalité et, souli- 
gnons-le, en partie parce que cette réalité s’est elle-même mo- 


difiée. 


B. — L’approfondissement de la notion de monnaie en circulation 
et la première révision de la théorie 


Intégrée au système classique par D. Ricardo, la théorie quan- 
titative n’a pas partagé le sort de ce système. Après 1870, nous 
Ja retrouvons comme partie de la construction néo-classique 
issue des efforts de K. Menger, S. Jevons et L. Walras. La raison 
profonde est que l'approche réelle a été maintenue. Sans doute 
des changements importants sont intervenus. Des facteurs subjec- 
tifs ont été substitués aux facteurs objectifs : les valeurs 
d'échange ou prix relatifs ne dépendent plus des coûts réels de 
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production mais des utilités marginales. Mais l'on continue d’ad- 
mettre que toute recherche approfondie doit s’effectuer dans une 
économie non monétaire ou dans une économie où la monnaie 
est neutre et que les conclusions tirées de l’étude de cette éco- 
nomie peuvent être, sans précautions particulières, étendues à 
une économie monétaire. Aussi bien est-ce L. Walras qui em- 
ploiera le premier l'expression de voile monétaire, voulant indi- 
quer que l'introduction de la monnaie modifie seulement l’appa- 
rence des phénomènes. La théorie quantitative continue de jouer 
le même rôle et se construit sur les mêmes bases. Elle a pour but 
de résoudre le seul problème posé par l’adjonction de la monnaie 
au système : celui du niveau moyen des prix et elle résulte de 
l'égalité nécessaire de l'offre et de la demande de monnaie. 

En ce qui concerne la demande, l'analyse n’a pas subi de modi- 
fication. La demande de monnaie est toujours assimilée à la 
valeur globale des transactions, telle qu’elle s’établit en fonction 
des prix relatifs et du volume de la production. Les prix relatifs 
s’établissent en fonction de l'utilité marginale et le volume de 
production est celui correspondant au plein emploi de la main- 
d'œuvre. L’un et l’autre éléments échappent à toute influence 
monétaire. Dans le produit PT, cette influence se concentre sur P. 

L'offre de monnaie, au contraire, n’est plus conçue de la même 
façon, trois perfectionnements ayant été introduits dans l’ana- 
lyse. Ricardo admettait que les billets de l'institut d'émission 
devaient être couverts à 100 Z par de l’or. Les continentaux 
cependant n’ont pas suivi et, retenant de préférence l’enseigne- 
ment de Tooke, ils ont admis le principe d’une couverture par- 
tielle. Bien plus, la Banque d’Angleterre recourt à des artifices et, 
en cas de crise, se permet de violer l’Act de Peel, quitte à solliciter 
ensuite le pardon du Parlement (3). On ne peut donc plus, même 
en régime de convertibilité, identifier l’offre de monnaie au stock 
métallique national : il faut tenir compte des émissions de billets 
qui peuvent être plus ou moins considérables. Le sens de l’élé- 
ment M a un peu changé. Stuart Mill, d'autre part, a fait remar- 
quer que pièces et billets pouvaient circuler plus ou moins vite. 
On a donc introduit le concept de vitesse de circulation (4). Du 


(3) Cf. l’ouvrage de Ch. Rist, op. cit., ch. IV et V. 
(4) S. Mill : Principes d'Economie politique, trad. Dussard et Courcelle- 
Seneuil, 3° édition, Guillaumin, Paris, 1873, tome 2, livre 3 ch. VIIL 6737 


« La valeur de la monnaie dépend non seulement de sa quantité mais de la 
rapidité de sa circulation. » : 
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coup l'offre de monnaie ne correspond plus à la masse de pièces 
et de billets émis mais au produit de cette masse (M) par la 
vitesse de circulation (V). Irving Fisher, enfin, a mis en lumière 
le rôle monétaire des dépôts bancaires (M) et il tient compte 
naturellement de leur vitesse de circulation (V”) qui est différente 
de celle des pièces et des billets. Finalement (5), l'offre de mon- 
naie s’exprime par l’expression MV + M'V' et l'équation de base 
devient MV + M'V' — PT. 

Ces modifications correspondent à un affinement de l’analyse. 
Du point de vue de la théorie quantitative, elles posent cependant 
un grave problème. Dans la théorie ricardienne, fondée sur l’éga- 
lité M — PT, où T, ne l’oublions pas, représente une constante 


ou un facteur variant pour des raisons extrinsèques au système, 


il pouvait bien y avoir des actions et des réactions de M sur P et, 
par le canal des entrées et des sorties d’or dues au commerce 
international, de P sur M. Mais deux éléments seulement étaient 
en présence et Ricardo avait clairement indiqué comment l’équi- 
libre devait s’établir. Lorsqu’on passe à la formule de Fisher, les 
choses se compliquent car une modification de M, par exemple, 
peut déterminer des variations de sens divers de M’, V et V’, si 
bien que, même en immobilisant T ou en en faisant un élément 
extrinsèque, on ne peut savoir quelle sera l'influence exercée 
sur P. 

A ce problème deux solutions peuvent être apportées. 

La première consiste, comme I. Fisher l’a soutenu un moment, 
à prétendre que V, la vitesse de circulation des pièces et des 


M' 
billets, V’, la vitesse des dépôts bancaires, et le rapport NT des 


dépôts à la masse des pièces et des billets représentent des 
constantes ou tout au moins des éléments qui ne varient que 
lentement et pour des raisons extrinsèques au système. A. Afta- 


lion (6) cependant a ruiné cette argumentation en montrant, avec 
! 


M 
bien en courte qu’en longue période et souvent sous des influences 


variaient aussi 


l'appui de nombreuses statistiques, que V, V’, 


monétaires. 
I. Fisher lui-même a donc été contraint de modifier sa position 


(5) I. Fisher : Le pouvoir d'achat de la monnaie, trad. R. Picard et J. Bou- 


troux, Edit. Giard, Paris, 1926. : 
(6) Albert Aftalion : Monnaie, Prix et Change, 1950, t. 1, titre II, ch. IT, 


| p. 23 et suivantes. 
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et de reconnaître que l’élément important à considérer était la 
somme MV + M'V' saisie dans sa totalité. En d’autres termes, ce 
que la théorie quantitative soutient, c'est que toute variation de 
la somme MV + M'V’, quelle qu’en soit la cause et quels qu’aient 
été les ajustements internes, se répercute sur P, qu’elle provoque 
une variation proportionnelle du niveau général des prix. 
L’inconvénient majeur de cette thèse est qu’elle vide de presque 
tout son contenu la théorie quantitative. Dans la formulation 
ricardienne, lorsque M se modifie, le niveau général des prix 
varie proportionnellement. Une réaction sur M peut sans doute se 
produire par le canal du commerce international, d’entrées ou de 
sorties d’or, mais cette réaction même a pour but de sauvegarder 


% 


le lien existant entre le stock d’or mondial et le niveau mondial | 


des prix. Dans la formulation de Fisher, M se modifiant, nous ne 
savons absolument plus ce qui va se passer. On ne nous indique 
pas si M’, V et V’ vont varier et, en cas de solution affirmative, 
en quel sens et dans quelle proportion. Par suite, bien que T soit 
maintenu constant, aucune conclusion ne peut être posée en ce 
qui concerne une éventuelle variation de P. 

Bien plus, si l’on admet l’autonomie de M’, V et V’ par rapport 
à M, la question se pose de savoir de quels facteurs ils dépendent. 
S'agissant de M, Ricardo mettait en cause la production minière, 
commandée par la comparaison des coûts réels, et, en cas de 
cours forcé, la politique budgétaire. Mais l'introduction de M’ 
oblige d'admettre dans le schéma toute la politique bancaire, celle 
de V et de V’ les réactions de toutes les catégories d’entreprises 
et de ménages. Le niveau moyen des prix lui-même peut agir, soit 
directement, soit par les anticipations que sa variation détermine. 
À. Aftalion (7) a montré qu’une hausse des cours des devises 
étrangères sur le marché des changes peut provoquer directement 
une variation de prix, à laquelle s’ajustent, après coup, les élé- 
ments M’, V, V’ et M lui-même. Les auteurs modernes insistent 
plutôt sur ce qu’ils appellent l'inflation salariale ou l'inflation 
des profits montrant que la concurrence des groupes pour amé- 
liorer leurs revenus peut déterminer directement une hausse des 
prix et, en conséquence de cette hausse, un ajustement des varia- 
bles monétaires (8). Les défenseurs de la théorie quantitative font 


(7) A. Aftalion, op. cit., t. 1, titre II, ch. IV. 
(8) Cf. Pierre Bauchet : « Evolution des salaires réels et structure écono- 
mique », R. écon., mai 1952, p. 297. Cf. également Jean Marchal : « Pourquoi 
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seulement remarquer que ces ajustements peuvent rencontrer 
des obstacles et que la hausse des prix risque, dans ce cas, d’être 
freinée. 


Si la théorie quantitative est maintenue, son pouvoir explicatif 
est donc considérablement réduit. La conclusion proportionnaliste 
subsiste mais en apparence seulement puisque les prix varient 
proportionnellement à une masse composite et dont les éléments 
peuvent évoluer de façons très diverses, réagissant les uns sur 
les autres dans des conditions qui ne sont pas précisées. Ce qui 
reste seulement, et, cela, c’est la conséquence de l’approche réelle, 
c'est la stabilité de T, sa prédétermination par des équations 
purement réelles. 


C. — L'approche dite des encaissés 
et la variante de l’École de Cambridge 


Pendant qu’elle subissait ces attaques, la théorie a fait l’objet 
d’une variante, qu’il convient de signaler : à l’approche par les 
transactions, utilisée par D. Ricardo et I. Fisher, a été substituée 
par Alfred Marshall et l'Ecole de Cambridge l'approche par les 
encaisses (9). 

L'approche par les transactions présentaient, en effet, un carac- 
tère macroéconomique qui convenait très bien aux premiers clas- 
siques. Par là, nous voulons dire qu’elle saisissait directement des 
quantités globales au plan de la collectivité nationale : la quantité 
de monnaie en circulation d’une part, la masse des transactions 
à financer d’autre part. Mais ce procédé devait paraître moins 
satisfaisant aux néoclassiques, habitués à raisonner d’abord au 
plan individuel puis à passer de là au plan national. 


Alfred Marshall se place donc à l’échelle individuelle et ïl 
avance que la demande d’encaisses par un agent se trouve dans 


l’économie française est-elle si sensible aux influences inflationnistes ?», 
Annales de la Faculté de Droit de l’Université de Bordeaux, série économique, 
n° 2, 1954 ; et « Instabilité du pouvoir d’achat et ajustement des revenus », 
89e Semaine Sociale de France, Dijon, 1952, Edit. de la Chronique Sociale de 
France. 

(9) A. Marshall : Principes d'Economie politique, trad. F. Sauvaire-Jourdan 
et F. Savinien-Bouyssy, Edit. Giard et Brière, Paris, 1909, t. 2, livre V, 
chap. I, 8 2 et 3. 
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une relation fixe, matérialisée par un coefficient k, avec deux 
facteurs : la demande de biens (f) que l'individu a l'intention de 
présenter au cours de la période envisagée et le niveau général 
des prix (P). Par agrégation, on passe des demandes des ménages 
et des firmes à la demande totale d’encaisses, laquelle doit être 
égale à la masse monétaire en circulation. L’équation de base est 
dès lors : M, — KPT, où P et T désignent les mêmes quantités 
que précédemment, où M, correspond à la masse des liquidités, 
c’est-à-dire à la somme M + M et où K est un coefficient valable 
pour l’ensemble des membres de la collectivité. 

Il est aisé de voir que cette équation est très semblable à celle 
de Fisher. Il suffit de désigner par V, la vitesse de circulation de 


l’ensemble des liquidités et de poser que K — ; pour retrouver 


1 
l’équation antérieure : M,V; — PT. 


Par suite, les mêmes réserves qui ont été formulées à l'encontre 
de la théorie de Fisher se retrouvent. Pour soutenir que toute 
variation de la masse M, détermine une variation proportionnelle 
de P, il faut auparavant démontrer que T et K sont stables ou 
déterminés par des facteurs extrinsèques, indépendants de M, et 
de P. 

En ce qui concerne T les théoriciens néoclassiques n’ont pas 
d’hésitation car, comme leurs prédécesseurs, ils maintiennent la 
thèse du voile monétaire : T résulte d'équations ne contenant que 
des facteurs réels ; son montant est connu lorsqu’on écrit l’équa- 
tion monétaire qui, en faisant entrer la monnaie dans le système, 
permet de préciser le niveau moyen des prix. | 

Quant à K, les théoriciens anglo-saxons, qui, en général, n’ont 
pas lu A. Aftalion, posent en principe qu’il est constant. La con- 
clusion quantitative, autrement dit la proportionnalité des varia- 
tions de P et de M, se trouve dès lors établie. 

Si l’on hésitait à affirmer la constance de K, il faudrait écrire 


l'équation de la façon suivante : . — PT et se borner à pré- 
tendre que P varie proportionnellement à us , en laissant dans 


K 
l’indétermination le problème des relations entre M, et K. Comme 


nous l’avons indiqué antérieurement en discutant la formulation 
de Fisher, on enléverait à la théorie quantitative presque tout son 
pouvoir explicatif. 


DE LA MONNAIE PAR DON PATINKIN 837 


D. — La mise en question de l’approche réelle 
et l’effondrement de la théorie 


À. Aftalion n’a jamais mis en cause, à notre connaissance, le 
facteur T. Bertrand Nogaro l’a fait mais sur le plan des principes 
méthodologiques et sans pousser la critique. Ni K. Wicksell ni 
J. M. Keynes n’ont discuté en elle-même la théorie quantitative. 
Mais de leur enseignement il découle un apport essentiel, à savoir 
que c’est une erreur de décomposer l’analyse économique en deux 
temps, de se placer d’abord dans un monde où la monnaie est 
neutre, de préciser les relations qui gouvernent ce monde, de 
revenir ensuite au monde véritable et d’admettre que les relations 
antérieurement dégagées persistent en ajoutant simplement une 
relation supplémentaire liant la quantité de monnaie existante 
au niveau général des prix. 

Certes ni K. Wicksell, ni J. M. Keynes ne formulent cette 
conclusion dans les termes que nous venons d'employer mais, 
lorsqu'ils établissent l'influence des facteurs monétaires : du 
taux de l'intérêt ou de la thésaurisation sur le volume de l’emploi 
ou de la production nationale, c’est bien vers cette conclusion 
qu'ils conduisent. La thèse du voile monétaire, posée par les 
grands classiques et reprise par Walras, est manifestement 
rerelée. 

Les conséquences sont très graves pour la théorie quantitative. 
A la suite des critiques d’Aftalion, nous avons été amenés, en 
effet, à poser la question des relations des éléments monétaires 
M, M’, V, V’ entre eux et avec l’élément P : une variation de M 
survenant, la théorie ne précise pas si ce sont les autres éléments 
monétaires M’, V, V’ qui varieront ou l'élément P ; par ailleurs, 
rien ne dit que P ne puisse varier en premier, par suite de reven- 
dications couronnées de succès des groupes sociaux, c’est-à-dire 
pour des motifs complètement ignorés de la théorie quantitative 
et que les éléments monétaires ne s’ajusteront pas ensuite à la 
nouvelle valeur de P. 

Du moins dans tout ce ballet l’élément T demeurait-il stable ? 
Et voici qu’à la suite de l’enseignement de K. Wicksell et de 
J. M. Keynes, nous devons admettre que, lui aussi, peut varier 
sous l'influence des éléments monétaires ou du niveau des prix. 
Dès lors une question nouvelle se pose, que les anciens auteurs, 
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prisonniers de leur approche, ne pouvaient même pas formuler 
et qui est celle de la ventilation des effets d’une variation des 
facteurs monétaires entre P et T. 

Supposons que la masse des billets en circulation M s’accroisse, 
admettons, pour ne pas revenir sur les objections déjà faites que 
M, V, V’ ne marquent pas de variations compensatrices ou ne 
subissent que des variations partiellement compensatrices et que 
MV + M'V' augmente, rien ne dit que tout l'effet de cette augmen- 
tation ne va pas s’épuiser dans le gonflement de la production 
globale et de l'emploi, autrement dit de T. Dès lors, il n’est nul- 
lement certain que P varie. À supposer que P varie, nous n’avons 
aucune raison de penser que ce soit proportionnellement à M, et 
pas davantage à la somme MV + M'V’. 

L’équation de l’échange MV + M’V’ — PT (ou dans la formu- 
lation de Cambridge : M — KPT) subsiste mais comme une 
constatation ex post. De toute la construction élaborée à partir 
de cette égalité, construction constituant la théorie quantitative, 
il ne subsiste exactement plus rien. Au départ, nous avons 
MiV, + MiV, — PoTo. Si nous provoquons une augmentation de 
M, à M,, tous les éléments de l'équation sans exception sont 
susceptibles de varier ; en liaison avec ces variations et notam- 
ment celles de P et de T, M, lui-même peut croître et finalement 
nous arriverons à une nouvelle situation d’équilibre : M,V, + 
M, V, — P:T:, situation sur laquelle nous ne possédons aucun 
renseignement autre que celui contenu dans l'égalité écrite. 

D. Patinkin cependant va tenter une défense de la vieille théorie 
mais en la modifiant profondément. 


IT 


LES GRANDES LIGNES DE LA THÉORIE MONÉTAIRE 
DE D. PATINKIN 


Le but de Patinkin est de sauvegarder la théorie quantitative. 
Dans l’article publié dans Economie appliquée (10), l’auteur se 
propose de « démontrer que cette théorie est valable dans des 
conditions beaucoup moins restrictives que celles généralement 
supposées nécessaires par ses partisans et a fortiori par ses 


(0) D. Patinkin, op. cit., Econ. appl., janvier-juin 1956, p. 151. 
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adversaires ». Par là il faut entendre que Patinkin désire main- 
tenir la conclusion essentielle de la théorie : la conclusion en 
vertu de laquelle la variation de la circulation monétaire déter- 


- mine une variation proportionnelle du niveau moyen des prix. 


« 


Pour ce faire, il est amené à remettre en cause l’approche par 
laquelle les anciens auteurs y étaient parvenus. 

Ce qui est original chez Patinkin, c’est donc la méthode par 
laquelle il précise les conditions de l’équilibre général. La déter- 
mination des effets d’une variation de la quantité de monnaie en 
circulation ou, ce qui revient au même, de la préférence pour la 
liquidité, n’est qu’une conséquence. 


A. — Les conditions de l’équilibre général 


À la différence de ses prédécesseurs, Patinkin se place d'emblée 
dans une économie où la monnaie n’est pas neutre. Dans cette 
économie, il se préoccupe de déterminer non l'offre et la demande 
de monnaie, maïs, ce qui paraît beaucoup plus proche du monde 
vrai, l’offre et la demande de biens, et dans la détermination de 
cette offre et de cette demande, il se préoccupe de faire leur place 
aux facteurs monétaires à côté des facteurs réels. 

Attachons-nous d’abord à la demande de biens. La théorie 
courante, qui a été formulée par J. H. Hicks dans Value and 
Capital (11) fait dépendre la demande de biens par un individu 
de deux facteurs : les prix relatifs des biens offerts et le revenu 
réel de l'individu considéré. La demande d’un bien augmente 
lorsque son prix diminue par rapport aux prix des autres biens 
et elle diminue dans le cas contraire. Cette même demande 
s'accroît, lorsque le revenu réel de l'individu augmente et elle 
diminue lorsque ce revenu fléchit. Dans le premier cas, on parle 
d’effet de substitution, dans le second d’effet de revenu. 

A ces deux facteurs Patinkin ajoute, en s'inspirant, semble- 
t-il (12), des thèses soutenues par A. C. Pigou, G. Haberler et 


(11) J. R. Hicks : Valeur et capital, trad. C. Macmillan, C. Menage et 
E. Lisle, Edit. Dunod, Paris, 1956. 

(12) Cf. Thomas Mayer : «Empirical Significance of the real balance 
effect », Quart. Journ. Econ., mai 1959, p. 275 ; G. Haberler : Prospérité et 
dépression, Genève, 1940, p. 242, 398, 403, 491 et 503 ; A. C. Pigou : « The 
Classical Stationary State», Econ. Journ. 1943, p. 343-356 et « Economic 
Progress in a Stable Environment », Economica, 1947, p. 180-90. V. égal. 
Aventur : « Liquidité et flux de dépenses », R. Econ. polit., 1957, p. 96. 
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O. Lange, « élément crucial » : la valeur réelle des encaisses, ce 
qu’il appelle, pour faire bref, les encaisses réelles. 

Patinkin, en effet, estime que chaque individu <ajuste ses 
encaisses » de façon à maintenir le montant de celles-ci dans un 
rapport constant avec les dépenses qu’il entend faire pour l'achat 
de biens. Pour y parvenir, il augmente ou diminue, selon les cas, 
ses dépenses, c’est-à-dire sa demande de biens. 

Mais, suivant quel critère, l'individu va-t-il calculer le montant 
optimal de ses encaisses ? « Il est clair, répond Patinkin, que le 
jugement de l'individu quant au niveau de ses encaisses ne peut 
être guidé que par la valeur réelle de celles-ci... Car l'importance 
des décalages entre les recettes et les dépenses que les encaisses 
doivent permettre de combler, dépend du prix des biens. Par 
conséquent, le niveau des encaisses ne peut être déterminé qu’en 
rapport avec le niveau des prix. Ce qui importe à l'individu, 
c’est le pouvoir d’achat réel de ses encaisses » (13). 

Pour Patinkin, par conséquent, le montant des encaisses dési- 
rées varie d’un individu à l’autre. Ce montant dépend de facteurs 
objectifs et subjectifs tels que la synchronisation plus ou moins 
parfaite des recettes et des dépenses, l’esprit de spéculation qui 
est plus ou moins poussé, la sensibilité plus ou moins grande aux 
inconvénients résultant de l’illiquidité. Mais Patinkin estime que 
c’est toujours par rapport aux dépenses envisagées qu’un individu 
détermine le montant optimal de ses encaisses. En d’autres 
termes, les individus raisonnent en valeur réelle. 

On peut dès lors écrire des fonctions individuelles de demande, 
liant pour chaque individu les quantités demandées des diffé- 
rents biens aux prix relatifs de ces biens, au revenu réel du titu- 
laire et à la valeur réelle de ses encaisses. 

De ces fonctions individuelles, Patinkin passe à des fonctions 
globales par simple addition de toutes les fonctions individuelles. 
« Nous faisons, ici, abstraction, écrit-il (14), des problèmes de 
répartition pour simplifier l’exposé. » 

Ceci étant, plaçons-nous dans une société où se rencontrent 
ñn biens et considérons l’un de ces biens, celui de rang j, j étant 
évidemment plus grand que 1 et plus petit que ou égal à n. Il 
s’agit d'écrire la fonction précisant la quantité demandée D; de 
ce bien. 


(3) D. Patinkin, op. cit., Econ. appl., p. 156. 
(4) Id. p. 158. 
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Soient Pi, Ps + Pn-» les prix des n-1 biens autres que le bien 
considéré, P le prix moyen des n biens existants, Y le revenu 
monétaire de l’économie, M la quantité de monnaie en circulation. 

Puisque, en vertu du raisonnement développé, la demande 


dépend des prix relatifs Ê Durs ER , du revenu réel 2 et 


EEE À P 


£ ; M Re: 
_ de l’encaisse réelle TP nous pouvons écrire : 


{ Pi Pret. M 
pr (nr) 
De la demande des divers biens passons maintenant à l'offre. 
«< Supposons pour simplifier l'exposé, écrit Patinkin, que la quan- 
tité offerte du j‘"* bien — désignée par S;j — ne dépende que des 
prix relatifs » (15). 
La fonction d’offre devient : 


Sy = Gj a =. Pre) 


PET 
L'économie sera en équilibre général lorsque les prix seront 
tels que la quantité demandée soit, sur chaque marché individuel, 


égale à la quantité offerte. 
Autrement dit, il convient de poser : 


COMPRENNE r)- (Es En 
F(h. be, ES = G; Pi: P 


Pour chaque série de prix pP; … pn, il existe évidemment un 
niveau moyen P et un revenu monétaire Y. A partir des n équa- 
tions traduisant l’égalité de l’offre et de la demande sur les n 
marchés de biens considérés, nous pouvons dès lors déterminer 
en fonction de la masse monétaire en circulation M, les prix 
des n biens. 


B. — L'effet d’une variation de la quantité de monnaie 
en circulation 


Comme le remarque Patinkin, on peut admettre qu’une varia- 
tion de la préférence pour la liquidité entraîne les mêmes effets 
qu’une variation de la quantité de monnaie en circulation. 


(5) Id., p. 158. 
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Ceci étant, supposons que la quantité de monnaie étant égale 
à M°, une situation d'équilibre soit réalisée lorsque les prix sur 
r , . . 0 0 1 
les divers marchés s’établissent aux niveaux p; ..…. pA et qu à ces 
prix correspondent un prix moyen P° et un revenu monétaire 
global Y°. 


Nous avons une série d’égalités du genre suivant : 


ÉD Pat Ne MONA ET D De 
Fi po‘ pe po *’ po — VU; po pe 


a) Dans ces conditions, on peut montrer d’abord que, si la 
masse monétaire M° est stabilisée, le niveau moyen des prix P”° 
l’est aussi. 

Supposons, en effet, pour simplifier provisoirement les choses, 
que les divers prix p{ … p,_ subissent des variations proportion- 
nelles, par exemple une hausse de 1 %. 

Dans ce cas, aucune réaction ne se produira du côté de l'offre 
puisque celle-ci dépend des prix relatifs et que ceux-ci n’ont pas 
changé. Du côté de la demande, il n’y aura, pour la même raison, 
aucun effet de substitution. Il n’y aura pas non plus d’effet de 
revenu puisque Ÿ°, revenu nominal global, a varié proportion- 
nellement à P°. 


Par contre, un effet d’encaisse réelle va se produire, le rapport 
0 


M 
Do ayant changé, puisque M° est demeuré stable tandis que P° 


augmentait. En d’autres termes, une hausse des prix est inter- 
venue, qui a réduit la valeur réelle des encaïisses et celles-ci 
paraissent trop faibles aux agents. Pour reconstituer ces 
encaisses, les agents vont diminuer leurs demandes des divers 
biens. Des baisses de prix suivront qui cesseront seulement 
lorsque la cause qui les provoque, aura disparu, c’est-à-dire 
lorsque le niveau moyen des prix sera revenu à sa situation 
initiale. 

Si les variations des prix p} … pr, n’étaient pas proportion- 
nelles, le schéma se compliquerait par suite de l’entrée en action 
d’effets de substitution et d’effets de revenu, mais le résultat 
serait identique. 


b) Maïs la masse monétaire n’est pas forcément stable. Selon 
Patinkin — et ceci nous ramène à notre sujet — sa variation 
s’accompagne d’une variation proportionnelle des prix. 
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« Supposons — à la Hume — écrit-il, que les encaisses de tous 
les individus dans l’économie aient doublée au cours de la 
nuit » (16). 


Dans ce cas, la valeur réelle des encaisses augmente de 

Dee Me 3 : 
Po À po: Ces encaisses paraissent trop importantes aux titu- 
laires. Pour les ramener au niveau souhaité, ceux-ci augmentent 
la demande des divers biens et déclenchent, puisque l'offre n’a 
pas variée, un relèvement général des prix. 

« Supposons, pour simplifier, que tous les prix montent en 
même temps et du même pourcentage.» Dans ce cas, les prix 
relatifs demeurent stables et l’offre des divers produits n’a pas 
de raison de changer. Il est aisé de voir dès lors que les prix 
devront doubler pour que, les quantités demandées étant reve- 
nues à leurs montants initiaux, on arrive à une situation d’équi- 
libre. 

« Ainsi, conclut Patinkin, nous avons établi la validité de la 
théorie quantitative : doubler la quantité de monnaie doublera 
tous les prix. » 2 

L'auteur souligne que cette conclusion ne dépend pas de l’hy- 
pothèse simplificatrice d’après laquelle l’ajustement dynamique 
s'effectue par des ajustements simultanés et proportionnels de 
prix. « Car s’il existe toujours une seule position d’équilibre et 
si le système est stable, alors — et sans tenir compte des mou- 
vements dynamiques de prix — l’économie doit, finalement, 
atteindre la nouvelle position d’équilibre où tous les prix ont 
doublé. » 

Au total, Patinkin, modifiant profondément l’approche utilisée, 
avant lui, par les défenseurs de la théorie quantitative, est par- 
venu à maintenir la conclusion centrale de cette théorie : en cas 
de variation de la circulation monétaire, les prix enregistrent une 
variation de même sens et proportionnelle. L'approche, une 
approche qui, dans le cas considéré, entretient d’étroits rapports 
avec la conclusion, fait-elle partie de la théorie ? Selon que l’on 
répond négativement ou positivement à la question, on doit parler 
de restauration ou de mutation. Pour notre part, nous penchons 
pour une mutation. 

Patinkin souligne (17) que, pour effectuer sa démonstration et 


(16) Id., p. 160. 
7) Id. p. 162. 


SE ST NE re ET POLE us L 40 PARCS AE OA A 
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établir que toute variation de la quantité de monnaie en circula- 


tion détermine une variation proportionnelle du niveau moyen 


des prix, il n’a pas eu besoin de supposer que le coefficient K 
dans la formulation de Cambridge, ou sa réciproque V dans la 
formulation de Fisher, demeurent constants. 

Il faut s’entendre sur la portée de cette affirmation. Patinkin 
a posé au départ un postulat : il admet que les agents écono- 
miques s'intéressent aux valeurs réelles et non aux valeurs nomi- 
nales. À ce premier postulat, il faut ajouter cet autre, qui lui est 
lié, qu’en cas de discordance entre le montant effectif des 
encaisses et leur montant souhaité, les individus, pour rétablir 
l'égalité, font varier le montant de leurs achats de biens (18). 

Partant de là, Patinkin montre qu’au cours des ajustements 
dynamiques qui suivent l'introduction dans l’économie d’une 
quantité de monnaie supplémentaire, la vitesse de circulation V 
ou le coefficient K peuvent et doivent normalement varier mais 
que, dans la nouvelle position d'équilibre à laquelle on parviendra 
finalement, ils se retrouveront égaux à ce qu’ils étaient dans la 
position de départ. 

L'auteur maintient donc l’idée que V ou K sont constants. Mais 
il limite cette affirmation aux périodes d’équilibre, à l’exclusion 
des phases d’ajustement dynamique. Par ailleurs, au lieu de 
poser cette idée au départ, il la déduit du postulat que les indi- 
vidus font leurs calculs économiques en valeurs réelles. 


II 


DISCUSSION DE LA THÉORIE MONÉTAIRE 
DE D. PATINKIN 


Certains commentateurs (19) ont suggéré que Patinkin était 
un restaurateur de l’économie néo-classique. L’affirmation est, à 
notre avis, discutable et sa signification ambiguë. Patinkin, en 
effet, s’efforce de maintenir certaines des conclusions tradition- 


(18) Tout ceci peut se traduire en disant que la demande des biens accuse 
une élasticité nulle lorsque les prix en monnaie, le revenu monétaire et les 
encaisses varient proportionnellement. 

(9) Cf. J. R. Hicks : « A Rehabilitation of Classical Economics ? », Econ. 
Journ., juin 1957 ; également les objections de Bjorn Thalberg : « Some 
Notes on the Recent Discussions about the Keynesian and the Classical 
System », Ekonomisk Tidskrift, décembre 1958. 
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nelles et notamment celle de la proportionnalité des variations 
de la circulation et du niveau moyen des prix, mais il entoure 
cette conclusion de beaucoup de réserves et la manière dont il y 
parvient, est originale. La restauration n’est pas complète et elle 
s'effectue par des méthodes révolutionnaires. On peut donc 
insister sur le caractère novateur de l’auteur. Mais un examen 
plus attentif de sa pensée montre que, comme il arrive souvent, 
le révolutionnaire est demeuré attaché à d’autres positions tradi- 
tionnelles : il élimine les anticipations de son schéma et il prend 
insuffisamment en considération les variations du revenu natio- 
nal réel. Par là, il est sans doute vrai de dire qu’il demeure néo- 
classique et, pour notre part, nous nous permettrons de le 
regretter. 

Préciser ces points revient à dégager les limites de l’analyse de 
Patinkin. Nous rechercherons ces limites dans trois directions. 


A. — Les limites de la conclusion proportionnaliste 
et de la neutralité de la monnaie 


Si Patinkin s’efforce de justifier l’une des thèses centrales de 
l’économie néo-classique : celle de la neutralité de la monnaie, 
en montrant qu’une adjonction de monnaie supplémentaire a 
simplement pour effet de majorer proportionnellement tous les 
prix, il faut bien comprendre que cette thèse est entourée par son 
auteur d’une série de restrictions (20). 

Patinkin montre que le processus décrit suppose que les 
salaires et les prix sont flexibles. « Supposez, écrit-il, que le gou- 
vernement accompagne son émission de monnaie supplémentaire 
de l'institution d’un contrôle strict des salaires et des prix. Dans 
ces conditions, aucun effet d’encaisse réel ne peut être engen- 
dré.…. » 

Il convient, d’autre part, qu'aucun agent ou groupe d’agents ne 


_ soient victimes d’illusion monétaire. Si cette illusion existe sur 


le marché des titres ou de la monnaie, le doublement de la quan- 
tité de monnaie en circulation détermine un fléchissement du 
taux de l'intérêt au-dessous de son niveau initial et, pour com- 
penser l’effet stimulant de cet abaissement sur la demande glo- 
bale, le passage des prix à un niveau supérieur à deux fois leur 


(20) Cf. Patinkin : Money, Interest and Prices, op. cit., ch. XII, p. 190 et 
suivantes. 
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montant initial. Si la même illusion se manifeste sur le marché 
du travail et, plus spécialement, du côté de l'offre, le doublement 
de la quantité de monnaie abaiïissera encore le taux d'intérêt, mais. 
ne déterminera plus qu’un accroissement moins que proportion- 
nel du niveau des prix. 

Le maintien de la conclusion proportionnaliste suppose aussi 
l'absence d'effets nets de distribution. « Dès que nous admettrons 
que le comportement global dépend, non seulement du total des 
revenus réels, des avoirs en titres et des encaïsses monétaires 
dans l’économie, mais également de leur répartition entre les 
agents individuels de l’économie et que nous supposons que 
l'accroissement monétaire n’est pas uniformément réparti entre 
ces agents, l’analyse perd toute précision. En spécifiant les effets 
convenables, nous pouvons obtenir les résultats désirés » (21). 
Si, par exemple, la redistribution des revenus réels engendrée 
par un accroissement de prix est telle que la demande de biens 
de consommation fléchisse et que la demande de titres augmente, 
c’est-à-dire si un processus d'épargne forcée se manifeste, le dou- 
blement de la quantité de monnaie abaïissera le taux d'intérêt et 
fera plus que doubler les prix. 

Il faut enfin que les titres proposés aux épargnants soient 
homogènes, que l'Etat sauvegarde en toutes circonstances l’équi- 
libre de son budget, enfin qu'aucune prévision dynamique de 
hausse ininterrompue des prix ne vienne perturber le dérou- 
lement du processus. Sur ce dernier point qui présente une parti- 
culière importance nous reviendrons plus loin. 

Retenons donc qu’au dire même de Patinkin la neutralité de la 
monnaie n’est nullement complète et qu’on se trouve finalement 
assez loin de la thèse soutenue antérieurement par Ricardo et 
Fisher. 

En 1844, les Anglais ont, par l’Act de Peel, posé que, sauf une 
infime quantité, tous les billets en circulation devaient être cou- 
verts à 100 % par de l'or. Dans la suite, ils ont inlassablement 
proclamé leur profond respect pour cet Act et le principe de 
couverture intégrale mais cela ne les a pas empêché d’accroître de 
plus en plus la portion de billets non couverts et de restreindre 
la portion couverte, qui est finalement tombée presqu’à rien. Le 
principe est sauf mais pratiquement il ne s’applique plus. N’en 


(21) Id., p. 200. 
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va-t-il pas de même de la conclusion proportionnaliste et du 
principe de neutralité de la monnaie chez Patinkin ? 

Mais, à nos yeux, la conclusion proportionnaliste n’est qu’un 
résultat qui, si important qu’il soit, présente moins d'intérêt que 
la méthode générale par laquelle il est établi. En ce domaine 
aussi la position de Patinkin est ambiguë mais cette fois elle est, 
en fait, moins révolutionnaire qu’il peut paraître au premier 
abord. Patinkin maintenant s’apparente à un latin, non plus à 
un anglo-saxon. 


B. — Les limites de la monétarisation de l’économie : 
le problème des anticipations 


Au premier abord, Patinkin peut sembler en complète opposi- 
tion avec ses prédécesseurs. Au lieu d’ajouter, comme l’avaient 
fait tous les auteurs depuis Ricardo, une équation monétaire aux 
équations réelles, il monétarise les équations réelles. À une 
recherche fâcheusement scindée en deux temps, le premier se 
déroulant dans une économie de trocs et le second consistant à 
ajouter la monnaie, il substitue une étude unique, menée dès le 
début, dans une économie monétaire (22). 

Mais, tout en opérant cette révolution, Patinkin demeure fidèle 
à une notion de monnaie beaucoup trop étroite car il se refuse à 
introduire les anticipations dynamiques dans ses schémas et se 
place dans l’hypothèse d’une prévision parfaite. De manière plus 
précise, disons qu’en toutes circonstances, il suppose que l’élasti- 
cité des anticipations de prix est égale à l'unité. 

Sur la position de Patinkin, il ne peut y avoir aucun doute. 
« L'hypothèse que la demande de monnaie est motivée en partie 
par des prévisions dynamiques et par l'incertitude du taux de 
l'intérêt et de prix, écrit-il, peut invalider les conclusions clas- 
siques. Ce ne serait certainement pas une surprise pour nous. En 
introduisant ces éléments dans l’analyse, nous introduisons aussi 
plusieurs « degrés de liberté ». Par suite, aussi longtemps que 
ces éléments ne sont pas immobilisés en quelque manière, nous 


(22) Peut-être est-il permis de signaler que, dès 1950, dans la première 
édition de notre Cours d'Economie Politique (Libr. de Médicis, Paris), nous 
avons dénoncé l'attitude des quantitativistes, qui n’introduisent la monnaie 
dans leurs schémas que dans le second temps de la recherche (p. 892) et nous 
avons tenté d’élaborer une théorie monétaire dynamique en nous plaçant dès 
le départ, par principe, dans une économie monétaire (p. 914). 
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pouvons — en les dotant de caractéristiques appropriées — 
obtenir toute conclusion que l’on veut. Une fois la boîte de Pan- 
dore des anticipations sur le taux d'intérêt et les prix ouverte 
au-dessus du monde de l’analyse économique, n'importe quoi 
peut arriver » (23). 

Pierre Dieterlen, l’un des meilleurs monétaristes français, à 
relevé la dernière phrase avec vigueur (24) : « Ce n’importe quoi, 
écrit-il, ne se prête assurément point aux formulations rigou- 
reuses dont notre auteur a l’aptitude et le goût. Est-ce une raison 
pour le tenir pour nul et non avenu et pour limiter l’analyse 
monétaire à un cadre qui rejette l’une des fonctions essentielles 
de la monnaie, celle qui précisément la soustrait à la neutralité, 
qui la rend de toute façon active : sa fonction d'incertitude ? » 

La monnaie, en effet, n’a pas seulement pour fonction, comme 
l’admettent les quantitativistes et Patinkin à leur suite, de faci- 
liter les transactions mais également d’assurer des décalages dans 
le temps, d'opérer une liaison entre les périodes successives pré- 
sentant des caractères conjoncturels différents. 

Cette seconde fonction, Patinkin ne la nie pas de façon for- 
melle. Mais dès l'instant qu’il admet une prévision parfaite ou, 
si l’on préfère, qu’il immobilise l’élasticité des anticipations de 
prix à l’unité, le temps qu’il introduit dans son modèle ne présente 
plus que de lointains rapports avec le temps réel. C’est un temps. 
sans contenu, un temps qui ne comporte aucun aléa, un temps 
qui ne charrie aucun événement, un temps indépendant de la 
conjoncture, un temps qui n’ajoute rien à ce qui est déjà inséré 
dans le présent sous forme d’une prévision rigoureuse. Le pré- 
sent est, en quelque sorte, doté d’une épaisseur suffisante pour 
que certains mécanismes économiques puissent fonctionner. 
L'avenir avec toute sa complexité n’est pas pris en considération. 
Ce contre quoi nous protestons, ce n’est pas contre la schémati- 
sation du temps : celle-ci est inéluctable pour construire une 
théorie, mais bien contre une schématisation qui néglige un aspect 
essentiel et aboutit à une déformation grave. 

Dans ces conditions, on peut soutenir que ni l'offre, ni la 
demande de biens réels ne sont correctement analysées par Patin- 


(23) Patinkin : Money, Interest and Prices, op. cit., p. 180. 

(24) Pierre Dieterlen : « L’élasticité de la masse monétaire », Bulletin d’in- 
formation et de documentation de la Banque Nationale de Belgique, mai 
1957, p. 334. V. égal. l’intéressant compte rendu donné par P. Dieterlen sur 
le livre de Patinkin à la Revue Economique, mars 1957, p. 329. 
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kin. Laissons de côté l’offre que nous retrouverons plus loin (au 
point C) et attachons-nous à la demande. 

Il paraît certain que l’effet d’encaisse, sur lequel insiste Patin- 
kin, pour expliquer, concurremment avec l'effet de substitution 
et l’effet de revenu, la demande de biens réels, est incorrectement 
formulé. 

La thèse de Patinkin est que les individus conservent une 
encaisse monétaire représentant un pouvoir d’achat constant. 
Cette thèse serait parfaitement soutenable si tous les prix étaient 
Stabilisés et considérés comme stables par les individus. Elle cesse 
de l’être dès l'instant que les individus s’attendent à des varia- 
| tions. Lorsque les agents économiques : entreprises ou ménages 
estiment que les prix vont monter, ils doivent, s’ils sont ration- 
nels, précipiter leurs achats et, pour ce faire, réduire leurs 
encaisses en valeur réelle. Lorsqu’au contraire, ils s’imaginent 
que les prix vont baisser, ils doivent ajourner leurs achats et 
provoquer l’augmentation de leurs encaisses. Que la prévision 
soit correcte ou non, ne change rien à l’affaire (25). 

Ce qu’il y a de grave, c’est que toute injection de monnaie sup- 
plémentaire à l’économie doit normalement provoquer une modi- 
fication des anticipations, soit directement par l’inquiétude qu’elle 
suscite chez certains, soit indirectement par le canal des pre- 
mières hausses de prix qu’elle entraîne. Raisonner en faisant 
abstraction de ces prévisions pour déterminer les effets de l’injec- 
tion, c’est raisonner de facon entièrement irréelle. 

Patinkin l’a bien vu. « Toute analyse, écrit-il (26), repose de 
façon cruciale sur l’idée qu’un relèvement des prix donnera 
naissance à un effet d’encaisse réelle négatif qui éliminera gra- 
duellement la pression inflationniste initiale et permettra la sta- 

(25) «Il ne peut faire de doute, écrit Th. Balogh (« Les limitations de la 
fonction de consommation dans la courte période », Et. et Conj., sept. 1955, 
p. 840), que le rythme des dépenses est profondément influencé par les anti- 
cipations concernant les prix. Le facteur constitué par les pressions auto- 


nomes est trop fort dans la courte période. C’est ce facteur qui influence les 
variations des avoirs liquides... » 

« Les encaisses thésaurisées, déclare de son côté Pierre Berger (« Evolution 
des encaisses thésaurisées », Et. et Conj., avr. 1959, p. 449), peuvent jouer 
des rôles très différents sur les conditions de l’équilibre économique et 
financier selon le comportement du public dans le domaine des placements 
à court et à moyen terme en ce qui concerne les dépenses d’investissement 
et de consommation. Ce comportement est lui-même commandé, dans une 
très large mesure, par le degré de confiance monétaire et par les perspectives 
de la conjoncture économique. » 

(26) Patinkin : Money, Interest and Prices, op. cit., ch. XII, section 6, 


p. 208 et suivantes. 
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bilisation finale des prix à un niveau plus élevé.» Dans ces 
conditions, «est-il raisonnable de supposer que cette hausse 
même n’engendrera pas des prévisions de hausse ininterrompue 
telles que l’élément spéculatif de la demande globale de produits 
prédomine et conduise à une hausse indéfinie des prix ? ». 

À cette question, il répond en faisant remarquer qu’il traite 
« des effets d’un accroissement une fois pour toutes de la quan- 
tité de monnaie ». S'il ne se produit pas d’injections renouvelées 
de monnaie, poursuit-il, « il semble raisonnable de supposer que 
les effets négatifs d’encaisse réelle d’une hausse de prix doivent 
finalement devenir assez forts pour plus que compenser les 
effets expansionnistes possibles des prévisions. Les particuliers 
peuvent anticiper de nouvelles hausses de prix mais, en l’absence 
d’encaisses monétaires réelles adéquates, ils n’ont pas les moyens 
d’accroître indéfiniment leur demande conformément à leurs 
prévisions. Par suite, passé un certain point, les prévisions ces- 
seront d’être autojustifiantes et, après un autre temps, elles 
seront remplacées par d’autres plus stables qui refléteront le 
nivellement des prix. En résumé, la présence de prévisions infla- 
tionnistes peut bien élever le niveau des prix au-dessus de son 
niveau d'équilibre à un certain stade du processus dynamique 
mais l'effet d’encaisse réelle le repoussera finalement vers le : 
bas ». 

Mais, à peine a-t-il commencé d’esquisser cette défense, Patin- 
kin en conçoit la faiblesse. « Ce qui est non réaliste dans le pré- 
cédent argument, écrit-il, c’est la supposition naïve que l'offre 
de monnaie reste absolument constante après une expansion 
initiale. » Il faudrait supposer que « la quantité de monnaie est 
une variable purement exogène, c’est-à-dire une variable qui ne 
peut être affectée par les forces économiques du système ». « En 
fait, le monde vrai n’offre aucune justification d’une telle hypo- 
thèse. Il révèle, au contraire, qu’un niveau de prix en hausse 
engendre une pression continue tendant à l’accroissement de 
l'offre de monnaie et que, par conséquent, cette offre doit — au 
moins jusqu’à un certain point — être considérée comme une 
variable dépendante de l’analyse. » 

Patinkin explique que les firmes feront pression sur le gouver- 
nement et sur les banques invoquant « les légitimes besoins de 
crédit des affaires » et demandant que la circulation s’accroisse 
en même temps que les transactions. Il est possible, nous dit-il, 
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que cette doctrine ne soit pas bonne mais cela ne diminue pas 
son influence. Dans cette bataille pour un accroissement de l’offre 
de monnaie, « le business d’ailleurs ne restera pas seul ». Il sera 
rejoint par les syndicats ouvriers intéressés à prévenir toute 
déflation de nature à compromettre le plein emploi, et par le 
Trésor lui-même «car la hausse des prix peut accroître les 
dépenses de ce dernier plus que ses recettes fiscales et il peut être 
contraint de faire face à un déficit ». 

< Donc, précisément au point du processus dynamique où la 
hausse de prix détermine un effet de balance réelle suffisamment 
fort pour exercer une pression tendant à faire reculer Ja demande, 
il peut se produire une nouvelle expansion de l’offre de monnaie. 
Dans ce cas, la stabilisation spontanée des prix à un plus haut 
niveau d'équilibre peut être continuellement ajournée. » 

Le lecteur est déçu de constater que le chapitre se termine là. 
Si la théorie monétaire présente une quelconque utilité, en effet, 
c’est bien en période de variation appréciable de la masse moné- 
taire en circulation. Cette théorie doit permettre d’estimer l’am- 


_pleur probable de la hausse des prix ou, tout au moins, de dégager 


de façon précise les conditions dont dépend cette hausse. Consta- 
ter simplement que cette hausse est liée à de nouvelles injections 
de monnaie, elles-mêmes dépendantes de la pression exercée par 
des groupes divers, constitue sans doute une amorce d’analyse 
mais non cette analyse même (27). 

On retrouve ici une position méthodologique fréquente chez les 


(27) Lorsque Patinkin écrit (Money, Interest and Prices, op. cit. ch. XI, 
section 3, p. 180) qu’il faut remplacer l’équation : 


M 
Pi (Yo) + PL (re) = M 


où p représente le niveau des prix, La (Yo) la fonction de la demande réelle 


M à 
de monnaie pour transaction et précaution, Le (r Es ) la fonction de la 


demande réelle de monnaie pour spéculation, Yo le produit initial, M la 
masse monétaire et r le taux de l'intérêt, par l’équation : 


. M 
P Li (Yo) + P*L (r, +) = M 


où p* est le niveau futur et anticipé des prix, il indique qu’un surcroît 
d’analyse est nécessaire, mais il ne se livre pas lui-même à cette analyse, Il 
en est d’ailleurs conscient puisqu’il écrit : « Même ce simple exemple n’a 
pas été complètement analysé. Il est fourni ici seulement pour indiquer la 
nature des considérations dont nous avons fait abstraction dans le précédent 


| chapitre et desquelles — sous une exception (N. D. L. R. : il s’agit du passage 
| que nous avons rapporté) — nous continuerons de faire abstraction au 


prochain. 
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auteurs anglo-saxons d'inspiration néo-classique maïs contre 
laquelle les auteurs français contemporains s’élèvent volontiers 
et que, pour notre part, nous dénonçons avec force. Cette position 
consiste à retenir et à intégrer dans l’analyse certaines réactions 
et à en exclure d’autres, en les négligeant purement et simplement 
ou en reconnaissant qu’elles sont importantes mais en soulignant 
qu’elles échappent aux méthodes d’analyse dont on a l'habitude. 
Dans l’analyse de Patinkin est intégrée la réaction des entreprises 
et des ménages considérés en tant qu’acheteurs de biens de pro- 
duction ou de consommation : il est admis, légitimement, que ces 
agents, voyant grossir leurs encaisses réelles, tendront à accroître 
leur demande de produits. Mais la réaction des entreprises et des 
ménages en tant que titulaires de revenus de types divers est 
négligée. L'auteur reconnaît loyalement que cette réaction est 
essentielle mais il n’en précise pas les conditions et il ne l’intègre 
pas à son modèle. Les agents s'efforcent de stabiliser leurs 
encaisses en valeur réelle : ceci est digne de considération. Mais 
ils s’efforcent aussi de stabiliser leurs revenus en valeur réelle : 
ceci est fondamental puisque, selon l’expression même de Patin- 
kin, « la stabilisation spontanée des prix à un plus haut niveau 
d'équilibre peut être continuellement ajournée » et que, évidem- 
ment, ce niveau lui-même est remis en question. Mais cette réac- 
tion n’est pas étudiée (28). : 

Au vrai, nous pensons que, si Patinkin et les auteurs qui ont 
la même orientation que lui se bornent à constater l’importance 
de la réaction des agents en tant que titulaires de revenus sur le 
taux et le montant nominal de ces revenus, avec tout ce que cela 
entraîne et notamment la pression sur l’offre de monnaie sans 
l’étudier, cela tient à leur méthode générale d’analyse : fidèles à 
une mécanique des flux, ils se refusent à dépasser cette méca- 
nique et à l’intégrer dans une dynamique des actions de groupes 


F: 


qui doit, à notre avis, la contenir, l’orienter et la dépasser (29). 


(28) Nous avons vivement insisté sur ce point dans nos études sur la 
répartition. Cf. notre ouvrage, en collaboration avec J. Lecaillon : La répar- 
tition du revenu national, t. 1, p. 17 et suivantes. Libr. de Médicis, 1958. 

Il nous a été assez précieux de constater qu’un auteur comme René Cour- 
tin, qui n’est pas toujours d’accord avec nous, admettait, dans le compte 
rendu qu’il a donné à la Revue d'Economie politique (1959, p. 415), limpor- 
tance de cette réaction, tout en soulignant que toute la théorie de Ja répar- 
tition ne devait pas être construite autour d’elle seule. Ce n’était pas notre 
intuition. 

(29) Cf. sur ce point, que nous ne pouvons développer ici mais qui nous 
paraît fondamental, le rapport que nous avons présenté à la Table Ronde 


ET 
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Ceci étant, on peut soutenir, comme le fait Patinkin, dans un 
passage (30) que « l'objectif limité » de son livre est « de com- 
prendre le fonctionnement d’une économie monétaire sous une 
parfaite certitude d'intérêt et de prix, avant d’essayer d'introduire 
toutes les complications d’anticipations dynamiques et d’incer- 
titude sur l'intérêt et les prix » et que « la tâche de l’économie 
d’anticipations se trouve dans la détermination de l’étendue 
dans laquelle les changements correspondants affecteront signifi- 
cativement les conséquences de la théorie monétaire classique 
pour le monde véritable ». 

Mais il convient de souligner, d’abord que l’auteur se livre à 
un acte de foi en avançant — ce qui est possible mais non évident 
a priori — que l'introduction des anticipations modifiera seu- 
lement l’étendue, non la nature des conséquences d’une injection 
de monnaie. D’autre part, à supposer qu’il en aille bien ainsi 
et qu’une première pierre de l'édifice soit effectivement posée, 
il reste à construire cet édifice même. Autrement dit, la théorie 
monétaire est esquissée, elle n’est pas terminée. 

Fâcheuse pour l'analyse de la demande de biens, la négligence 
des anticipations va se révéler également gênante pour l'étude 
pleine de l’offre. Mais ceci est lié, comme nous allons le montrer, 
à une insuffisante prise en considération des variations du revenu 


national réel. 


C. — Les limites de la prise en considération 
des variations du revenu réel 


Les défenseurs de la théorie quantitative se sont toujours placés 
dans l’hypothèse d’un plein emploi de la main-d'œuvre. Comme 
ils se situent, d’autre part, à l’intérieur d’une période suffisam- 
ment courte pour que le capital fixe ne puisse varier, ils sont 
amenés à bloquer le revenu national réel à un niveau déterminé : 
le niveau le plus élevé qu’il puisse atteindre, étant donné la 
technique et l'outillage existants. Dès lors on peut bien discuter 
sur le point de savoir si un gonflement de la circulation monétaire 


organisé à Corfou par l'International Economic Association en septembre 
1958. Ce rapport doit paraître en anglais dans un volume collectif consacré 
à la théorie du capital chèz Macmillan. Il a été reproduit en français dans 
la Revue Economique, janvier 1959, p. 1. Voir spécialement le point B, 


p. 4 à 7. ; à 
(30) Patinkin : Money, Interest and Prices, op. cit., p. 181. 
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entraîne nécessairement un accroissement de la demande mais, … 


sur les conséquences de ce dernier accroissement, il ne peut y 
avoir de doute : puisque les quantités produites ne peuvent varier, 
les prix, nécessairement, doivent s’élever. D. Patinkin, dont le 
livre a paru vingt ans après celui de Keynes, ne peut se satisfaire 
de cette position. Il doit envisager l’hypothèse d’une économie 
en situation de sous-emploi, c’est-à-dire d’une économie où le 
revenu national réel est susceptible de varier. La question se pose 
de savoir comment se répartit l'influence exercée par un accrois- 
sement de la demande entre deux effets possibles, l’augmenta- 


Aa ta 


tion des quantités produites et offertes, la hausse du niveau | 


général des prix. 


a) Dans l’article donné à Economie Appliquée et qui est spé- 
cialement consacré à la théorie quantitative, Patinkin se borne à 
écrire (31) : « Supposons maintenant pour simplifier l’exposé 
que la quantité offerte du j°"° bien — désignée par S;j — ne 
dépende que des prix relatifs. Dans ce cas, nous avons les fonc- 
tions d’offre suivantes : 

SG: (= Re 
P Pa 

Cette façon de faire simplifie, en effet, l'exposé. Si l'offre des 
biens dépend uniquement des prix relatifs et si, comme Patinkin 
le suppose, les prix absolus, à la suite d’une injection de monnaie, 


enregistrent des variations proportionnelles, c’est-à-dire si les. 


prix relatifs demeurent inchangés, alors on doit conclure que 
l’effet d’une injection de monnaie sur le revenu national réel est 
nul, que le volume de la circulation monétaire n’est pas un déter- 
minant du revenu national réel. Dès lors, la conclusion s'impose : 
tout l'effet de l'injection portera sur le niveau général des prix. 
Nous sommes ramenés à la conclusion simple des premiers 
auteurs. 

Mais ce résultat n’est acquis qu’au prix d’hypothèses que, pour 
notre part, nous hésitons beaucoup à accepter. 


1° Patinkin suppose d’abord qu’aucun effet de répartition n’in- 
tervient. En d’autres termes, il admet que la monnaie supplémen- 
taire injectée à l’économie est distribuée entre les individus et les 
groupes de façon telle que, compte tenu d’une part des propor- 


(31) Patinkin : Econ. appl., op. cit., p. 158. 


DE LA MONNAIE PAR DON PATINKIN Ù 905 


_ tions que ces individus et ces groupes entendent maintenir entre 


” leur revenu global et les différentes catégories de dépenses et, 


d'autre part, de l’élasticité des prix des divers produits à une 
variation de la demande, ces prix s’élèvent de façon proportion- 


nelle. Dira-t-on qu’un auteur a toujours le droit de formuler les 


hypothèses qui lui conviennent à condition que ces hypothèses 
_ soient explicites ? Nous ne le pensons pas car il convient aussi 
que ces hypothèses n’escamotent pas le problème ou n’en sup- 
priment pas un aspect essentiel. Or, l'hypothèse faite a précisé- 


ment pour effet d’assimiler les unes aux autres toutes les moda- 


lités sous lesquelles la monnaie supplémentaire peut être injectée 
à l’économie, de supposer que toutes ces modalités se ramènent à 


l’une d’entre elles, qui est très particulière. En d’autres termes, 


on met sous le boisseau un facteur important : on ne tient pas 
compte du fait que, selon la modalité retenue, l'injection de mon- 
naie peut produire des effets différents sur les prix relatifs, par 
ce canal déterminer une variation du revenu national réel et, par 


contre-coup, de la pression exercée sur le niveau général des prix. 


2° Patinkin suppose en second lieu — et nous retrouvons un 
thème déja développé — que les producteurs se fondent pour 
déterminer les quantités de produits à fabriquer et à jeter sur le 
marché sur la comparaison des prix relatifs, tels qu’ils peuvent 
présentement les constater. Or, toutes les études faites montrent 
que, bien plus que les prix présents, les prix futurs tels qu'ils sont 
anticipés par les producteurs, sont déterminants. Ceci étant, la 


_ question qui se pose, est de savoir s’il est raisonnable de supposer 


qu’une injection de monnaie se produisant dans l’économie, les 
anticipations des producteurs demeureront inchangées ? Une fois 
encore ne doit-on pas soutenir que, selon la modalité retenue, 
le groupe social directement bénéficiaire, le secteur affecté, la 
phase de conjoncture qui est traversée, les anticipations évo- 
lueront d’une façon ou d’une autre ? Dès lors des réactions diffé- 
rentes se manifesteront, non seulement du côté des consomma- 
teurs, comme il a déjà été noté, mais également du côté des pro- 
ducteurs, agissant aussi bien en tant que détenteurs de stocks 
qu’en tant que propriétaires de moyens de production et ces 
réactions, en déterminant une modification de l'offre, pourront 
agir sur le niveau général des prix. | 


3° Patinkin enfin suppose que les conditions générales dans 
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lesquelles les banquiers fournissent du crédit.aux producteurs ne 
sont pas non plus affectées par l'injection de monnaie dont il se 
préoccupe de déterminer les effets. Sa formule que l'offre des 
produits est déterminée par la comparaison des prix relatifs n’est 
vraie qu’à cette condition. Ici encore, on peut naturellement ima- 
giner des cas où la monnaie nouvellement insérée dans l’économie 
se répartit entre les encaisses des ménages, des entreprises et des 
banques de façon à obtenir le résultat souhaité. Mais jusqu’à plus 
ample démonstration, nous tenons ce cas pour particulier. Selon 
les modalités adoptées pour l’injection de monnaie, les banquiers 
verront s’accroître ou se réduire leurs disponibilités et ils seront 


incités à stimuler la production par de plus grandes facilités de 


crédit ou, au contraire, à la ralentir en fournissant des crédits 
moins abondants et plus coûteux. Cela est d'autant vraisemblable 
que les banquiers, eux aussi, travaillent sur des anticipations et 
que l’évolution de ces anticipations est liée assez étroitement à 
la façon dont la monnaie est injectée à l’économie. 


b) Mais on peut se demander si Patinkin n’a pas traité trop 
rapidement la question dans son article d'Economie A ppliquée ? 
Aussi bien nous sommes-nous reportés à son ouvrage Money, 
Interest and Prices et spécialement au chapitre XIII où il envisage 
l'hypothèse d’une économie en situation de sous-emploi. 

Après avoir rappelé que le chômage involontaire est celui des 
travailleurs qui ne parviennent pas à vendre tout le travail qu’ils 
désirent, au taux de salaire réel existant, Patinkin distingue deux 
hypothèses : celle d’une économie où les salaires en monnaie et 
les prix sont flexibles, celle d’une économie où ils sont absolument 
rigides. 


1) Lorsque les salaires monétaires et les prix sont flexibles, le- 
chômage involontaire ne peut sé manifester qu’à la faveur d’un 
déséquilibre. 

Pour mener sa démonstration, Patinkin utilise deux dia- 
grammes représentant, le premier le marché des produits et le 
second le marché du travail. 

Sur le diagramme n° 1, trois courbes ont été tracées : la courbe 
E, qui représente la demande globale au temps zéro, laquelle 
est une fonction du produit national brut Y, du taux de l'intérêt r 


et du volume des encaisses réelles - (M étant la circulation 
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monétaire et p-le niveau moyen des prix), la bissectrice de l'angle 
formé par les deux axes de coordonnées qui représente le lieu des 
points où il y a égalité entre l'offre actuelle et la demande, enfin 
une verticale qui correspond à l'offre Z de plein emploi, laquelle 


et de l’équipement 


est une fonction du taux de salaire réel 


existant K.. On a supposé qu’au départ une situation de plein 
emploi était réalisée, c’est-à-dire que les deux courbes E et Z se 
coupent sur la bissectrice de l’angle formé par les deux axes de 
coordonnées. 

Sur le diagramme n° 2 deux courbes ont également été tracées 
qui correspondent à l'offre et à la demande globales de travail. 


L’offre N° est une fonction du taux de salaire réel de et la 


demande Nä une fonction de ce même taux de salaire réel — 
D 


et du capital fixe existant K.. La courbe d’offre de travail dépend 
des dispositions des travailleurs dans la société considérée. La 
courbe de demande ne peut être construite — Patinkin le notera 
plus loin, mais il vaut mieux insister sur ce point dès le début — 
qu’en tenant compte de la situation dans laquelle se trouvent les 
entrepreneurs sur le marché des produits. Pour tracer cette 
courbe, on a donc supposé que les entrepreneurs se trouvaient 
dans une situation de plein emploi. Le point d'équilibre B du 
diagramme n° { correspond donc au point d’équilibre M du dia- 
gramme n° 2 ; si l’on préfère, avec la quantité de travail ON, on 
obtient le produit OY, et il y a plein emploi de la main-d'œuvre. 

Ceci étant, Patinkin suppose qu’intervient une diminution de 
la fonction de consommation ou de la fonction d’investissement. 
Dans ce cas, sur le diagramme n° 1 la courbe de demande se 
déplace de la position E, vers une position inférieure. Cette dimi- 
nution de la demande de produits est liée à une demande accrue 
de titres ou à une offre accrue de monnaie. Le taux d'intérêt 
baisse. Les investissements sont stimulés et la courbe de demande 
tend à remonter vers le haut. 

Si le processus est rapide, aucun chômage involontaire ne se 
produira. Les producteurs, pendant le temps où la courbe de 
demande s’est trouvée au-dessous de la position E, ont simple- 
ment laissé grossir leurs stocks, sans diminuer la production, ni 


licencier d'ouvriers. 
Mais, dans la plupart des cas, le processus sera lent et nous 


Le 


| un ‘ere la a E, les to ajustent 
fabrication à cette demande. Sur le diagramme n° 1, l'équilibre 


re 


s'établit au point G. x r4 
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E1 


Y1 Yo Yo AY 


demande globale de produits. 
produit national brut. 

taux de l'intérêt. 

niveau moyen des prix. 

offre globale correspondant à la pleine utilisation des moyens de produciion. 
taux monétaire de salaire. 
équipement existant en capital fixe. 
masse de monnaie en circulation. 


y 
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Que va-t-il se passer ? Sur le marché des produits, répond 
Patinkin, l'offre actuelle, mesurée par OY;, — GY, est inférieure 
à l’offre qui correspondrait à la pleine utilisation des moyens de 
production existants. Un excès égal à BC pèse sur le marché et 
incite les producteurs à réduire leurs prix. 

Simultanément un déséquilibre est apparu sur le marché du 
travail. Précédemment les producteurs demandaient une quan- 


de pt dos 5 RCE 


CT 


À 


4 Ébtéin emploi OY, es n° 1). Dès l'instant qu'ils réduisent 
E leur production et envisagent d’écouler cette production à des 
prix plus bas, ils sont amenés à réduire corrélativement leur 


DIrAGRAMME II 


NŸ=02(5,Ko) 


N2 No N3 


NŸ demande globale de travail. 

N° offre globale de travail. D 
taux monétaire de salaire. 

niveau moyen des prix. 


taux réel de salaire. 


K, équipement existant en capital fixe. 


demande de travail. Sur le marché du travail, la courbe de 
demande se déplace donc vers la gauche ou plus exactement, 
comme l'explique très bien Patinkin, elle se déforme : les prix, 
pour les raisons que nous avons dites, ont baissé, le taux de salaire 


W 
en monnaie n’a pas changé, le taux de salaire réel F s’est donc 


W - 
accru ; si nous marquons cette nouvelle valeur ee) du salaire s 
1 pe - 


réel sur le diagramme n° 2 et si nous indiquons en À le point £ 
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correspondant sur l’ancienne courbe de demande de travail, la. 
nouvelle courbe de demande sera représentée par la courbe 


coudée TAN, (32). Aux taux de salaire réel É les firmes ne 
1 


prennent donc plus qu’une quantité de travail ON, au lieu de 
prendre ON, comme précédemment. 
La courbe d'offre de travail cependant ne s’est nullement 


Wivras à 
déplacée. Au taux de salaire réel a. il y a donc un excès de 


2 


2 


travail offert, un chômage involontaire, égal à N;,N.. En même 


temps qu’une pression est exercée sur le niveau des prix tendant 
à les faire baisser, pression matérialisée sur le diagramme n° 1 
par la distance BC, une autre pression est exercée sur le taux 
monétaire des salaires tendant également à les faire baisser, pres- 
sion matérialisée par la distance N, N, sur le diagramme n° 2. 
Ceci étant, admettons d’abord, pour simplifier, que les prix et 
les salaires en monnaie baissent dans la même proportion, c’est-à- 
dire que le taux de salaire réel, après une hausse passagère, 


revienne rapidement à son niveau antérieur (5 : 
P /o 


Comme nous l’avons expliqué, cette baisse générale des prix 
et des salaires va engendrer un effet de balance réelle. Il y a, si 
l’on préfère, trop de monnaie dans l’économie et les encaisses des 
ménages et des firmes sont trop élevées. Pour les ramener aux 
niveaux souhaités, les ménages et les firmes accroîtront leur 
demande de produits, ce qui tendra à déplacer vers le haut la 
courbe de demande globale située en E:. À mesure que ce dépla- 
cement s'effectue, la pression tendant à la baisse des prix diminue. 
Elle cesse lorsqu'on fait retour au point B, c’est-à-dire à une 
situation de plein emploi. 

Mais en même temps que, sur le diagramme n° 1, la courbe de 
demande de produits se déplace vers le haut, sur le diagramme 
n° 2, la demande de travail s’accroît car, pour augmenter leur 
fabrication, les firmes ont besoin de quantités de travail plus 
importantes. La courbe de demande de travail se déforme donc 
en subissant, dans sa partie inférieure, un déplacement vers la 
droite, c’est-à-dire qu’elle tend à reprendre sa forme initiale. 

(32) Comme le souligne Patinkin (Money, Interest and Prices, op. cit., 
p. 217) « l’influence de la production de biens sur l’input en travail se 


reflète, non sur les variables dont dépend la fonction de demande de travail, 
mais sur sa forme ». 


Es 
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A l'instant où sur le diagramme n° 1onest revenu à la position B, 
sur le diagramme n° 2 on parvient à la position M. L'offre et la 
demande de travail sont alors égales, tout le chômage involontaire 


_est résorbé et aucune pression ne s’exerce plus sur les salaires 


pour les faire baisser. 

L'économie a été ainsi ramenée par des forces automatiques à 
une situation d'équilibre et de plein emploi de la main-d'œuvre. 
Cette position cependant diffère de la position originale en ce que 
les salaires, les prix et l'intérêt se situent à des niveaux plus bas. 
Telle est la conséquence de la réduction de la fonction de consom- 
mation ou de la fonction d'investissement, que nous avons intro- 
duite au départ. 

Nous avons supposé cependant que les salaires en monnaie et 
les prix accusent des baisses proportionnelles. Lorsqu'il n’en est 
pas ainsi, le processus se complique un peu mais rien n’est changé 
dans l’essence du phénomène. Supposons, ce qui est le cas le plus 
vraisemblable, que les prix des produits baissent plus profondé- 
ment que les salaires en monnaie. 


PE SR TE 
Dans ce cas, le taux de salaire réel — s’élève et, cette fois, pour 
P 


un délai appréciable. Sur le diagramme n° 1, ceci va entraîner un 
déplacement vers la gauche de la verticale Z qui matérialise 
l'offre optimale des firmes. Cette offre est, en effet, fonction du 
( is : Ke). Les 
\p 
salaires réels s’élevant, l’optimum de production, pour un équi- 
pement déterminé, diminue. Admettons, pour simplifier, que la 
verticale représentant l'offre optimale sur le diagramme n° 1 se 
déplace de la position Y, à la position Y,, c’est-à-dire qu’elle coupe 
la courbe de demande en G. Dans ce cas, aucune pression ne 
s’exerce plus sur le marché des produits. 

Mais, sur le marché du travail, un déséquilibre persiste. La 
courbe de demande de travail, en effet, s’est déformée en se 
déplaçant vers la gauche et le taux de salaire réel s’est élevé de 


() à es . Un écart N, N, existe entre l’offre et la demande 
P /o P /1 


de travail, une pression est exercée sur le taux monétaire de 
salaire, qui tend à baisser. Cette baisse, à son tour, va réduire le 
taux de salaire réel. À mesure que ce dernier taux fléchit, la 
verticale représentant, sur le diagramme n° 1, l'offre optimale 


taux de salaire réel et du capital existant : Z — S 


| 
] 
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de produits tend à se déplacer vers la droite et à revenir à sa 


-position primitive, en Ÿ.. La pression sur les prix des produits; 


qui avait été bloquée par le déplacement de la courbe d'offre opti- 
male, reparaît dès lors, les prix tendent à baisser et l’effet de 
balance réelle qui en est la conséquence, se manifeste. La courbe 
de demande globale tend, par suite, à revenir à sa position ini- 
tiale E, et l’économie à la situation de plein emploi caractérisée 
par le point B sur le diagramme n° 1 et par le point M sur le 
diagramme n° 2. L'effet de la viscosité des salaires en monnaie a 
donc été simplement de prolonger le processus dynamique d’ajus- 
tement. 

Au total, dans le schéma fourni par Patinkin, l'équilibre de 
plein emploi se rétablit automatiquement dès l'instant que le taux 
monétaire de salaire et le niveau des prix conservent une flexi-. 
bilité appréciable. C’est seulement si l’un de ces deux taux deve- 
nait absolument rigide que le système pourrait demeurer dans 
un état permanent de sous-emploi. 


2) Ceci étant, nous pouvons revenir à notre propos et nous 
demander ce que devient la théorie monétaire lorsque l’économie 
se trouve en situation de sous-emploi ? (33). 

Pour ce faire, Patinkin suppose maintenant une rigidité absolue 
des salaires et des prix. Dans ce cas, si, à la suite d’une diminu- 
tion des fonctions de consommation ou d'investissement, la 
courbe de demande globale se déplace de E, en E,, aucune force 
corrective n’entre plus en action pour restaurer le plein emploi. 
Le taux de l'intérêt sans doute s’abaisse et les investissements 
sont stimulés, mais nous avons admis, avec Patinkin, que cet 
effet n’est pas suffisant pour restaurer le plein emploi et nous en 
avons déjà tenu compte en situant la courbe de demande globale 
en E.;. Comme, ni les prix, ni les salaires en monnaie ne fléchis- 
sent, aucun effet de balance réelle ne se marque et le sous-emploi 
peut être considéré comme durable. 

Ceci étant, supposons que le volume de la circulation monétaire 
s’accroisse ou, ce qui revient au même, que se produise une dimi- 
nution neutre de la préférence pour la liquidité. Ceci va entraîner 
une série de conséquences. Par suite de l’accroissement des 
encaisses, un effet de balance réelle va se manifester et déter- 


(33) C’est très exactement l’objet du $ 4 du chapitre XIII qui est intitulé 
Monetary theory under conditions of involuntary unemployment. 
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À miner un déplacement vers le haut de la courbe de demande glo- 
… bale sur le diagramme n° 1. En même temps, sur le marché des 


titres (pour lequel il ne paraît pas nécessaire de construire un 
diagramme) se produit un déplacement vers la droite de la courbe 
de demande et un déplacement vers la gauche de la courbe d'offre 
qui déterminent une baisse du taux d'intérêt. Les investissements 
sont dès lors stimulés et une action supplémentaire est exercée 
tendant à pousser vers le haut la courbe de demande globale sur 
le diagramme n° 1. 
Admettons que, sous ces pressions conjuguées, la courbe de 


demande globale se déplace de E, en E. En présence de cet 


_ accroissement de demande, les firmes augmentent leur produc- 


tion de OY, en OY, et, corrélativement, sont amenées à porter 
leur demande de travail sur le diagramme n° 2 de ON, en ON, 
par exemple. L'économie qui se trouvait dans une position corres- 
pondant aux points G sur le diagramme n° 1 et K sur le dia- 
gramme n° 2, s’est déplacée vers la position correspondant aux 
points H sur le diagramme n° 1 et L sur le diagramme n° 2. On 
s’est rapproché du plein emploi. 

Lorsque l’économie se trouve au départ dans une situation de 
sous-emploi et lorsque les salaires en monnaie et les prix sont 
absolument rigides, un accroissement dans le montant de la 
monnaie en circulation détermine donc une augmentation du 
produit national réel et de l’emploi et une diminution du taux de 
l'intérêt. Comme l'explique Patinkin, cette dernière diminution 
doit être suffisante pour déterminer un accroissement de la 
demande spéculative de monnaie tel que, compte tenu de l’accrois- 
sement de la demande pour les transactions résultant de l’aug- 
mentation du revenu réel, il suffise à absorber toute la nouvelle 


. monnaie. 


2h 2 


«Il est clair, conclut Patinkin (34), que les hypothèses de la 
précédente section nous transportent dans le monde keynésien 
du sous-emploi, dans lequel les changements monétaires s’expri- 
ment d’abord en changements dans le niveau du revenu national 
réel et seulement en second lieu, — si tant est (Gif at all) — en 


changements dans le niveau des prix. » 
3) Une fois de plus le lecteur, il faut bien le dire, est un peu 


déçu. 


(34) Patinkin : Money, Interest and Prices, op. cit., p. 229. 


nisme de restauration automatique du plein emploi de la main- 
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v 


Nous n’avons pas l'intention de discuter ici la valeur du méca- 


( 
Le 


d'œuvre. Aussi bien l’élégant exposé de Patinkin constitue-t-il, à. 
notre connaissance, le dernier mot de l’argumentation néo-clas- 
sique en cette matière. Soulignons seulement, sans pouvoir 
insister, que cette argumentation, du fait qu’elle se situe sur un 
plan de statique comparative et n’accorde aucune attention aux 
délais de réaction, perd une grande partie de son intérêt pratique. 
Car il y a, de toute évidence, une grande différence entre un 
mécanisme automatique tendant, en cas de chômage, à restaurer 
le plein emploi dans des délais brefs et par des moyens sociale- 
ment supportables, et un mécanisme tendant au même résultat 
dans des délais imprécis et par des moyens dont le poids social: 
n’est pas apprécié. Et si l’homme d’Etat doit tenir compte de ces 
considérations pour son action, le théoricien dont les analyses ont 
pour but de donner une base scientifique à cette action, ne doit-il 
pas agir de même ? (35). ÿ 

Mais si nous demeurons dans le cadre même de la théorie moné- 
taire, c’est-à-dire de la théorie visant à rendre compte de l’in- 
fluence exercée par les événements monétaires sur le niveau 


général des prix, il apparaît bien que Patinkin n’a pas, en ce qui 


eoncerne la prise en considération des variations du revenu réel 
et de l'emploi, réalisé beaucoup de progrès par rapport à ses pré- 
décesseurs. Certes, contrairement à Ricardo, Fisher et même 
Aftalion, il admet que ce revenu national réel peut varier. Mais 
la mesure dans laquelle cette variation éventuelle risque d’af- 
fecter l’influence exercée par une injection de monnaie sur le 
niveau général des prix, demeure tout à fait imprécise. 

Lorsque les salaires et les prix sont flexibles, Patinkin nous 
explique qu’un mécanisme automatique, fondé principalement 
sur l'effet de balance réelle, restaure nécessairement le plein 
emploi de la main-d'œuvre. Mais Patinkin n’examine à aucun 
endroit la question, fort importante en pratique, de savoir ce qui 
se passe si une injection de monnaie intervient pendant que ce 
mécanisme fonctionne et, étant donné les détails qu’il peut impli- 
quer ou les conséquences qu’il peut entraîner, avant qu’il ait 


(85) V. dans le même sens ce que dit Th. Mayer (op. cit., p. 277) : «Si 
l'effet de balance réelle n’incite pas le niveau de RS à ele vee dans un 
temps raisonnable, un degré réaliste de flexibilité des prix étant donné, nous 


pouvons ignorer le fait que des prix complètement flexibles s’opposent au 
chômage. » 


bis 
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- produit tous ses effets. Cela tient peut-être à ce qu’il suppose, 
dans cette partie de son exposé, que les salaires en monnaie et 
les prix sont parfaitement flexibles et, par suite, que le processus 
d'ajustement est très rapide. 

Aussi bien admet-il, dans la seconde partie de son exposé, que 
_ les salaires en monnaie et les prix sont, cette fois, absolument 
rigides. Et il montre que, dans ce cas, une permutation s’opère 
entre données et variables et que les salaires et les prix ne pou- 
vant, par hypothèse, varier, c’est le revenu réel qui augmente et 
le taux d'intérêt qui s’abaisse. 

Tout ceci est bel et bon. Mais ce qui nous intéresserait, ce serait 
de savoir ce qui se passe dans une économie plus proche de la 
_ réalité, où les salaires en monnaie et les prix ne seraient plus, ni 
tout à fait rigides, ni tout à fait élastiques. Deux questions se 
posent, nous semble-t-il, la première est : dans quelle proportion 
se répartissent, dans ce cas, les effets d’une injection de monnaie 
entre l’action sur le revenu national réel et l’action sur le niveau 
des prix ? Et la seconde : dans quelle mesure l'injection de mon- 
naie est-elle susceptible d’influer sur cette élasticité même des 
salaires en monnaie et des prix et de modifier le cadre du phé- 
nomène ? 

Pour répondre à ces deux questions, il faut, croyons-nous, 
introduire dans la théorie monétaire des considérations nou- 
velles, tenir compte des modalités sous lesquelles a lieu l'injection 
de monnaie, des goulots d’étranglement que peut présenter l’éco- 
nomie considérée et de leur localisation, de la phase de conjonc- 
ture traversée. Mais si, d’une manière ou d’une autre, on ne 
répond pas à ces deux questions, on ne peut prétendre, à notre 
sens, avoir vraiment intégré à la théorie monétaire la considé- 
ration des variations possibles du revenu national réel, spécia- 
lement sous l'influence des variations de la circulation monétaire. 

Dans un passage au moins, Patinkin paraît avoir saisi l’impor- 
tance de la modalité revêtue par l'injection monétaire. A la fin 
de son chapitre XIII (36) il note que «il y a cependant un cas 
spécial dans lequel — même dans l'hypothèse d’une rigidité 
absolue des prix — un accroissement dans le montant de monnaie 
naffectera ni l'emploi, ni l'intérêt ». C’est le cas où le gouver- 
nement utilise la monnaie nouvellement créée pour des achats 


(36) Patinkin : Money, Interest and Prices, op. cit., p. 230. 
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sur le marché libre des titres (politique d’open market). Mais de 


l'étude de ce cas particulier il ne tire aucune conclusion générale. : 


Au total, on peut se demander si, chez Patinkin comme chez 


x A 


ses prédécesseurs, la théorie quantitative ne demeure pas hési- 


tante entre deux positions également inconfortables pour elle ? 
Lorsqu'elle se situe dans une période très courte, elle peut pré- 
tendre à bon droit ne pas tenir compte des variations déterminées 


par une injection de monnaie sur le revenu national réel et sur les. 
structures de l’économie, maïs il lui est difficile de laisser de côté. 
l'influence décisive des anticipations et de tous les phénomènes | 
qui sont liés à elles. Lorsqu'elle se situe dans une période plus. 
longue, elle peut soutenir — encore que ce ne soit peut-être pas, 
incontestable — que les effets d’anticipations successives et de, 
sens contraires se compensent et que ces effets peuvent être. 


négligés. Mais, dañs ce cas, les conséquences des injections de 


monnaie sur le montant du revenu réel, sur la structure de l’éco-” 
nomie, les goulots d’étranglements qu’elle présente et — ne l’ou-, 


blions pas non plus, si la période considérée est longue — le 
volume des investissements et la capacité installée de production, 
ne peuvent plus être écartés. 


IV 
AU DELA DE PATINKIN 


Au terme de cette enquête, il convient de faire le point. 


A) La théorie quantitative de la monnaie se caractérise d’abord. 
par une conclusion : les variations de la circulation monétaire 


déterminent des variations de même sens et proportionnelles 
dans le niveau général des prix et, par conséquent, dans la valeur 
de la monnaie. 

Cette conclusion, Patinkin paraît, notamment dans son article 
d'Economie Appliquée, vouloir la conserver. Mais il l’entoure 
d’une série de conditions et elle n’est pratiquement valable que 
dans des cas très rares. En fait, à notre avis, Patinkin désire 


surtout rendre hommage à d’illustres prédécesseurs. A cet hom- 


mage nous nous associons volontiers maïs nous estimons qu'il 
vaut mieux le rendre directement que par un biais contestable. 
Pour reprendre un tour qu’affectionne Patinkin, il est certain 


Lite =, 
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qu’en faisant les hypothèses convenables, on peut parvenir à 
… toute conclusion souhaitée. Mais les hypothèses permettant d’éta- 
 blir un lien simple de proportionnalité entre la variation de la 
circulation monétaire et le niveau moyen des prix, ne sont pas 
réalistes. 


B) Sous la conclusion, il y a une approche qui est très ancienne 
et détermine bien davantage l’essence de la théorie quantitative. 
Cette approche repose sur un postulat, à savoir que la monnaie 
- n’exerce aucune influence que les phénomènes économiques. On 
se place dès lors dans une économie de trocs ou, étant donné les 
… problèmes que cela pose, dans une économie à monnaie neutre, 
et l’on détermine le montant du revenu national réel, la valeur 
. d'échange des produits, etc. Puis l’on introduit la monnaie et, 
… conservant toutes les conclusions antérieurement posées, on pré- 
» cise le niveau moyen des prix. Avant Patinkin, comme nous 
l'avons indiqué plus haut, nous avons rejeté cette méthode. Nous 
sommes donc entièrement d’accord avec lui pour soutenir qu’on 
ne peut, dans un premier temps, écrire des équations réelles puis, 
> dans un second, ajouter à ces équations réelles une équation 
_ monétaire, mais qu'il faut, dès le départ, formuler des équations 
… faisant place à la fois aux facteurs réels et aux facteurs moné- 
taires. 
Patinkin, cependant, s’il introduit dès le départ la monnaie 
… dans son schéma, se réfère à un concept privé d’attributs impor- 
tants et peut-être essentiels. Faisant abstraction de ce qu’on peut 
appeler la fonction d'incertitude de la monnaie, il élimine les 
anticipations dynamiques. Par ailleurs, se plaçant soit dans une 
économie où la flexibilité des salaires en monnaie et des prix est 
parfaite, soit dans une économie où la rigidité est absolue, il ne 
tient pas compte de l’influence qu’une injection de monnaie peut 
exercer sur la flexibilité des salaires et des prix et, par ce canal, 
sur le volume du revenu national réel et le niveau moyen des prix. 
Sans aucun doute, on peut plaider, pour reprendre une expres- 
sion assez répandue, qu’il ne s’agit que < d’une première approxi- 
® mation » et que, dans une seconde... voire une troisième ou une 
quatrième; on réintroduira les facteurs provisoirement négligés. 
Mais il faut bien noter que Patinkin n’annonce pas ce nouvel 
effort. Sur l’intégration des anticipations dynamiques à la théorie 
économique, au moins à la théorie telle qu’il la conçoit, il ne cache 
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pas son scepticisme. Quant à l’action des facteurs monétaires 


sur la flexibilité des prix et des salaires en monnaie elle paraît lui. 


avoir échappé. Il signale bien qu’il peut y avoir des effets de 
répartition mais il n’étudie pas ces effets et ne les lie pas aux 
facteurs monétaires. Sans doute n’accepterait-il pas l’idée que les 
phénomènes d'inflation et, par conséquent de variation du niveau 


général des prix, sont’essentiellement des phénomènes de répar-. 


tition, opinion qui représente cependant, à notre avis, l’une des 
voies majeures par lesquelles on peut approfondir le problème. 

A supposer d’autre part, que Patinkin, ou un autre, se propose 
de reprendre le problème et d'introduire dans le schéma les fac- 
teurs provisoirement négligés, il resterait à montrer que l’intro- 


duction de ces facteurs aboutit à compléter le schéma, non à le. 


ruiner et à imposer une complète reconstruction. S'il en était 
autrement, l’élaboration du premier schéma se révélerait, non 
seulement inutile mais nuisible puisqu’elle aurait seulement pour 
effet d'engager le chercheur sur une fausse voie. Tous ceux qui 
livrent au public des « premières approximations >» — et il en 
est d’infiniment moins élaborées que celle de Patinkin pour 
laquelle nous avons le plus grand respect — doivent le com- 
prendre : non seulement de ces premières approximations on 
ne doit tirer aucune conclusion pratique mais elles n’ont de 


valeur que provisoire, en fonction d’un surcroît d'élaboration qui 


peut se révéler impossible. 

Ceci étant, nous voulons bien admettre qu’il sera possible d’in- 
troduire dans le schéma de Patinkin les facteurs provisoirement 
négligés, sans ruiner ce schéma, mais nous devons dire que cela 


n’est pas évident a priori et, de toutes façons, que ce n’est pas. 


fait par l’auteur. Une voie est ouverte, c’est seulement en l’explo-. 
rant jusqu’au bout qu’on saura si elle peut conduire au but. Après 
tout, l’idée de raisonner d’abord sur une économie sans monnaie 
puis d'introduire cette dernière, était, elle aussi, soutenable et 
c’est l’expérience seulement qui en a montré les dangers. 


C) En terminant, nous voudrions insister sur deux notions que 
Patinkin a presque entièrement laissées de côté et dont l’utilisa- 
tion permet, comme nous l’avons montré ailleurs (37) d’arriver à 
une construction plus satisfaisante. 


(37) V. notre Cours d'Economie Politique, op. cit. 1re édit., 1950, p. 917. 
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a) La première est celle des modalités qe peut revêtir une 
injection de monnaie. 

La monnaie, en effet, n’est qu’un support et ce support est 
polyvalent. En injectant de la monnaie à l’économie, on peut 
accroître la demande sur le marché des biens de consommation 
ou sur celui des biens d’équipement et les effets dans l’un et 
l’autre cas ne sont pas identiques. On peut aussi offrir du crédit 
aux producteurs et ceux-ci ne l’acceptent pas nécessairement. 
Mais si l’injection se réalise, c’est la preuve que le crédit été reçu 
et, comme il est le plus souvent utilisé à des achats de biens 
d'équipement, une action est exercée sur le marché de ces biens. 

Le première tâche qui s’impose au constructeur d’une théorie 
monétaire, est donc d’analyser les différentes modalités par 
lesquelles s'effectue l’injection de monnaie et de préciser, dans 
chaque cas, dans quelle direction va se diriger le pouvoir d’achat 
supplémentaire mis à la disposition de l’économie. L’accroisse- 
ment des salaires des petits fonctionnaires n’a pas exactement 
les mêmes conséquences que l’accroissement des gros traitements. 
L'un et l’autre déterminent des effets autres que l'augmentation 
des commandes de travaux publics, l’accroïissement des escomptes 
de la banque d'émission, le remboursement d’un emprunt à long 
terme par le Trésor, la diminution de la préférence pour la liqui- 
dité de la part des ménages. 

b) Il faut ensuite déterminer la réaction de l’économie à l'in- 
jection et ceci ne peut se faire qu'après avoir précisé soigneu- 
sement la phase de conjoncture traversée. 

Opposer simplement les économies en situation de plein emploi 
aux économies comportant du chômage involontaire, nous paraît 
insuffisant. Il faut aller plus loin, localiser les goulots d’étran- 
glement, mesurer le degré d'utilisation de l'outillage et le degré 
d’emploi de la main-d'œuvre dans chaque secteur, l’état des forces 
patronales et ouvrières qui sont en présence, les circonstances de 
toutes sortes qui donnent aux prix et aux taux des différentes 
rémunérations une flexibilité plus ou moins grande. Lorsque les 
modalités de l'injection sont telles que son effet direct se marque 


en un secteur où la flexibilité est grande, les conséquences sont 


différentes de ce qu’elles sont lorsque l'effet est exercé sur un 
secteur constituant un goulot d’étranglement, à moins que des 
mesures ne soient prises pour forcer ce goulot. 

Au total, Patinkin, s’il n’a pas été le premier à le faire, a du 
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moins vivement insisté sur ce que l’on ne peut introduire la 
monnaie après coup dans un schéma qui n’est pas préparé dès le 
début à la recevoir. Sur ce point nous sommes entièrement 
d'accord avec l’éminent doyen de Jérusalem. Mais cette monnaie, 
est-il possible de l’introduire par fragments ? Cest la position 
de Patinkin. Lorsqu'on l’accepte, il ne faut certainement pas 
s'arrêter en route et il convient, si difficile que soit la tâche, 
d’aller jusqu’au bout. Qui dit monnaie, dit anticipations dyna- 
miques. Qui dit monnaie, dit possibilité d'actions des différentes 
catégories d’agents sur le montant du revenu national réel, sur sa 
répartition, sur la flexibilité des taux de rémunération. Tant que 
tous ces éléments n'auront pas été introduits, en prenant en 
considération les modalités de l’injection et l’état conjoncturel de 
l’économie agressée, on ne pourra pas soutenir que l’on a élaboré 
une théorie monétaire au sens plein du mot. 


Jean MARCHAL. 
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: L'ÉQUILIBRE DE LA MONNAIE 


INTRODUCTION 


Il semble que ce soit Gunnar Myrdal, en 1931, qui créa lexpres- 
… sion d'équilibre monétaire (1). Mais il faut discerner le mot de la 
- chose. Car dès avant le début du siècle, « de nombreux écono- 
“ mistes se sont efforcés d'arriver à une définition plus précise et 
- utilisable à la fois dans la théorie et dans la pratique des notions 
- d'inflation, de déflation et du point d’équilibre entre l'inflation: 

et la déflation : l'équilibre monétaire » (2). Ainsi, dans Geldzins 

… und Güterpreise (3), Knut Wicksell donna-t-il de cet équilibre 
trois définitions qu’il voulut équivalentes : l'égalité de l’épargne 
- et de l'investissement ; l’équilibre des deux taux de l'intérêt, 

naturel et effectif ; et la constance du niveau général des prix. 
. Or on s’aperçut bien vite combien il est malaisé de concevoir 
l'intérêt naturel, et d’en comparer les taux avec ceux des intérêts 
constatés. D'autre part, on voyait mal en quoi légalité de 
- l'épargne et de l'investissement eût entraîné l’invariabilité géné- 

… rale du pouvoir d’achat de la monnaie. 

Aussi Friedrich Hayek donna-t-il deux nouvelles définitions 
de léquilibre de la monnaie. D’abord il pensa que c'était la 
constance de M, la masse monétaire (4) ; puis il proposa la stabi- 
lité de MV, la monnaie multipliée par la vitesse de sa circula- 
tion (5). 

Mais cette définition ne satisfit pas les économistes hollandais. 

… Et il serait imprudent de négliger leur avis dans cette délibération, 
. d'autant qu’ils ont depuis 1933 et singulièrement à partir de 1955 

replacé le problème de l’équilibre de la monnaie au centre mênie 

des préoccupations monétaires. 


NT PRES 


() G. Myrdal, Ekonomisk Tidsskrift, XXXIII (1931). 
(2) M. C. Goedhart, Bulletin d'Information et de Documentation, Banque 
Nationale de Belgique, XXX° année, IL, 1 (juillet 1955). 
(3) K. Wicksell, Geldzins und Güterpreise, Iéna (1898). 
(4) F. Hayek, Gibt es einen Widersinn des Sparens ? (Wien 1931), p. 45 
Let 52. 
(5) F. Hayek, Preise und Produktion, Wien (1931), p. 111-116. 


ee er ONE 

_ La première conception hollandais 
_ fondée sur des éléments étrangers : V 6 

_ distinction ex ante ex post. | 

La seconde est une « culmination » ; hormis un prolongement. | 

robertsonien, tout y est hollandais, de la base au faîte : la théorie. | 


du professeur Johan G. Koopmans. 


Enfin, il nous semble qu’une construction encore plus juste. 
ne serait néerlandaise ni en elle-même ni dans ses matériaux :. 


la solution post-robertsonienne. 


D'où nos trois points. 


Le 


L’ÉQUATION DE FISHER 
ET L’ÉQUILIBRE DE LA MONNAIE 


Pa 1 

Plusieurs économistes, Wicksell, Hayek et même J. R. Hicks, 

ont cherché « le critère de l’équilibre monétaire dans la stabilité 
d’une variable entrant dans l’équation de Fisher » (1). 


Cependant, pour F.J. De Jong, l’équation de Fisher elle-même, 
prise dans l’égalité de ses termes, et non plus en l’une, ou le pro-. 
duit de plusieurs de ses variables isolées, constitue le critérium 
de l'équilibre de la monnaie. L’équation d'échange « n’est satis- 
faite que dans un état d'équilibre monétaire » (2). 


1. La signification de l’équation de Fisher 


| 
è 
| 
Si, pour acheter les biens produits CES il faut dépenser la 
4 

masse de monnaie V fois (MV), selon Fisher on peut poser. 
MV “4 


P — TT où P est le prix en monnaie d’une unité de T. 


$ 

È 

< Lorsque deux richesses sont échangées entre elles, il suffit de. 
diviser les quantités échangées l’une par l’autre pour obtenir le” 


$ 
4 


,» Banque Nationale de. 
L 


@ F. J. De Jong, « Méthodes statistiques d'analyse de la situation moné- 
taire », Bulletin d'Information et de Documentation 
Belgique, XXXI° année, I, 3 (mars 1956), p. 156. 


(2) F. J. De Jong, « La vitesse de circulation de la monnaie et l'équilibre 


: 


monétaire », Economie Appliquée, XI, 3 (juillet-septembre 1958), p. 268. 
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MV 
A ? 


prix de cette dernière (3) ». L’équation quantitative, P — 


est donc la définition des prix effectifs. 


Il est vrai que Fisher a donné un deuxième sens à son équation. 
« Le niveau des prix, fait-il remarquer, ne dépend que de trois 
causes : (à) la quantité de monnaie en circulation ; (ii) son degré 
d'activité, c’est-à-dire la vitesse de sa circulation ; (ti) la quantité 
de biens échangés (4).» Il en découle que _ est la définition 
_ de la cause du niveau des prix (5). 
La première de ces définitions se conforme à l'usage, à la 
. langue ; elle ne saurait être contredite puisqu'elle est de la famille 
des définitions libres, des simples appositions de nom. Aussi 
dit-on parfois qu’elle est une pure tautologie (6). La seconde 
définition est vraie ou fausse nécessairement. Si elle est fausse, 
elle n’est qu’un paralogisme et il la faut abandonner ; mais si 
elle est vraie, elle se fond et disparaît dans la première, attendu 
que deux choses identiques à une même troisième sont identiques 
entre elles. d 


Dans l’un et l’autre cas, il n’y a qu’une définition, et l'équation 


V D. : 
P — ee revêt une seule signification : elle définit les prix. 


Or une définition est une identité, une égalité nécessaire ; 
tandis que l’équilibre est une égalité conditionnée. L’équation 
d'échange ne peut donc être un critérium d'équilibre. 

Dans l'exemple néo-classique, l'épargne n’est pas toujours égale 
à l’investissement, et ne lui est égale en effet que par l’équilibre 
de Foffre et de la demande des biens-capitaux. L'égalité de 
l'épargne et de l'investissement est alors une égalité conditionnée, 
un critérium d'équilibre. Et il n’y a aucune répugnance à cela 


(3) I. Fisher, The Purchasing Power of Money, New-York (1925), p. 3 : 
« When a certain quantity of one kind of wealth is exchanged for a certain 
quantity of another kind, we may divide one of the two quantities by the 
other, and obtain the price of the latter. » 

(4) Ibid., p. 14: «.… the price level may be said to depend on only three 
sets of causes : (1) the quantity of money in circulation ; (2) the « efficiency » 
or velocity of circulation (or the average number of times a year money is 
exchanged for goods) ; and (3) the volume of trade (or amount of goods 
bought by money). > 

(5) Ou de l’inverse du pouvoir d’achat de Ja monnaie. 

(6) Elle ne l’est pas vraiment puisqu'elle ne se borne pas à énoncer que le 
prix est égal au prix. 
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puisque l'épargne n’est pas la définition de l'investissement, ni 
l'investissement la définition de l’épargne (7). Les deux termes. 
sont distincts ; partant, ils peuvent être inégaux entre eux (8). - 

Le prix est à soi-même égal, ce doit être. Mais on voit trois 
catégories de prix : le prix projeté des acheteurs ; le prix projeté 
des vendeurs ; enfin le prix défini dans l’échange objectif, sans 
acception de personne. Désignons-les dans l’ordre par Pa, Pv 
et P. Ainsi, quand il s’agit de la demande et de l'offre de biens 
produits, par comparaison à la demande et à l'offre de biens- 
capitaux seulement (9), Pa joue le rôle de l'intérêt espéré du 
côté des entrepreneurs, Pv celui de l’intérêt désiré des épargnants: 
Et il est important de savoir si Pa est égal à Pv, car Pv peut très 
bien être plus grand ou plus petit que Pa, de même qu’à un taux 
d'intérêt donné, l'investissement et l’épargne peuvent l'emporter 
l’un sur l’autre (10). L'égalité de Pa et de Pv n’est assurée que 
dans un état d'équilibre. Au contraire, P est toujours égal à P,. 
Pa à Pa, Pv à Pv et l'intérêt à l'intérêt, même lorsque Pa et Pv 
sont en déséquilibre entre eux. L’équation de Fisher, qui indique 
l'égalité du prix avec sa définition, c’est-à-dire avec lui-même, 
est satisfaite quel que soit l’état du monde, réel et monétaire, 
qu'il soit en équilibre, en déséquilibre, ou dans un impénétrable 
chaos éternel. Encore une fois, en elle-même, l'équation d'échange 
ne peut être constituée en critérium d’équilibre. 

Cependant De Jong prévient l’objection. 

« Concernant l’équation [de Fisher], R. Mossé fait remarquer 
ce qui suit : « Il n’y a là évidemment qu’une tautologie, revenant 
à dire que les sommes versées sont égales au prix total des mar- 
chandises achetées. » En langage mathématique, cela veut dire 
que l'équation (..) est une identité. Dans cette conception, il 
faudrait donc substituer le signe = au symbole — de l’équation. » 

« L'observation de R. Mossé est exacte si on interprète les 
grandeurs intervenant dans cette équation comme des données 
relevées par la statistique, c’est-à-dire comme des données de fait. 
C’est certainement ainsi que Fisher lui-même les a entendues. 


, 


Dans cette optique l'équation (.….) est une identité ex post. » 


(7) L'investissement ne serait la définition de l'épargne que si la thésau- 
risation ne pouvait exister. 

(8) Cette conséquence n’est pas toujours vraie car il y a deux cas d’égalité 
de compte : l’identité et la causalité, 

(9) La distinction entre achats et emprunts est sans effet ici. 

(10) Dans les théories néo-classiques et post-keynésiennes. 
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4 _ « Toutefois, il est également possible de la considérer ex ante. 
Comme telle, l'équation n’est point une identité, mais une condi- 
_ tion d’équilibre. Et de fait, dans le présent article, elle est conçue 
_ex ante ; c’est pourquoi le signe — y subsiste (11) (12). » 
# L’équation d'échange est donc une identité et ensemble une 
. condition d’équilibre. Ce qui serait contradictoire en logique géné- 
rale, ne l’est plus, pour l’auteur, dès qu’on raisonne successi- 
_ vement dans lex post et dans l’ex ante. On sait que ces expres- 
sions, plus suédoises que latines, sont dues à Myrdal, grand 
ouvrier de néologismes. Mais il faut voir l’acception précise du 
distinguo, à sa source puis sous la plume du professeur De Jong. 


2. Les sens de la distinction ex ante ex post 


Dans l’Equilibre monétaire, Myrdal écrit : 

e « Si l’on regarde derrière soi et que l’on considère une période 
» révolue, ces termes [produits, coûts..] signifient produits, 
…— coûts, etc., effectivement réalisés, tels qu’ils sont enregistrés dans | 
- la comptabilité d’une affaire. Dans un tel calcul ex post, il y a 
nécessairement, comme nous le montrerons plus tard, une 
balance exacte entre la disposition de capital investi et la valeur 

de l'investissement brut. » 
| « Si l’on regarde devant soi, une telle balance n'existe pas, si 
- ce n’est sous certaines conditions qui restent à déterminer. Dans 
. le calcul ex ante, c’est une question non pas de résultats réalisés, 
mais d’anticipations, de calculs et de plans qui poussent en avant 
le processus dynamique (13). » 
Myrdal sépare les projets réalisés, connus ex post, des plans, 
des calculs et des anticipations, donc des projets tout court, et qui 
existent ex ante. Dès l'instant où les projets se forment en actes, 
l'ex ante est pleinement transformé en ex post : la transforma- 
tion, l'ajustement n’a pas lieu à partir des actes réels, mais au 
niveau de la détermination psychologique de ces actes. Ex ante 
l'épargne et l'investissement peuvent être inégaux entre eux ; 
mais dès qu’ils existent en fait, ex post, il est certain que l’un est 
- égal à l’autre. 


(11) F. J. De Jong, «La vitesse de circulation de la monnaie et l’équilibre 


monétaire », dans op. cit., p. 267-8. 

(12) Le signe = est équivoque car il désigne soit une identité soit une 
causalité ; dans les deux cas l'égalité est nécessaire. Cest pourquoi nous 
conserverons le signe = pour signifier toutes les égalités. 


(13) G. Myrdal, L'Equilibre monétaire, Paris (1950), p. 58. 
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On conçoit, éclairé par l'exemple de Wicksell, un autre sens 
qui contraste avec le premier. Parti du réel cette fois, on ne se 
soucie point des ressorts qui l’engendrent. Or, le réel n’est pas. 
d'emblée ce qu’il devrait être suivant les normes et les lois écono- 
_ miques. Ainsi, le taux de l’intérêt n’est pas égal au taux naturel. < 
- Wicksell en conclut à un mouvement cumulatif vers l'égalité. 
Auquel cas l’épargne diffère de l’investissement, bien qu'ils. 
è : existent dans la réalité des faits ; et l'égalité elle-même est boutée 
hors des « résultats réalisés », car ils y tendent et peut-être n’y 
atteindront jamais. À 
On distingue deux fois ; d’abord entre les actes projetés et les” 
actes réalisés ; puis entre les actes tels qu’ils existent au moment L 
de leur réalisation et les actes tels qu’ils doivent être après le jeu - 
de quelque loi économique. Selon que la dualité ex ante ex post. 
désigne l’une ou l’autre de ces séparations, l’ex ante est virtuel, 
l'ex post actuel ; ou bien l’ex ante est actuel, et l'ex post vir-. 
tuel (14). ; , 
Le sens de Myrdal, nous l’avons vu, est clairement le premier. 
Bertil Ohlin est déjà beaucoup moins net. Il énonce que lex ante. 
est le domaine de la « détermination psychologique » (15) ; en 
quoi il tient pour le sens originel. Toutefois, il explique comment … 
une inégalité de l’épargne et de l’investissement ex ante « met en 
branle un processus qui éloigne le revenu réel du revenu anticipé, 
les épargnes réalisées des épargnes projetées, et les investisse-. 
ments nouvellement entrepris des investissements prévus » (16). 
Par-delà l’équivoque des mots, ce passage signifie positivement le 
d deuxième sens de la distinction. En effet, les individus agissent 
suivant les plans qu’ils ont arrêtés. Si les actes sont incompa-. 
tibles, parce qu’ils heurtent une loi telle que l’égalité de l'épargne 
et de linvestissement, un mouvement les viendra bouleverser. 


FPE 


= 


(14) Si l’on voulait être absolument net, il faudrait dire que le point. 
ex post est également un point ex ante ; car il y a une relation univoque 
d'identité de lex post à l’ex anfe. Mais cette relation n’est pas biunivoque 
puisque tous les points ex ante ne sont pas des points ex post. Ainsi, au point 
où l’ex ante rejoint l’ex post, l'ex ante dans la première conception et l'ex 
post dans la seconde sont actuels. 

(15) B. Ohlin, « Some Notes on the Stockclm Theory of Savings and 
a >, The Economic Journal, vol. XLVII, London (1937), p. 53 sqq. et 

sqq. 

(6) 7bid., p. 101 : The inequality of ex ante savings and ex ante investment 
«sets in motion a process which makes realised income differ from expected 


Income, realised savings from planned savings and realised new investment 
from the corresponding plan ». 


era 


ON 


ÿ 
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pour imposer l'équilibre. L’adaptation n’est donc pas mentale ; le 


processus en est « mécanique » : le déséquilibre existe dans les 


_ actes eux-mêmes tels qu’ils sortent des plans individuels ; et l’éga- 


lité n’est plus, elle tend à être (17). 
Ce glissement de l’ex ante virtuel à l’ex ante actuel, ou identi- 


_ quement de l'ex post actuel à l’ex post virtuel, est aussi sensible 


chez De Jong. Sans doute le professeur de Groningue ne prend-il 


pas la distinction suédoise en sa rudesse primitive ; il la recueille 
- épurée de tous les défauts que son collègue, F. De Roos, y a 


finement décelés (18). Néanmoins, De Jong maintient « l’essentiel 


._ des concepts suédois » (19). « Ce qu’on peut retenir des défini- 


tions suédoises, dit-il, c’est que ex ante signifie « projeté» et 
ex post, « réalisé » ; l’ex post par conséquent est la somme du 
« projeté » et de ce qui ne l’était pas (20). » On perçoit ici le sens 
direct de Myrdal : l'ex post est la réalité qui existe présentement, 
non celle qui promet d’être : il est la réalité actuelle ; l'ex ante 
définit la réalité projetée qui n’a pas encore l’existence, et à 
qui les décisions la peuvent refuser : il est la réalité virtuelle. 
Mais l’équivoque renaît un peu plus loin. Selon Pauteur, l’ininten- 
tionnel fait partie de l’ex post (21). Or, De Jong « utilise le terme 
« inintentionnel » seulement si le phénomène considéré se produit 
entièrement en dehors de la volonté du sujet économique » (22). 
Il en résulte que le rapprochement de lex ante et de-l'ex post se 


(17) Un autre passage corrobore cette conclusion. Cf. Jbid., p. 96 : «The 
entrepreneur has certain expectations concerning future events beyond his 
control and a certain knowledge about his productive apparatus, con- 


- tracts, etc. On this basis he makes certain plans concerning his own invest- 


ments during the coming periods, and these plans are actually carried out 
as far as his own actions during this period are concerned.»> — Ainsi les 
entrepreneurs isolés agissent-ils conformément à leurs plans ; et l'égalité de 
l'investissement et de l’épargne n'intervient qu'après l'adaptation des actes 
réels. 

(18) Cf. F. J. De Jong, « The concept of monetary equilibrium and its 
relation to post-keynesian economics », Weltwirtschaftliches Archiv, 77, 1 
(1956), p. 10-1. 

(19) F. De Jong, « Méthodes statistiques d’analyse de la situation moné- 
taire », dans op. cit., p. 154, note 1. 

(20) F. J. De Jong, « The concept of monetary equilibrium », dans op. cit., 
p. 12 : « The element of the Swedish definitions which can be retained is 
that ex ante means the same as «intended» and that ex post means 
« actual » ; ex post is therefore the same as the sum total of « intended » 
and « unintended ». » 

(21) Ibid., p. 12. 

(22) Ibid., p. 17 : « Whereas I use the term « unintentional >» only if the 
phcnomenon under consideration oceurs entirely without the will of the 
economic subject. » 
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produit après les volitions, par l'effet des mécanismes ; à quoi 
l’on réconnaît le sens second. Celui-ci est plus éclatant lorsque, 
De Jong définit l'épargne la part non consommée du revenu dispo-. 
nible, alors que l'investissement est la partie non consommée du. 
revenu acquis (23). On en conclut qu’il peut y avoir une diffé- 
rence ex ante et pourtant actuelle et réalisée entre les deux gran- 
deurs qui se rejoignent ex post au point futur et virtuel à partir. 
duquel le revenu est constant. 

Or, puisque De Jong emploie ex ante ex post en deux sens, et, 
que ces sens sont-opposés et non contradictoires, il faut les garder 
tous deux afin de les appliquer à l'équation quantitative l’un 
après l’autre. 


Ne _ 3. L’équation de Fisher n’est pas une condition d’équilibre 
Commençons par le deuxième sens de la distinction et poussons 

l'équation d'échange dans le chemin de ce que l’on appelle, avec 

| un rien de pompe, le métastatique multiplicateur post-keynésien.… 

2 A l'instant t a lieu un investissement initial de AÏ. Le revenu 

nouveau, ex ante, c’est-à-dire actuel à l’instant t, est partiellement 

consommé. Dès lors on ne peut plus éviter que l’épargne ne le 
cède à l'investissement. D’où une induction de revenus addition- 

5 nels jusqu’au point ex post, futur et virtuel, où l’égalité est réta- 

| blie (24). 

+ Analogiquement, le prix AP, ex ante parce qu’il est réalisé à t, 

? est suivi d’une série de prix ajoutés, entendons d’échanges nou- 
veaux, jusqu’au point à venir, ex post, où la somme des prix est 

6 égale à k AP (25). 

D'où il apparaît ex post que l’équation d’échange est une égalité 
logique, vu qu’elie définit k AP ; et ex ante qu’elle est une égalité 
nécessaire, puisque AP ne peut différer de sa définition. Tandis 
que l'épargne et l’investissement, séparés, peuvent varier l’un par 
rapport à l’autre, le prix est à lui-même constamment identique. 
Il serait donc absurde de diviser l’équation de Fisher selon le 
critérium suédois en sa deuxième acception. C’est là un pur et 


(23) Ibid., p. 16. 
. (24) Cette analyse très simplifiée est l’image de certains travaux connus. 


De toute façon elle n’est pas exacte, car elle est fondée sur une interprétation 
erronée du multiplicateur. 


(25) Le coefficient k est plus grand que l’unité. 
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facile jeu de l'esprit auquel le professeur De Jong certainement 
_ ne se prêta jamais. 
Lorsque l’auteur modifie l'équation quantitative à l’aide de 
. ex ante ex post, c’est en leur première signification. « L'idée sous- 
jacente est qu’on ne peut pas supposer une identité entre la 


- demande et l’offre de biens de consommation, si ce n’est dans un 


_état d'équilibre statique. Cette proposition devrait paraître évi- 
dente à un esprit non sophistiqué, puisque les décisions d’acheter 
et de vendre une marchandise émanent d'individus tout à fait 
différents. De même, on ne peut supposer que la demande de 
capital (investissement) et de l'offre de capital (épargne) sont 
rigoureusement égales ; car, elles aussi proviennent de groupes 
« d'individus non identiques. Considérer l’offre et la demande, dans 
… ces circonstances, comme étant identiques, plutôt que conditionel- 
lement égales, implique une conception de l’équilibre hautement 
irréelle et abstraite (26). » 

L'offre et la demande de biens produits peuvent être saisies à 
deux niveaux logiques. Si elles ne s’égalent pas, l'échange ne peut 
avoir lieu. Pour caractériser cette situation il est indispensable 
de discerner les acheteurs des vendeurs, car c’est l’écart des prix 
auxquels ils prétendent, précisément de Pa et de Pv, qui con- 
damne la transaction. À contrario, l'offre et la demande se conci- 
* lient. Ici encore, pour signifier l’équilibre, il faut faire appel à la 
. dualité des acheteurs et des vendeurs : les deux groupes stipulent 
un prix égal, Pa — Pv: Ainsi l’analyse suédoise va-t-elle à établir 
que l'offre et la demande peuvent diverger ; partant, que lors- 
qu’elles se joignent, leur égalité est de rencontre et non de néces- 
sité. Ex post, Pa est égal à Pv. Mais cette égalité n’est pas une 
identité ; car ex ante, les deux grandeurs forment une inégalité, 
ce qu’une identité n’est jamais. 

Or, cette démonstration ne convient pas à l'équation quantita- 
tive. Abstraite de toute considération de personne, elle n’affronte 
pas les forces de l'offre et de la demande. Elle se limite à énoncer 
que la translation de T dans le corps social se fait au prix du 
transport inverse de MV, quelle que soit la cause déterminante de 
ce prix : qu’il soit convenu, naturel ou imposé. Il est certain que 
Pa est distinct de Pv, par la séparation des personnes. D'où il suit 
que Pa n’est égal à Pv que conditionnellement. Mais dans l’équa- 


(26) G. Myrdal, op. cit., p. 38. 


(et > 
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tion d'échange, le prix est à soi-même son propre terme de réfé- Ë 
rence. Et il n’est pas douteux que le prix, en toutes conditions, et - 
APE. dans toutes les analyses, est à lui-même logiquement égal. 
ee Si on entend par égalité nécessaire une égalité qui ne peut 
53 point ne pas être, telle que l’équation de Fisher, on démontre 
, aisément une proposition et sa réciproque. Premièrement, la. 
Le distinction ex ante ex post permet de passer d’une inégalité à une 
égalité conditionnée, mais non à une égalité nécessaire : en effet, 
une égalité qui existe ou qui n'existe pas n’est point nécessaire. 
Réciproquement, la transition d’ex post à ex ante n’assure pas le 
passage d’une égalité nécessaire à une égalité conditionnée ou à 
une inégalité ; car si l'égalité est nécessaire ex post, elle l’est dans 
toutes les conditions, donc également ex ante. En conclusion, 
Péquation de Fisher échappe à la discrimination suédoise. 
< | Aussi le raisonnement du professeur De Jong, lorsqu'il tente 
= « de démontrer que cette équation, considérée ex ante, n’est satis- 
| _ faite que dans un état d’équilibre monétaire » (27), est-il sûrement 
TIGRE inexact. 
| Par définition, selon l’auteur : 

«< L = KPT + M, ; et 
«M = M, + M,» (28). 
TS On voit que M, — K;PT n’est pas une égalité nécessaire si léga- 
$ té L — M est conditionnée. D'autre part, M, — K;PT est la 
forme « active » de l’équation d'échange. La démonstration serait 
donc parfaite sur la certitude que L — M est une égalité condi-. 
FE tionnelle. Après avoir annoncé la preuve par cette voie, De Jong 
choisit une autre démarche (29). 

« La notion d'équilibre monétaire se définit fondamentalement 
par l'équation D — Y (30). » C’est dire qu’ « il y a équilibre moné- 
taire pendant une période déterminée, si le revenu acquis pen- 
dant cette période est égai aux dépenses effectuées pour l’achat 
de biens matériels et immatériels pendant cette même pé- 
riode » (31). D’un autre côté, H « étant la moyenne arithmétique 


+ 


(27) F. J. De Jong, « La vitesse de circulation de la monnaie et léquilibre 
monétaire >», dans op. cit., p. 268. 

(28) Ibid., p. 269. L est le stock de monnaie demandée, M: le stock de 
se inactive et K1, « le temps-micro de repos moyen du stock monétaire 
actif ». : 

(29) De Jong ne < prouve » que L — M est une égalité conditionnée qu’après 
avoir « établi >» que l’équation de Fisher en est une de son côté. 

(30) Ibid., p. 313. 

(1) F. J. De Jong, « Méthodes statistiques d'analyse de la situation moné- 
taire >», dans op. cit., p. 157 ; souligné par l’auteur. 
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du nombre d’entités économiques dans tous les circuits moné- 
taires partiels de l’ensemble de l’économie nationale, pondérée 
par les volumes des flux monétaires parcourant les circuits par- 
tiels individuels » (32) ; ou plus simplement H étant le rapport 
de la vitesse de circulation de la monnaie à sa vitesse de transfor- 
mation en revenus, on peut écrire : H — . - 

Avec ces éléments, De Jong prépare une induction hardie. e La 
multiplication par H des deux membres de D — Y donne : E ou 
MV = PT ; c’est l'équation des échanges entendue comme condi- 
tion d'équilibre (33). » 

D = Y, condition de l’équilibre de la monnaie. 

DH==VYH: 

Or YH est identique à MV, par définition. 

DH — MV, condition de l’équilibre de la monnaie. 

Afin de passer de cette dernière équation à celle de Fisher, il 
faut de deux choses l’une : ou bien on pose que DH est égal à PT 
en cas d'équilibre monétaire et on fait une pétition de principe ; 
ou bien on montre que DH:est identique à PT. Mais si DH est 
identique à PT, D est identique à Y. Ainsi, en dernière analyse, la 


preuve qu’une identité peut être une égalité conditionnée, est-elle 


soumise à la preuve qu’une égalité conditionnée peut être une 
identité. En fait, aucun raisonnement correct ne pe 
D — Y, autant qu’elle est une condition d'équilibre, en MV — PT, 
équation de Fisher. Il faut s’y résigner : D — Y constitue une 
définition de l’équilibre de la monnaie distincte de celle du pro- 
fesseur De Jong : c’est l'équilibre tel que le conçoit J. G. Koop- 
mans. 


IT 


LA THÉORIE DE J.G. KOOPMANS 


La tentation est forte d’unifier les problèmes essentiels de Ia 
monnaie ; celui de son pouvoir d'achat, celui de son équilibre. Et 
si De Jong voulut faire de l’équation d'échange un critérium de 
l'équilibre monétaire, c’est qu’il y fut incité par deux grands 
travaux qui ne laissaient pas de promettre un véritable renou- 


(32) 1bid., p. 155. 
(HSM TAA LE De Jong, « La vitesse de circulation de la monnaie et l'équilibre 


monétaire », dans op. cit., p. 314. 


932 ( L'ÉQUILIBRE DE LA MONNAIE 


vellement de la théorie quantitative : le livre de Don Patin- 1 


kin (34) et surtout la thèse de J. Zijlstra (35). 


L’essai de Koopmans est de 1933 (36). Keynes venait de substi- 


tuer à l'équation de Fisher les « équations fondamentales pour la. 


valeur de la monnaie » (37). Cependant elles étaient encore mysté- 


rieuses à leur auteur même et Koopmans eut la sagesse de les. 


éluder (38). C’est pourquoi son étude n’est pas une tentative de 


éluder. C’est pourquoi son étude n’est pas une tentative de syn-. 


thèse, mais une analyse subtile et personnelle du seul concept … 


monnaie (38). 


Koopmans fut-il heureux dans sa recherche ? Toute la Hol-. 


lande le croit, tant y sont nombreux et vivants ses disciples. La 


monnaie est équilibrée autant qu’elle intervient dans des échanges | 


« complets ». 


1. L'équilibre des transactions complémentaires 


« Il faut se demander tout d’abord... comment la monnaie peut 
n’être pas neutre ; … comment il est possible, par suite de l’entre- 
mise de la monnaie dans les échanges, qu’il se produise un écart 
entre une économie monétaire et le type idéal d’une pure éco- 


nomie de troc (39). > La monnaie donne une satisfaction « circu- 


latoire >» et non « réelle » (40). Il s’ensuit que chaque échange 
« est divisé par l'intervention de la monnaie en deux moitiés appa- 
remment indépendantes : une « vente » de biens produits ou de 
services, puis, avec la monnaie perçue, un « achat » de biens et de 
services ; c’est grâce à cet échange « complémentaire > que le 


vendeur obtient une satisfaction « réelle >» ou « définitive» en- 


(34) Don Patinkin, Money, Interest and Prices, New-York (1956). 


(35) J. Zijlstra, De omloopsnelheid van het geld en zijn betekenis voor 


geldwaarde en monetuir evenwicht, Leyde (1948). 

(86) J. G. Koopmans, «Zum Problem des « Neutralen > Geldes», dans 
Beiträge zur Geldtheories, éd. F. A. Hayek, Wien (1933). - 

(37) J. M. Keynes, À Treatise on Money, London (1930), I, p. 133. 

(38) Dès 1936, dans son article « La théorie contre l’inflation et la stabili- 
sation du niveau général des prix » : La «monnaie neutre» (Annales du 
Droit et des Sciences Sociales, Sirey, Paris, p. 53-64), le professeur R. Goetz- 
Girey signale les mérites de l’essai de Koopmans ; il en marque également les 
limites. M. Goetz nous mit sur la voie de nos recherches. 

(39) Ibid, p. 256 : «Es ist natürlich auch in diesem Zusammenhang zu- 
nächst wieder die Frage zu erheben, wieso das Geld überhaupt nichtneutral 
sein kann ; das heïisst also, nach unserer früheren Definition, wieso sich in 
Folge des Dazwischentretens des Geldes in den Tauschgeschäften eine Abwei- 
chung zwischen dem tatsächlichen Wirtschaftsablaufe und dem Idealtypus 
der reinen Tauschwirtschaft ergeben kann. » ss 

(40) Ibid., p. 256. 


ME dé 
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échange de son sacrifice initial » (41). Jusqu'ici la démonstration 
epose sur un principe unique : les produits s’échangent contre 
es produits. On en tire aussitôt qu’il n’y a qu’une catégorie 
- d'échanges, à savoir les échanges de biens produits entre eux. 
- D'où il suit que la cession de produits pour de la monnaie n’est 
pas un échange véritable, mais la moitié d’un échange, complété 
… par la cession de la monnaie pour les produits. Alors la transac- 
tion est achevée : les produits sont échangés contre les produits. 
: Or, après avoir posé la loi de Say, l’auteur en marque les limites, 
.d’ « une importance primordiale » ; elles permettent la non-neu- 
tralité de la monnaie, son déséquilibre. Les produits s’échangent 
- contre les produits, attendu que la monnaie est un bien intermé- 
“diaire. Toutefois ce principe ne s’applique qu'aux transactions 
» finies. Il est infirmé et la monnaie sort de l’équilibre dès que les 
n échanges sont arrêtés avant terme ; soit que les produits s’échan- 
- gent contre la monnaie, ou que la monnaie s’échange contre les 
produits. Supposons en effet qu'après avoir vendu des biens, 
… A n'en achète pas d’autres, il suspend la transaction au beau 
milieu de son accomplissement et se déclare heureux. Ou, hypo- 
: thèse converse, À se permet d’acheter des biens sans se soucier 
-d’en vendre : borné à la moitié d’un échange, il défie derechef le 
théorème de Say. Et l’économie s’écarte vraiment du troc « chaque 
- fois que de telles demi-transactions ne sont pas suivies de leurs 
moitiés « complémentaires » » (42). 

Au plan individuel l'équilibre de la monnaie est maintenu, dans 
le temps considéré, par l’égalité exacte des achats et des ventes. 
L'équilibre social est l’ensemble des équilibres particuliers ; de 
telle sorte qu’un déséquilibre isolé navre en son point l’économie 
entière. Que les ventes l’emportent, il y a déflation ; qu’au 
rebours les achats passent les ventes et l’effet est d'inflation. Soit 
la société À + B. Si A fait un achat et point de vente, celle-ci 


(41) Ibid., p. 256 : «…, dass ein jedes Tauschgeschäft durch das Dazwi- 
schentreten des Geldes in zwei wenigstens äusserlich selbständige Hälften- 
einen «Verkauf» von Ware, bzw. Dienstleistung gegen Geld un einen 
« Kauf » von anderen Waren oder Dienstleistungen gegen das nämliche Geld- 
zerlegt wird ; denn eben erst durch diesen « komplementären » Kauf crhält 
dér anfängliche Verkäufer für die von ihm hingegebene Ware eine « reale » 
oder « endgültige » Befriedigung >». 

(42) Ibid., p. 257 : « Zumal liegt eine mehr als nur aüsserliche Abweichung 
zwischen der Geldwirtschaft und dem Idealtypus der reinen Tauschwirtschaft 
offenbar in allen denjenigen Fällen vor, wo es selbständige « halbe >» Tausch- 
geschäfte in dem oben angedeuteten Sinne gibt, deren « komplementäre 
Hälfte » sich nicht nachweïisen lässt…. >» 
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a 
existe néanmoins autant que l'achat, puisque l’achat de A est une. 
vente de B. L'équilibre ne dépend donc pas d’un seul acte 
d'échange, mais de deux : A lui-même doit vendre jusqu’à concur-. 
rence de son achat. « Il est évident que nous ne considérons pas 
comme «complémentaires » l’ «achat» et la «vente» qui ne 
sont que les côtés juridiquement distincts d’un seul acte 
d’ « échange », mais bien deux actes d'échange séparés et égaux 
entrepris par un même sujet (43).» Afin qu’il y aït équilibre, 
il faut que les ventes de chaque personne à ses propres achats 
soient égales. ‘4 
Or, admettons à présent, dans À + B, que À fasse acquisition 
des produits b pour 10 unités de monnaie. On en infère une double 
conséquence immédiate. L'achat de À est une cause d'inflation ;. 
la vente de B est une cause de déflation : car par hypothèse cha- 
cun ne fait qu’un seul acte, une demi-transaction qu’il n’achève 
pas en temps voulu. Cette cause d’inflation et cette cause de défla- 
tion ne s’annulent pas mutuellement, vu qu’elles procèdent de 
deux sources distinctes : la première est un achat et l’autre est 
une vente. Cependant au niveau de la société l'achat et la vente 
forment une réalité unique, un seul acte d'échange. Il suit, lors- 
qu’on raisonne pour la société elle-même sans acception de per- 
sonne, que l'échange de b au prix de 10 unités de monnaie n’est 
plus cause d'inflation ni de déflation. Dés qu’on s’avance sur le 
plan social, il faut donc compenser, au regard de léquilibre 
monétaire, les demi-transactions opposées. De Jong l’exprime 
en ces termes. « Pendant une période déterminée, un certain 
nombre de sujets économiques susciteront une demande pure, 
d’autres une offre pure. On pourra, en esprit, totaliser toutes 
les demandes pures, et, ensuite, toutes les offres pures. Lors- 
qu’enfin on définit une offre pure d’un montant X comme iden- 
tique à une demande pure de —X, l’addition de la demande 
pure globale et d'offre pure globale fait apparaître la demande 
pure nette (44).» À ne vend aucun bien, il achète b par la dépense 


(43) Ibid., p. 256, note 1 : « Als « komplementär» werden hier natürlich 
nicht der « Kauf » und der « Verkauf » betrachtet, welche die nur juristisch 
zu unterscheidenden Seiten eines einzigen « Tausch »-geschäüftes von Geld 
gegen Ware darstellen, sondern vielmehr jeweils zwei verschiedene derartige 
Tauschgeschäfte, wobei von den tauschenden Personen nur einer in den 
beiden Geschäften auftritt, die verkaufte, bzw. gekaufte Ware in den beiden 
Geschäften eine verschiedene, und nur die Kaufsumme identisch ist.» 


(44) F. J. De Jong, « La vitesse de circulation de la monnaie et l’équilibre 
monétaire », dans op. cit., p. 311-2. 
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… de 10 unités de monnaie nouvellement créées ; B détruit aussitôt 
_ la monnaie perçue et renonce à tout achat. Nul échange « com- 
. plet » ne se forme donc dans la période. Et néanmoïns la monnaie 
est équilibrée. On l’établit par deux voies. Si d'emblée on fait une 

réflexion « globale », on voit bien qu’il y a un seul « demi- 

échange » et qui n’entraîne ni l'inflation ni la déflation puisqu'il 

peut être pris pour un achat ou pour une vente indifféremment. 

Mais il est possible qu’il soit plus aisé de partir d’une analyse 
individuelle. On dira dès lors qu’il y a deux « demi-échanges » 

opposés : une vente et un achat séparés par la distinction des 

personnes. La vente est une opération incomplète qui crée la 

déflation ; l’achat est un échange inachevé qui engendre l’infla- 

_ tion. Toutefois, on demande une vérité sociale ; on ne peut donc 
se satisfaire des individus isolés, ni successifs : il les faut consi- 
dérer ensemble dans leur tout. Il apparaît alors que l'achat et la 
vente s’identifient en une seule action qui crée l'inflation à la fois 
et la déflation. D’où il s’ensuit qu’elle est neutre quant à l’équi- 
libre de la monnaie. Ce résultat est avoué par Koopmans lui- 
même. « Dès qu’il se produit, même à des endroits différents de 
Péconomie, simultanément (45) une création et une destruction 
de monnaïe, leurs effets se neutralisent dans une grande mesure, 
car dans ce cas les « demi-transactions », bien qu’elles soient 
inachevées, peuvent être réputées complémentaires (46) (47).» 
Ainsi la compensation logique vient-elle heurter la théorie des 

« demi-transactions ». Selon la scission du troc en deux opérations 
complémentaires, la monnaie est équilibrée parce que chaque 
personne vend autant qu’elle achète. Mais eu égard à la compen- 
sation, un « demi-échange » suffit à l'équilibre de la monnaie ; 
l'équilibre est constant même si l’achat et la vente émanent de 
deux personnes distinctes. Il n’est plus nécessaire que les ventes 


(45) I1 semble que Koopmans fasse une analyse instantanée ; or son essai 
se déroule explicitement dans une période. Au vrai on ne décèle aucune 
contradiction, car l’auteur entend que deux actes sont « simultanés » lorsque, 
ayant lieu dans une même période, l’un n’est pas l'effet de l’autre. 

(46) En réalité, les contradictoires ne se complètent pas, ils se compensent. 

(47) J. G. Koopmans, op. cit., p. 259 : «Es soll hier allerdings so gleich 
binzugefügt werden, dass insoweit gleichzeitig, sei es auch an verschiedenen 
Stellen der Wirtschaft, Neugeldschôpfung und Geldvernichtung stattfinden, 
deren wirtschaftliche Folgen sich weitgehend neutralisieren, weil eben in 
diesem Falie die jeweils unkomplettiert gebliebenen « halben > Tauschge- 
schäfte sich gegenseitig als miteinander komplementäre Hälften betrachten 


lassen., » 
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de chaque personne soient égales à ses propres achats : il suffit 
que les achats fassent contrepoids aux ventes dans la société. Cette | 
condition est toujours satisfaite ; elle ne désigne aucun équilibre. 
Il est donc avéré que Koopmans n’atteint pas la loi de Say. L’er- 
reur surgit au moment de l'induction de la partie au tout. Pour, 
un individu, l'achat et la vente sont séparés et leur équilibre est 
incertain. Mais rapportés à l’ensemble des individus, l’achat et, 
la vente sont identiques : l'égalité est nécessaire. Dès qu'une 
vérité implique distinction des personnes, c’est une erreur très 
grave de l’étendre à la totalité des individus. $ 

Cependant le professeur Koopmans propose un deuxième crité- 
rium. | | 


2. L'équilibre de AM et de AL 


: 


« Selon nous, des « demi »-échanges unilatéraux apparaissent. 
d’abord lorsque de la monnaie nouvelle est mise en circulation, 
ou quand de la monnaie qui circule est détruite [AM] ; et en 
second lieu par la thésaurisation, plus précisément la thésauri- 
. sation additionnelle, ou à l'inverse la déthésaurisation [AL] (48). 
D'autre part, nous pensons que ces deux groupes de facteurs de 
déséquilibre sont tout à fait équivalents, de sorte que la création. 
et la thésaurisation de monnaie peuvent se neutraliser dans leurs 
effets économiques (49). » | 

Soit C + E — Y la somme des ventes de biens de consommation. 
et de biens d'investissement ; et C + I — D la totalité des achats 
de biens de consommation et de biens-capitaux. Si AM et AL ne 
pouvaient exister, C + E — C + I serait une égalité logique. Or, 
la création de monnaie permet à ses bénéficiaires d'acheter des 
biens sans en vendre : AM mesure précisément les achats qui 
dépassent les ventes. Et la thésaurisation nouvelle, AL, signifie 


(48) À M désigne l'excès des achats sur les ventes et A L les ventes « nettes » ; 
AM et A L sont positifs ou négatifs. À 

(49) J. G. Koopmans, op. cit., p. 257 : « Es liegen nun nach unserer Ansicht 
derartige einseitige «halbe» Tauschgeschäfte regelmässig erstèns in allen 
denjenigen Fällen vor, wo neugeschaffenes Geld zum ersten Male in die Zir- 
kulation gelangt, bzw. bisher zirkulierendes Geld als solches zugrunde geht, 
und zweitens in sämtlichen Fällen des sogenannten « Hortens >» — exakter : 
neuen Hortens — bzw. « Enthortens ». Und zwar sind nach unserer Auffas- 
sung diese beiden Gruppen nichtneutraler Erscheinungen untereinander 
vollständig äquivalent, so dass die wirtschaftlichen Folgen des Hortens durch 
eine entsprechende Neugeldschôpfung zum ganzen neutralisiert werden 
kônnen und umgekehrt. » 


+ 


; : 


ente qu'à l'endroit où ‘elle a Tu Te ventes dépassent les 
ats. Si on compense les achats qui dépassent les ventes par 
s ventes qui dépassent les achats, on obtient la différence nette 
ntre tous les achats et toutes les ventes : AM — AL — C + I — 
+ E). Il en découle que l'égalité C + E + AM = C + I + AL 
t nécessaire (50). D’où on infère trois séries de relations. 


a) Inflation : 


AM > AL 
CRE CT < D) 
Eh E 
b) Déflation : 
AM < AL 
CRÉES CSL CT D) ae 
k PT 
c) Equilibre : 
AM = AL 
C+E—C+I(Y =D) 
TL : 


_ Toutefois, AM représentant (5i) une augmentation de la masse 
de monnaie et AL un accroissement des encaisses, l'esprit inquiet 
de Koopmans s'interroge. « On peut ici faire valoir une objection 
— d’après nous très fondée — et qui paraît grave : du moment 
qu’on ne considère pas les changements des encaisses indivi- 
duelles, mais les accroissements et les diminutions des encaisses 
globales, ces variations d’encaisse sont liées aux mouvements de 
la masse monétaire, somme de toutes les encaisses isolées. Et si 
‘on pousse cette démarche jusqu’à ses dernières conséquences, il 
semble qu’on puisse en inférer que les facteurs de déséquilibre se 
_neutralisent toujours, d'autant qu’à chaque accroissement de la 
masse de monnaie doit correspondre une égale augmentation de 


Ed 


_ (50) Cette égalité est constante par définition : elle n’est pas une condition 

prrtre On est tenté de lui donner le même sens qu'à l'égalité 
C+E = C + I. Mais AM > AL serait alors signe de déflation ! (Cette note 

lest inspirée d’un séminaire de M. le professeur Emile James à YEcole Pra- 

tique des Hautes Etudes, Paris). 

(51) On sait que AM est la dépense de monnaie nouvelle. 
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la totalité des encaisses; et réciproquement (52). » Pour finir cette, 
difficulté, Koopmans met la thésaurisation en discord avec elleæ 
même. En effet, remarque-t-il, il y a une première thésaurisation,. 

facteur de déséquilibre, et qui signifie que les ventes passent les, 
achats : c’est la thésaurisation causale ou initiale (53). Quant à 
la seconde thésaurisation, elle n’est que la suite de AM : 
induite (53), loin d'exprimer que les ventes dépassent les achats. 
elle dénote au contraire que les achats ont passé les ventes. Et: 
AL, qui ne désigne que la thésaurisation initiale, n’est donc pas. 
linéluctable conséquence de AM (54). Or, ce « laborieux exercice 
de l’intelligence combinatrice » nous sortirait d’embarras s’il fai- 
sait compte d’une critique fondamentale. 


Tout individu peut vendre plus qu’il n’achète ou acheter plus 
qu’il ne vend. Mais au regard de la société les achats sont des 
ventes et les ventes des achats ; les achats ne sauraient donc le 
céder aux ventes, ni les ventes aux achats. On en tire, si AM est 
plus grand que AL, que les achats croissent sur eux-mêmes et 
non relativement aux ventes. Par mutation, AL > AM désigne 
une diminution absolue des achats. L’équation de C + E et de 
C + I, Y — D, est donc vraie quelles que soient les valeurs com- 
parées de AM et de AL : elle est inconditionnée puisque AM et AL 
entrent dans les achats et dans les ventes tout ensemble. De là, 


(62) Ibid., p. 267 : « Es kônnte nun an dieser Stelle allerdings — und zwar 
nach unserer Ansicht ganz zurecht — ein zunächst sehr schwerwiegend 
erscheinender Einwand erhoben werden, nämlich dass es sich, von dem 
Augenblicke an, wo man nicht mebr die Anderung der einzelnen individuellen 
Kassenbestände in einer Volkswirtschaft in Betracht zieht, überhaupt nicht 
mehr um einen von den Anderungen der Gesamtgeldmenge unaghängigen 
Vorgang handelt, weil eben die Gesamtgeldmenge in einer Volkswirtschaft 
offenbar in einem jeden Zeitpunkte mit der Summe ihrer einzelnen Kassen- 
bestände identisch ist. Und wenn man diesen Gedankengang etwa bis in 
seine letzten Konsequenzen verfolgen würde, so kônnte sogar die Schlussfol- 
gerung naheliegen, dass die Wirkungen sämtlicher oben erwähnten nicht- 
neutralen Vorgänge sich am Ende immer vollständig ausgleichen müssen, 
weil eben einer bestimmten Zunahme der Gesamtgeldmenge jeweils eine 
genau gleiche Zunahme der Summe aller Kassenbestände gegenüberstehen 
müsse and umgekehrt. » 

(53). Il serait malencontreux de parler ici de thésaurisation ex ante et de 
thésaurisation ex post. L’équivoque de cette distinction doit être limitée à son 
propre domaine. 

(64) Cf. Ibid., p. 268 : « Es sollte nämlich, was bisher noch nicht geschab, 
in der obigen Analyse der Existenz einer ganz besonderen Kategorie von 
Hortungs- und Enthortungsvorgängen Rechnung getragen werden, die sich 
von den übrigen ähnlichen Vorgängen dadurch unterscheiden, dass sie nichf 
als Ursachen, sondern vielmebr nur als Folgen einer (anderweitig verur- 
sachten) Inflation, bzw. Deflation aufzufassen sind. > 
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une double conclusion. Ni AM — AL, ni D — ŸY n'établissent 
l'équilibre de la monnaie. 


Le professeur Koopmans est déçu par une fausse analogie entre 
la personne sociale et la personne individuelle. Sa théorie est vraie 
pour tous les individus pris successivement, et elle ne s’applique 
pas à leur totalité. Dès que deux actes ne sont discernés que par 
la séparation des personnes, ils se forment en une action unique 
au plan de la société. L'achat et la vente sont distincts, car l'achat 


est le fait de A et la vente est le fait de B. Mais A + B achète et 


vend par un seul échange de biens contre de la monnaie. Autant 
qu'une analyse est fondée sur l'équilibre incertain des achats et 


_ des ventes, il est donc impossible qu’elle convienne à la société. 


Toutefois, la division du temps ne peut-elle suppléer la distinc- 
tion des personnes ? 


3. L'équilibre des dépenses de formation 
et des dépenses de disposition du revenu. 


« 


Supposons que À et B perçoivent leur revenu monétaire par la 
vente de biens et qu’ils le dépensent pour l'achat de biens de 
consommation et de biens-capitaux. Les dépenses de formation 
du revenu de A peuvent différer des dépenses de disposition du 
revenu de À ; auquel cas les dépenses de disposition du revenu 
de B sont inégales aux dépenses de formation du revenu de B. 
Relative aux individus, légalité de ces deux catégories de dépenses 
est donc un équilibre conditionné. Maïs il suffit de voir À et B 
dans leur tout, À + B, pour se persuader l'identité des dépenses 
de formation et des dépenses de disposition du revenu en monnaie 
de la société. Nommons ces dépenses unifiées C + I. Ainsi le sacri- 
fice de la séparation des personnes abime-t-il une égalité libre en 
une identité. 

Or, voici venir Sir Dennis Robertson qui parcelle le temps, et 
il ne faut plus désespérer. « Je pose l'existence du « jour », dit-il, 
espace de temps fini mais néanmoins suffisamment court pour 
que le revenu perçu dans un jour donné ne puisse être affecté à 
aucun emploi ce jour-là. Le revenu dont une personne dispose, à 
savoir celui qu’elle dépense ou qu’elle épargne dans un jour quel- 
conque, n’est donc que le revenu perçu le jour précédent. Une 
personne épargne la partie non consommée de son revenu dispo- 
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nible (55). » Divisant ainsi le temps en « intervalles significatifs », 
le maître cantabrigien prête une seconde vie à l’analyse de Koop- 
mans ; car désormais les temps successifs prenant la place des, 
divers individus, il est possible que les dépenses de disposition. 
s’écartent de nouveau des dépenses de formation du revenu. 
_ Soit © + I, les dépenses qui forment le revenu d’aujourd’hui,. 
et C + I, les dépenses qui forment le revenu de demain. Puisque 
le revenu d’un jour n’est disponible que le lendemain, les dépenses. 
de disposition du revenu d’aujourd’hui ne sont pas €, + L, mais 
C + L. Il y a donc le même écart des dépenses de formation ee 
dépenses de disposition du revenu d’un jour donné qu'entre l’épar- 
gne et l'investissement du jour suivant (C, + 1) — (C; + L) = 
E, — L. Et C, + L peut l'emporter sur C + L positivement grâce. 
aux dépenses de monnaie nouvelle ou à la déthésaurisation, AM, 
et négativement par la thésaurisâtion ou par la destruction ddl 
monnaie, AL (56). D’où légalité nécessaire CG + L + AM —* 
C; + L + AL. Il en résulte une série de trois relations. : 
a) Inflation : 
AM > AL 
C + L < C + L (le revenu croît) 
EST 
b) Déflation : 
AM < AL 
C + LE > C + L (le revenu décroît) 
E, > L. i 
c) Equilibre : À 
AM = AL ES 
C + EL = C + L (le revenu est constant) . : 
RE PS | 
(65) D. H. Robertson, « Saving and Hoarding », Essays in Monetary Theory, 
London (1948), p. 65 : «I assume the existence of a period of time to be- 
called a « day », which is finite but nevertheless so short that the income 
which a man receives on a given day cannot be allocated during its course to. 
any particular use. À man’s disposable income — the income about which À 
the question arises on any particular day as to whether it shall be-« saved » - 
or «spent» — is thus the income received not on that day but on the 


previous one. À man is said to be saving if he spends on consumption less” 
than his disposable income. » , 


(56) Cf. D. H. Robertson, op. cit., p. 80 : « Saving and Investment are 
necessarily equal »… only if we avert «our eyes from what common sense 
proclaims (even to the simple-minded) to be the essence of the whole matter :° 
namely the power possessed by the public and the monetary authority to. 
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alter the rates of income flow — the former by putting money into and. 
. Qut of store, the latter by putting it into and out of existence >. — Nous 
assimilons ici AM négatif à AL positif ; et conversement. à 
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On retrouve la conclusion de Koopmans : l'équation de AM et 
de AL, et l'égalité de l’épargne et de l'investissement, sont les 
conditions simultanées de l'équilibre. Ce parallélisme n’étonne 

_ pas, attendu que la « time-lagged analysis » prospère par la discri- 
_mination même qui fait si cruellement défaut à l'essai de Koop- 
mans : savoir entre les deux catégories de dépenses du revenu. Le 
mal est réparé ; « Zum Problem des « Neutralem » Geldes » 
reprend toute sa vigueur. On le voit, les deux théories sont d’une 
race commune et leur objet est pareillement l'équilibre de la 
monnaie. 
_ Cet équilibre est distinct de l’équilibre du revenu (57), fondé 
- Jui aussi sur l’analyse de Sir Dennis, mais concurremment sur 
les travaux postérieurs de F. Machlup et de L. A. Metzler. Les 
champions de cet équilibre, ils sont plusieurs aux Pays-Bas (58), 
_ ayant trouvé l’idée d’une analyse par périodes chez Robertson, 
empruntent à la tradition de Keynes, la définition de ces périodes 
mêmes. « Elles sont égales à la durée moyenne du circuit de la 
seule monnaie active » (59). Cette période de plusieurs mois est 
beaucoup plus qu’il n’en faut pour que le revenu perçu devienne 
disponible dans un patrimoine (60). On ne peut plus alors consi- 
dérer la formation du revenu d’une période donnée comme une 
disposition du revenu de la période précédente. Or, cette consé- 
quence est pernicieuse, car elle éloigne de la notion d'équilibre : 
l « équilibre » du revenu, à la différence de l’équilibre de la 
monnaie, n’est pas la résultante de forces opposées (les dépenses 
de formation et les dépenses de disposition du revenu), mais une 
simple comparaison entre des forces de sens identique (les dé- 
penses de formation du revenu). L'analyse de Sir Dennis est donc 
supérieure. 

Et néanmoins elle n’est pas tout à fait véritable. Examinons le 

revenu formé au jour 1. Attendu qu’il est formé par la dépense 


(57) Nous appliquons ici la terminologie du professeur De Jong (cf. notam- 


ment, « Méthodes statistiques d'analyse » dans op. cit., p. 163 et sqq.). — 
Cet auteur, qui tenait pour l’équilibre du revenu, s’est joint à la tradition de 
Koopmans. \ 

(58) De Jong cite F. De Roos, W. J. Bosman, H. J. Witteveen et P. B. Kreuk- 
niet. 

(59) F. J. De Jong, « The concept of monetary equilibrium », dans op. cit. 
p. 36: «Its length [the period’s] is equal to the average circuit period of 
solely active money.» , | 

(60) Par définition, le « jour » est infinitésimal : il est le temps nécessaire 
à la transformation du revenu effectivement perçu (received) en revenu 
disponible. 
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d’un revenu, il n’y a point, dans le jour 1, formation nette de 
revenu. Il s'ensuit que les dépenses de formation du revenu trans-, 


+ 


portent le revenu dépensé d’un bout à l’autre de la période robert- { 
sonienne. Or, le revenu transporté est disponible au début du 
jour 1, par définition ; il l’est donc a fortiori à la fin de la période. 
Ainsi le revenu formé au jour 1 est-il disponible dès ce jour-là. 
Après avoir perçu cela, nain monté sur les épaules d'un. 

géant, on sait à présent où trouver l'équilibre de la monnaie. La. 
séparation entre les dépenses de formation et les dépenses de? 
disposition du revenu monétaire de la société n’est ni de temps ni, 
de personne : elle est réelle. î 


LAS 


PA 


IX 
LA SOLUTION POST-ROBERTSONNIENNE 


Soit les dépenses de formation (C + I) et les dépenses de dispo-. 
- sition (C/ se l’) du revenu (61). Ces deux catégories de dépenses 

sont logiquement distinctes. Les dépenses de formation font appa- 
raître le revenu : les dépenses de disposition le conservent ou le. 
font disparaître. Certes, tel acte unique peut être une disposition. 
et ensemble une formation de revenu ; mais dans ce cas la sépa- 
ration est de personne : les achats de A constituent le revenu de B. 
Et lorsque la distinction n’est point personnelle, elle est réelle ;. 
car nul ne saurait se créer un revenu par la disposition de son 
revenu même. + 

Or, C’ et l sont les achats de biens de consommation et de 
biens d'investissement. C’est pourquoi le revenu ne se forme pas 
par l’achat des produits. a 


1. La formation du pouvoir d'achat de la monnaie 


Supposons que les entrepreneurs distribuent 10 unités de 
monnaie aux facteurs de la production p (62) : 5 unités dans les 
industries productrices de biens de consommation et 5 unités 
dans les industries productrices de biens-capitaux ; C + I — 
5 + 5 — 10. Si la monnaie distribuée avait déjà un pouvoir entre 


(61) Par revenu nous entendons, sauf précision contraire, le revenu en 
monnaie de la société. : 

(62) Nous prenons les facteurs de production en leur dernière acception 
keynésienne (cf. The General Theory) : ils sont ouvriers ou employés. 
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les mains des entrepreneurs, la rémunération des facteurs ne se 
distinguerait pas de l’achat des biens nouveaux. Mais C +- I serait 
alors confondu avec C’ + I’; ce qui ne peut être. D’où il arrive 
que la monnaie, avant d’être dispensée aux facteurs, est encore 
dépourvue de puissance d’achat. 

Les banques frappent, impriment ou inscrivent 10 unités de 
compte nues de pouvoir. Puis elles les prêtent aux entrepreneurs. 
Ce simple transport n’apporte rien à la monnaie : sur la tête des 
entrepreneurs elle subsiste telle qu’elle était à sa source. Cepen- 
dant tout est changé dès que les entrepreneurs distribuent la 
monnaie aux facteurs de production. On le montre en trois argu- 
ments. 

a) Les entrepreneurs ne perdent pas la possession propre de la 
monnaie distribuée ; car la monnaie ne leur appartient pas. Les 
entrepreneurs peuvent perdre la monnaie qu’ils ne possèdent pas, 
il est vrai, puisqu'ils la détiennent. Ils ne sauraient toutefois 
perdre la possession de la monnaie qu’ils ne possèdent pas. 
D'autre part, les facteurs acquièrent la possession de Ja monnaie 
distribuée. Il s’ensuit que la distribution de 10 unités de monnaie 
aux facteurs vaut formation nette de 10 unités de possession 
monétaire nouvelle dans le corps même de la société. 

b) Attendu que la monnaie distribuée doit être rétablie (63), 
l'acquisition des biens est subséquente à leur production. Afin que 
les produits soient acquis par la société, il faut encore que Ia 
possession monétaire additionnelle disparaisse. 

c) Le sacrifice de la possession monétaire nouvelle suffit à 
l'acquisition sociale des biens produits. D’où il apparaît enfin que 
la monnaie distribuée aux facteurs de la production est revêtue 
du pouvoir d'acheter les biens nouveaux. 

Ainsi la monnaie, collection de pures unités de compte, naït- élle 
privée de pouvoir. Elle en est investie grâce à C + T, la récom- 
pense monétaire des facteurs de production. Autant la monnaie 
s'enrichit elle-même, autant la société s’enrichit par les dépenses 
de monnaie. Si la monnaie était inséparable de sa puissance 
d’achat, toutes les dépenses de monnaie seraient simple circula- 
tion de richesse dans le corps social : à chaque enrichissement 
monétaire individuel répondrait un appauvrissement corrélatif. 
Le revenu monétaire de la société et le pouvoir d'achat de la 


(63) Cette nécessité est d’institution ; elle est tournée en cas de crise grave. 


facteurs, C — I — 5, la monnaie est donc investie de 10 unités 
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monnaie se forment donc identiquement par £ + I, les « vert 
sements de la monnaie ». 

Selon une définition libre, l’unité de pouvoir d’achat est le. 
pouvoir d’une unité de monnaie investie. Par la rémunération des 


de pouvoir d’achat. 


2. La disposition du pouvoir d’achat de la monnaie 


La monnaie ne reste pas éternellement invéstie de son pouvoir 
d’achat ; il vient un temps où la société change son revenu moné- 
taire en revenu réel. Cette conversion, qui est la perte du revenu 
monétaire, s’opère par les achats sociaux de biens produits. On. 
se l'explique sans beaucoup de mal. Seule la monnaie nouvelle-. 
ment acquise au sein de la société est revêtue d’un pouvoir. Or,» 
achetant les biens produits, la société sacrifie la possession moné-. 
taire nouvelle. Par les achats de biens de consommation et de $ 
biens d’investissement, C + T’, la monnaie revient donc à son j 
état originel de somme empruntée : les entrepreneurs la détien- | 
nent de nouveau et ne la RCE point. 1 

La production de p donna lieu à l’investissement de 10 unités. 
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de monnaie. La monnaie répartie est dépensée par la société. IL 
faut de trois choses l’une. L 
| | 


a) Le prix individuel (64) de p est égal à 10 unités de monnaie, 


ES) 


P — 10. Les facteurs échangent contre p la monnaie répartie. Ces 


10 unités de monnaie retournent sur-le-champ en somme em-. 
pruntée. Et les 10 unités de pouvoir d’achat disparaissent d’un. 


seul coup. 1 
b) Le prix individuel de p est inférieur à 10 unités de monnaie, | 


P — 5. Les entrepreneurs cèdent la production pour 5 unités de 


monnaie. Dans ce premier mouvement la monnaie perd 5 unités | 


de pouvoir d'achat. Mais les entrepreneurs doivent remplir la. 
somme empruntée. Puisqu’il n’est pas en eux de s’acquitter par 


une création ni par un emprunt, ils perdent à leur tour la posses-* | 


sion propre de 5 unités de monnaie (65). Et la disparition de pouf 
voir d'achat monte à 10 unités. 


(64) Le prix individuel suppose la distinction des personnes : de l’acheteur 
et du vendeur. 


ST Va * 


c) Le prix individuel de p est supérieur à 10 unités de monnaie, 
P — 20. Dépensant la monnaie distribuée, les facteurs achè- 


tent <=. La recette des entrepreneurs enveloppe deux parties. Par 


| LES UE 7 
la vente de = ils recouvrent la monnaie investie pour la produc- 


tion de ces biens : 5 unités de monnaie retournent donc en somme 
empruntée, et la monnaie perd 5 unités de pouvoir d'achat, D’un 
_ autre côté les entrepreneurs font un profit net de 5 unités de 
monnaie, car ils acquièrent 5 unités de monnaie en possession 
propre. Toutefois la somme empruntée doit être rétablie, Il suit 
que les entrepreneurs transforment leur profit monétaire en 
profit réel. Cette conversion emporte la perte de 5 unités de pou- 
voir. Et les 10 unités de pouvoir d’achat disparaissent enfin les 
unes après les autres. 


Ces exemples montrent qu’il faut discriminer les dépenses indi- 
viduelles des dépenses sociales de monnaie investie. Les dépenses 
sociales sont aux dépenses individuelles ce que le prix social (66) 
est au prix individuel (67).'Le complément arithmétique de ce 
rapport désigne le taux où d’autres sujets, notamment les entre- 
preneurs, se substituent aux facteurs en la possession de la 
P social, 

P 
les revenus de substitution sont égaux à la totalité des dépenses 


1 : 
monnaie distribuée. Si — est le rapport des deux prix, 
L œ 


1 
individuelles de monnaie investie, multipliées par 1 Apt te). (69). 


Ainsi les achats individuels sont-ils des actes doubles : tantôt ils 
font disparaître la possession additionnelle de monnaie, tantôt ils 
l’aliènent seulement. Quant aux dépenses sociales, elles sont des 
actes simples qui signifient toujours effacement du pouvoir 


(66) Le prix social est égal à la rémunération des facteurs de production. 
(67) Le prix individuel est le prix courant. 


1 
(63) Soit l'exemple c). Le rapport du prix social au prix individuel est a 


La monnaie répartie, 10 unités, est dépensée intégralement, Le revenu de 


1 
substitution est donc égal à 10 (: — 3) = 5 : c’est le profit des entrepre- 


neurs. , 5 
(69) Les revenus de substitution sont souvent dépensés à l’aide de la 


monnaie scripturale et fiduciaire ; d’où l’importance du mouvement net de 
ces monnaies. 
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d'achat de la orne (70). Or C et I’ sont les dépenses de dispo- 


_sition du revenu monétaire social. Et lorsque la société achète 


des biens au prix de 10 unités de monnaie, C’ + J’ — 10, la mon- 
naie est désinvestie de 10 unités de pouvoir d’achat (419 


3. L'équilibre de la formation et de la disposition 
du pouvoir d’achat de la monnaie 


Le: 


En ce que la monnaie est d’abord nue de pouvoir, on peut. 
discerner deux catégories d'opérations monétaires qui s’opposent . 
dans la société : les dépenses de formation et les dépenses de. 


disposition du pouvoir d'achat. Si elle ne pouvait être séparée 
de son pouvoir, la monnaie se dépenserait en une activité unique : 


l'exercice de sa puissance d'achat. Tous les actes monétaires : 
seraient d’un type constant : les achats de produits, de valeurs. 


et de sérvices. Et même au regard de la préparation et de la déter- 


mination de ces actes, on ne pourrait opposer la monnaie à elle-. 


même ; car il est vain, Don Patinkin l’a marqué, de parler alors 


de l'offre et de la demande de monnaie, ces forces contraires : 


n'étant que d’autres noms de la demande et de l'offre de 
biens (72). Mais puisque dans la vie économique la monnaie 


acquiert et perd son pouvoir tour à tour, les dépenses de forma-. 


tion et les dépenses de disposition du revenu se répondent tout 
naturellement. Ef non pas nécessairement ; c’est pourquoi on 
parle avec justesse de l’équilibre incertain de la monnaie. 


On voit ainsi que l'intelligence précise de l’erreur de Jean-. 


Baptiste Say permet de saisir la possibilité et la signification 
du déséquilibre monétaire. Si la récompense des facteurs de 
production était déjà l’exercice du pouvoir d’achat de la mon- 


(70) On trouvera un développement de ces points dans un travail qui doit 
paraître aux Editions Sirey dans la cellection dirigée par M. le professeur 
Goetz-Girey : La formation du pouvoir d'achat. 

(71) Les achats sociaux de biens de consommation font disparaître le 
revenu à jamais ; les achats sociaux de biens d’investissement l’effacent elles 
aussi, mais il renaît continuellement par les amortissements successifs ; 
c’est pourquoi les investissements conservent le revenu (l'épargne est le 
revenu non dépensé pour les achats de biens de consommation). Considérés 
en eux-mêmes, tous les achats sociaux de biens produits se font au prix du 
pouvoir d’achat de la monnaie. 

(72) Cf. Don Patinkin, op. cit., p. 1 : « Money buys goods, and goods do not 
buy money. > — Don Patinkin en conclut que la théorie de la monnaie n’est 
autre que la théorie du marché des biens produits. « The natural place, then, 


.to study the workings of monetary forces is directly in the markets for 


goods (loc. cit., p. 1.» Cette inférence méconnaît évidemment l’investissement 
et le désinvestissement de la monnaie. 
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naie, les biens nouveaux seraient acquis par cette rémunération 
même. Puis la monnaie servirait à d’autres achats de biens passés, 
présents ou futurs. Nulle part, dans leurs cercles réitérés, les 
dépenses de monnaie ne seraient inégales à elles-mêmes. Mais en 
réalité la récompense des facteurs n’est pas un achat. Et dans 
cette négation, dans cette certitude seule réside la ruine du 
théorème de Say (73). Car les unités de compte par définition 
sont dépourvues de pouvoir. Prêtées aux entrepreneurs, elles sont 
dispensées aux facteurs de biens produits. Elles font aussitôt 
l’objet d’une appropriation qui ajoute aux possessions sociales. 
L'effet premier de la production, autant qu’elle prête à rémuné- 


ration de ses facteurs, n’est donc point l’acquisition de biens 


réels ; c’est l’acquisition de monnaie. Les biens ne sont pas acquis 
à la société par leur seule production physique. Afin de passer 
de la production à l’acquisition des biens, il faut que la société 
assume un coût supplémentaire : elle doit faire le sacrifice de la 
possession monétaire additionnelle (74). Ce ne sont pas les pro- 
duits qui acquièrent les produits, mais le pouvoir d'achat de la 
monnaie, et qui s’épuise dans cet exercice. Or, il arrive que le pou- 
voir d'achat de ia monnaie ne soit pas dépensé ; auquel cas la 
formation du revenu l’emporte sur sa disparition. Ce déséquilibre 
des dépenses monétaires déprime la conjoncture : les produits 
restent sans acquéreurs, et la production sans valeur. 

‘ D’une manière générale, on distingue deux causes de déséqui- 
libre ; car la formation et la disparition du pouvoir d'achat 
peuvent chacune l’emporter sur l’autre. Voyons ces déséquilibres 
séparément en deux secteurs de l’économie (75). Dans le sec- 
teur 1, une partie du pouvoir d’achat créé en la période est thé- 
saurisée ; ce qui signifie qu’elle n’est dépensée ni pour l'achat 


(73) Don Patinkin pense comme J. G. Koopmans que la loi de Say implique 
l'égalité nécessaire des ventes et des achats individuels. « Following Lange, 
we define Say’s Identity as stating that — regardless of the prices and 
interest with which they are confronted — individuals always plan to use all 
their proceeds from the sale of commodities and bonds for the purpose of 
purchasing other commodities and bonds (ef. op. cit., p. 119).» En réalité la 
loi de Say est véritable à la double condition : 1) que les achats et les ventes 
s’égalent dans l’économie ; et 2) que la monnaie soit inséparable de son 
pouvoir d’achat. La première condition est toujours présente et la seconde 
jamais. 

É (74) Les sujets ne peuvent donc posséder la valeur à la fois sous forme 
monétaire et sous forme réelle ; il faut qu’ils choisissent. 

(75) Comme critères de la distinction des secteurs, nous prenons ici les 
causes de déséquilibre ; de tels secteurs il n’y en a donc que deux dans 


l’économie. 
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de biens de consommation, ni pour l’acquisition de biens di 


| 


m 1 
tissement ; ou au contraire, un pouvoir d'achat thésaurisé dans 


une période précédente est dégelé en celle-ci et porté vers l’achat 
de biens nouveaux. De là, une égalité vraie nécessairement : 
AL — C, + LE — (C + 13) (76). D'autre part, un sujet du secteur 2 


perçoit de la monnaie qui vient d’être créée ; et en fait il n’est nu 


a 


” pas astreint, telle est l'hypothèse, à la restituer. Voici donc de la 
monnaie non investie et qui peut néanmoins servir à des achats. 
C’est que le pouvoir d’acheter les biens est réparti désormais 
-entre un nombre accru d’unités monétaires. Cette usurpation (77) 
fait qu’il existe plus d’unités de pouvoir d’achat qu’il n’en a été 
créé (78). Il s'ensuit que AM, la monnaie nouvelle dépensée, égale 
logiquement la différence entre la disparition et la formation du 
pouvoir d’achat de la monnaie : AM = C”, + J, — (C; + I:) (76). 
Or maintenant, C + I sont les dépenses de formation du revenu 
et identiquement du pouvoir d’achat ; et €’ + T’ les dépenses de 
disposition du pouvoir d'achat, donc du revenu. L’épargne est le 
révenu acquis non dépensé pour les achats de biens de consom- 
mation : E — C + I — C’ ; ainsi diffère-t-elle de l’investissement 
dans la mesure de C + I — (C7 + J'). Et cet excès est positif, 
négatif ou nul (79). Car l'égalité nécessaire ne va pas de C + I à 
C + Y, mais bien de C + I +. AM à C + I’ + AL. En effet, 
AM — AL = C, + J, = (Ce +-EL) — [Cu + E — (CA _ 1) 
Ca + Lo + Ci + I — (Ce + LE + GC + L) = C + PF — (C + D. 
On en tire l'inflation, la déflation et l’équilibre. 
a) Inflation : 
AM > AL 
CRC 
(HE le 
(76) C1 + I1 — (C1 + T,) désigne la différence entre la formation et la 


disposition du pouvoir d’achats dans le secteur 1, mutatis mutendis pour le 
secteur 2. k 


: (77) On sait qu’une idée analogue à celle de l’usurpation du pouvoir 
d'achat est exposée dans les écrits de J. G. Koopmans et de J. Rueff. Mais 
ni la théorie des encaïisses, ni la théorie des achats enets> ne permettent 


d'expliquer vraiment l’apparition de « fausses créances ». Il faut passer par - 


l'investissement de la monnaie. 


dat états De des less Bitte h harniage y aa Fear fl FPE SRE 


, (78) Défini par rapport aux biens réels, donc dans sa dimension, le pouvoir … 
d'achat n’est pas augmenté ; il ne faut pas confondre unités de compte et 


unités de dimension. : 
(79) M. Dieterlen observe que l'égalité logique de l’épargne.et de l’investis- 


sement est le problème de sémantique (Cf. P. Dieterlen, « La monnaie, auxi- 


liaire du développement », Revue Économique, 1958, p. 513-546). Et de fait, 
il faut entendre Ja signification distincte des deux investissements, l’investis- 
sement strict et l’investissement de la monnaie, avant de prononcer, 
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b) Déflation : 


AM < AL 
CRC T 
EST 

c) Equilibre : 
AM AL 

; C+I=C +7 
ss ME A Le 


L'égalité de la formation et de la disparition du pouvoir d'achat 


est le critérium de l'équilibre monétaire pour la totalité de l’éco- 


nomie. Et on peut juger du tout à la partie (80) ; car le même 


- critère qui s'étend à l’ensemble des industries s’applique éga- 


lement à chacune d’elles (81). Cette règle permet de localiser un 


déséquilibre. D’autre part, on s'inquiète avec profit de l’équilibre 


monétaire dans les seules industries de biens de consommation 
ou de biens-capitaux, puisque ces deux groupes peuvent être 


frappés d'inflation et de déflation dans un état d'équilibre géné- 


ral (82). 


« 


CONCLUSION 


L'équilibre de la monnaie n’est point épuisé car il faut laisser 


* 


* à d’autres travaux la résolution de trois difficultés : théorique, 


pratique et politique. 
Difficulté théorique. A moins que le taux de l’escompte (83) ne 
soit adéquat, la monnaie non investie poursuit ses mouvements 


(80) Il est défendu, au rebours, de juger de la partie au tout ; on risque 
de se tromper. Les vérités individuelles peuvent se compenser les unes les 
autres dans le corps social ; tandis que la vérité sociale est répartie entre 
les individus. Ainsi, autant que les revenus individuels se forment par la 
dépense d’autres revenus individuels, il n’y a point de revenu dans la 
société ; mais un revenu social existe nécessairement sur la tête de certains 
individus. Le revenu de la société s’identifie toujours à un ou plusieurs 
revenus individuels. Cependant les revenus individuels ne sont pas tous des 
revenus sociaux : ainsi, la totalité des revenus individuels n'est-elle pas le 


F revenu de la totalité des individus. 


(81) La distinction entre le tout et les parties n’est pas la dualité de la 
macroéconomie et de la microéconomie. La transition de la société à la 
société moins un individu ne transporte pas de la macroéconomie à la 
microéconomie ; pourtant elle transforme le tout en ses parties. Et les parties 
d’un tout peuvent être plus grandes que le tout composé d’autres parties. 

(82) Les dépenses de formation du revenu montent à 10 unités : CIE: 
Si la consommation est égale à 4 unités et l’investissement à 6 unités, il y a 
déséquilibre dans les industries productrices de biens de consommation et 
dans les industries productrices de biens-capitaux. Et l’équilibre est général. 

(83) L’escompte est le loyer de la monnaie non investie. 


néfastes au sein 6 la société. Sn doute 1 théorie de Tescompte 
montrera-t-elle qu’un taux trop bas, bien qu’il ne compromette 
pas nécessairement l'équilibre, est néanmoins cause d’une accu- 
mulation de déséquilibres isolés (84). 

Difficulté pratique. Afin de classer les économies suivant le 
critérium de l’équilibre monétaire, il faut se mettre dans une. 


* période strictement définie. Or, la définition de cette période peut. 


varier : les entrepreneurs modifient leur demande effective (85) 
les uns avant les autres lorsqu'ils rencontrent une abstention 
égale des acheteurs. 

Difficulté politique. Telle économie est en déséquilibre ; on en 
connaît les causes. Mais il faut décider encore si ce déséquilibre 
est souhaitable ou haïssable dans les conditions données. Ce choix. 
et les mesures qu’il doit entraîner sont le fait de l'Etat. 

Or, quelle que soit la nature de ces problèmes, il faut toujours 
partir du concept abstrait de l’é équilibre monétaire. L’ubstraction. 
est donc utile à l’action et nécessaire à la connaissance. 


Bernard SCHMITT. 


smesimites 


(84) Wicksell ne s’est trompé, il y un demi-siècle !, qu’en faisant de l’adé- 
quation de l'intérêt un critérium de l’équilibre général. En fait les causes de 
déséquilibre sont multiples et elles ne se neutralisent que dans l’égalité de 
la formation et de la disparition du pouvoir d’achat. 

(85) La demande effective est la somme des recettes attendues. 
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CHRONIQUE DE CONJONCTURE 


Au cours du dernier trimestre de chaque année il paraît possible 
de déterminer la position d’une économie qui fait route vers l’année 
nouvelle. Très généralement, elle se laisse déduire des données écono- 
miques observées durant les neufs premiers mois de l’année en cours 
et des prévisions relatives aux prochains mois. Ainsi, l’on peut dire que 
l'année 1959 aura été celle de la reprise et que l’année 1960 sera celle 
de l’expansion des investissements. 

Toutefois, il convient de situer plus précisément cette perspective 
raisonnablement optimiste. Car, il n’est pas un problème de conjoncture 
que l’on aborde actuellement derrière lequel se sente la présence d’un 
autre : l'expansion économique s’appuie sur le changement des tech- 
niques de production ; elle dépend du rythme de cette transformation. 
Ainsi, dans toute interprétation de la conjoncture actuelle, on est con- 
duit à se demander quelles conséquences cette transformation peut 
faire subir aux interprétations qui ne retiendraient que l’action des 
facteurs « classiques » du développement économique. Là où la pensée 
théorique suggère une politique déterminée pour infléchir le dévelop- 
pement économique, l’expansion liée aux nouvelles techniques risque 
de réduire la portée d’une telle politique, parfois même elle tend à en 
annuler les effets. D’autre part, dans l’univers technique actuel, l’objet 
de l'expansion est de nature telle qu’il est capable d’accroître très rapi- 
dement les différences et les dépendances entre économies qui évoluent 
à des rythmes différents. Aussi bien, convient-il de ne pas céder à un 
optimisme trop facile qui tendrait à négliger certains problèmes essen- 
tiels pour l’économie européenne et, plus particulièrement, pour l’économie 
française. 


I 


Les derniers lancements d’engins spatiaux soulignent l’importance 
croissante de la nouvelle révolution des techniques caractérisée par le cycle 
énergie nucléaire, électronique, engins spatiaux. C’est dans cette pers- 
pective que l’année 1960 apparaît comme une année d’expansion des 
investissements sous la pression de la demande des industries des biens 
d'équipement. Cette pression s’exerçant à la fois sur le marché des 
biens, des capitaux et de l’emploi entraînera une hausse des revenus 
et des prix que l’on assimilerait, à tort, au terme trop commode « l’infla- 
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tion ». En fait, la stabilité relative des prix — plus que des revenus — 
observée au cours des huits premiers mois de 1959 ne traduit qu’un 
phénomène normal dans le premier stade de la reprise au moment où 
les stocks sont encore assez importants et où les besoins de trésorerie 
des entreprises incitent celles-ci à maintenir le niveau de leurs ventes. 
Dès la fin septembre la pression de la demande se manifeste tandis que 
les stocks de matières premières et de produits-finis tendent à s’ame- 
nuiser. 


Cette nouvelle expansion économique suscite des craintes : ne déclen- 
chera-t-elle pas une hausse des prix trop rapide ? Certes, en période de 
révolution des techniques les industries nouvelles essaient de se procurer 
le plus rapidement possible les moyens leur permettant de réaliser les 
premières de grands progrès. Elles acceptent de payer à des prix plus 
élevés les matières premières et les services. D’où des demandes nouvelles, … 
de nouveaux revenus permettant de soutenir la hausse des prix dans 
la mesure où, pendant un certain temps, la production ne suit pas la 
demande. Est-ce à dire qu’il suffise de recourir au maniement du taux 
de l'intérêt et à quelques mesures d’une politique de crédit flexible (1) 
pour exorciser cette crainte de « l’inflation » ? Il semble bien que, depuis 
plusieurs années, on isole cette technique bancaire et que ses rapports 
avec l’expansion économique ne sont ni aussi évidents ni aussi géné- 
raux qu’on l’affirme parfois. Les techniques nouvelles, pour se dévelop- 
per, nécessitent un financement de l'Etat. Ce financement transforme 
la notion de dépenses budgétaires. Envisagée sous cet angle la politique 
du taux de l'intérêt prend un nouvel aspect : elle ne se présente plus 
comme un simplerenchérissement du loyer del’argent ; nicommeunmoyen 
capable de corriger les difficultés temporaires de la balance des paie- 
ments ; elle intéresse directement le financement de certaines dépenses 
de l'Etat. Ces dépenses ont changé de sens et de portée : il ne s’agit plus 
de dépenses gouvernementales, au sens classique, mais de dépenses 
industrielles — parfois sous le terme « dépenses de défense » — parmi 
les plus aléatoires et, en tout cas, à long terme. Ainsi, les pouvoirs publics 
sont-ils amenés à faire appel aux marchés de capitaux au moment où 
l'emprunt gouvernemental est difficile à lancer, surtout à long terme. 
Dans cette perspective, la politique du taux de l'intérêt apparaît beau- 
coup plus comme un problème de financement nouveau que comme 
une technique de contrôle de l’expansion économique. D'ailleurs, com- 
ment contrôler l’expansion économique à un moment où l’on ne peut 
connaître quels seront les effets à moyen terme de la révolution des 
techniques et à un moment où, poussés par la concurrence on doit, 
semble-t-il, renoncer à contrôler le rythme même de cette révolution ? 
La politique du taux de l'intérêt, dans la conjoncture actuelle, paraît 
n’exercer qu’une influence relative et assez faible sur le contrôle d’une 
partie de la demande des biens de consommation : celle qui repose- 
rait, théoriquement, sur le crédit. En fait, on confond couramment 


(1) Comme c’est le cas aux Etats-Unis et en Allemagne. 


CHRONIQUE DE CONJONCTURE 953 


« stabilité » monétaire et stabilité des prix, alors que la «stabilité » 
monétaire est liée à l’accroissement de la puissance de production et 
qu'elle est fonction du rythme de formation du capital : problèmes 
assez indifférents aux variations du taux de l'intérêt. 


L'expansion économique se déroule dans un cadre géographique qui se 
{transforme et qui s’élargit. L'idée de « marché commun » illustre cette 
tendance. Malgré les difficultés inhérentes à toute entreprise de cette 
ampleur il faut, dès à présent, considérer les conséquences pratiques 
d’une telle extension des marchés et des entreprises. D'autre part, 
l'exemple du « marché commun » se généralise dans le monde ; il con- 
duit à l’extension du cadre des échanges au-delà des anciennes nations 
par une nouvelle organisation des échanges et des entreprises Y par- 
ticipant. Dans ce cadre, le problème majeur, en Europe, est de savoir 
à quel rythme se développera l'accélération des investissements capables 
de parvenir au niveau atteint par les Etats-Unis et la Russie dans la 
nouvelle révolution des techniques. Des éléments favorables existent : 
les efforts de concentration des grandes unités économiques et les larges 
liquidités à la disposition des grandes banques européennes ; mais la 
question des barrières douanières anachroniques et l’harmonisation des 
politiques monétaires — facilitée par de larges réserves de change — 
la libération complète des opérations en capital, déjà réalisée en partie, 
restent à résoudre. Ainsi, pourra-t-on, dans une certaine mesure, amor- 
tir les hausses de prix locales et maintenir la «stabilité » monétaire 
sans pour autant lutter en vain contre un mouvement des prix résul- 
tant d’une tendance fondamentale de l’économie. 


IT 


L'importance des transformations des techniques se manifeste plei- 
nement à travers les grands espaces économiques. 


L’économie américaine offre, actuellement, un aspect assez paradoxal 
qui, en un sens, souligne sa puissance : malgré la grève des aciéries 
l'expansion de l’ensemble des industries américaines continue sans 
difficultés majeures. Cette grève, par sa durée et son ampleur, marque 
une date dans les relations sociales aux Etats-Unis. Deux groupes sociaux 
ont tenté de prendre la mesure de leurs forces respectives. Pour le groupe 
ouvrier, la reprise économique et la période pré-électorale paraissent 
favorables aux revendications ; tandis que le groupe patronal essaie 
d'éviter l’extension des conséquences d’une politique des salaires, inau- 
gurée il y a quelques années, et transformant la nature même de la 
rémunération du travail. Le groupe ouvrier ne met pas en cause là 
libre entreprise ; il réclame simplement une rémunération plus élevée 
en fonction de l’expansion économique (« Good wages, good times »). 
I1 semble bien que les impératifs et les avantages de cette expansion 
amènent les groupes en présence à conclure un compromis accordant 
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des augmentations de salaires et quelques hausses de prix des produits 
sidérurgiques (1). 4 

En fait, on contaste aux Etats-Unis une prospérité générale des affaires 
qui se traduit par l’augmentation de l’emploi, des ventes, des profits, 
des salaires et de tous les revenus. A partir de cette augmentation, qui 
s'effectue à un niveau très élevé, on peut prévoir qu’en 1960 la pression 
de la demande s’exercera aussi bien dans le domaine des biens de con- 
sommation, déjà très prospère en 1959, que dans le domaine des biens 
de production. D’où une expansion des investissements dans ces deux 
domaines. Au cours des derniers mois, la Bourse de New-York a indiqué, 
à travers des fluctuations diverses, autour de quelles activités s’orga- 
nisait l'expansion économique américaine. Le glissement principal 
de la Bourse — à partir de niveaux jamais encore atteints — se pro: 
duisit après l’annonce de l’entrevue de M. Eisenhower et de M. Krout- 
chev. On craignit qu’un accord n’entraînât la réduction des « dépenses. 
militaires » et, par voie de conséquence, un ralentissement d'activité. 
dans les branches industrielles produisant des « fusées » et le matériel 
nécessaire à leur équipement. C’était confondre, un peu rapidement, 
«dépenses militaires » « et « dépenses de recherches ». La hausse du taux 
de l'intérêt et les grèves n’exercent que des influences sporadiques ou 
temporaires sur la tendance générale des cours. 

Dans ces conditions on est tenté de réduire à leurs justes proportions 
les « craintes » soulevées, dans les pays-anglo-saxons, par l’évolution 
de la balance des paiements des Etats-Unis. L'analyse de cette évolu- 
tion a été trop souvent présentée ces derniers mois pour y revenir une 


fois encore. Le « déficit » et les « sorties d’or » américains ne dépendent 


pas d’échanges, somme toute fort réduits, mais d’une organisation 
particulière des prêts et des aides consentis par les organismes amé- 
ricains. On ne saurait être surpris, dans ces conditions, que l’adminis- 
tration américaine préconise la modification de certaines procédures 
qui, pratiquées dans une structure modifiée de l’économie mondiale, 
devenaient défavorables pour les Etats-Unis. S’il en est ainsi, on com- 
prend mal comment, un économie encore largement dominante et à 
la tête du progrès des techniques puisse avoir une monnaie « surévaluée » 
— à moins qu’il ne s’agisse d’un vœu très pieux de la nation britan- 
nique. En définition, la remise en production des aciéries et, surtout, 
à moyen terme, la compétition dans le domaine des engins spatiaux 
auront pour résultat certain d’accélérer le rythme de l’expansion entraî- 
nant une augmentation des revenus et des prix aux Etats-Unis. 


La compétition dans le domaine des engins spatiaux attire l’attention 
sur l’évolution de l’économie russe. Le cadre d’une chronique ne nous 


(1) L’historien des faits sociaux pourrait penser à la grande grève qui, en 1926, 
opposa, en Grande-Bretagne, les mineurs et les propriétaires des mines. Mais les 
ressemblances sont superficielles malgré les apparences. Les conditions économiques 
et l'esprit des groupes en présence sont complètement différents sinon même 
opposés. Les discussions des groupes américains se bornent à des questions de répar- 
tiion du produit de l’activité économique, en période de prospérité, sans mettre 


en jugement la légitimité du rôle de l’entrepreneur, ni les principes de la lutte 
des classes. 
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permet pas d'aborder l'étude des perspectives de cette économie (1). 


… Nous nous bornerons à présenter quelques remarques générales. Depuis 


dix-huit mois les efforts russes de rapprochement avec les occiden- 
taux paraissent dominés par une profonde volonté d’aboutir à l’éta- 
blissement de relations économiques étendues. Qu'il s’agisse du voyage 
de M. Mikoyan ou de celui de M. Kroutchev aux Etats-Unis, que l’on 
considère les résultats de la mission de M. Macmillan à Moscou, ou bien 
encore qu’on retienne certaines démarches moins spectaculaires, la 
demande russe est toujours exprimée avec force et dans les mêmes 
termes : elle tend à obtenir des crédits importants pour se procurer 
en Occident de nombreux biens d'équipement nécessaires au dévelop- 
pement du plan de Sept ans. Dans ces conditions on peut se demander 
si ce plan prévoit également les conséquences de l’aide économique 
russe aux pays sous-développés et, tout spécialement, à la Chine. Ou 
bien encore, il est permis de supposer que le potentiel économique dont 
dispose les russes étant insuffisant, actuellement, pour réaliser l’ensemble 
des prévisions du plan de sept ans on ait décidé de faire porter l'effort 


industriel sur le développement des nouvelles techniques tandis que l’on 


tenterait d’équiper les industries « classiques » des secteurs de la con- 
sommation au moyen de crédits consentis par les occidentaux. Mais, 
les Etats-Unis, moins encore que les européens, ne paraissent disposés à 
consentir les crédits demandés, ni même à apporter quelques adou- 
cissements aux sévères contrôles qu’ils exercent sur les exportations (2). 


Economiquement, l'Europe se constitue assez rapidement, en fonction 
d’une large coopération franco-allemande qui n'exclut ni les participa- 
tions américaines ni même les participations britanniques. L” expansion 
économique favorise le développement. L'économie du « marché com- 
mun » exerce une grande influence sur le développement économique 
des grandes entreprises européennes. Un mouvement rapide semble 
associer de plus en plus étroitement les marchés des capitaux européens. 
Les accords et les concentrations d’entreprises en sont facilités qu'il 
s’agisse de l’acier, de la chimie, de l’automobile, du caoutchouc, de 
l’électronique, des banques ou des transports aériens. L'ensemble de 
ces accords, favorisé par de larges liquidités, permet l’interpénétration 
des marchés financiers et l’organisation de l'harmonisation des procé- 
dures boursières. Il devrait encourager certains pays, possesseurs d’impor- 
tantes réserves de change, à abolir les restrictions encore imposées aux 
mouvements des capitaux. Ainsi, pourrait-on envisager une organi- 
sation efficace de l'expansion économique européenne orientée vers 
des investissements à l’échelle &es nécessités exigées par les nouvelles 


(1) Voir un article intéressant de R. WaGeNrünr. « La production industrielle 
soviétique dépassera-t-elle la production américaine 2», dans les Informations 
statistiques publiées par la C. EC. A. N°4, juillet-août 1959, pp. 177-197. 

(2) Tout semble se passer comme Si les Russes tentaient de trouver des « moyens 
d'échange » empruntés à un ensemble de faits et de situations politiques qu’ils 
exploitent au mieux de leurs intérêts. D’où le dialogue qui toujours recommence 
sur le point de savoir s’il convient d'établir d’abord, les relations économiques et les 
crédits ou bien si la priorité doit être accordée aux garanties de paix. 
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techniques. Car, une étude, rapide et sommaire, des diverses activités 
industrielles dans les principaux pays d'Europe Occidentale et aux 
Etats-Unis (1) montre que, même si les tendances générales paraissent 
souvent identiques les écarts entre les branches sont beaucoup plus 
forts pour l’Europe. On note, cependant, une divergence profonde 
pour l’industrie des métaux, en recul aux Etats-Unis : s’agit-il simple- 
ment d’une influence particulière de la conjoncture de 1958 ou bien 
est-ce le signe d’une évolution future ? En effet, l’analyse plus détaillée, 
par produits, permet d’expliquer, en grande partie, ce mouvement 
par le développement très rapide de l’industrie automobile en Europe. 

Les comparaisons d'ensemble suggérées par le tableau des indices 
des diverses branches de la production industrielle en 1958 soulignent, 
encore, la néccessité de transformer la structure de la production euro- 
péenne, en fonction des nouvelles techniques aussi bien que de la con- 
sommation. 


Les mouvements et l’orientation des cours des matières premières con- 
firment l’expansion de l’économie mondiale (2). Sans doute, ces mouve- 
ments ont été souvent pertubés, soit par des menaces de grèves ou des 
grèves (cuivre), soit par l’annonce de ventes d’une partie de certains 
stocks stratégiques (cuivre, étain, caoutchouc, coprah). Dans ce dernier 
cas, il semble que les quantités de stocks mises sur le marché ont été 
nettement insuffisantes et n’enrayèrent que peu de temps les tendances 
à la hausse des cours. Si l’on tient compte de ces remarques on constate 
que la demande et la production se développent pour le cuivre, le zinc, 
le nickel, le wolfram, les métaux rares, le diamant, l’aluminium, et les 
grands produits agricoles (café, cacao, laine). Cette expansion traduit 
l’anticipation d’un nouvel accroissement de la demande. On s’accorde 
à reconnaître que les grands pays producteurs de matières premières 
commencent à enregistrer les signes de la reprise dans les pays industriels. 
Quant au pétrole on constate, depuis plusieurs mois, que la production 
et la consommation augmentent à un rythme satisfaisant, même aux 
Etats-Unis malgré les grèves. En Europe, la demande des produits 
pétroliers est en hausse de 18 %, depuis le début de 1959, dans les pays 
de PO. E. C. E. L’ensemble du mouvement favorable des matières pre- 
mières se reflète, encore bien timidement, dans une tendance mieux 
orientée des frêts. ; 


III 


Face à l’expansion économique et technique. des Etats-Unis et de la 
Russie, de l’Allemagne et du Japon, comment se présente la situation 
de l’économie française ? Il est indiscutable que la France participe à 
la reprise de l’activité mondiale. Toutefois, il convient de situer cette : 


(1) Voir en appendice le tableau des indices relatifs des diverses branches de la 
production industrielle en 1958 et sa méthode d’établissement. 
(2) La Russie et la Chine sont des acheteurs actifs sur ces marchés. 
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_ reprise française dans la conjoncture économique internationale. Peut- 
- être sera-t-on amené à rectifier certains jugements dont l’optimiste ne 
paraît pas suffisamment critique. 


Un examen de la situation économique au début du dernier trimestre 
de l’année 1959 conduit à distinguer entre les activités des divers sec- 
teurs de production. 


19 L'activité industrielle. — Certains secteurs connaissent une forte 
expansion. L'évolution de la sidérurgie française demeure très favorable. 
La production d’acier et de fonte augmente à un rythme très satisfai- 
sant ; les carnets de commandes sont très chargés. La demande inté- 
rieure enregistre des achats préventifs plutôt que dictés par une aug- 
mentation des besoins. La demande étrangère ne cesse de se développer 
tant dans les. pays de la C. E. C. A., et particulièrement en Allemagne 
où les craintes de concurrence paraissent appaisées par de très longs 
délais de livraisons des aciers français, que dans les autres pays (Suisse, 
pays scandinaves, Russie) ; l’influence des grèves américaines n’apparaît 
pas encore très nettement. Le relèvement des cours mondiaux favorise 
les sidérurgistes français. Les industries chimiques demeurent prospères ; 
elles poursuivent une politique d’accords et de concentration capable 
de les mettre au niveau des grandes entreprises européennes ou amé- 
ricaines. Les industries de l’aluminium paraissent disposées à ralentir 
leurs exportations afin de profiter des hausses probables des cours mon- 
diaux. Quoique moins rapide, le développement des industries de cons- 
truction électriques se poursuit, bien que le gros équipement commence 
à être touché par une baisse des commandes étrangères. Enfin, excep- 
tion faite pour le charbon, le secteur de l'énergie — électricité-pétrole — 
enregistre une nette augmentation de la consommation. 

Dans certains secteurs se manifeste une reprise de la production. 
Ainsi, pour les machines-outils et les fextiles. Dans ce domaine, les pers- 
pectives sont favorables dans la plupart des branches, grâce, très sou- 
vent, à une reprise de courant des exportations (laine, bonneterie) ou 
de la demande intérieure (coton) ; tandis que les textiles synthétiques 
continuent à connaître une forte activité. Enfin, les cuirs lourds béné- 
ficient d’une forte demande liée à l’entrée en vigueur du Marché com- 
mun. 

D’autres secteurs envisagent l’avenir avec plus d’incertitude. A: pre- 
mier examen, il paraîtra paradoxal d'inclure dans cette catégorie l’indus- 
trie automobile, puisque cette branche voit son activité augmentée, en 
moyenne, d'environ 12 % entre mai et août 1959. D'autre part, le niveau 
très élevé des exportations a permis jusqu'à présent de compenser le 
fléchissement, d’ailleurs assez peu important, de la demande inté- 
rieure. Cependant, le moment approche où de nouvelles concentrations, 
seront nécessaires si l’on désire atteindre, à la faveur d’une baisse des 
prix, de nouvelles catégories d'acheteurs et résister à la concurrence 
sur les marchés étrangers. L'activité du bâtiment comparable, dans 
l’ensemble à celle de 1958, comporte d'importantes diflérences entre 


LUE 
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les branches. La reconstruction étant pratiquement terminée, on enre- 


Babe ee 


gistre une forte baisse d’activité dans le groupe dit « de gros œuvre »; « 
par contre, l’activité continue dans le « second œuvre ». La reprise se 
manifeste dans les centres industriels. Les petites entreprises supportent « 


de moins en moins facilement la concurrence des grandes entreprises. 
La construction de logements se concentre, de plus en plus, sur les 
types « Logeco ». La régression de l’activité des transports fluviaux et 
ferroviaires est surtout liée aux transports de combustibles solides. 
Plus symptomatique parait être la régression des transports aériens. 
Le ralentissement des ventes des machines agricoles semble traduire 
un problème de structure des entreprises plus qu’une question d’activité 
agricole. Quant au ralentissement des constructions navales, s’il reflète 


un phénomène mondial, il ne doit pas faire oublier les progrès réalisés . 


aux Etats-Unis et en Russie dans le domaine des navires propulsés par 
l'énergie nucléaire. | 

20 II paraît difficile d'envisager l’activité agricole simplement en 
fonction des conséquences « possibles » — ou passées — de la sécheresse 
des mois d’été. On se souvient d’un récent hiver et de la satisfaction 


non dissimulée des agriculteurs à la fin de ce même hiver réputé « catas- … 
trophique ». Sans doute, la sécheresse persistante a gêné la production : 


des légumes, sauf, cependant, dans les régions irriguées du sud de la 


France. Les conséquences apparaissent moins certaines encore en ce. 


qui concerne les herbages et l’élevage : la sécheresse ne s’est pas mani- 
festée dans toutes les régions avec la même intensité. Quant aux produits 
laitiers, s’il est certain que la sécheresse a réduit la production, il paraît 
aussi certain qu’une mauvaise organisation et l’archaïsme corporatif 
de la production et de la distribution ont favorisé la hausse des prix 
plus qu’ils ne contribuent à améliorer la situation. Une politique libé- 
rale des importations aura, sans doute, le mérite de provoquer, enfin, 
la transformation des méthodes de production et de distribution agri- 
coles. Plus curieuses apparaissent les conséquences envisagées de la 
sécheresse sur la production probable de betteraves. Un effet certain et 
immédiat a été la hausse du prix du sucre métropolitain. Cependant, 
les cours mondiaux du sucre se situent aux niveaux les plus bas, et les 
achats de sucre cubain, effectués par la France dès septembre, même 
exprimés en dollars, restent très inférieurs aux prix français. 

On s’accorde à reconnaître l’exceptionnelle récolte de céréales, prin- 
cipalement de blé et d'orge. Le revenu des agriculteurs sera augmenté, 
d’autant plus qu’un décret du 31 juillet 1959 a autorisé une hausse des 
prix de 5% à 12%. La récolte favorisera les exportations vers l’Alle- 
magne. On observe des livraisons rapides aux organismes chargés 
du stockage : elles permettent aux agriculteurs d'accroître leur tréso- 
rerie. La récolte de vin a été la plus abondante en qualité et en quantité 
depuis 1945. Le problème de l’écoulement paraît aisé grâce à la mise 
en place du plan viticole. Une décret du 4 juillet 1959 autorisant la 
hausse des prix des vins à degré élevé (Algérie), a entraîné un raffer- 
missement des cours bien que la consommation taxée de la métropole 
ait diminué de 7% en un an. 
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En définitive, les « effets » de la sécheresse sur les revenus agricoles 
paraissent pour le moins incertains, tandis que l'accroissement de 


3 : Es 2 4 # . 
_ l’ensemble du revenu agricole est, dès à présent, très assuré. Il est vrai, 


qu’en ce domaine, les croyances, les préjugés, les mythes... et les 
intérêts demeurent encore plus puissants que le bon sens. 


3° L’ensemble de ces remarques, l'importance des liquidités ban- 
caires, conduisent à premier examen, à envisager avec optimisme l’évo- 
lution de l’économie française au début de 1960. Toutefois, il ne faudrait 
pas négliger certains aspects de cette évolution pour l’apprécier objec- 
tivement. 

La reprise française est très largement fondée sur les exportations. 
Celles-ci ont été favorisées par les mesures de stabilisation monétaire 
donnant uñ avantage de prix aux produits français sur les marchés 


. étrangers. D’autre part, depuis le début de 1959, l’afflux de capitaux 


étrangers, attirés par les possibilités jusqu'alors sous-estimées des indus- 
tries françaises, a été favorisé par une grande liquidité des capitaux 
et la constitution de grandes sociétés d’investissements en Allemagne, 
en Suisse, en Europe et aux Etats-Unis. La reprise des investissements 
à l’étranger, en 1960, risque de ralentir cet afflux. Le mouvement des 
exportations peut décliner : certes, la sidérurgie est encore assurée pour 
longtemps de certains marchés extérieurs ; mais il semble que l’industrie 
automobile n’est pas à l’abri de la concurrence sur les marchés extérieurs. 


De même nos exportations agricoles ne paraissent pas toujours assurées. 


Enfin, sur les marchés intérieurs, on observe que l'augmentation relative 
du chiffre d’affaires des activités commerciales s’explique par la hausse 
des prix plutôt que par l'accroissement des quantités vendues. Il faut, 
en dernier lieu, reconnaître que nos ressources économiques ne nous 


- permettent pas d’envisager, sur le plan national, de participer réellement 


à la nouvelle révolution des techniques (1). 

Peut-être conviendrait-il de profiter des circonstances économiques 
actuellement favorables pour étendre notre cadre géographique en libé- 
rant définitivement nos échanges et ceux de l’ancienne zone franc. 
Pourquoi s’acharner à maintenir des conditions de pénurie artificielle- 


ment entretenues par des protections, des subventions, ou une prétendue 


direction des prix qui prouvent leur impuissance depuis quinze ans et 
qui bloquent les structures économiques dans des cadres de plus er plus 
inadaptés ? Doit-on penser que certaines ‘administrations économiques 
et financières ne sont plus capables de s’ajuster aux structures écono- 
miques qui se transforment dans le monde entier ? 


* 
* * 


L’économiste se réjouit quand il constate que, dans la période actuelle, 
comme au xrxe siècle, les impératifs économiques favorables à l’expan- 
sion et à l'élévation de niveau de vie paraissent s’imposer aux politiques. 


(1) I1 paraîtrait plus exact d’assimiler l'explosion de la bombe nucléaire fran- 
aise à la maîtrise d’une technique nouvelle et à sa transposition dans le domaine 
ndustrie! plutôt que de l’envisager strictement en terme de « défense». 
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Certes, que l’on pense les réalités économiques en fonction de l’énergie 
nucléaire et des fusées plutôt qu’à travers les moulins à vent, mais que 
l’on ne néglige pas ce conseil de Spinoza : « La paix ce n’est pas l’absence 
de la guerre ; c’est une vertu qui naît de la force de l’âme ». 

25 octobre 1959. 


P. CARRÈRE. J. L. GUGLIELMI. 


\ 


Note sur les indices relatifs des diverses branches 
de la production industrielle en 1958 


Les diverses activités industrielles d’un pays n’évoluent pas parallè- 
lement. Les modifications de la structure de la consommation et du 
commerce extérieur introduisent des divergences. Le progrès technique 
n’a pas les mêmes effets sur toutes les productions. Finalement, à plus. 
ou moins long terme, on s’aperçoit que c’est la structure même de la 
production qui est modifiée par ces écarts de développement. 


INDICES RELATIFS DES DIVERSES me . DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N 1958 
_ Indice de la branche (1953 = 100 


Indice d’ensemble (1953 — 100) 


Etats-| Etats- 
.E, - : 
" E. France le 1 Fons Unis | Unis 


pe, 1958 | 1957 


Production industrielle 
Industries extractives 
manufacturières 
alimentaires 
textiles 
métallurgiques de base. 
transformation des mé- 
taux 


Production électricité 
houille 


acier brut 
aluminium 
filés de laine 
filés de coton 
rayonne + fibranne . 
ciment ; 
briques de construc- 
tion 

automobiles 

risme) 
automobiles (utilitai- 

) 


Source : Bulletin statistique de l'O. E. C. E. 
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_ Le tableau suivant a été Cent en dASUNE l'indice de chaque Dranche 
industrielle — ou de chaque production — par l'indice général de la 
production industrielle. Il permet de mettre en évidence les avances, 
ou les retards relatifs de chaque branche ou de chaque production. 

La période choisie s'étend de 1953 à 1958. Elle présente l’avantage 
d’être assez éloignée des années de guerre pour ne plus en ressentir les 
effets majeurs. 

Les calculs ont été établis pour cinq pays ainsi que pour l’ensemble 
des pays de l'O. E. C. E. Pour les Etats-Unis on a retenue deux années, 
1957 et 1958, la récession de 1958 ayant exagéré certains résultats. 

Nous nous proposons de reprendre régulièrement les indices de ce 
tableau pour essayer de comparer, encore que bien grossièrement, les 
évolutions des structures économiques. 


Indices généraux de la production industrielle 
Indices de l’emploi 


Allemagne 


France Etats-Unis |Royaume-Uni Fédérale 


111958 : 1er trimestre 144 109 109 121 


2e — 143 109 109 115 
3e 142 110 110 417 
4e — 144 114 110 120 
: {er trimestre 146 . 117 112 123 
2e 150 121 114 125 


Salaires horaires dans les industries 
Indices des prix à la consommation 


Allemagne 


France Etats-Unis |Royaume-Uni Fédérale 


11958 : 1er trimestre....... 123 111 — 
2e ES M EE RS 123 ist 113 
3e LE OT ot 123 111 — 
4e RER CAE: 123 114 115 
11959 : 1er trimestre....:.. 121 115 116 
| 2e RS rates 123 116 dur 
D |, ee 
Exportation 
Indices de volume — ———— 
Importation 


Allemagne 


France Etats-Unis |Royaume-Uni Fédérale 


4 CACHE 90 104 91 
1958 : srAnesire + . gl 


3° 87 99 95 
4e — 86 98 94 


: 1er trimestre 72 99 93 
2e — —- 90 


Indices généraux de la production industrielle 


» 


nFnoce 
=. Erars Unis 
--- Royaume-Uni 
.……….. Allemagne- 
Fédérale 
(Base 100 en1953) 


L le À 
LE ETS 


RE | SN 


1953 1195411055 l1056 11057 14058 EEE 


Source : Bulletin statistique de l'O. E.C.E. 
(Estimation. pour le dernier trimestre) 


250 
240 


220 
200 
180 
460 


440 


120: 


100 


80 
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Indices de volume 
Importations totales 


— France 

PE tors-Unts 

--- Royaume-Uni 

Fe. Allemagne- | 
Fédérale 

(Base 100en1953)} 


1953 11054 14955 1195611957 11958 1959 : 


Source : Bulletin statistique de lFO-E. ES De 
(Estimation paur le dernier trimestre) 
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Indices de Polume 
Exportatio ns 


=> Fronce 

=. Etats-Unis 

.-- Royaume-Uni 

…… Allemagne- 
Fédérale 

(Base 100 en1953) 


EXT Le te 7 “TE 


DA TE CEE UE 


hd Papi ts le to HSE he ie 


ga 


1953 11954 11955 11956 11957 "1958 1959 


Source : Bulletin oirode de lO.E.C.E. 
(Estimation pour le dernier trimestre) 


140 


430! 


120 


110 


100! 


290 


80 
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Indices de volume 


Exportation 
Importation 


CE rrcCe 


PAtEtars-Mnis 


--- Royaume-Uni 


A PS Allemag ne- 
Fédérale 


(Base100 en1953) 


3053 11054 11955 11956 11957 


Source : Bulletin statistique de l’O.E.C.E. 
(Estimation pour le dernier trimestre) 


1958 


965 


1959 


Indices généraux de la production 
Indices de l’emploi 


— france 
Etats-Unis 
--- Royaume-Uni | 
.……. Allemagne- 
Fédérale | 
(Base 100 en 1953) 


; #1 
4 CE v 
É ent À 
. e - 
4 je # à 
4 1 2 
ce | 


1953 11954 11955 l1956 l1957 11958 11959 


Source: Bulletin statistique de l'O, E.C.E 
(Estimation pour le dernier trimestre) 


Salaires horaires 
Indices des prix à la consommation 


— France à EU. 
Etats Unis FÉERIES 
_--- Royaume-Uni SNA FORTS 
.….. Allemagne- 
NES Fédérale 
(Base100 en 1953) 


20) 


+ 


D 


É 13 


ET s 

D | k 

NT PUS 
4 OS AD 
=: : 

27 90 

M. 

:. 1953 11954 14955 11956 11957 11958 
54 Source: Bulletin statistique de PO.E. c. £. 
k (Estimation pour le dernier trimestre) 

D , 
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NOTES ET MEMORANDA 


STABILITÉ ET PROGRÈS 


GA ET Ltée 5 Re AE tr 


A relire, avec un recul de quelques années, les débats du Congrès de e 
Rome de 1956 — le premier de l’Association Internationale de Sciences 
Economiques — on retrouve un intérêt différent et non moins vif que. 
celui pris à y participer par la plupart, sans doute, des membres des. 
associations nationales, y compris, à cette occasion, celles des pays 4 
l'Est. 

Un nouveau départ semblait pris pour des débats plus larges, devanti 
un public beaucoup plus important que celui des colloques tenus depuis” 
1950. Le travail avait été systématiquement réparti. Cependant, on voit, 
mieux, à la lecture, combien les controverses — qui devaient rester de. 
haute tenue scientifique — se sont nécessairement infléchies en fonction. 
des tempéraments des principaux rapporteurs, plus encore que selon 
la division par matières entre ces derniers. Dès le départ, Sir Dennis 
Robertson avait retenu l’attention grâce à l’humour qu’il avait mis 
au service d’un certain quiètisme libéral. Son interprétation du « pro- 
blème des pays riches » rappelait la philosophie de l’ouvrage « Utility... 
and all that » plus que les rivalités de puissance. De constantes références 
à « Alice aux Pays des Merveilles » illustraient une leçon de sagesse 
britannique qui n’était peut-être pas généralisable (Cf. La réponse 
d’Alice à la chenille : « Oh, vous savez, je n’ai pas d’idées arrêtées quant à 
la taille, mais on n'aime pas en changer trop souvent » — mais aussi les 
réflexions présentées par le Professeur Keirstead sur les conditions de 
la croissance canadienne). Faut-il ajouter qu’un colloque devait être. 
organisé l’année suivante, à Lisbonne, pour discuter de la dimension 
des nations : sans anticiper sur le compte-rendu de l’ouvrage qui repren- 
dra ces débats, nous pouvons indiquer que le problème de la taille opti- 


(1) Cette note bibliographique concerne: 


a héhies Nés 3 


‘ Stability and Progress in the World Economy, the First Congress of the Inter- 
national Economic Association, edited by D. Hague, 1 vol. in 8° carré de 267 p. . 
Macmillan, Londres, 1958. 

Stabilité et Progrès, Congrès de l’Association Internationale de Sciences écono” 
miques, (Rome, 1956), numéro spécial d'Economie appliquée, T. XI, 1.S.E.A 
248 p., Presses Universitaires, 1958. 
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mum, même pour un pays développé, n’en est apparu que plus difficile 

| à résoudre, voire à poser correctement. 

| En tout cas, la lecture du texte complet des travaux du Congrès, 
aide à mieux comprendre la position théorique très rigoureuse de Sir 

Dennis Robertson. Par la suite, on notera les déclarations teintées de 

- mélancolie du maître de Cambridge, prêt à faire valoir son « Âge avancé »: 

elles ne feront que mieux souligner toute la vigueur polémique de réfle- 

xions présentées sous couvert d’une longue expérience (Cf. La discussion 
du point de vue de G. Haberler concernant la négligence de facteurs 
monétaires dans un grand nombre d’explications contemporaines des 

- fluctuations économiques : « Dans ce passé lointain et désormais bru- 

meux d’avant 1914... toute la littérature était à la fois simpliste et 

Ë monétaire... » (vol. angl., p. 105 ; éd. française, Economie Appliquée, 

Hop. cit. p. 191). 

- Il n’est pas possible d’entrer dans le détail des observations présentées. 
Mais en relisant le débat qui suivit le rapport du Professeur Viner, on 
ne peut manquer de ressentir aujourd’hui le sentiment d’un grand vide: 

- nous devons exprimer par ailleurs toute la tristesse que nous avons 

été nombreux à éprouver, de ce côté de l’Atlantique, à l’annonce de la 


fin prématurée de Ragnar Nurkse. Le Congrès de Rome nous avait 


donné l’occasion de le retrouver, en pleine forme, parvenu au sommet 
de sa réputation d'homme de science en quête de la solution des pro- 
blèmes les plus neufs concernant commerce et sous-développement (cf. 
ses récentes conférences en France, aux Hautes Etudes et à l’IS.E.A.). 
Nous nous permettrons seulement de souligner tout particulièrement 
ici la qualité de l'intervention dont il avait été chargé pour ouvrir la 
discussion après le rapport de J. Viner concernant le problème de la 
pauvreté (The poorer countries’ problem) : sa passe d’armes avec un rap- 
porteur, non seulement des plus éminents mais encore d’une comba- 
tivité singulière pour la défense de la stricte orthodoxie des avantages 
comparatifs (d’ailleurs très savamment révisée) avait été suivie avec la 
plus grande attention. Les qualités de simplicité et de franchise de 
Nurkse dans l’analyse attentive à la complexité des faits contemporain 
relatifs au « cercle vicieux de la misère » ont conservé toute leur portée. 

Le volume publié présente un ensemble impressionnant d’interven- 
tions prévues (deux, après chaque rapport selon l’usage qu'avait consa- 
cré, entre les deux guerres, une pratique telle que celle de l'American 
Economic Association — et nous regrettons de ne pouvoir mettre l’accent 
sur les réflexions présentées par Byé ou par Dupriez aussi bien que sur 
celles de Hicks, de Lindahl, de Lewis, de Schneider ou de Vakil). Mais 
les interventions surgies après la lecture des rapports (seul, F. Perroux 
. avait profondément modifié la présentation du sien, ce qui semble 
d’ailleurs avoir surpris les organisateurs du Congrès), ont eu souvent 
une vertu de spontanéité remarquable. Pour un très grand nombre 
d’entre elles (notamment lorsque la consigne de briéveté ou la retrans- 
cription d’une « interprétation simultanée » n’ont pas eu d'effets trop 
rigoureux) les arguments présentés ont conservé toute leur valeur : nous 
pourrions prendre comme modèle à cet égard plusieurs interventions 
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du recteur Papi (qui ne s'était pas borné à un accueil, d’ailleurs remar- 
quable, des congressistes : Cf. ses commentaires des rapports de F. Per- 


roux ou de G. Haberler) mais il serait bien arbitraire de tenter ici un 


tri. Et que pourrait être notre critère à cet égard ? 


Stabilité et progrès dans le monde d’aujourd’hui (Stability and progress 
in the World Economy! On comprend l’hésitation à donner un équi- 
valent exact à ce titre ambitieux dans la version française publiée). Le 
sujet était des plus larges et ne pouvait être épuisé, même en cinq longues 
journées d’assauts scientifiquement calculés. Aujourd’hui encore, éclai- 
rés par une littérature plus abondante — et aussi par le déroulement 


des expériences de lutte contre l'inflation alors en cours dans les grands . 


pays occidentaux mais qui ne pouvaient suggérer que des réponses très 


partielles à un débat d’une telle ampleur, la tâche apparaît impression- 
nante. Bien que divisée entre plusieurs rapporteurs, elle l’était, peut-être, 


d'autant plus que la personnalité de chacun d’eux devait l'emporter … 


sur le désir de stricte symétrie (J. Viner ne répond pas à Sir Dennis 
Robertson dans l'opposition suggérée entre les problèmes des pays 
riches et ceux des pays pauvres et peut-être la discussion auraïit-elle 


été plus suggestive si Haberler avait fait l’exposé des « facteurs moné- 


-taires » (de la stabilité) avant ce qui eût été une riposte de F. Perroux 


sur la nécessité d’agir sur les « facteurs rééls » (dans la course au pro- 
grès entre économies rivales)... Quant à E. Lundberg, c’est sur d’autres 
bases encore qu’il devait engager la discussion finale. 


Tout ceci n’aurait eu qu’une importance limitée si, comme dans les 
« colloques » organisés par l'Association depuis 1950, il s’était surtout 
agi d’un prétexte pour confronter la validité respective de théories 
envisagées seulement en tant qu’instrument d’étude. Ce point de vue 
restait sans doute le plus important pour des spécialistes, même devant 
le grand auditoire d’un Congrès (dont toute la solennité apparaît dans 
le volume édité en anglais). 


Mais l’autre point de vue — celui d’une large confrontation interna- 
tionale — n’était pas absent. .Il apparaît souvent en contrepoint des très 
importantes observations suscitées par les deux premiers rapports 
(« pays riches » ou « plus riches » — richer countries — « pays pauvres » 
ou « plus pauvres — poorer countries — appelés souvent encore, toujours 
en langage de simple « table ronde », respectivement « pays de Robertson 
et «pays de Viner »). Aïnsi B. Keirstead déniera-t-il toute analogie 
trop poussée entre modèle canadien et modèle anglais et R. Mossé réser- 
vera-t-il, de façon qui eût d’ailleurs mérité ample discussion, le cas de 
la France. Plus suggestives apparurent encore la mise en garde présente 
par le professeur Baudin (concernant l’abus possible de références trop 
hâtives à «l'effet de démonstration ») et surtout l’opposition assez 
vive dont s’était fait l’interprête A. Sauvy à la voie d'approche tradition- 
nelle... Evidemment le souci des méthodes de stabilisation semblait 
généralement l'emporter (à un moment où les expertises internationales 
étaient orientées vers le retour à quelque forme de convertibilité des 


monnaies) sur les exigences complexes du progrès et de la croissance 


pr 
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_ ici et là. Celles-ci, aux yeux des spécialistes étaient d’ailleurs souvent 


. implicitement admises et l’on ne peut dire par exemple, que les préoccu- 


pations majeures des pays dits sous-développés n’aient pas ainsi fait 
l’objet d'importantes discussions ni que des tentatives n’aient pas été 
faites en vue d’une analyse élargie à partir des diverses interprétations 
conventionnelles. Il faudrait pouvoir reprendre l’ensemble des discus- 


sions, très intéressantes à revoir avec quelque recul. 


Quoi qu’il en soit, on comprend mieux ainsi l’effet de choc du rapport 
présenté par François Perroux à qui avait été confié le soin de mettre 
l’accent sur les facteurs réels dans « la recherche de la stabilité ». Auda- 
cieux, sans doute, puisqu'il rejetait les limites conventionnellement 
admises afin d’opposer aux simples politiques anticycliques les voies et 
moyens d’une politique de croissance harmonisée, ce rapport attaquait 
de front un ensemble de problèmes qui aujourd’hui occupent décidé- 
ment la première place dans toute une série de recherches (le professeur 
H. Ellis, alors président de l’Association, avait cru devoir tenter déjà un 
rapprochement avec celles de W. Fellner, aux Etats-Unis et de Mrs. 
J. Robinson en Grande-Bretagne mais les discussions avec les profes- 
seurs Hicks, Schneider, Jühr et bien d’autres soulignaient assez l’impor- 
tance plus généralement attachée aux analyses économiques effec- 
tivement proposés). Il est d’ailleurs dommage que l'improvisation 
finale de F. Perroux n'ait pu être restituée telle quelle dans le volume 
publié... 


Dans une étude qui n’a pas le caractère discontinu des séances de 
congrès, ce qui est le plus intéressant est sans doute de conserver un 
« fil conducteur », d’assurer un « enchaînement » (et tous ceux qui ont 
tenté l’entreprise sur des thèmes de ce genre en savent la difficulté). Il 


est clair que F. Perroux avait déjà à l’esprit les antagonismes surgis 


à l’intérieur de chaque pays ou de chaque grand ensemble du fait de la 
rivalité entre l'Est et l'Ouest : lui-même aura souligné (comme l'avait 
fait, dans son intervention Sir Richard Stone) la nécessité de solutions 
à la mesure d’une telle compétition, allant d’ailleurs « au delà de la logique 
que les textbooks attribuent aux Systèmes » (cf. la note finale, p. 12 du 
livre ; 126 du texte français). Mais la tâche de G. Haberler, quoique 
apparemment symétrique (selon un découpage dont son rapport aura 
immédiatement dégagé le caractère « illusoire »), était toute différente : 
il s’agissait de mettre l’accent sur la liaison entre facteurs monélaires et 
stabilité économique (monetary factors affecting economic stability) et la 
discussion devait logiquement s’orienter dans une voie toute difiérente 
que celle sur les facteurs rééls (et la croissance harmonisée). 


L'auteur de « Prospérité et Dépression » devait d’ailleurs présenter 
à ce sujet un rapport remarquablement clair, très nuancé cependant 
en dépit de sa concision. C’est avec conviction mais avec beaucoup de 
modération qu’il devait mettre l’accent sur l'élimination des facteurs 
monétaires d’instabilité. Persuadé qu’on parviendrait bien ainsi à sup- 
primer la plupart des « causes » de cette instabilité, il n’en admettait 
pas moins la très grande difficulté de procéder à une telle élimination 
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_— à l'échelle nationale et surtout à l'échelle internationale ice qui : 


expliquerait la persistance des fluctuations. 
La place manquerait ici pour tenter de poursuivre une confrontation 


: 


systématique qui ne pouvait alors véritablement avoir lieu tant l’atten- . 
tion de chacun était retenue par la cohérence respective de rapports 


conçus dans des optiques différentes. En 1956, le contexte historique 
semblait encore, notamment dans les pays anglo-saxons, suggérer le 
primat monétaire d’une marche vers la convertibilité — mais essentiel- 
lement pour les grands pays occidentaux et une fois corrigés les déséqui- 


k 


} 


libres d’après guerre. En 1959/60 chacun n'est-il pas résolu à admettre 


limportance centrale d’une analyse des jeux de forces qu’implique 
la « Coéxistence Pacifique » ? Les tentatives faites par certains d’entre 
nous pour jeter hâtivement certains « ponts » (ou réserver certains « thè- : 
mes » permettant peut-être quelque rapprochement) ne pouvaient avoir 
qu’un intérêt du curiosité. Et c’est presque volontairement que nous 


avons évité de revenir sur les commentaires que semblaient devoir - 


appeler les deux importants rapports qui devaient le plus intéresser 
les spécialistes des questions de relations économiques internationales, 
ceux des professeurs Viner et Lundberg. La lecture attentive des deux 


textes s’impose : le dernier, en dépit des réserves indiquées et compte 


tenu des observations finales présentées par l’auteur, se distingue plus 


particulièrement du fait de la précision de très franches mises au point 


(concernant notamment les incertitudes des diverses politiques écono- 
miques mises en œuvre en vue du développement ou de la stabilité, à 
l’échelle nationale et à l’échelle internationale). 

Mais une remarque analogue doit surtout être présentée pour des com- 
munications de très haute valeur faisant suite à ces rapports introdue- 
tifs et qui n’ont pu être discutées : celle de Maurice Byé, par exemple, 
complétant le rapport Lundberg, — comme celle de Ragnar Nurkse 
pour le rapport Viner — mérite une attention particulière, même de la 
part des « non spécialistes ». 


Jean WEILLER. 


UNE TENTATIVE DE REVISION 
DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 


: 


Le titre principal du dernier ouvrage (1) de Bernard Lavergne exprime 
l'idée maîtresse de toute sa vie : L’hégémonie du consommateur (1959). 
C’est la suite naturelle de son livre précédent alors appelé : La révolution 
coopérative ou Le socialisme de l'occident (1949). Mais le sous-titre : Vers 
une rénovation de la Science économique est, pour nous, plus révélateur 
que le titre. Mieux encore, la bande blanche aux lettres rouges qui enve- 


(1) LAVERGNE. — L’hégémonie du consommateur. Vers une rénovation de la 
Science Économique, P. U. F., 1958, 360 pages. 
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loppe l’ouvrage pour attirer le lecteur, a le ton d’une déclaration de 
guerre : « les théories actuelles de la production et de la répartition sont 
fausses ». 

B. Lavergne semble s’être souvenu de cette phrase d’Alfred de Vigny : 
« Une belle vie est une pensée de jeunesse réalisée dans l’âge mûr ». Après 
une longue carrière et bien des vicissitudes, il développe les idées qu’il 
avait déjà esquissées voici un demi-siècle dans sa seconde thèse de doc- 
torat de 1910, riche de promesses : « La théorie des marchés écono- 
miques ». Il avait alors ressenti un grand malaise à l’égard des théories 
classiques. Timidement à l’époque il se hasardait à exprimer quelques- 
unes de ses idées hétérodoxes. Naturellement il ne fut pas compris. Les 
ans ont passé. Les doutes de B. L. se sont renforcés. Plus rien désormais 
ne l’empêche de les proclamer au grand jour. Ce livre qu’il qualifie lui- 
même d’explosif, il a attendu les loisirs de la retraite pour l'écrire. C’est, 
nous dit-il, un chantier de démolition. Se servant encore d’une autre 
image (p. 352), il nous parle d’un « grand lessivage », et c’est bien une 
révision (p. 358) qu’il nous propose. 

Si B. L. a attendu si longtemps pour mettre sa conscience à l'aise, 
c’est sans doute pour mieux s’exprimer, pour être sûr cette fois d’être 
mieux compris. Va-t-il réussir ? 


* 
* * 


De ce livre je ne retiendrai ici que la partie centrale (elle occupe du 
reste 264 pages sur 360, c’est-à-dire les 3/4), celle que l’auteur appelle 
le deuxième volet du triptyque. Le premier volet expose la doctrine du 
double suffrage universel, et le troisième le socialisme coopératif. Les 
lecteurs anciens de l’auteur connaissent déjà ses idées sur ces deux 
grands problèmes. Au contraire ils ne soupçonnaient pas son désir révo- 
lutionnaire à l'égard de la théorie. C’est tout notre enseignement qui 
semble remis en cause. 

B. L. a placé en exergue de la préface cette petite phrase : « Il n’y a 
pas d’autre preuve de la vérité que l’évidence ». Et l’ouvrage se termine 
par cette même pensée : les idées justes font figure de « simples truismes ». 
Ce à quoi il en veut le plus dans l’enseignement classique, c’est qu'il est 
un «tournoi dans lequel on attaque et on défend des fantômes abstraïits 
sans consistance, où on ratiocine à partir de principes erronés, au lieu 
de se pencher modestement sur la vie de tous les jours et de se mettre à 
son école » (p. 355). Ailleurs il qualifie la théorie classique de « théorie 
métaphysique » complètement inutile, il parle du « labyrinthe des défini- 
tions scolastiques des mots « capital, rente... » (p. 358). Et ces mots de 
métaphysique, scolastiques ne sont pas des compliments sous sa plume... 
pas plus que ceux d’ « économie conceptuelle » qui résume tous ses griefs ; 
son souci majeur est de revenir « au terre à terre de la vie quotidienne » 
(p. 16). Il n’y a pour lui de vérité que là où le bon sens du praticien est 
d'accord. 

On dirait que les classiques ont créé des concepts, des entités sans rap- 
port avec les réalités qui leur échappent complètement. Tout ce qu’ils 
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disent est sans doute exact pour ces êtres de raison qu'ils ont forgés, 
mais n’a rien à voir avec l’homme qu’ils ont ainsi ignoré ou défiguré. 
L'économie classique est peut-être la science de ces choses ; elle n’est 
certainement pas celle de l’homme réel. 

C’est dans une telle optique que B. L. passe au crible de sa critique les 
principaux thèmes de l’enseignement classique : la distinction des trois 
facteurs de la production, la théorie de l’imputation et l’on pourrait dire 
toutes les théories classiques et néo-classiques (intérêt, profit, rente, 
salaire). ; 

La manière dont il exécute la théorie des trois facteurs est très symp- 
tomatique. Les classiques auraient été fascinés par ce chiffre 3 qui, 
comme le chiffre 7, « a le privilège d’être regardé comme possédant une 
vérité quasi-sacrée » (p. 120). Cela n'est-il pas le signe que « nous ne 
sommes pas encore sortis à l’heure actuelle de la phase métaphysique 
et des brouillards du Moyen-Age »... (p. 121) précisée par Auguste 
Comte. « Sitôt qu’on y réfléchit, une vérité aveuglante subjugue notre 
esprit, à savoir qu’on ne peut pas s’arrêter à un chifire fixe d'éléments 
producteurs ». 

Et cependant, après avoir « lessivé », B. L. procède à une reconstruc- 
tion, qui ne porte pas le nom de conceptuelle bien sûr, mais qui en est tout 
de même une. Il y a deux facteurs dits généraux ou nécessaires où préa- 
lables : l’idée d'entreprise et l’épargne. Il y a deux types de facteurs 
concrets : les services producteurs mobiles (matières premières, outils et 
machines, force de travail de l’homme), les services producteurs fixes 
ou fonciers. Finalement, il faut bien admettre, avec celui qui a critiqué 
le principe de la fixité des facteurs, que ce principe n’est pas tellement 
mauvais : B. L. s’arrête au chifire de 4. Après que J. B. Say eût découvert 
l'entrepreneur, les classiques n’avaient-ils pas eux aussi pensé que les 
8 facteurs préalables étaient architecturés par l’intelligence humaine. 
Evidemment il aurait mieux valu dire : il n’existe qu’un seul facteur vrai 
au sens de créateur, de celui qui fait, de celui qui agit, mettant en ordre 
trois éléments, en eux-mêmes passifs (faits, agis plus que facteurs et agis- 
sant). Mais au fond, moyennant une adaptation des vocables, les clas- 
siques et B. L. sont-ils vraiment si éloignés sur ce point ? 

J'avoue ne pas suivre notre auteur lorsqu'il écrit « qu’il n’y a nulle 
raison pour qu’il y ait un nombre limité de services producteurs » (p. 119) 
et que « très rares sont les sciences qui se demandent si elles ont à étudier 
un nombre limité ou non de facteurs ou de phénomènes ». C’est que pré- 
cisément le concept « facteur » n’est pas le même que le concept « phéno- 
mène ». D'où la nécessité de ne pas éliminer le point de vue conceptuel. 
Une montagne de 2.000 et une montagne de 3.000 mètres sont deux phé- 
nomènes, mais un seul genre, un seul élément, un seul facteur si l’on peut 
dire. Il faut bien dépasser le terre à terre, le quotidien, le bon sens, pour 
penser que des choses apparemment dissemblables appartiennent au 
même genre. À ne se fier qu’au simple bon sens, à ne se soumettre qu’à 
l'évidence, n'est-ce pas le soleil qui tourne autour de la terre ? Ce serait 
le cas de transcrire ici la parole de Marx : « toute science deviendrait 
superflue si l’apparence des choses coïncidait directement avec leur 
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essence ». Je ne suis, pour ma part, pas du tout persuadé que l’évidence 
est une preuve de vérité. Les Physiocrates, que BE place dans la 
phase religieuse, parlaient constamment de l'évidence. 

Dans un autre ordre d'idées, je constate que les mathématiciens 
aiment beaucoup répéter : « il est évident que... » ; c’est souvent alors que 
j'ai le plus de peine à comprendre. L’affirmation de l’évidence ne coïncide 

pas avec l'évidence. C’est pourquoi, dans mon propre enseignement, je 
me suis, par désir de clarté, interdit l'emploi de ce mot. Et du reste B. L. 
n’avance-t-il pas lui-même qu’une idée neuve apparaît comme un hardi 
paradoxe et qu’il faut du temps, si elle est juste, pour qu’elle finisse par 
_ faire figure de truisme ? (p. 359). 

On a dit que ce qui était dangereux, ce n’était pas l’économie dirigée 
en soi, mais l’économie mal dirigée, quitte à savoir comment caractériser 
ce mot « mal ». Ici il en est de même. Ce n’est pas par l’économie concep- 
. tuelle en soi qu’il faut incriminer ; c’est l’économie mal conceptualisée. 
Je me demande si la conceptualisation quadri-partie que nous avons 
évoquée et que B. L. retrouve, dans un autre style que les classiques, 
mais retrouve quand même, n’est pas une conceptualisation qui ne peut 
pas ne pas être (nec esse), c’est-à-dire nécessaire, une application de la 
théorie aristotélicienne des 4 causes ; la réponse aux 4 questions fon- 
damentales : qui, pourquoi ou pour qui, avec quoi, de quelle manière ? 
Evidemment il faudrait apporter des nuances : qui, c’est l'entrepreneur, 
pour qui, c’est le consommateur, avec quoi, ce sont les services produc- 
teurs fixes et mobiles, terre et travail, de quelle manière, c’est le capital 

ou l’épargne (1). 


Demandons-nous maintenant si la théorie de l’imputation correspond 

à une mauvaise conceptualisation, comme l’affirme notre auteur. 
| Le signataire de ces lignes doit commencer par une confidence. Il a eu 
_ l'honneur d’être associé au doyen P. Reboud pour la mise à jour du 
Précis, dont celui-ci a eu initialement tout le mérite, et qui a rendu de 
tels services à toute une génération d'étudiants. Mais, depuis la mort de 
Reboud, j’ai été amené, sous ma seule signature, à procéder à une refonte 
” du Précis. En deux notes de son livre, B. L. explique qu’il a pris le Précis 
(première manière) comme l’expression la meilleure, la plus claire, la plus 
empreinte de bon sens, des idées classiques (p. 239) : si ce Précis joue 
ainsi le rôle de tête de Turc, c’est, malgré tout, un éloge que B. L. lui 


rend. Mais, en toute honnêteté, je ne crois pas mériter cet éloge. Il ne 


semble pas que B. L. ait utilisé le Précis deuxième manière, sauf pour 
signaler (p. 239) que j'étais une « âme généreuse » dans la mesure où je 


(1) Je reconnais que la cause finale (pour qui) n’est pas au sens classique un 
facteur, mais c’est peut-être à tort. En ce sens c’est bien dans le consommateur 
que B. L. voit le facteur primordial, c’est la cause efliciente qui lui paraît moins 
essentielle, Les 3 facteurs classiques se retrouvent dans la cause matérielle (tra- 


vail, terre) et dans la cause formelle (capital). 
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voulais sauver, à propos du salaire, la théorie de la productivité margi- 
nale. Car c’est bien à cette dernière que B. L. en veut le plus. 

J'ai été, au premier abord, surpris lorsque j’ai vu B. L. condamner 
péremptoirement la théorie de l’imputation. C’est que cette théorie com- : 
porte deux parties. La première exprime l’hégémonie du consommateur, 
et de là venait ma surprise : à la différence de l’amour qui, dit-on, des-. 
cend des parents aux enfants, mais ne remonte pas, la valeur remonte, 
mais ne descend pas. Elle n’est pas formée d’abord par le producteur, en 4 
se transportant, d’étape en étape, vers le consommateur. Elle est, au : 
départ, une inconnue : c’est au contact de l'utilisateur qu’elle se forme. . 
C’est la pensée lucide, nous laisse-t-il entendre (p. 347) de Condillac, 
redécouverte en 1871, et dont B. L. se sent le continuateur. Mais un 
continuateur plus fidèle, que les Autrichiens et que J. B. Clark, qui ont 
eu le tort immense de faire remonter la valeur du consommateur aux 
différents producteurs, en fixant la part imputable à chacun par le calcul 
de la productivité marginale. Voilà bien la véritable théorie de l’impu-… 
tation au sens strict..…., celle que ne peut admettre B. L. « type même du 
raisonnement à vide. Ainsi discutaient au Moyen Age les théologiens de 
la nouvelle Sorbonne. On raisonne sur des entités créées de toutes pièces, 
au lieu de raisonner à partir des faits quotidiens de la vie » (p. 183). 

Je crois la critique ici plus solide que celle des trois facteurs. Je ne 
pense pas cependant que la productivité marginale d’un quelconque 
facteur soit un concept faux. Si l’on pouvait la connaître, elle serait bien 
la base essentielle du calcul d’imputation. Toute la question est de savoir 
si elle est déterminable par des voies positives, s’il est possible de fixer la 
productivité marginale d’un facteur sans connaître celle des autres, sans 
tomber dans le sophisme ou le cercle vicieux ; même quand on utilise le 
processus des équations simultanées, est-on sûr d’attribuer à chacun uni- 
quement ce qui lui revient selon la belle devise du droit (suum cuique 
tribuere), l'apport de chacun n’étant productif qu’en association avec. 
tous les autres ? Je reconnais être assez ébranlé par la critique. Mais je 
n'avais jamais été un marginaliste convaincu. | 

C’est alors que B. L. devient constructeur. Il nous confie qu’il n’a eu 
qu’un souci : « parachever » l’œuvre de Condillac, Ch. Menger et Stanley 
Jevons (p. 357), en évitant les déviations des calculs de productivité, et 
en appliquant la théorie psychologique que les fondateurs avaient 
découverte à l’égard des biens de consommation, aux prix des services 
producteurs. Et ce serait là le principal mérite de B. L. qui, par dessus 
les déformateurs marginalistes, serait le continuateur le plus pur de. 
Condillac, le généralisateur de la théorie psychologique. C’est la théorie 
baptisée du Solde résiduel global (p. 198). C’est le mot « global » qui est 
important. Tandis que la théorie de l’imputation était afomistique, 
voulant fixer le prix de chaque service producteur, abstraction faite du 
prix de tous les autres, délaissant cet « orgueilleux isolationnisme » 
(p. 205), la théorie du solde résiduel global n’envisage que des ensembles : 
d’un côté la valeur globale de toute la production de l’entreprise pendant 
un certain délai, et par ailleurs le prix global de tous les facteurs utilisés” ! 
moins la valeur de celui dont le prix est recherché. Le solde résiduel 


rod à 
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global représente pour l'entrepreneur ce que constitue le coefficient de 
désir maximum pour les acheteurs, consommateurs de produits finis ; 
le profit d'entreprise est l’équivalent du bénéfice de consommation du 
consommateur d’objets personnels. L’entrepreneur est en somme un 
consommateur, et voilà trouvée l’unité de la pensée. La valeur attribuée 
par l'entrepreneur marginal à la dernière unité du service producteur, 
fixe la valeur de tous les services producteurs identiques, vendus ce même 
jour sur le même marché. Ainsi est constituée la théorie générale de 
l’hégémonie du consommateur. La théorie de la production se réduit à la 
théorie de la consommation. Il n’y a plus domination des éléments maté- 
 riels de la production ; ceux-ci deviennent neutres, guidés par la seule 
intelligence de l’homme. C’est une véritable humanisation de l’économie, 
c’est presque une spiritualisation (p. 206). 

Et cependant B. L. redit en plusieurs endroits : en fin de compte 
l'économiste devra garder comme assise de ses constructions le vieux 
mécanisme de l’offre et de la demande. Je serais tenté de lui dire sur ce 
point : mais un tel mécanisme n'est-il pas lui aussi une scolastique ? Et 
je vois mal comment allier le déploiement aveugle d’un mécanisme avec 
une spiritualisation, c’est-à-dire avec une véritable liberté ? 

Sans doute me rassurerai-je alors à la lecture d’autres passages : « le 
fait que couramment nous affublons du nom de loi ce mécanisme de 
l'offre et de la demande, ne doit pas nous faire illusion. Une loi véritable 
établit des équivalences ou des prévisions connues d’avance. Ici rien de 
pareil. L'offre et la demande servent à expliquer pourquoi tel et tel prix 
dans le passé a été conclu sur tel marché. L’économiste peut être comparé 
au médecin qui, lorsqu'un décès a été constaté, indique la cause de la 
mort du patient » (p. 351). Et à propos du salaire (p. 237) : « émouvante 
est cette obstination des hommes à vouloir déterminer d'avance ce qui 
est indéterminable, puisqu’en matière de salaire plus encore que dans la 
plupart des matières économiques, tout dépend, en dernier ressort, de la 
force respective des volontés humaines opposées ». 

Je me demande si par un tel jugement B. L. ne dissout pas l’idée même 
de théorie. La théorie économique ne peut se bâtir pour lui qu’à l'égard 
des actes passés. Si l’on pouvait risquer cette expression la science éco- 
nomique ne peut être que « passéiste ». Du moment que la « sphère de la 
consommation est le réduit inviolable de notre liberté humaine » (p. 103), 
par essence, ce qui est liberté échappe aux prises de toute détermination, 
c’est-à-dire de toute science. Cependant liberté ne veut pas dire ici caprice 
ou stupidité. Après coup, on découvre une certaine rationalité à l’acte 
initialement libre, et, cette rationalité, c’est le mécanisme offre-demande. 

B. L. serait peut-être étonné si je lui disais qu'une telle conception 
s'apparente à l’existentialisme de J.-P. Sartre, pour qui, à l'inverse d’une 
conception traditionnelle, l'existence précède l'essence, c'est-à-dire que 
« l’homme existe d’abord, se rencontre, surgit dans le monde, et il se défi- 
nit après ». Je souligne cet après. L'homme de B. L:, c’est celui qui con- 
somme, cet être qui est un mystère, un imprévisible, pour lui et pour tous 
les autres, et dont le comportement détermine, sans qu'il s’en donte, 


l’état présent du monde. 


NOTES ET MEMORANDA 


* 


* * : 

Je crois avoir traduit l’essentiel de la pensée de notre auteur ; puissè-je » 
ne l’avoir pas défigurée ! Je pourrais continuer à le suivre dans ses divers 
chapitres sur l'intérêt, le salaire, le profit, la rente... C’est toute l’écono- i 
mie politique qui se trouve repensée. J’ai eu l’occasion de proclamer, en 
écrivant mon ouvrage sur les Fluctuations, tout le bien que je pensais de . 
sa théorie psychologique des crises et de son idée de la grève généralisée 
des acheteurs, qui est une modalité de cette autre idée majeure du « plé-. 
biscite des consommateurs ». On retrouverait à chaque page toujours de 
nouvelles épithètes mordantes pour découronner le prestige des clas- 
siques (la « funambulesque » théorie de l’imputation), toujours le même 
enthousiasme pour découvrir le consommateur, la joie d’avoir réalisé 
l’unité de sa pensée. 

Je continue à me poser la question. B. L. aura-t-il communiqué son 


ke : indignation et son enthousiasme aux jeunes à qui il s’adresse (p. 16) ? Il 
D. sait que les vents sont contraires, et lui-même nous confie qu’il ne se fait 
20708 guère d'illusions. 


: Pour répondre à la question, il faudrait, comme il arrive souvent, et … 
comme nous l’avons laissé pressentir en poser une autre. Pour être assuré 
. que les « théories actuelles de la Production et de la Répartition sont 

fausses », il faudrait bien s’entendre sur la notion même de théorie. 
Comme je l’écrivais, il y a un instant, je crois que B. L. a détruit le 
f . concept de théorie. Et ici, il faudrait écrire un autre article où le bon 

sens, l'évidence, le terre à terre, le quotidien ne seraient plus les seules 
considérations. Une théorie est un ensemble de propositions logiques, 
enchaînées, dont la valeur dépend entièrement de la valeur des hypo- 

RE thèses sur lesquelles elle repose. C’est pourquoi je n’aime pas la formule : . 

« telle théorie est fausse ». Une théorie est toujours fausse ou toujours | 
vraie, moyennant les précisions qu’on apporte, selon les conditions dans 
lesquelles on se place. Evidemment, B. L. nous dira : aucune des pré- 
misses des théories actuelles n’est vérifiée dans le monde moderne. Mais 
je n’oserais proférer une telle affirmation. Probablement, parce que je 
n’adhère pas à une seule idée directrice, à un seul principe d’explication, 
parce que je ne suis pas « moniste ». Certes je vois bien que les grands 
auteurs ont tous eu la tentation du monisme : Marx, Bôhm Bawerk... 
tant d’autres encore. Comme l’a rappelé B. L., Ricardo qui avait cru 
trouver la cause de la valeur dans le travail, a reconnu avant sa mort 
qu’il avait échoué. Et n'est-il pas pittoresque de voir B. L. démolir en 
quelques pages la grande œuvre de Bühm Bawerk : « c’est l’existence de 
intérêt qui fait la dépréciation du futur ; ce n’est pas la dépréciation du 
futur qui explique l’intérêt » ? (p. 223). Dans le même esprit, j’ai de la 
peine à voir écrit d’une manière catégorique (p. 260) : « toutes ces concep- 
tions ricardiennes de la rente n’ont aucun intérêt ni théorique, ni pra-. 
tique ». Je sais bien que lorsqu’on est convaincu d’une chose, le langage 
pour le dire se fait irrésistiblement absolu, exclusif, parfois méchant. 
Quand on se souvient des multiples applications des processus différen- 
tiels en économie politique, je crois que la hantise du consommateur 

pousse ici B. L. à une certaine injustice. 
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Nous ne nous rendons pas service en économie politique en nous accu- 
sant d’erreurs et de faussetés, en oubliant qu’une fausseté peut être un 
- aspect partiel d’une vérité plus haute, et que nous apportons tous quelque 
. pierre à l'édification d’une grande œuvre collective et progressive. Ce 
n’est pas tout seul que chacun peut procéder à une construction générale, 
parfaite, définitive. Tant que l’histoire du monde se poursuivra, il n’y 
aura du reste pas de telle construction. 

Par ailleurs, je crois que B. L. se méprend un peu sur ce que nous 
avons appelé le caractère uniquement « passéiste » de la science écono- 
mique. Non pas que je ne sois pas séduit par son idée du mystère de l’acte 
économique, acte essentiellement humain, imprévisible en un sens, con- 


- naissable après coup seulement. Séduit aussi par cette idée que le monde 


économique est celui des inégalités incessantes (p. 349), et que l'idéal 
walrasien de l’équilibre est bien mal adapté à sa fin. « Traitant de la 
… valeur, ces économistes seraient morts d’épouvante s’ils n’avaient pu 
- inscrire en maints endroits le signe — ... Ayant imaginé cette fausse 
égalité, ils n’ont jamais voulu en démordre » (p. 102). Mais cette accusa- 
tion me semble porter plus contre certains mathématiciens que contre 
la mathématique. 

Je ne suis pas B. L. lorsqu'il écrit : « le langage mathématique est 
certes un mode d’expression pour ceux qui en ont la clé, mais jusqu'ici 

* on n’a pas encore observé, pensons-nous, que l’emploi de ce langage ait 
permis de faire en notre discipline «une vraie découverte» (p.353). Je ne 
sais pas ce qu’il faut entendre par « une vraie découverte », mais puisqu'il 
est question de l’abus des égalités, je regrette que B. L. n’ait pas eu le 
privilège de constater que toute la technique moderne de la program- 
mation linéaire est à base d’inéquations, c’est-à-dire d’inégalités où inter- 
viennent des inconnues. Et puisque le passé semble seul à B. L. être 
capable de science (par la statistique qui, au surplus, même pour obser- 
ver, devient de plus en plus mathématique), nous sera-t-il permis de lui 
signaler qu’il existe une mathématique de la qualité, et une mathéma- 
tique des incertitudes à venir, qui paraît particulièrement apte à expri- 
mer la réalité économique. Mais ceci nous ferait sortir du terrain où 
B. L. s’est uniquement et délibérément placé. 

Je voudrais me garder de porter à l’égard de B. L. des jugements aussi 
catégoriques que les siens à l’égard des autres. Au fond, j'apprécie beau- 
coup plus l'aspect positif de son livre que le « spectacle désolant d’un 
champ couvert de grandes ruines » (p. 352) qu’il a brossé. Je voudrais que 
l’on rende hommage à cette partie de son œuvre animée par la préoccu- 
pation humaine. Mais précisément, j'aimerais que cette humanisation 
s'accompagne d’un effort scientifique adéquat. Humaniser, spiritualiser, 
cela ne veut pas dire du tout, à mon sens, que l’on doive dédaigner les 
choses, que l’on ne s’efforce pas de mieux en mieux établir par la statis- 
tique, par la mathématique du passé et de l’avenir, de la quantité et de 
la qualité, par toute autre méthode, les liaisons entre les choses et les 

hommes qui constituent notre science. Animé par l’esprit que nous com- 
munique B. L., nous ne voudrions pas abandonner pour autant l’apport 
de ceux qui l'ont précédé et de ceux qui l’accompagnent dans la grande 
œuvre économique. Cette œuvre est trop complexe et trop exigeante 
pour qu’on puisse laisser de côté aucun de ceux qui ont vocation de la 
réaliser. 

Henri GUITTON. 


REVUE DES LIVRES 


Cours, traités et manuels 


Jannacone (Pasquale), Manuale di Economia Politica. Collection «Storia … 
e Dottrine economiche ». N° 12. U. T. E. T. Turin, 1959, xvi et 578 pages. 


Dans la collection qu’il dirige, le vénérable Pr J. qui, avec le Maître 
L. Einaudi, est le doyen d’âge des économistes italiens, fait paraître ce 
manuel. Celui-ci, en effet, contient les leçons professées par lui de 1916 à 
4939, à la Faculté de Droit de Turin et il nous dit, lui même, qu’il jouit d’une 
retraite (combien studieuse) depuis 1942. Encore qu’il ait mis son livre au 
courant de la bibliographie contemporaine, il précise (p. vir) qu'il a laissé 
les dites leçons comme elles étaient, sans tenir compte des doctrines key- 
nésiennes et post-keynésiennes, « ce qui aurait faussé la nature de son livre »; 
néanmoins, il se considère lui-même, et non sans raison, comme un précur- 
seur de ces théories, eu égard à lPimportance qu’il donnait, à l’époque, tant 
au concept du revenu global d’une société et de sa répartition, qu’à celui de 
la concurrence imparfaite. 

Le Pr J., à l'instar, par exemple, de Pigou, est de ces auteurs qui citent 
peu, mais il me paraît qu’il cite bien. D’autre part, on trouvera aussi fort peu 
de mathématiques chez lui : « Doch sag’ich nicht dass es ein Fehler sei » ; 
comme Sachs le dit au IIIe acte (1®7 tableau) des Maîtres Chanteurs, je ne 
pense pas, moi non plus, que « ce soit une faute ». Son manuel est fort inté- 
ressant et bien bâti. ; ; 

La seule remarque critique que je me permettrais peut-être de formuler, 
très respectueusement, est que, sur quelques points, il y aurait eu, je crois, 
intérêt, à résumer plus brièvement les discussions entre économistes du passé, 
lorsqu’on est à peu près d’accord aujourd’hui sur le point de vue à adopter : 
ce qui serait nécessaire dans une histoire de notre science, ne s’impose pas 
dans un manuel du genre de celui-ci. Ainsi les six pages du $ 8 où l’on passe 
en revue, les opinions de Smith et Say, de Dunoyer et de Ferrara, au sujet 
des biens immatériels, forment un exposé trop long dans un livre du caractère 
de celui-ci. Dans le même ordre d’idées, eu égard au fait que le livre a été 
conçu entre les deux guerres mondiales, trop d'importance, je crois, y est 
donné à l’étude de la circulation d’avant 19144, c’est-à-dire des pièces d’or 
et au régime des changes entre pays ayant une telle circulation (chap. III 
et IV, cinquième partie). 

N’en concluons pas que le Pr J, dédaigne les théories contemporaines : 
dans une autre collection qu’il dirige « Sociologi ed Economisti »), il a 
accueilli (n° 26) un ouvrage intitulé Economie post keynésienne ; ni, non 
plus, qu’il ne reste rien à apprendre de l’économie pré-keynésienne, affirma- 
tion ridicule aux yeux de quelqu’un qui, comme l’auteur de ces lignes, pense 
que, bien plutôt, les « Modernes » ont le tort de ne pas assimuler avant tout, 
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les enseignements susceptibles de leur être encore fournis par les « Anciens ». 

C’est ainsi qu’il s’y trouve deux chapitres (Première partie ; III et IV) 
sur : « La richesse par rapport à ceux qui en disposent », et « la mesure des 
richesses », qui m'ont semblé, par la clarté de leur présentation et l’étendue 
de leur exposition, de tout premier ordre, et, à plus d’un point de vue,très 
personnels. Pour d’autres passages, on pourrait faire des remarques ana- 
logues. Chacun pourra donc s’instruire dans ce livre pré-keynésien, adjectif 
qui, aux yeux de quelques-uns devrait signifier « antédiluvien » ! Quelle 
erreur est la leur : lorsque sont apparus Walras et Pareto, ils n’ont pas sup- 
primé les anciennes théories : ils les ont complétées et amendées. Il en va de 
même aujourd’hui pour Keynes, si — ce que je veux pas discuter —, son 
apport est comparable à l’œuvre scientifique de ces deux Maîtres. 


G. H. BousquEer. 


Shackle (G. L. S.), Economics for pleasure, The essence of economics in good, 
plain English without diagrams or mathematics, Cambridge University 
Press, 1959, 269 p. 


Lorsque j'étais écolier je me souviens d’un livre intitulé « Le latin dans la 
joie » : ce titre semblait alors étrange à celui qui avait tant de peine à venir 
à bout de ses versions. En lisant le titre de cet ouvrage j’ai pensé que son 
auteur voulait montrer à ceux que l’économie politique actuelle effraie, 
qu’on pouvait aussi apprendre les principes de l’économique, sans peine et 
sans douleur, peut-être aussi dans la joie. Voici que l’auteur de livres diffi- 
ciles sur le temps et l’incertitude, met ici son point d'honneur à exposer 
l’essence de l’économie dans une langue simple et agréable, sans figures, sans 
mathématiques. « This book in utterly free from all such apparatus ». 

L’ordonnancement de l’ouvrage est très ramassé : huit livres, divisés cha- 
cun en cinq courts chapitres, soit quarante chapitres simplifiés. Il serait 
intéressant de savoir l’idée qui a inspiré M. $. pour choisir l’ordre de succes- 
sion des sujets : valeur, production, revenu, distribution, emploi, finance, 
gouvernement, commerce. Mais, sauf erreur de ma part, nous n’en sommes 
pas informés, Les Anglais n’ont pas comme les Français le besoin de justifier 
leur plan. À priori, je trouve curieux par exemple que les développements 
si judicieux sur les modèles soient donnés au dernier chapitre dans le livre 
intitulé Commerce. Mais c’est là un détail. 

Je suis très séduit par cette présentation très humaine, sans apparat, sans 
prétention, sans aucune note, sans aucune référence à des auteurs anciens ou 
actuels. Ce qui n’empêche du reste pas l’auteur de donner des définitions 
très serrées, telle celle de l’élasticité de la demande (p. 53). 

Je souhaite à cette édition autant de succès que celui des Principes de 
Charles Gide, ce petit ouvrage, bien dépassé aujourd’hui, mais qui en France 
et à travers tout le monde, contribua à donner, lui aussi « for pleasure », une 
première culture économique à toute une génération. 


Henri GUITTON. 


Van Meerhaeghe, Handboek van de Economie, Bruxelles, Ed. Ferdinand 
Larcier N. V., 2e éd. 1958, 345 p. 


Ce livre qui aurait pu s’intituler « Introduction à l'Economie Politique » 
s'adresse en premier lieu aux étudiants de première année des facultés fla- 
mandes, ainsi qu’à ceux qui se préparent ailleurs à d’autres examens. L'auteur, 
comme il le dit lui-même, a voulu éviter de faire « toute analyse pour l’ana- 
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lyse » ; son but a été de rédiger un ouvrage didactique sans pour cela sacrifier 


en rien la rigueur scientifique. ‘ 

Afin de permettre au lecteur de se familiariser avec la littérature écono- 
mique, une bibliographie soigneusement choisie est indiquée dans chaque 
chapitre. Parmi les ouvrages recommandés on relève les meilleurs auteurs 
français, néerlandais, allemands, belges et évidemment anglo-saxons. 


À 
4 
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Quant au plan de l'ouvrage, M. v. M. a axé son exposé sur la comptabilité | 


nationale, suivant en cela une tradition désormais bien établie. Un chapitre 
introductif expose les notions fondamentales de l’économie moderne. 
L'ouvrage se laisse ensuite diviser en trois grandes parties que l’on pour- 
rait intituler : Production — Mécanisme des prix — Economie appliquée. 
Dans la première partie (chap. II à V) sont étudiées successivement l’entre- 
prise, la productivité et la concentration de la production. En effet, contrai- 
rement à l'usage, l’auteur ne parle pas de la « concentration des entreprises », 
mais de la concentration de la production. Nous voudrions exprimer à ce 
sujet quelques réserves. En parlant des formes de la concentration M. v. M. 


écrit : «la concentration s'effectue par l’extension d’une seule entreprise 
ou par la conclusion d’un accord entre plusieurs entreprises ». Et l’auteur 
ajoute : «l’extension d’une entreprise déterminée est accompagnée de 


Vaccroissement de la capacité de la production » (p. 94). Cette définition 
découle directement de celle de la « concentration de la production », for- 
mulée à la page 83 : « on entend par concentration de la production l’expan- 


sion toujours croissante des entreprises, qui a pour effet d’accroître la part 


prise par ces entreprises dans la production totale ». C’est avec raison que 
M. v. M. attire l’attention sur cet aspect de la concentration trop souvent 
négligé dans nos manuels. En effet, lorsqu'une entreprise attire vers elle 
une part toujours plus grande du marché, par quelque méthode que ce soit, sa 
position par rapport aux entreprises concurrentes et à l’égard de la demande 
se modifie et on doit, même en l’absence d’un phénomène d’absorption ou 


de fusion, parler de concentration de la production. Si noussouscrivons donc . 


entièrement au fond de la proposition de l’auteur, nous croyons néanmoins 
qu’elle demande du point de vue didactique quelques explications complé- 
mentaires. Le lecteur non averti pourrait être amené à penser que toute 
expansion d’une entreprise déterminée signifie une concentration de la pro- 
duction. L’auteur a manifestement voulu dire que ce phénomène se présente 
chaque fois qu’une entreprise augmente sa production (ou plus exactement 
son chiffre d’affaires !) plus que ne le font ses concurrents. 

Lorsque la demande globale pour un article déterminé augmente, toutes 
les entreprises de la branche intéressée peuvent augmenter leurs chiffres 
d’affaires sans que cela conduise à une concentration de la production. Par 
ailleurs, nous éprouvons quelques hésitations à suivre M. v. M., lorsqu'il 
écrit que la concentration est accompagnée d’une augmentation de la capa- 


cité de production de l’entreprise. Cela est seulement exact dans le cas où 


les firmes utilisent à plein leurs capacités de production. Lorsqu'il existe 
une sous-activité une entreprise peut bien accroître son chiffre d’affaires au 
détriment de ses concurrents sans que cela nécessite pour elle une augmen- 
tation de sa capacité de production. 

Le concentration n’est pas un phénomène qui se produit exclusivement 
dans la période de haute conjoncture, bien au contraire, la tendance à la con- 
centration telle qu’elle est définie par M. v. M. semble même être plus forte 
dans une période de dépression. Un exemple frappant nous est donné par le 
secteur bancaire. 

Dans presque tous les pays touchés par la crise de 4929 — France, Italie, 
Allemagne —, on a pu constater une accentuation de la tendance à la con- 
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centration (cf. N. Tridente : « La concentrazione bancaria » 3° éd. Bari, 1955 
pp. 19 352). 

La deuxième partie que nous avons intitulée « Mécanisme des prix » com- 
prend huit chapitres (VI à XIII). Y trouvent place également la théorie 
de la monnaie et la théorie des relations internationales. Par rapport à la 
première édition, l’actuelle s’est enrichie d’un nouveau chapitre consacré 
aux organisations internationales (chap. XIII). 


La troisième partie comprend deux chapitres : « La Conjoncture » et la 


« Politique économique ». Enfin, un rapide aperçu de l’histoire des doctrines 
— par trop bref à notre sens — termine cette Introduction à la science 
économique. 

Malgré ces quelques réserves, l'ouvrage de M. v. M., qui est écrit dans un 


_ style agréable, constitue sans aucun doute un apport appréciable à la litté- 


rature flamande et un guide précieux pour les étudiants devant faire leurs 
premiers pas dans la science économique. 
Louis PERRIDON. 


Ouvrages généraux de théorie économique 


Fossati (E), Problemi dei nostri giorni, Guiftré, éd. Milan 1959, 249 p. 


Le savant économiste de Gènes a recueilli dans ce volume une cinquan- 
taine d’écrits divers (en particulier, articles de journaux) et relatifs aux 
problèmes contemporains ; bien que disciple ardent de V. Pareto, il les a 
étudiés « à la lumière du grand renouveau scientifique dérivé de Keynes ». 
Parmi les sujets les plus divers, toujours traités avec maîtrise, citons ce 
qui concerne Trieste, la communauté charbon-acier, la prospérité améri- 
caine (1955), la doctrine sociale de l'Eglise, etc. Toutes les qualités qui carac- 
térisent les travaux de cet auteur se retrouvent dans ces petits écrits. 


G.-H. B. 


Henderson (J. M.) et Quandi (R. E.), Âicroeconomic Theory. À mathema- 
tical Approach. Mc Graw-Hill Book Company, 1958, 291 p. 


La grande collection Economics H andbook Series dirigée par S. E. Harris, 
où ont paru les grands ouvrages de Hansen, Burns, Duesenberry, Kindle- 


. berger, Lerner, … s’enrichit de ce nouveau volûme. Nous avons eu l’occasion 


de signaler ici, pour en dire grand bien, le livre précédent de Henderson : 
« The Efficiency of the Coal Industry ». Cette fois, H. s’est fait assister de 
cet auteur qui fit ses premières études en Hongrie et en Suisse, et enseigne 
- aujourd’hui le « linear programming à Stanford University : R. E. Quandt. 

Comme le titre l'indique, il s’agit d’un ouvrage en langage mathématique, 
relatif seulement à cette partie classique autrefois que l’on nomme aujour- 
d’hui la mmicroéconomie, par opposition à cette partie plus neuve que Pon 
appelle du si vilain mot de macroéconomie. Les auteurs donnent dès la page 2 
des vues très suggestives sur cette distinction en la rapprochant notamment 
de l'opposition ancienne prix revenu. Précisément aujourd’hui il ne faut 
pas croire que les prix soient définitivement absents de la théorie « agré- 
gative ». Il est intéressant aussi de notercomment des mathématiciens parlent 
eux-mêmes de leur propre langage : il y a pour eux trois approches possibles, 
l’analyse verbale, l’analyse géométrique (nous dirions visuelle), l’analyse 
mathématique. La géométrie ne fait pas plus strictement partie en effet de la 


Revue D'Econ. Pozrr. — T. LXIX. 64 


\ 


984 RÉVUE DES LIVRES 


mathématique que l’économie. Notons cette confidence (p. 4) : « l'usage 
des mathématiques dans le présent volume ne signifie pas que les auteurs 
croient que les analyses verbale et géométrique doivent être rejetées ». Les 
trois approches peuvent s’enrichir mutuellement les unes par les autres. Il 
reste que ce livre donne bien la priorité à l’analyse mathématique. Mais, fai- 
sons en compliment à nos auteurs, sous une forme parfaitement accessible. 

L'ouvrage est divisé en 8 chapitres, chacun terminé par des « Selected 
References » aux ouvrages importants. Notons, comme nous le faisons si 
souvent, les seuls auteurs français cités : Cournot, Debreu, J.-B. Say, Walras. 
En appendice nous trouvons une revue rapide des principaux concepts mathé- 
matiques utilisés, une sorte de pade-mecum que tout économiste devrait se 
reconstituer par soi. 

La progression de l’avance micro-économique se fait de la manière sui- 
vante : Théorie de la conduite du consommateur, Théorie de la firme, Equi- 
libre du marché, Multimarket Equilibrium (la non-traduction économise 
des mots et n’appauvrit pas la compréhension), concurrence monopolistique 
Economie du Bien-Etre, optimization à travers le temps (problèmes d’inté- 
rêt et d’investissement). Chaque chapitre est terminé par un sommaire très 
clair et très utile. 

Comme on le voit, l’économiste chevronné retrouvera là les points essen- 
tiels de la théorie ancienne et toujours actuelle. Pour le néophyte, cette 
présentation nous paraît de très bonne venue. Elle pourrait servir de départ 
à la formation que nous aimerions voir donner dès la première année à nos 
futurs licenciés es-science économique. 

Henri GUITTON. 
Kiyoshi Kurosawä, À revised Statement of Business Accounting Principles: 

29 p., sept. 1955, n° 7. 
Kazuo Midutani, À Syterm of functional Equations for the Behavior of the 

Price of stocks in a Stock Exchange. Fundamental Lass of elasticity as an 

operator, 27 p. March 1956, n° 9. : 


Tsunesaburo Tukoyamä, Present-day public Finance and Trends in histo-. 
rical Development, March 1956, n° 10. The Science Council of Japan — 
Division of Economics and Commerce — Economic Series. 


L'objectif de cette collection est de rendre accessible à l'étranger un cer- 
tain nombre de publications des économistes japonais, en particulier des 
mémoires présentés à des réunions internationales. 

Le numéro 7, intitulé « Révision des principes de comptabilité industrielle » 
n’intéressera que les spécialistes de la comptabilité. Il ne nous a pas semblé 
apporter d'idées originales. 

Le numéro 9 contient deux études économétriques dues à M. Kazuo Midu- 
tani. Le prémier cherche à expliquer les fluctuations des cours sur la bourse 
des valeurs de Tokio par un système d'équations susceptible d’être utilisé 
pour la prévision ; l’auteur ne se limite pas à la recherche d’un bon ajuste- 
ment, mais donne également une interprétation économique des résultats. 
Le second article, « Lois fondamentales de l « élasticité » comme opérateur », 
expose une méthode simple pour calculer lélasticité : « en résumé, nous avons 
caractérisé l’opérateur « calculer l’élasticité de » et déduit les formules fon- 
damentales. Nous avons fourni des exemples où nous avons fait des calculs à 


laide de ces formules beaucoup plu aisément que les calculs usuels par diffé- 
renciation ». 


2 
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_ Le numéro 10, déborde le cadre de son titre et étudie certains problèmes 
… de l’économie et des finances publiques depuis la guerre. Un premier chapitre 
traite des méthodes permettant de dégager les aspects fondamentaux du 
développement social, le second, « du beurre ou des canons », examine com- 
ment ont été financées les dépenses militaires d’après-guerre, le troisième 
décrit les relations entre la reconstruction économique au Japon et la poli- 
tique fiscale. Bien que contènant dés aperçus intéressants, cet ouvrage laisse 
sur un sentiment d’insatisfaction ; en particulier, on aimerait des développe- 
ment plus amples sur ce que l’auteur appelle «coopérativism» (Kyodo-shugi), 
qu’il oppose au capitalisme ( « le capitalisme vise à créer des profits comme 
premier objectif, escomptant la productivité de surcroît, tandis que le 
. « coopérativism » se donne la productivité comme premier objectif, espérant 
faire des profits par surcroît ») qui n’est pas le socialisme, et dont il attend 
la paix mondiale et le bonheur de l'humanité. 


Pierre MAILLET. 


Meganck (J.), De Multiplicator, 1959 (Nederl. Bœkhandel, Anvers), 121 p. 
Centre d'Etudes de l'Ecole Supérieure de Commerce Saint-Ignace. Ecrits 
économiques. 


Ce petit livre veut étudier la théorie du multiplicateur, telle qu’elle a été 
exposée depuis R. F. Kabn en 1931, et développée jusqu’à nos jours sans 
oublier les précurseurs qui l’avaient entrevue (p. 7 à 10), tels que Wicksell 
(1898) et Johanssen (1903). 

La première partie du livre (p-11 à 75) s'occupe des problèmes généraux 
qu’elle soulève ; la seconde (p. 76 à 112), de quelques questions spéciales. 

Après avoir montré (Ch. I), l’évolution de cette théorie de Kahn à Keynes, 

M. M. nous explique ensuite, à grands traits, le système de Keynes et 
_a place qu’y occupe le multiplicateur ; il fait un examen critique (Ch. II) 
de ce dernier, et soulignant les différences entre ces auteurs, il insiste sur ce 
que «le multiplicateur keynésien est une notion exacte, mais dénuée de 
valeur pour l’analyse dynamique » (p. 38). Il y a donc lieu de généraliser ce 
concept {Ch. III), comme l'ont fait E. Schneider, Hicks, Goodwin, et, en 
particulier. Hegeland, plus longuement étudié par l’auteur. 

Mais « le principe du multiplicateur ne se limite pas à des secteurs donnés 


| de l’économie (p. ex. embauche, investissement.). Par essence, toutes les 


dépenses donnent lieu à des effets de multiplicateurs » (p. 58). L'auteur 
(Ch. IV) en passe alors un certain nombre en revue (Multiplicateur hori- 


_  zontal, vertical, du commerce extérieur, etc...). 


Dans la seconde partie, un premier chapitre est consacré à l'étude des 
concepts suivants : «période du multiplicateur » « fuites (leakages) », 
! « retards (lags) ». Puis (Ch. IT), l’auteur se penche sur le problème dela mesure 
statistique du multiplicateur et en montre les difficultés. Le chapitre III est 
consacré aux rapports entre multiplicateur et accélérateur ; le dernier à 
l’étude du multiplicateur en tant qu’applicable à un programme de dépenses 
publiques. On voit que dans ce petit livre de dimensions réduites, l’auteur 
a voulu examiner des questions nombreuses et importantes ; il a d’ail. 
leurs soin d'indiquer qu’il ne saurait entrer dans tous les détails de celles-ci- 

Au point de vue purement extérieur, il me semble que la bibliographie en 
français est un peu maigre ; celle en italien est inexistante. 

Quant au reste, cet ouvrage, qui est probablement une thèse, a des mérites 
certains ; j’en louerai l'extrême clarté : l’auteur, qui a voulu exposer les 
théories des autres, sait ce qu’il a à dire et le dit bien. À cet égard, il est 
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regrettable qu'il ne soit pas rédigé dans une langue plus accessible que le # 
néerlandais (1). Il est à espérer que M. M. n’en restera pas là. : Ë 


G.-H. BousquET. 


\ 


Moussa (Pierre), Les nations prolétaires. 1 vol.,in-8° de 203 p. Paris. Presses 
Universitaires, 1959, (avec Bibliographie). 


: La production de langue française sur les « pays sous-développés » n’est 
à pas encore aussi pléthorique que la plupart des littératures étrangères, celle 
: de langue anglaise surtout. Peut-être est-il encore possible d'avancer quel- 

que chose d’original, même dans une étude qui, comme celle-ci, vise à présen- \ 
ter en un assez bref raccourci l’ensemble des problèmes que soulève cette 
vaste question, l’une des plus considérables du monde actuel, selon certains. 

L'auteur était bien placé pour y prétendre. Fonctionnaire fort distingué . 
et de grande culture, il vient, plusieurs années durant, d’assurer la direction 
des services économiques de notre défunt ministère dela France d'Outre-Mer. . 
Il s’était déjà signalé à l’attention et avait acquis une juste considération » 
auprès des économistes par la publication d’un livre sur « les chances écono- 
miques de la communauté franco-africaine », que nul autre que lui n’était u 
mieux à même d’étayer sur les enseignements d’une expérience profession- … 
nelle particulièrement riche. 

On en retrouvera les fruits dans ce nouvel ouvrage où l’aisance du style ne 
le cède, sur le plan de la forme, qu’à la clarté de l’expression. + 

Quant aux développements, ils ont été divisés en trois parties, après qu’'ait u 
été marquée, dans une brève introduction, l’imprécision du concept de sous- 
développement et des diverses notions qui gravitent autour de lui. La chose 
est bien connue et nous n’y reviendrons pas. 

s Dans la première partie, M. M. se demande si les nations considérées 

Fe. (selon ses propres critères) comme « pauvres » ne seraient pas victimes d’une 

« spoliation », laquelle pourrait avoir plusieurs origines : « spoliation par les 

nations étrangères », qui achètent à des cours défavorables pour ces produc- 

; teurs les matières premières et denrées tropicales qui composent par néces- 

. sité les courants d’exportation des pays en cause ; « spoliation par les entre- 

da à prises étrangères » qui participent à cette production ou à la commercialisa- 

N. : - tion, ou encore « spoliation du producteur par les féodaux, par les intermé- 

: diaires, par les enfants qu’on ne lui apprend pas à ne pas faire » 

es D'où d’intéressantes considérations sur les deux problèmes — à ne pas 

Le confondre — de la stabilisation et de la revalorisation des cours des matières 

premières (le premier pouvant conduire à préconiser une « politique josé- 

: phienne ») sur les possibilités de réalisation d’une véritable réforme agraire 

= et d'introduction d’un coopératisme authentique, enfin un pressant appel à 
la mise en œuvre d’une politique de restriction des naissances (fondé, à 

Le notre avis, sur une argumentation assez courte et pouvant donner lieu à - 

contestation). 

La deuxième partie de l’ouvrage est consacrée à l’exploration des « che-. 
mins de la croissance » (expérience par référence à l’accroissement du revenu 
moyen par tête d’habitant). L'auteur y reprend ces thèmes aujourd’hui bien 
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() A noter, quoique les Flamands disent employer le « Allgemeen beschaafd 
Nederlands » (le « néerlandais commun cultivé ») qu’il subsiste,à bien des égards, des 
différences entre leur emploi de cette langue, et le hollandais. P. 21, je ne pense pas 
qu’un hollandais aurait dit « bekomen », pour « obtenu », plutôt : «verkre =gen». - 
P. 103, l'emploi du mot cv effecten » (= effets, en français, effects en anglais) serait 
impossible en hollandais où il signifie : titres de bourse, il faut : « gevolgen », ete... 
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connus sur le rôle du capital dans ce processus de croissance, la nécessité de 


stimuler au maximum l'effort propre d'épargne des pays pauvres, en dépit 


de l’étroitesse des marges entre revenus disponibles et besoins à satisfaire, 
enfin l'indispensable recours à l’aide extérieure. 

Mais comme M. P. M. est orfèvre en matière de finances, les développe- 
ments qu’il consacre aux aspects proprement techniques du problème pré- 
sentent un intérêt certain aussi bien pour les initiés que pour les profanes. 
Citons en particulier ceux qui se rapportent aux effets de la fiscalité en tant 
qu’instrument possible d’une politique de développement. 

Par contre l'opinion émise (p. 94) sur la possibilité « d’exercer une action 
efficace sur le niveau de production » par le moyen d’une politique d'injection 


_ monétaire, conformément à l’une des recettes de la médecine keynésienne, 


nous semble devoir appeler de sérieuses réserves. Regrettons aussi la brié- 
veté des propos consacrés aux aspects proprement sociologiques (voire 
ethnologiques) de la question. Un seul chapitre (Chap. XIII) de six pages 
leur est consacré et encore est-il surtout axé sur le rôle — certes capital — 


- des facteurs politiques et administratifs. 


La dernière partie du livre, très condensée, est précisément centrée sur les 


aspects proprement internationaux de la question, examinés dans leurs 


rapports avec l'opposition — disons l’affrontement — entre l'Est et l'Ouest. 
L'auteur analyse avec soin le rôle qui pourrait être dévolu à ce « tiers-monde» 
des nations pauvres dans le règlement éventuel du problème de la coexis- 
tence pacifique. Pour dépasser le stade de la « conception agonistique de 
l’aide aux pays sous-développés », M. P. M. appelle de ses vœux la formation 
d’une « conjuration universelle »,-dont l’un des moyens d’intervention serait 
cette « imposition cosmique » sur laquelle il avait déjà attiré V’attention dans 


‘ son précédent ouvrage. 


De telles idées peuvent paraître friser l'utopie. Mais elles méritent certai- 
nement réflexion. On sait que l’opinion officielle de notre paysleur est acquise. 
Certes, leur mise en œuvre implique un consensus général dont le monde 
paraît encore assez éloigné. Mais l’histoire s’accélère et notre monde évolue, 
malgré les cahots du chemin, vers une unité progressivement affirmée et réa- 
lisée. L’ère de la nécessaire organisation œcuménique, que l’auteur appelle 


- de ses vœux, pourrait donc bien venir plus vite qu’on ne le pense. De toute 


façon, notre devoir est d’œuvrer en ce sens : le travail que voici représente, 
à tous égards, une heureuse contribution à cet effort. 


Gaston LEpuc. 


Schneider (Erich), T'eoria de la inversion (1635 p.) Libreria « El Ateneo » 
Editorial, Buenos-Aires, 1956. 


Cette « Théorie de l'investissement » est la traduction espagnole de 
l'ouvrage paru en langue allemande en 1951 sous le titre « Calculéconomique» 
(Wirtschaftlich-keitsrechnung) : elle est précédée par une introduction de 
M. Erich Gutenberg. 

L'investissement est conçu dans le sens très large d’une opération à laquelle 
correspondent des dépenses à certaines dates et des revenus à d’autres ; la 
#héorie est valable bien entendu pour l'investissement correspondant à une 
création ou à une modernisation de capacités de production, mais elle a une 
portée formelle plus large. 4 

Après le rappel des définitions de la valeur actualisée et du taux de renta- 
bilité d’une opération, sont exposés les critères à retenir pour juger une opéra- 
tion, par référence au taux d'intérêt du marché, ou pour choisir entre plu- 
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sieurs opérations concurrentes ; de nombreux exemples numériques illustrent $ 
l'opération des règles générales dégagées ; ils permettent d’expliquer la 
solution correcte à apporter à de délicats problèmes, comme celui de l’inégal … 
horizon de deux opérations à comparer, et de préciser le domaine d’appli- 
cabilité des taux de rentabilité. 

Quatre problèmes pratiques sont ensuite étudiés en détail : la durée de vie » 
économique d’une installation et le problème du remplacement, la valeur 
d’une installation existante, le choix des capacités en face d’une demande 
en expansion, le problème des stocks. 

Enfin l’auteur termine par quelques considérations très fines et très pers- 
picaces sur les difficultés et les frontières du calcul économique, en s’atta- 
chant plus spécialement à l’incertitude des prévisions, aux facteurs impon- 
dérables et aux interdépendances économiques générales ; les difficultés sont 
sérieuses, mais il n’en reste pas moins que « vouloir, par peur de ces diffi- 
cultés, renoncer à appréhender par le calcul les problèmes d’investissement 
reviendrait en gros à renoncer à agir rationnellement en matièreéconomique» 

Lors de la parution de l’édition allemande, en 1951, cet ouvrage était 
original sur plusieurs points et une traduction française aurait pu sembler 
souhaitable. Depuis cette date, les recherches ont été abondamment pous- 
sées, en particulier sur le traitement de l’avenir incertain et l'opposition entre 
l'intérêt de l’entreprise et l'intérêt de la collectivité (on trouvera l’état actuel 
de toutes ces questions lumineusement exposé dans l’ouvrage de M.Massé 
intitulé « Le choix des investissements ») maïs ceci n’enlève pas sa valeur à 
l'exposé de M. $. qui, par ses qualités de clarté, reste une très bonne intro- 
duction aux problèmes que soulève le choix des investissements. 


Pierre MAILLET. 


Talamona (Mario), Aspetti e problemi dello sviluppo economico, 1 vol., in-80 
de 194 p. Milan. Société Editoriale Mondo Economico, 1958. 


L'ouvrage rassemble un certain nombre d’articles parus dans le « Mondo 
economico » depuis la mi-1956 jusqu’en septembre 1958. Le thème commun 
en est constitué par le problème général de développement économique. 
L’inspiration a été puisée en grande partie dans les ouvrages de Gunnar 
Myrdal, auxquels l’auteur se réfère fréquemment, surtout dans ses trois 
premiers chapitres, qui sont surtout consacrés à des considérations 
d'ensemble. Viennent ensuite une série de développements spécialisés par 
pays et types d'économie : Amérique latine et Asie — l’Inde en particu- 
lier — Union soviétique et démocraties populaires — Yougoslavie. Quatre 
chapitres sont consacrés à diverses espèces de problème du développement 
dans le Mezzogiorno italien, y compris celui de la législationrelativeauxinves- 
tissements des capitaux étrangers. L’ouvrage se termine par quelques con- 
sidérations sur les questions d’urbanisme, envisagées dans l’optique des 
exigences du développement et à l’occasion d’une étude récente du Pro- 
fesseur Della Porta. Nombreuses et utiles indications bibliographiques. 


Gaston LEepuc. 


Tsuru Shigeto, Essays on Japanese Economy. Kinokuniya Bookstore Co Itd. 
Tokyo-Economic Research Series, n° 2. The Instituteof Economic Research 
Hitotsubashi University, 1958. 


| Ce sont les grands problèmes que pose au Japon la reconstruction de son 
économie depuis la fin de la guerre, qu’étudie le professeur T. dans son 
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Essai sur l'Economie Japonaise. Les chapitres de cet ouvrage sont composés 


d’articles parus de 1949 à 1957 dans différentes revues économiques : on peut 
regretter qu’une mise à jour récente n'ait pas été faite pour chacun des 
tableaux statistiques publiés. k 

Trois problèmes essentiels retiendront plus particulièrement l’attention du 
lecteur : l'inflation, la décartellisation, et le problème démographique. 

La lutte contre l'inflation a été menée avec les moyens classiques bien 
connus ; réduction du déficit budgétaire, lutte contre la fraude fiscale, 
limitation des crédits, accroissement de la production, contrôle des prix et 
des salaires. La mise en œuvre de ces mesures a porté ses fruits malgré une 
relance de l'inflation à l’époque de la guerre de Corée. 

La politique de décartellisation amorcée par les autorités américaines a 
abouti à un échec. Les grands monopoles, Mitsui et Mitsubishi en tête, ont 
réussi, assez facilement, semble-t-il, à reconstituer leurs empires. M. T. nous 
donne, pour Mitsui, les principales dates de sa reconstitution. On aurait 
aimé connaître les raisons profondes d’un tel événement et notamment le 
pourcentage des participations américaines dans ces grands monopoles. 

Mais le problème crucial auquel l’auteur consacre de longs développements 
est toujours celui de la population: là création d’un million d’emplois serait 
nécessaire annuellement pour assurer l’équilibre du marché du travail. Actuel- 
lement, le nombre des chômeurs secourus se situe autour de 600.000 ; mais 
le nombre des demandes d’emploi non satisfaites oscille entre 2 à 3 millions. 
Le programme préconisé par M. T. est des plus classiques | investissements 
intérieurs productifs, exportations et grands travaux. Soulignons que de 
nombreuses difficultés se heurtent à la réalisation d’un tel programme : les 
investissements intérieurs ne peuvent être rentables que s’il existe une 
demande solvable, les exportations se heurtent à la résistance de la concur- 
rence étrangère. Quant aux grands travaux, ils risquent de ne présenter 
qu’un faible intérêt pour les dirigeants actuels du pays. 


François BARRET. 


Velasco (Gustavo), Libertad y Abundancia, in-8°, 1958, xvi1 + 282 p., 
Mexico, Editorial Porrua, $. A. 


Cet ouvrage se recommande à un double titre à l'attention deséconomistes : 
il possède d’abord une valeur de rareté par le seul fait qu’il vient d'Amérique 
Latine et il a ensuite pour auteur très averti une personnalité éminente de 
Mexico, avocat, professeur puis recteur de la Faculté libre de Droit de cette 
ville et président de l'Association des banquiers mexicains. Non seulement la 
compétence de M. G. V. est incontestable dans le domaine économique, car 
il dirigea pendant plusieurs années le service des « Biens Nationaux » et 
occupa le poste difficile de chef du budget fédéral, mais encore s0n courage 
est digne des plus grands éloges puisqu'il défend le libéralisme dans un pays 
où les adversaires de cette doctrine, dont beaucoup sont venus d’Espagne 
pendant la guerre civile, exercent une très forte influence. 

Le livre s'ouvre par deux préfaces, l’une de Ludwig von Mises, l’autre de 
Luis Montes de Oca qui vient d’être malheureusement enlevé, par la mort 
à l'estime et à l'affection de tous ceux qui l'ont connu. Il comprend une série 
de conférences ou d’articles publiés dans des revues ou journaux mexicains 
et écrits dans un style remarquablement clair et précis. Dans l'impossibilité 
où nous sommes de les analyser tous, nous nous bornerons à mentionner 
ceux d’entre eux qui mettent en cause l’économie du Mexique, si peu et si 


mal connue en France. 
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La première étude est consacrée aux monopoles et répond à une préoccu- 
pation majeure de l’auteur. On le comprend, car elle met en lumière un éton- 
nant paradoxe : le Mexique est un des rares pays, et peut-être le seul, qui ait 


élevé la prohibition des monopoles au rang de mesure constitutionnelle (en 
1857 et en 1917). Sont permises seulement les associations de travailleurs | 


formées pour la défense de leurs intérêts et celles des producteurs de marchan- 
dises régionales qui ne sont pas de première nécessité et qui sont vendues 
directement sur des marchés étrangers. Tous les chefs d'Etat ont entonné 
l'hymne de la concurrence libre et bienfaisante. Mais les dispositions précé- 
dentes sont restées lettre morte, car la loi d'application autorise la forma- 
. tion de monopoles pourvu que ceux-ci se soumettent au contrôle des pouvoirs 
publics et admet les monopoles auxquels participe l'Etat comme associé ou 
comme actionnaire. [auteur proteste avec raison contre « cette perversion 
de l'esprit et de la lettre d’un texte constitutionnel » (p. 18). 


Que l’on n’imagine pas M. G. V. comme un apôtre aveugle de la liberté. | 


Lorsqu'il parle d’un projet de nationalisation des forêts, il admet les limita- 
tions imposées au droit de propriété individuelle par les lois dites forestières 
de 1926, 1942 ét 1947, mais il remarque avec raison que le transfert à la 
nation ne résoudra pas les problèmes posés par le reboisement et ajoutera 
une menace pour la propriété privée. Cette question avait déjà été discutée 
entre les deux guerres et le général Cardenas, alors président de la Répu- 
blique, qui ne craignaït pas les solutions extrêmes et qui était décidé à mettre 
fin aux coupes abusives effectuées par les indigènes, avait cependant 
renoncé à nationaliser les forêts (p. 180). 

Un autre projet, celui de l'institution d’une participation des ouvriers 


aux bénéfices, est combattu par l’auteur qui, outre les arguments connus, … 


évoque les échecs subis dans bien des pays étrangers (p. 183). 
Enfin M.G. V. se livreàune intéressante analyse desstatistiques mexicaines 
du revenu national. Il enregistre des baisses suivantes de pourcentage de 
1939 à 1950 pour différentes catégories de revenus: salaires et traitements de 
30, 8 à 23, 8, propriété immobilière 7, 4 à 5, 1, collaboration du capital et du 
travail (revenus mixtes) 27, 9 à 23, 9, rentes et intérêts 8, 3 à 6. Seul le profit 
serait monté de 25, 6 à 41, 2. Tout le monde s’accorde pour reconnaître que 
ces chiffres sont des approximations, mais un tel résultat laisse penser quedes 


erreurs ont dû être commises, car il est singulier que la rémunération des - 
travailleurs soit au Mexique relativement la plus faible du monde, inférieure . 


même à celle des pays sous-développés africains, et très différente de celle 
des Etats américains latins les plus défavorisés (Honduras 47 à 50%, Pérou 
36 à 42%). Le pays a beau être pauvre, il est invraisemblable qu’après 28 ans 
de paix, d’investissements, de réformes sociales multiples sa situation soit 
aussi peu satisfaisante à cet égard : « La mode est aux estimations de revenu 
national, conclut l’auteur... mais nous devons faire un effort sincère, pro- 
Jongé et décidé pour améliorer nos statistiques » (p. 273). 


Louis BAupix. 


International Economic Papers. N° 8. Translation prepared for the Inter- + 


national Economic Association. London, New York, Macmillan, 1958, 

240 p. 

Voici le 8e volume des International Economic Papers. C’est une vraie 
bibliothèque d'articles de qualité qui se constitue, tous ces articles (il y en 
a déjà 76) ayant initialement paru dans une langue autre que la langue 
anglaise. La liste des noms d’auteurs nous est donnée à la fin de ce volume 


"du 


24 
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n° 8. Constatons que sur ces 76 noms, sept seulement sont de langue fran- 


çaise : deux du x1x® siècle, Sismondi (qui était Suisse), Dupuit. Parmi les 


f cinq autres, tous vivants, un seul appartient aux Facultés de Droit et des 
… Sciences Economiques, c’est Maurice Byé qui a l’honneur de figurer deux 


fois dans la collection, les autres sont Aujac, Gibrat, Guilbaud, Massé. Il 
est très significatif de voir ainsi comment sont choisis par le comité de l’Asso- 


 ciation Internationale (Peakok, Stolper, Turvey, Elizabeth Henderson) les 


économistes les plus représentatifs de la pensée française. 

Dans cette dernière livraison, c’est Maurice Byé qui représente la France, 
avec la traduction de sa belle étude qui fit l’objet des fructueux débats du 
Congrés des Economistes de langue française de 1957, sous le titre anglais : 


« Self-financed Multiterritorial Units and their Time Horizon ». 


Les études qui nous paraissent les plus notoires sont celles de Lunähberg, 
Stackelberg et Schneider. Lundberg nous est à tous très connu par son bel 
ouvrage de 1937 : The Theory of economic Expansion. Ici nous trouvons la 


- traduction d’un article paru en suédois en 1950 : « The Stability of economic 


Growth », article critique des recherches statistiques et théoriques suscitées 
par Kuznets, Clark et surtout Harrod, Hicks et Dabmen. 

Stackelberg, qui est mort en 1948 à 43 ans comme professeur d’économique 
à Berlin, est célèbre par son ouvrage de 1934 : Marktform und Gleichgewicht. 
L'article reproduit dans cette livraison à paru en 1939 dans Archi für mathe- 


- matische Wirtschafts und Sozialforschung et s’appelle : « Price Discrimination 


in an Arbitrary Divided Market. 

L’article de Erik Schneider est récent. C’est en allemand qu’il a été écrit 
en 14957, dans la revue si vivante Zndustria, dans un numéro spécial en 
l'honneur de G. U. Papi : « Income and Income Distribution in Macro-Eco- 
nomic Theory ». 

L’étude la plus longue, la plus ancienne, la seule de caractère historique, 
est celle de Ferrara écrite en 1850 à Turin sous le titre «Nota sulla dottrina 


de ’Fisiocrati » est traduite aujourd’hui par les soins d’Elizabeth Henderson. 


Les six derniers articles ont été publiés en langue allemande, sauf celui de 
Bentzel, de l’Université d’Uppsala, consacré au problème de l’A grégation 
des fonctions de Production (1956). C’est toujours avec grand intérêt que l’on 
s’instruit aujourd’hui sur un tel problème. 

Alfred Weber est mort le 2 mai 1958 à Heidelberg, à l’âge de 89 ans, durant 
que l’on préparait la traduction de cette analyse datant de 1911 : « Location 
Theory and Trade Policy ». 

De l’école norvégienne nous pouvons lire une étude de Johansen relative 
au rôle du système bancaire dans un modèle macro-économique » (1956). 
De Niehans, professeur à l'Université de Zürich ilnousest donné une analyse 
des principaux critères destinés à établir un « Indice de la taille des établis- 
sements industriels ». 

Enfin les économistes d’au delà le rideau de fer ne sont pas oubliés. Signa- 
lons pour terminer deux articles publiés en 1957 : R. Janakieff « Critical 
Comments on the Use of the Gross Production », et S. Varga, « Money in 


Socialism ». } 
Henri GuUITTON. 


Varii auctores, The Science Council of Japan. Division of Economics and 
Commeree, Economic Series, n° 11 à 43, 3 brochures 14 X 21. 
La «Science Council » du Japon continue la publication de ses intéres- 
santes monographies. Nous avions rendu compte ici même (Année 1956, 
p. 1008) des six premières d’entre elles. 
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Kojiro Nishikawa, « Origin of « Cash Method Bookkeeping » in Japan ». 
(n° 41, 23 p.) retrace les débuts des pratiques comptables occidentales, Le. 
premier livre parut en 1878, la première banque d’émission fut fondée en 
1872. Les progrès de la comptabilité allèrent de pair avec l'extension des 
usages bancaires. Ainsi, à plusieurs siècles de distance, le Japon connaissait, 
la même évolution que l’Italie médiévale. 

Sous le titre : « The Theory of Structural Change of National Economy », 
(n° 12, 120 p.) Shozaburo Sakai reproduit un livre écrit en 1942 : il y présente 
une conception de changement économique inspirée des historistes allemands. 
L'ouvrage se tient aux frontières de la sociologie et de la philosophie. .A une 
étude de la structure est juxtaposée, plutôt qu’intégrée, une description du 
changement. L 

La troisième brochure « An Introduction to Sociological Economics » 
(n° 143, 83 p.) est due à Yasuma Takata qui traite du pouvoir et de ses élé- 
ments constitutifs. Il aborde le problème en sociologue qui se rend compte 
que le Pouvoir ne peut être analysé et compris indépendamment des assises 
économiques sur lesquelles il repose. Un notable effort est dépensé pour 
présenter sous cet angle, les grandes théories économiques depuis Marshall. 
La théorie du salaire — et de la négociation collective — est plus particu- 
lièrement examinée. À vrai dire, les thèses soutenues ne sont ni très nettes 
ni tout à fait convaincantes. L’ouvrage intéressera néanmoins l'historien des 
doctrines et le spécialiste des problèmes du salaire. 

Livrons au lecteur une impression générale sur les deux derniers de ces. 
travaux. On est frappé de l'influence de la pensée allemande sur les auteurs 
japonais. 

Maurice FLAMANT. 


Histoire des doctrines 


Iggers (G. G.), The cult of authority. The political philosophy of the Saint- 
Simonians. À chapter in the intellectual history of totalitarianism, 1958, 
210 p. Læ Haye, Martinus Nijhoff. 


Saint-Simon, un moment quelque peu négligé, est étudié à nouveau 
par les étudiants de la science politique. Des éditions anglaise et russe de 
ses œuvres viennent d’être publiées; il est loué en Russie pour avoir compris 
la véritable doctrine socialiste sur de nombreux points, et en particulier le 
besoin de l'inégalité des rémunérations. 

M. I., tentant de faire la distinction entre l’apport de Saint-Simon et celui 
de disciples plus ou moins orthodoxes et exubérants, rappelle la critique et le 
rejet par Saint-Simon des idées révolutionnaires, sa conception de l'Etat dis- 
posant de la légitimité, de la souveraineté et de l’autorité, sa foi dans l’indus- 
trie, l’organisation, la planification centralisatrice, réalisées pour le bien-être 
des masses. Saint-Simon à notre avis, est parti de l’économie et son souci 
d'efficacité dans l’économie l’a conduit à ses vues politiques. Il a ainsi réduit 
en France et gardé l’audience des industriels, des intellectuels, des cadres, 
des technocrates, dirions-nous actuellement. On ne peut que se réjouir de voir 
Saint-Simon découvert à l'étranger, car c’est sans doute un des penseurs les 
plus dignes d'intérêt ; son dessin d’une société d’une vigoureuse ordonnance 
plaît par son harmonie et sa fermeté logique. 

I} y aurait deux réserves à adresser à ce livre. L'auteur déclare dès le 
début que cette étude est la première analyse systématique des idées politi- 
tiques des Saint-Simoniens et de leurs conséquences sociales et spirituelles. 
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… Cependant l'influence des idées émises par Saint-Simon et les personnali- 
_ tés qui les ont suivies peu ou prou, a si souvent été mise en évidence par les 


économistes que le thème en est devenu presque classique, même s'il est 
inépuisé. Il est de plus dangereux et inexact de vouloir faire un rapproche- 
ment des idées d’il y a 450 ans environ avec les événements etles conceptions 
contemporaines ; le totalitarisme des dernières années est loin à bien des 


. égards des idées et du milieu de Saint-Simon. 


F, Trevoux. 


Agriculture et économie rurale 


_ Braibant (M.-H.), Vocation agricole de la France, in-120, 1959, 205 p. Paris, 


Librairie Berger-Levrault. 


Cet ouvrage, de lecture facile, abondamment pourvu de chiffres et d’illus- 
trations, constitue un excellent recueil de public relations destiné à révéler 


aux non-agriculteurs ce qu’est l’agriculture française. On sent, d’une façon 


continue, le désir qu’a l’auteur de montrer, sans sortir de l’obiectivité et 
sans se départir de rigueur documentaire, ce qu'a d’exaltant la vocation 
d’une paysannerie qu’il aime passionnément. 

Après avoir, en un premier Chapitre, indiqué, statistiques en mains, COmM- 
bien la France est douée pour la production agricole, en ne négligeant ni les 
cultures traditionnelles ni celles comme le riz qui sont récemment introduites, 
M. B. cherche à mettre en lumière les obstacles qui ont entravé l’essor du 
progrès dans nos campagnes : insuffisance numérique de personnel patronal 
et salarié, état généralement déplorable du logement rural, absence regret- 
table en bien des domaines de machines agricoles, de façons, pauvreté des 
amendements calcaires, accoutumance trop précaire au crédit agricole, orga- 
nisation trop rudimentaire de l’enseignement, de la vulgarisation et de la 
recherche, absence d’une politique agricole d’ensemble. 

Gi l’on parvient à écarter ces obstacles en y mettant le prix qu'il faut, les 
perspectives d'expansion agricole sont certaines. L’auteur du livre les passe 
successivement en revue. Surtout il insiste sur l’intensification nécessaire de- 


| notre production. Cette intensification peut très bien être le fait d’une cul- 


ture paysanne, entreprise dans des exploitations de dimensions modestes ; 
de telles exploitations sont parfaitement viables, à condition qu’elles ne 
soient pas trop routinières et qu’elles se laissent gagner aux recommanda- 
tions du progrès technique. Par contre, M. B. ne pense pas que l'entreprise 
agricole idéale soit nécessairement au régime du faire-valoir direct ; fermage 
et métayage ont des avantages certains, pourvu que soient garanties aux 
locataires la stabilité, la durée et la sécurité nécessaires à la bonne marche 
du domaine et à la conservation des qualités du sol. 

Une politique agricole digne de Ce nom doit tout d’abord résoudre le pro- 
blème de l’école rurale, développer les centres de vulgarisation dont les 
CETA sont actuellement d’excellents exemples, s'appliquer à améliorer le 
logement rural, accélérer le remembrement, fortifier les coopératives. À ce 
compte-là notre agriculture n’aura nullement à redouter les perspectives 
du marché commun européen. 

Entre temps, M. B. n’a pas manqué de souligner les apports bénéfiques de 
Vagriculture, des points de vue démographique, social, moral. Le livre, que 
parcourt d’un bout à l’autre un souffle spiritualiste, trouve sa place à côté de 
ceux qui se sont déjà consacrés à saluer sans lyrisme excessif la Paysannerie 


française. 
André GaRrRIGOU-LAGRANGE. 
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Yanez-Pérez, (Luis), Mecanisacion de la Agricultura Mexicana, Instituto - 
Mex. de Investigaciones Economicas, Mexico, 1957 (419 p.). 


Depuis 1953 fonctionne à Mexico un Institut de Recherches Economiques, : 
fondé par la Banque du Mexique et deux autres grandes banques et doté par” 
elles d’un fonds budgétaire perpétuel. Le livre que nous signalons ici est le 
premier que publie cet Institut ; il est signé de son Directeur r. Yanez-Pérez., 
C’est un ouvrage de premier ordre qui fait honneur à la science économique 
et non seulement à la mexicaine. 

Le livre commence par une étude générale de la population active mexi- 
caine, puis des dimensions de la propriété agricole et de son mode de tenure. 
La troisième partie donne des mesures de la productivité du travail agri-. 
cole et des rendements agricoles ; c’est là une des parties essentielles du livre ; 
elle donne sur la productivité du travail agricole, par produits et selon le 
degré de mécanisation, des chiffres fort instructifs et dont beaucoup se. 
trouvent ici calculés pour la première fois dans le monde. à 

La quatrième partie traite des principales méthodes propres à accroître la … 
productivité et la cinquième plus spécialement de la mécanisation. Les trois 
parties qui suivent sont prévisionnelles : elles tendent à fixer un programme 
de développement et à déterminer les moyens de progrès (main-d'œuvre, 
investissements, dispositions juridiques.….). 


J. FOURASTIÉ. 


Echanges extérieurs $ 


La Balance des Payements, Etude méthodologique, Principaux résultats 
pour la France de 1910 à 1956, Paris, Institut National de la Statistique 
et des Etudes Economiques, in-89, 352 p. 1957. 


Ce volume, rédigé par M. Palangié qui a eu la charge des questions de 
statistiques des échanges extérieurs à l'I. N.S$S. E. E. pendant plusieurs 
années, est un instrument de travail d’autant plus précieux que de très 
grands efforts ont été menés, au cours des années récentes pour une meilleure 
élaboration des données nationales. Comme il est rappelé, ce sont les éva- 
luations privées, publiées par la Reoue d'Economie Politique, qui, avant 1939 
faisaient foi pour la France; elles avaient été établies d’abord par M. Meynial 
(évaluations remontant jusqu’à 1910), puis par MM. Léonard Rist et Phi- 
lippe Schwob (avec un effort de révision, en 1939, pour toute la période 
d’entre deux-guerres, repris par la suite dans l’inventaire Schuman de la 
situation économique 1913-1946). 

Ces efforts anciens, d’ailleurs consacrés dans les archives de la Société 
des Nations, sont rappelés dans ce volume. Par la suite, on y trouve une étude 
détaillée de la balance des payements de la zone franc en 1955, puis la con- 
frontation entre les statistiques des douanes et celle des opérations de change 
et l'explication succincte des exigences respectives (et d’ailleurs variables) 
du Fonds Monétaire International et de la Comptabilité nationale française 
{compte extérieur). Notons enfin l’accent mis sur « quelques points inté- 
resssants de la balance des payements des Etats-Unis » .… Tout cela — sur 
le plan méthodologique qui est celui d’une telle mise au point — est claire- 
ment expliqué et très utilement précisé. 


» 


Jean WEILLER. 
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Economie coloniale 


Van Meerhaeghe, Economische structuur van belgisch-Kongo en Ruanda- 


Urundi, 1 vol., de 185 p. Anvers, Ed. Ontwikkeling, 1958. 


Les événements récents au Congo belge ont attiré l'attention du grand 


- public sur cette terre africaine, encore mal connue. M. van M. est particu- 


lièrement qualifié pour brosser un tableau général de la structure écono- 
mique de ce pays, puisqu'il est non seulement professeur d’économie poli- 
tique à l’Université de Gand, mais également professeur à l’Institut Univer- 
sitaire pour les Territoires d'Outre-Mer à Anvers. 

Cet ouvrage qui fait en quelque sorte le pendant flamand au livre de 
M. Lefebvre « Structures économiques du Congo Belge et du Ruanda-Urundi» 


(Ed. du Treurenberg, Bruxelles 1955) écrit en français, n’a pas la prétention 


d’un manuel d'économie coloniale ; l’auteur a voulu se borner à une descrip- 


- tion très générale de la structure de l’économie congolaise. Compte tenu de 


ces limites, on peut dire que l’auteur à pleinement réussi dans cette tâche 
assez malaisée pourtant ; il a su mettre en lumière les traits essentiels de 
l’économie du pays. 

Après avoir décrit dans un premier chapitre la situation démographique ef 
physique du Congo et énuméré les institutions scientifiques et sociales, 
M. v. M. décrit ensuite le régime commercial et naval tel qu’il résulte de 
l'exécution de la Convention de Saint-Germain en Laye du 10 septembre 


1919, garantissant la liberté du commerce international. Il ressort de cette 


description que les Autorités belges ont été amenées à prendre, au cours des 
dernières années, un certain nombre de mesures destinées à protéger les 
intérêts du commerçant et de l'artisan autochtones. Ainsi, les mesures prises 
dans le domaine des prix — mesures qui se traduisent par une fixation auto- 
ritaire des prix — ne semblent pas être inspirées en premier lieu par une poli- 
tique anti-inflationniste, mais s’inscrivent dans le cadre de la politique de 
protection de la position économique des autochtones. 

Un chapitre (II) est consacré à la situation industrielle et au régime fon- 
cier. Dans ce domaine aussi les autorités ont inauguré une politique d’indus- 
trialisation. Un grand effort est fait pour améliorer la qualité des produits 
congolais afin de les rendre compétitifs sur le marché mondial. 

Le système bancaire fait l’objet du chapitre IV. Il est intéressant de noter 
que les textes législatifs prévoient expressément que la mission de la banque 
centrale ne se limite pas aux tâches traditionnelles incombant à l'institut 
d'émission — le Congo Belge constitue formellement une zone monétaire 
autonome. — mais qu'elle doit aussi faciliter le développenment écono- 
mique du pays et le plein emploi des forces productives. 

On s’attendrait dès lors à voir la Banque Centrale faire fonction d’une 
« Société nationale de financement » et prendre directement ou indirecte- 
ment des participations dans des entreprises étatiques et privées afin d'assu- 
mer une part active dans l’essor économique du pays, et cela d'autant plus 
que le marché financier est inexistant. Cependant, il semble bien que les 
dirigeants de la Banque ne désirent pas intervenir directement dans l’écono- 
mie nationale, mais veulent limiter leur action à la défense de la monnaie 


et au domaine du crédit. 
Le dernier chapitre énumère les principales sociétés belges ayant une acti- 


. vité au Congo. On retrouve évidemment les mêmes sociétés et groupes finan- 
_ciers qui dirigent l’activité économique en métropole. | 


Deux annexes complètent l'aperçu. Le premier comprend des données 
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statistiques empruntées aux comptes économiques de la Nation. Elles nous. 
renseignent sur l’évolution de la période comprise entre 1950 et 1957. 3 

Le deuxième annexe contient une étude sur la «signification du Congo 
Belge pour la Belgique ». Cette partie est sans doute la partie la plus intéres- 
sante du livre puisque l’auteur n’hésite pas à livrer avec beaucoup de fran- 
chise ses réflexions personnelles. Le Congo ne représente pas pour la Belgique 
un marché d’approvisionnement et un débouché importants, car la part du 
Congo dans les importations belges s’élève en moyenne à 7% du total et, 
quant aux exportations belges, elle atteint un peu plus de 4% seulement. 
Ces chiffres sont assez éloquents : ils nous montrent, comme le souligne du 
reste M. v. M. lui-même, qu’on n’a pas toujours pleinement conscience dans 
la Métropole de l’intérêt réel que présente pour la Belgique cette terre riche 
en matières premières et. possibilités diverses. 

La lecture de cet ouvrage nous fournit les éléments d’une explication de la, 
politique coloniale de la Belgique. 


Louis PERRIDON. 


Monnaie 


Toulemon (A.). La stabilisation monétaire. Sa nécessité. Son mécanisme. Ses 
conséquences. Paris, Sirey 1959, 150 pages. 


En présentant ce livre, M. Jacques Rueff souligne son intérêt, à l’époque 
précise où il paraît. Au moment de la création du nouveau franc, il s’agit 
de faire prendre conscience à ses usagers de l’importance du problème moné- 
taire. Ces pages ne sont pas de type scientifique, mais de forme éducative. 
Education qui recherche la simplicité. Nécessité d’une monnaie. Histoire et 
formes de la monnaie. Analyse des effets de la stabilisation. Tels sont les 
thèmes essentiels de l’auteur, orientés par une doctrine : lorsqu'il n’y a 
plus de monnaie, il n’y a plus de liberté. La France est précisément en train 
de retrouver une monnaie. On aurait aimé que l’auteur répondit à la ques- 
tion si souvent posée en ces jours : la stabilisation monétaire est-elle un 
obstacle à l’expansion ? L’exemple allemand aurait précisément permis 
d'apporter cette réponse. Ce n’est pas la stabilisation qui par elle-même 
empêche l'expansion. 


sn 


Henri GuirrTon. 


Epargne 


Pradel (P. M). L’Epargne et l'investissement. Que sais-je ? n° 822. 


Un tel problème, jusqu’alors réservé aux spécialistes de la théorie écono- 
mique, méritait un « Que sais-je ? ». P. M. P. a parfaitement utilisé ces 
125 petites pages pour rassembler d’une manière accessible et cependant 
très respectueuse des difficultés du problème, les développements essentiels. 
Ce n’était pas une tâche commode. 

Comme le dit fort bien l’auteur, la plus grande difficulté, c’est que sous 
des termes aujourd’hui courants, plusieurs notions se mêlent ou se cachent. 
Quand on veut éclairer le débat, il faut faire de l’épistémologie, il faut déf- 
nir le langage. Sinon, et c’est bien ce qui se produit, on discute à perte de 
vue, sans savoir où l’on arrive. Sachons gré à P. M. P. de lever progressive-- 
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| ment toutes les ambiguïtés. Après avoir opposé investissement et épargne, 
investissement et placement, il nous fait bien comprendre comment les 
deux termes expriment essentiellement des flux, et non pas des stocks. Puis 
vient la grande question, la grande querelle de l'égalité ou de l’inégahté de S 
et de I, l'opposition des Wickselliens et des Keynésiens. En lisant P. M. P., 
j'avoue que je me sens beaucoup plus wicksellien que keynésien, non pas que 
je ne voie les mérités de l'identité (l'égalité ex post est en effet une identité, 
un truisme $S = I, plus qu’une égalité S — I) pour penser un équilibre réa- 
lisé ; mais, en fin de compte, la vie est toujours déséquilibre, disparité, déca- 
lage. Robertson à cet égard me paraît plus grand que Keynes, bien qu’un 
mort soit ordinairement plus grand qu’un vivant. La disparité $ > I défi- 
nissant la déflation ou la dépression et la disparité $ < I exprimant l'inflation 
ou l’expansion semblent des concepts bien adaptés au réel. Il reste que la 
statistique et la comptabilité nationale travaillant sur le passé, « pratiquent » 
légalité I = S. P. M. P. utilise beaucoup ici les études de Goldsmith. 

. Dans un autre langage qui, à notre avis, aurait mérité les honneurs du 
texte en gros caractères, il dénomme les deux convertions, en usant des épi- 
thètes à la mode structurelle et fonctionnelle (p. 38), on pourrait du reste 
discuter de ces appellations : le mot de structure évoque l’idée de comporte- 
ment de l’épargnant, celui de fonctionnement l’idée de marche d’une écono- 
mie dans son ensemble. Il ne faut pas prendre ce mot au sens de fonctionne- 
ment à venir, ce qui en soi, ne serait pas stupide cependant. 

Mobiles et Effets de l’Epargne et de l’Investissement (ch. IV à ch. VI), 
tels sont les cadres à l’intérieur desquels l’auteur développe les points aujour- 
d’hui classiques de la théorie, ceux qui constituent les thèmes majeurs de la 
science économique : rentes absolues, principe d’accélération, rentes diffé- 
rentielles pour l'investissement, fonctions d'épargne et de consommation 
(Keynes naturellement, mais mieux encore R. W. Goldsmith, D. $. Brady, 
Duesenberry, et surtout la thèse encore moins connue du revenu permanent 
de Milton Friedman), multiplicateur et sa liaison avec l’accélérateur (Samuel- 
. son). 

Dans ses deux derniers chapitres, l’auteur se fait un peu philosophe, en 
découpant l’histoire en deux époques, avant et après 1914; la première 
appelée la « belle époque » ; la deuxième, d’une manière plus banale, l’époque 
actuelle ». Aux alentours de 1900, c’est l'épargne qué l’on glorifiait : la France 
songeait à placer (à l'étranger) plus qu’à investir. « Protégé par le ‘Droit, 
on croyait au jeu des intérêts composés » (p. 103). Politique qui s’est avérée 
désastreuse (p. 102). 

Aujourd’hui, on le sait bien, l'épargne est détrônée. Le sous-emploi dans le 
court terme, la croissance dans le long terme, polarisent les préoccupations, 
mais investir sans épargner, c’est aussi accepter l'inflation. En fin de compte, 
P. M. P. adopte la solution empirique préconisée par J. M. Jeanneney : « un 
- taux d'investissement net d’au moins 10 à 12% du Produit National, paraît 

souhaitable, dans le cas de la France » (p. 119). 

Nous n’aurons plus aucune excuse de ne pas connaître en France ce pro- 
blème de l'investissement, qui ne semblait intéresser d’abord que les Anglo- 
Saxons. Après le bel ouvrage de P. Dieterlen (1957), souvent cité du reste ici, 
ce petit « Que sais-je ? » rendra précieux service à Ceux qui ne veulent pas 
rester des « économistes du dimanche » (p. 124). Rappelons que P. Mr 
_ avait fait paraître à la Revue (1951) une très suggestive étude intitulée : 
« Un mécanisme fondamental de déséquilibre : la « fausse épargne ». 


Henri GuiTron. 
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Assurance 


Mowbray (Aïbert H.) et Blanchard (Ralph H.), /Znsurance, its theor, y and 
function in the United States, 1 vol. de 569 p., Mc Graw-Hill ns. 
Series, Mc Graw-Hill New York, Toronto, London (£e éd. 6 dollars). À 


M. R. B. est l’une des plus éminentes autorités scientifiques en matière | 
d'assurances aux: Etats-Unis. Son rôle et son autorité sont analogues à celles 
de M. Maurice Picard en France ; il a formé des centaines de cadres supé- 
rieurs et de dirigeants de l’assurance américaine ; son champ de compétence 

s’étend du juridique au pratique, et de V'actuariat au démarchage. 

Le lecteur français trouvera dans le livre de M. B. non seulement des ren-" 
seignements sur l’assurance américaine dont doit normalement être informé, 
un assureur et à plus forte raison un réassureur sans cesse en contact avec des. 
collègues étrangers ; mais aussi un grand nombre d’idées qui peuvent être. 
exploitées sur le marché français. 

Parmi ces idées figure celle de travailler non avec des einsurance- -solders, 
mais avec des insurance-buyers, c’est-à-dire avec les membres de cette pro-" 
fession nouvelle du Risk management qui a commencé de se développer vers” 
1930 aux Etats-Unis et qui est en plein développement. F 

Voici le résumé de la table des matières : 1re Partie : Le risque, l’assurance” 
et la prévention (p. 3-52); 2° Partie: Le contrat d'assurance (principes, 
formes, étude des principaux types de contrats) (p. 53-295) ; 3e Partie : 
L'assurance, les types de sociétés, le choix de l’assurance par le client (p. 295% 
320) ; 4e Partie : Le marché ; les primes, les réserves, l’organisation tech-. 
nique, les agences, etc. (p. 321-446) ; 5e Partie : Le rôle de l'Etat : contrôle 
des assurances privées ; assurances sociales (p. 447-532) ; 6 Partie : Le « Risk 
management », son développement et son avenir (p. 532-549). 


J. FOURASTIÉ. 


- Capitalisme, socialisme, économie dirigée 


Chamberlain (John), The Roots of Capitalism, 1re éd. 1959, D. Van Nos-… 
trand Company, Princeton, Collection : The Library of mere Capita- 
lism ». 


Une préface avertit le lecteur : cet ouvrage est le premier d’une série con- 
sacrée à la défense et à la justification du capitalisme. À ce titre, le livre de 
J. C. ne surprend guère. L’auteur, journaliste de son métier, évoque tous les 
arguments, désormais bien connus, destinés à cet usage ; seul, le capitalisme 


. permet à la liberté de s’incarner dans la vie quotidienne ; seul, il réalise une 


orientation de la production conforme aux besoins de tous ; seul enfin il” 
conduit au bien-être général. 

Mais, au cours de ses démonstrations, s’il fait preuve d’une certaine cul- 
ture, économiquement très disparate, l’auteur veut quelquefois beaucoup … 
trop prouver. Ainsi est-il amené successivement à mettre en doute l'utilité 
et la légitimité même des syndicats (ouvriers, bien entendu), à confondre abu-. 
sivement socialisme ef communisme, à rapprocher tout aussi abusivement … 
Jaurès, Laski, et Bevan, à dénier toute valeur à l’enseignement des premiers 4 
classiques (Smith excepté). 

En fait, ce n’est point du capitalisme qu’il s’agit mais bien du capitalisme 
américain. Mais le plaidoyer en sa faveur comporte trop de lacunes pour 
emporter l’adhésion. 


Rise pb 


REVUE DES LIVRES 999 


. Le capitalisme américain, oligopolistiqueet dynamique, assurerait un déve- 
lôppement harmonieux et rapide, conforme aux besoins sociaux, par la fré- 
quence des innovations qu’il suscite. Ce point de vue n’est pas nouveau. Mais 
il a souvent été mieux soutenu. L’auteur, en effet, ne dit pas un mot de la 
publicité ; affirme, sans aucun embryon de preuve, que l’oligopole est le 
régime le plus favorable, à l'innovation, alors que la thèse inverse a été (fré- 
quemment) avancée; ajoute enfin — et cette citation donneleton del’ouvrage 
— que « après que Ford eut vécu, personne ne peut plus prétendre que Karl 
Marx soit autre chose qu’un fou ». Notons enfin que, sous sa plume, l’écono- 
mie américaine apparaît comme indépendante de toute intervention éta- 
tique. 

A. COTTA. 


Perroux (Fr.). — La cœxistence pacifique ». Presses Universitaires de 
France 1958 (3 tomes de 669 pages). 


Voici, traité par un économiste, le problème majeur de notre temps. Mais 
F. P., dans ces trois tomes, est bien plus qu’économiste : son apport est lié 
à une interprétation totale du monde contemporain ; il est si riche d’idées 
originales que l’on ne peut essayer de le résumer. Bornons-nous à retenir ce 
qui nous paraît essentiel, 

Les discussions sur les mérites respectifs des deux économies occidentale 
et soviétique ont principalement pour objet aujourd’hui une comparaison 
entre les taux de croissance et les méthodes de croissance. F. P. s’est donné 
pour première mission (voir son tome 1°) de rechercher quelle est à cet égard 
la vérité au delà des slogans des propagandes inspirées. Il montre en effet avec 
raison que chacun des deux grands systèmes, capitaliste et communiste, se 
présente sous un voile trompeur et dissimule aussi les véritables caractères 
de son adversaire. Le communisme se prétend intégralement fidèle à un idéal 
marxiste de libération, affirme avoir réalisé une économie sans crises ; il se 
dit libérateur du Tiers Monde. Il accuse au contraire le capitalisme de vou- 
loir maintenir sa domination, et de ralentir la croissance de l’économie mon- 
diale par d’irrémédiables fluctuations du niveau de Pactivité. C’est oublier 
qu’en fait il se heurte à ses nropres contradictions, qu’une certaine exploita- 
tion des masses ouvrières d'URSS parlabureaucratie ou des économies satel- 
lites par le centre directeur se produit dans le monde qu’il domine, puis que 
des disparités dans la progression de certains secteurs ralentissent aussi 
l'essor des économies qu’il inspire. C’est ne pas reconnaître d'autre part que 
le capitalisme n’est plus résigné au simple laissez-faire, qu’il fonctionne sous 
le contrôle de l'Etat ou de certains groupes ouvriers, que surtout il parvient 
mieux que jadis à stabiliser les économies occidentales. En fait le capitalisme 
provoque moins des arrêts de croissance qu’une accumulation excessive par 
rapport au développement de la consommation, ou parfois une certaine ten- 
dance à la baisse des profits. 

Quant aux défenseurs du capitalisme, ilsinsistent trop surlecaractère libéral 
et concurrentiel des économies d'Occident, en fait celles-ci ont procédé à 
une sorte de socialisation, et l'équilibre qui s’y établit ne dépend plus des 
automatismes du marché. Ils ont aussi le tort de ne pas vouloir reconnaître 
l'effort, de libération individuelle tenté par le communisme. 

Le but de F. P. est de juger impartialement les grands systèmes d’aujour- 
d’hui tels qu’ils sont et non pas tels qu'ils prétendent être. C’est de ce point 
de vue qu’il cherche à décrire les relations internationales d'aujourd'hui. Il 
n’a aucune peine à critiquer (voir p. ex., P. 233 et suivantes) la théorie clas- 
sique des échanges internationaux et à proposer pour une analyse de ces 
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échanges les instruments d’analyse que sont la théorie de l’économie domi- | 
nante et celle des pôles de développement. : 

Le second tome en effet tend à indiquer comment chacun des grands sys- 

tèmes parvient à étendre sa domination. Les frontières politiques à cet 
égard ont moins d'importance que l'existence de puissants pôles de déve- 
loppement qui n’ont pas un caractère strictement national. Chacun des 
grands systèmes en fait prend prétexte du désir de développement des régions 
les plus deshéritées du globe pour y créer des pôles qui faciliteront son effort 
de domination. A lire les pages consacrées à l’industrie du pétrole, aux 
‘ensembles industriels africains, aux exportations globales d’usines, on se 
rend compte combien la notion de pôle de développement est féconde,. et 
explique mieux les relations actuelles internationales que les vieilles théo- 
ries fondées sur l’idée de concurrence parfaite entre les nations. — Pour créer 
ces pôles, les moyens employés ne sont pas les mêmes : à l’Ouest, on utilise 
le don, et plus encore les « prêts liés », ou la création d’activités complémen- 
taires, ou le développement d’industries légères ou productions de matières 
premières, à faible intensité de capital. L’Est préfère les prêts à taux d’inté- 
rêt très bas, la fourniture de techniciens, les accords commerciaux bilatéraux 
à court terme, le développement d’industries lourdes à forte intensité de 
capital ; il se soucie peu que les plans de reconstruction qu’il préconise dissi- 
mulent mal une « dépendance ouvertement politique ». Mais, de toute 
façon, ni l'Est ni l’Ouest, n’agissent de façon vraiment désintéressée. — 
. Quant aux succès obtenus, ils ne sont pas non plus identiques : l'Est a fait 
depuis 1955 des conquêtes très rapides dans le Tiers Monde. 

Sans doute cette situation présente des avantages pour les pays sous-déve- 
loppés. Ceux-ci « peuvent tirer beaucoup des surenchères et de l’aveuglement 
de leurs grands ainés, incapables d’approfondir leur dialogue jusqu’à la par- 
ticipation et à la coopération ». Mais cela ne saurait constituer une saine 
« économie des hommes ». Cela implique des gaspillages de capitaux, cela 
maintient le Tiers-Monde dans une certaine dépendance à l’égard de ses grands 
tuteurs, cela crée des risques de conflit. 

Au delà de cette « coexistence hostile », c’est-à-dire au delà de ces tendances 
des deux blocs à une domination partiale, ne serait-il pas possible de cons- 
truire réellement une économie du genre humain ? Sans doute il paraît 
a prior que les esprits n’y sont pas préparés. « Le genre humain n’intéresse 
concrètement et pratiquement personne ; il n’y a pas de tâches concrètes 
pour une économie du genre humain... la coexistence — euphémisme pour 
désigner la lutte mondiale de deux coalitions — prouve bien que la pensée 
universaliste est dépourvue d’actualité ». Mais l’humanité toute entière 
est en péril : le développement des armements ruine les nations et arrête les 
réalisations sociales, les retombées atomiques menacent le monde entier, et la 
guerre n’est évitée suivant le mot de sir Winston Churchill, que par la 
«balance des terreurs ». 

C’est cependant contre cette désespérante façon de voir que tout le livre 
de F. P. a été écrit. Ce n’est pas que l’auteur ait trouvé dans les doctrines 
modernes ni dans les œuvres des organismes internationaux beaucoup d’échos 
d’une pensée «mondialiste ». Mais il ne désespère pas, et il veut poser les jalons 
principaux des tâches à accomplir au delà des actuelles rivalités de blocs, 
pour créer, l’économie mondiale. Il y a trois buts à réaliser: nourrir les 
hommes, soigner les hommes, libérer les esclaves. Tout cela est possible si 
dès maintenant les hommes le veulent : les ressources de la technique 


moderne permettent d'espérer le succès simultanément dans ces trois direc- 
tions. 
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Le J e crois qu’il est impossible de ne pas accepter l’idéal ainsi présenté. Cet 
idéal, qui ne se fonde sur aucune morale préconçue, mais qui découle de la 
nature même de l’homme, telle que la science moderne la décrit, il est néces- 
sairement celui de tout homme de bonne volonté. à 
Mais ce qu’il y a d’intéressant, ce sont les méthodes d’action que, philo- 
sophe et économiste, F. P. croit pouvoir proposer pour laccomplissement 
des grandes tâches actuelles. Là encore il utilise des instruments d’analyse 
qu'il a lui-même antérieurement forgés : il faut assurer une « croissance har- 
monisée » et réduire les « coûts de l’homme ». Il souhaïte que tôt ou tard, un 
accord s’établisse à cette fin entre puissances aujourd’hui hostiles, il souhaite 
qu’une autorité économique supranationale, fort différente des organisations 
* internationales d’aujourd’hui, soit créée. Dotée d’organismes diversifiés, 
elle aurait surtout pour mission de préparer un plan de développement mon- 
dial, que les pays des deux blocs contribueraient conjointement à mettre à 
exécution. François Perroux ne se dissimule pas les obstacles à une telle 
création, mais il énumère les raisons qui déjà peuvent pousser tous les peuples 
_ dans cette voie, et il note que quelques tentatives ont déjà été faites en ce 
sens. | 
Ainsi ce livre, qui débutait par l’exposé assez pessimiste des sources ac- 
tuelles de conflit, se termine-t-il par un acte d’espérance.. Les hommes de la 
seconde moitié du xx siècle auront-ils plus de sagesse que leurs aînés ? 


Emile JAMÈSs. 


: “ Coopération 


Lambert (Paul), La doctrine coopérative, 1 vol., in-8° de 328 p., Fédération 
nationale des Coopératives de Consommation, 1959. 


La doctrine coopérative, comme la pensée syndicaliste, comme toutes les 
formes du socialisme, a besoin de rajeunissement, pour éviter la sclérose, 
les orthodoxies, la répétition des belles formules de jadis, dont le châtiment 
rapide est la désaffection des jeunes générations. Il lui faut aujourd’hui 
moins d’utopisme, moins d’idéologie, moins d’apologie, et davantage d’ana- 
lyses concrètes et scientifiques des problèmes posés dans le réel par le déve- 
loppement et les luttes du mouvement coopératif. 

Par rapport aux latins, aux méridionaux, jusqu'ici en tête de la pensée 
coopérative, de langue française, le réalisme d’un belge, bien placé à mi-che- 
min entre nous et les Anglo-saxons ôu les nordiques, qualifiait P. L. pour 
aider à prendre le tournant. Car plus puissantes sont les réalisations coopé- 
ratives, plus prudentes sont les doctrines. 

IT commence par une histoire des doctrines coopératives, résumée mais 
précieuse, notamment en nous faisant connaître des penseurs étrangers que 
nous Français (plutôt exportateurs en la matière) négligions. Chemin faisant 
il examine attentivement les « règles de Rochdale », qui définissent la coo- 
pération authentique, précise les notions, donne son avis sur les points 
controversés. À ses yeux, c’est le principe démocratique qui est le critère 
fondamental de la coopération. 

Puis il s’attache, pour une étude plus approfondie, à quelques questions 
décisives qui se posent à la coopération d’aujourd’hui. 

Question du juste prix : avec Gide, il reprend cette notion, avec plus de 
rigueur encore, puisqu'il en exclut l'intérêt pur et même l’excès du coût 
de production lorsque la technique productive est retardataire. 
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Règne du consommateur : il met en doute, non que la consommation 
soit la fin de l’activité économique, mais que l’intérêt des consommateurs 
soit le critère de l'intérêt général (l’idée est peut-être plus solide qu’il ne 
croit, et résiste dans une large mesure à ses objections), et se refuse dès lors 
à préconiser une démocratie économique des seuls consommateurs. Mais 
comme il n’y a actuellement aucun danger de domination égoïste des con- 
sommateurs, et beaucoup du côté des producteurs, il souhaite la présence 
organisée des premiers à tous les niveaux de décision économique. 

Le problème du salariat — condition des salariés dans le secteur coopé- 
ratif, relations entre coopératives et syndicats, dépassement du salariat 
par des sous-entreprises ouvrières — fait l’objet d’une étude particulière- 


ment fouillée. P. L. insiste sur l’appui mutuel que peuvent se prêter coopé- … 


ratives et syndicats, traditionnellement unis en Belgique par des relations 
étroites. 

Le problème de l'Etat fut sous-estimé par les fondateurs de la doctrine 
coopérative, qui pensaient dans le cadre d’une économie encore relative- 
ment très libérale, mais non par la coopération belge, qui reste très liée au 
socialisme. Il n’est plus possible aujourd’hui de croire la coopération capable, 
par sa propre extension, de prendre toute la place et de résoudre tous les 
problèmes. Elle doit déterminer peu à peu sa place par rapport à l’action éco- 
nomique dirigeante de l’Etat. Quant aux entreprises nationalisées, P. L. 
les souhaite aussi peu étatisées, et aussi démocratiques que possible, car 
« l'Etat n’est pas fait pour gérer des entreprises » ; la régie coopérative du 
type belge, ou la gestion tripartite autonome, lui paraissent les meilleures 
solutions, et ainsi un caractère coopératif pourra être donné, non à la 
totalité, mais à la généralité de l’économie. 

Enfin, et surtout, tout au long de l’ouvrage,ilinsiste sur les valeurs morales 
de la coopération : le self-help, l’entr’aide, et plus fondamentalement encore 
sur l’homme lui-même, « but final de la coopération », qu’il faut mettre au 
centre et dont il faut toujours rappeler la place. Sur ce terrain mon approba- 
tion sera sans réserves, et particulièrement chaleureuse. À mesure que, sur 
le plan économique, devant la complexité croissante du monde et de ses 
problèmes, la pensée coopérative doit se nuancer et se relativiser, c’est l'apport 
moral de la coopération, résidant dans ce qu’elle demande à l’homme plus 
que dans ce qu’elle lui donne, qui passe au premier plan. La doctrine coopé- 
rative doit s'inspirer moins — je suis sûr que L. approuvera cette formule 
— d’une mystique des moyens, et davantage d’une mystique des fins. 


Georges LaAssERRE. 


Finances publiques 


Einaudi (Luigi), Mit e Paradossi della Giustizia tributaria. (Opere di 
L. Einaudi, Prima Serie, vol. Il) ; Giulio Einaudi, Edit. 1959, 311 pages. 


Il y à peu de temps, j'avais ici l’honneur de rendre compte du premier 
volume, consacré par l’illustre doyen des économistes italiens, à la réim- 
pression de ses œuvres. Le second, d’une présentation toujours aussi belle 
et soignée, paraît aujourd’hui. Cette réédition est semblable, à peu près, 
à l'édition de 1940, sauf que le vénéré Maître y a ajouté une préface : celle- 
ci nous prouve qu’à quatre vingts ans largement dépassés, L. Einaudi n’a 
rien perdu de sa vivacité d’esprit, car elle est étincelante, et qu’il continue 
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à se tenir au courant des nouvelles publications, puisqu’un ouvrage de 
1956 y est cité. 

L'auteur nous y dit que ses « Mythes et Paradoxes de la justice 
fiscale », sont un traité des impôts, et, ajoute-t-il ironiquement, au fond 
bien meilleurs, « car ils sont moins ennuyeux, moins systématiques, et 
beaucoup moins achevés », mais les problèmes essentiels y sont passés en 
revue (p. x et XI). Il veut y enseigner la prudence aux théoriciens de la 
fiscalité, et par contre se moquer des doctrinaires (p. XVI), c’est-à-dire, 
expliquait-il déjà dans les précédentes éditions, de «ces gens qui, sans 
cesse, étudient les lois qui existent dans les pays étrangers, pour signaler 
à leur propre gouvernement, les nouveaux impôts, inconnus chez eux, et 
- qui, prétendant que ce qui est du crû et ancien, est surpassé, n’ont en 
bouche, que les choses d’au-delà des frontières et le moderne. $’il apparaît 
quelque chose de nouveau dans les lois russes ou néo-zélandaises, ou 
péruviennes, aussitôt le doctrinaire commence à s’agiter » (p. 3). 

En somme, cet ouvrage, à certains égards, envisage les choses d’un point 
de vue purement italien : par exemple au chapitre I, l’auteur discute si 
le fonctionnaire doit payer l'impôt sur le revenu ; cette question, très 
débattue en Italie (et qu’il résoud affirmativement), ne l’a jamais été 
chez nous ; on pourrait faire des observations analogues pour le cha- 
pitre XI (« La science italienne et le meilleur impôt »). 

Mais en réalité, même dans ces chapitres-là, les questions sont traitées 
d’un point de vue scientifique tout à fait général, c’est dire qu'ils sont 
aussi instructifs que les autres, par exemple, le chapitre VII, un des plus 
longs, consacré à la critique des principes de l’utilitarisme en matière 
d'impôts (Bentham, Edgeworth, Cohen Stuart, etc.). 

Il ne semble pas que, dans l’ensemble, l’ouvrage ait beaucoup vieilli, 
parce-que, malheureusement, les idées, pleines de bon sens et fondées sur 
une connaissance approfondie de la science financière et de la nature 
humaine, idées que l’on relèvera à chaque page de ce livre, n’ont pas 
beaucoup été retenues jusqu'ici par les puissants du jour. 

Il peut donc, toujours encore, être utilement étudié. Ajoutons que la 
forme en vaut le fond. Par là, je ne veux pas parler seulement, ni même 
principalement, de sa belle présentation matérielle, mais encore de son 
style. Citons seulement, à propos du phénomène, dit de l’amortissement 
de l'impôt, ce passage (p. 193) : « Le paradoxe de l'impôt mort irrite les 
justiciers, et leur semble une offense à la justice. Il faut abolir les impôts 
qui ne sont plus sentis par les hommes vivants. Un impôt ne remplit pas 
sa mission s’il ne fait pas, à chaque instant, sentir la douleur de la 
condamnation divine : « Tu travailleras à la sueur de ton front pour payer 
l'impôt. » Il convient, donc de créer un système en vertu duquel, la douleur 
de l’impôt soit nécessairement perpétuelle et lancinante. Je confesse ne 
pas réussir à entrer dans un état aussi parfait de satyriasis fiscale. » 

Nous souhaitons que durant très longtemps encore, le Maître continue à 
republier ses ouvrages pour notre plus grand profit. 


G.-H. BOUSQUET. 


Sociologie 


Miroglio (Abel), Natanson (Jacques) et divers : Cahier de Sociologie écono- 
mique, in-80, juin 1959, 124 p., publication de l’Institut havrais de Socio- 


logie économique et de Psychologie des peuples. 


© Ainsi que l'explique M M. Were Potee d 
nier, qui s’était adonné jusqu’à présent aux études de psychologie es peup 
notamment en publiant la Revue qui porte ce nom et qui en est à sa qu: 
torzième année de parution, aborde aujourd’hui les problèmes de sociologie 
économique. — Ou, plus exactement, traite d’une manière écrite et officielle 
de ces problèmes qui, jusqu’à présent, n’avaient été examinés que dans des | 
Semaines estivales d'enseignement. Le premier Cahier, qui paraît présente 
ment, est dû à la collaboration de cinq membres du corps enseignant qui 
travaillent au Havre, M.M. Abel Miroglio, François Gay, J acques Natan-_ 
son, Albert Nicollet et André Vigarié. Ce premier numéro d’une série nou-. 
velle est fort encourageant. 

Que des études de sociologie économique soient les bienvenues, c’est un. 

fait très certain au moment où la conjonction s’avère indispensable entre les 
deux disciplines (René Savatier ne faisait-il pas appel récemment à la colla- : 
boration entre juristes, sociologues et économistes ?) alors que cette con- 
jonction est encore, à l’heure actuelle, à l’état de simple début. La nouvelle 
licence d’économie ER comporte des cours, au premier rang desquels | 
celui de Systèmes et Structures, qui sont en eux-mêmes des invites à une. 
coordination scientifique plus poussée. 

Précisément, le Cahier de juin 1959 donne un aperçu de recherches variées 
entreprises en ces domaines. C’est d’abord un article de méthode. Pour situer. 
la sociologie économique, où Jacques Natanson donne le sens de l’adjectif 
accolé ici au terme de sociologie. C’est ensuite une recherche d’Albert Nicol- « 
let sur La femme, la famille et les changements économiques en Afrique noire. 
Vient alors le compte rendu des journées d’études havraises de juillet 1958 . 
sur la consommation et les habitudes de consommation en Europe occidentale. 
Enfin, des notes diverses, bibliographiques et autres, complètent le Cahier. | 

Nous ne saurions trop louer, avec les rédacteurs de cette publication, la 
direction de l’Institut havrais. Voici une initiative privée qui, avec l’aide 4 
fort utile de la Recherche scientifique, se poursuit, se consolide et se déve- … 
loppe depuis des années, au profit intellectuel, non seulement de la ville du 
Havre à laquelle elle confère un caractère plus délibérément universitaire, 
mais encore des correspondants et lecteurs'de toutes nations. Il existe certai- 
nement des centres industriels et commerciaux qui pourraient, à l’exemple | 
du grand port normand, prendre des initiatives comparables. 


André GARRIGOU-LAGRANGE. 
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